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AVIS. 


Pour  terminer  le  règne  de  Louis  XVI  avec  cette  li- 
vraison ,  l'éditeur  donne  77  feuilles  au  lieu  de  60.  La 
livraison  suivante  aura  45  feuilles  ?  non  compris  la  table 
de  ce  règne  qui  y  sera  jointe. 


ORDONNANCES 

DES 

BOURBONS. 

SU  ITE  DU  RÈGNE  DE 

LOUIS  XVI. 


N°  2o3o.  —  Ordonnance  qui  établit  Iq  dotation  de  l'institution 
du  Mérite  militaire ,  et  sa  distribution  entre  les  dignitaires  et 
les  chevaliers  (1). 

Versailles,  Ier  janvier  1781.  (II.  S.  C.  Code  des  ordres  Je  chevalerie, 
pag.  3oo. ) 

S.  M.  s'est  fait  représenter  l'ordonnance  du  feu  roi,  son 
aïeul,  du  10  mars  1759,  portant  création  d'un  établissement, 
sous  le  titre  du  Mérite  militaire,  en  faveur  des  officiers  de  ses 
troupes  ,  nés  dans  des  pays  où  la  religion  protestante  est  établie; 
et  désirant  concourir  à  la  perfection  d'une  institution  aussi 
glorieuse  pour  la  mémoire  du  feu  roi,  qu'honorable  pour  les 
officiers  à  qui  elle  est  destinée;  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 

) .  Il  sera  acquis  par  le  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  avec 
les  fonds  désignés  par  S.  M. ,  02,000  liv.  de  rente  sur  les  re- 
venus du  roi,  au  profit  de  l'institution  du  Mérite  militaire  ex- 
clusivement. 

2.  Cette  somme  de  32, 000  1.  sera  répartie  ,  savoir;  4>oooI. 
h  chacun  des  deux  grands-croix,  créés  par  l'ordonnance  du 
10  mars  1759;  3, 000  liv.  à  chacun  des  quatre  commandeurs, 
créés  par  la  même  ordonnance,  et  le  surplus  en  pensions  de 
chevaliers ,  qui  ne  pourront  excéder  800  liv. ,  ni  être  au-dessous 
de  200  liv. 

3.  Les  grands -croix  et  les  commandeurs  qui  excèdent  le 
nombre  fixé  par  l'ordonnance  du  10  mars  1759,  pour  l'une 


(1)  Supprime  le  6  août  1791  ,  rétabli  le  28  novembre  181^ 
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et  l'autre  classe  ,  n'étant  réputés  que  surnuméraires,  ne  pour- 
ront prétendre  h  la  pension  affectée  à  ces  dignités;  mais  S.  M. , 
qui  les  a  jugés  dignes  de  la  décoration  extérieure  qu'ils  por- 
tent ,  veut  bien  y  ajouter  un  nouveau  témoignage  de  satisfac- 
tion, en  admettant  les  grands-croix  surnuméraires  à  la  jouissance 
de  la  pension  créée  par  la  présente  ordonnance,  pour  les  com- 
mandeurs; à  l'égard  des  commandeurs  surnuméraires,  ils  ne 
parviendront  a  la  pension  de  leur  dignité,  qu'à  mesure  qu'il  y 
en  aura  de  vacantes,  soit  par  promotion ,  soit  par  mort. 

4.  S.  M.  déclare  au  surplus  que  son  intention  est  de  ne  pas 
remplacer  les  grands-croix  et  les  commandeurs  actuels  surnu- 
méraires, dont  le  nombre  restera  comme  il  est  fixé  par  l'or- 
donnance du  10  mars  1 759  ,  et  de  rendre  à  la  portion  destinée 
aux  pensions  de  chevaliers ,  les  pensions  de  commandeurs , 
qu'elle  veut  bien  accorder  aux  grands-croix  surnuméraires. 

5.  Les  pensions  créées  par  la  présente  ordonnance  ne  se- 
ront accordées  par  S.  M.  ,  que  sur  le  rapport  du  secrétaire 
d'état  de  la  guerre;  et  les  officiers  qui  les  auront  obtenues 
n'en  jouiront  qu'à  compter  du  2  5  août  de  chaque  année, 
sur  des  brevets  ou  provisions  semblables  aux  brevets  ou  pro- 
visions qui  s'expédient  pour  les  pensions  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis. 

6.  Les  grands-croix ,  commandeurs  et  chevaliers  de  l'insti- 
tution du  Mérite  militaire,  qui  quitteront  le  service  du  roi 
pour  aller  résider  en  pays  étranger,  ne  continueront  de  jouir 
de  leur  pension ,  qu'autant  qu'ils  auront  la  permission  expresse 
et  par  écrit  de  S.  M. ,  pour  s'absenter. 

7.  Les  rentes  qui  doivent  être  acquises ,  conformément  à  la 
présente  ordonnance  ,  seront  reçues  par  le  trésorier  de  l'ordre 
de  Saint-Louis ,  avec  celles  qu'il  reçoit  déjà  en  cette  qualité;  et 
elles  serviront  à  acquitter  les  pensions  des  grands-croix,  des 
commandeurs  et  des  chevaliers  de  l'institution  du  Mérite  mili- 
taire ,  aux  mêmes  époques  et  dans  la  même  forme  que  celles  de 
Tordre  de  Saint-Louis,  en  vertu  de  l'emploi  qui  en  sera  fait 
par  un  chapitre  particulier ,  dans  l'état  arrêté  chaque  année 
par  S.  M. ,  pour  les  pensions  de  l'ordre  de  Saint-Louis ,  au 
régime  desquelles  celles  de  l'institution  du  Mérite  militaire 
seront  assujetties. 

8.  Le  trésorier  de  l'ordre  de  Saint-Louis  ne  fera  point  de 
compte  particulier  pour  l'institution  du  Mérite  militaire;  niais 
chacun  de  ses  comptes,  pour  l'ordre  de  Saint-Louis,  con- 
tiendra un  chapitre  particulier  de  recette  et  un  de  dépense, 
uniquement  affectés  à  l'institution  du  Mérite  militaire.  Le  cha- 
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pilre  de  dépense  sera  divisé  en  trois  articles;  le  premier  pour 
les  grands-croix,  le  second  pour  les  commandeurs,  et  le  troi- 
sième pour  les  chevaliers;  ce  dernier  article  sera  subdivisé  en 
autant  de  sections  qu'il  y  aura  de  pensions  différentes. 

N°  2o5i.  —  Arrêt  du  parlement  qui  ordonne  qu'en  cas  d? ab- 
sence ou  d'empêchement  des  officiers  du  bailliage  de  Concres- 
sault ,  les  fonctions  desdits  officiers  seront  dévolues  au  substitut 
du  procureur  général  dans  tous  les  cas  oie  son  ministère  ne  sera 
requis  ni  intéressé  ,  et  ordonne  que  les  curés  seront  tenus  de  jaire 
parapher  les  registres  des  baptêmes,  mariages  et  sépultures, par 
le  lieutenant- général  ou  premier  officier  du  siège ,  sinon  par  le 
plus  prochain  juge  royal  qui  aura  été  commis  à  cet  effet  par 
le  lieutenant-général ,  et  fait  défenses  de  les  faire  parapher  par 
les  gradués  et  praticiens  (1). 

Paris,  4  janvier  1785.  (R.S.  ) 

N°  2o32.  —  Arrêt  du  conseil  en  interprétation  de  celui  du  20 
mai  1 784  5  concernant  la  rentrée  au  profit  de  S.  M.  dans  ceux 
de  ses  domaines  situés  en  la  généralité  de  Champagne ,  qui  se 
trouvent  engagés  avec  faculté  de  rachat  perpétuel  aux  gens  de 
main-morte ,  ainsi  que  dans  ceux  usurpés ,  recelés  ou  possédés 
par  eux  sans  titre  (2). 

Versailles,  8  janvier  i;85.  (R.S  C.) 

N°  2o33.  —  Règlement  provincial  pour  ï  Artois ,  qui  décide 
que  l'action  pour  vices  rédhibitions  doit  [être  intentée  dans 
quinze  jours  pour  les  chevaux ,  huit  pour  les  moutons ,  et  qua- 
rante pour  les  autres  animaux ,  et  qui  augmente  de  dix  jours 
ces  délais  si  les  vices  ne  peuvent  être  constatés  dans  l'étendue  de 
la  province  (3). 

i2janvier  j;85.  (  Chabert  et  Fromage,  des  lois  sur  la  garantie  des  animaux.) 


(1)  V.  décl.  du  9  avril  1736.  Le  mêmejour  le  parlement  homologue  une 
ord.  rendue  parles  officiers  delà  sénéchaussée  de  la  Rochelle  par  l'exécu- 
tion de  cette  de'claration. 

(2)  V.  ëdit  i585,  1587,  2  septembre  1786. 

(3)  V.  a.  d.  p.  de  Paris,  1 5 juin  1721  ,  7  septembre  1  ;65,  2G juillet  1769, 
et  25  janvier  1781 ,  n°  14^9 ,  tom.  4  du  règne  ,  pag.  4^9  ;  de  Rouen  ,  19  juil- 
let 1713,  3o  janvier  1728;  de  Dijon,  g  juin  i665;  ord.  de  police  14  avril 
1769;  a.  d.  c.  16  juillet  1784  ,  n°  io,55,  tom.  5  du  règne  ,  pag.  44 \- 

Coutume  de  Cambrai,  tit.  21,  art.  5;  de  Rar,  tit.  14,  art.  2o{;  de  Ras- 
signy,  ai  t.  91;  de  Sens,  art.  260,  de  Bourbonnais,  chap.  22,  art.  87  j  d'Or- 
léans, tit.  19,  chap.  3,§  3;  de  Bretagne,  art.  295. 

V.  Rourjon  ,  droit  commun  rie  France  ;  nouveau  Denisart,  v°  casrcdhib.  ; 
Merlin  ,  v°  sifïlage;  Pothier,  traite  de  la  vente  j  Olivier  debt.-Vast. ,  t.  4, 
p.  485^  Coquille,  institut,  au  droit  français. 
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N°  so34.  —  Arrêt  du  conseil  portant  règlement  pour  les  chasses 
aux  loups  (1  ). 

Versailles  ,  1 5  janvier  17S5.  (R.  S.  C.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter,  en  son  conseil,  les  édits, 
ordonnances  et  règlements  concernant  les  chasses  aux  loups 
et  autres  bêtes  nuisibles;  lesdites  lois  en  date  des  mois  de  jan- 
vier 1 585  ,  1097  et  1600;  juin  1601,  juillet  1607  et  août  1669; 
elles  arrêts  du  conseil  des  3  juin  1671  et  16  janvier  1677;  les 
provisions  du  grand  louvetier  du  20  octobre  1602  et  9  dé- 
cembre 1681;  les  arrêts  du  conseil  des  26  février  1697,  14 
janvier  1698  ;  et  notamment  celui  du  28  février  1 773  :  et  S.  M. 
étant  informée  que  nonobstant  ces  règlements  il  s'est  encore 
élevé  des  difficultés  et  des  conflits  entre  les  sieurs  grands-maîtres 
et  officiers  des  eaux  et  forêts ,  le  grand  louvetier  et  officiers  de 
la  louveterie,  et  les  sieurs  intendants  et  commissaires  départis. 
Et  S.  M.  désirant  prévenir  ces  difficultés,  et  fixer  invariablement 
les  formes  les  plus  convenables,  pour  qu'à  l'avenir  les  huées  et 
battues,  pour  la  destruction  de  ces  animaux,  soient  faites  de 
la  manière  la  plus  prompte,  elle  a  résolu  de  faire  connoître  ses 
intentions  à  ce  sujet  :  ouï  le  rapport ,  etc. 

1.  Maintient  S.  M.  son  grand  louvetier  dans  le  droit  et  fa- 
culté do  chasser" et  faire  chasser  aux  loups,  louves,  blaireaux 
et  autres  bêtes  nuisibles,  par  lui,  ses  lieutenants,  sergents 
louvetiers,  et  autres  qu'il  pourra  commettre,  à  cor  et  à  cri ,  force 
de  chiens ,  et  avec  toutes  sortes  d'armes ,  bâtons  et  pièges ,  filets 
et  engins,  tant  dedans  que  dehors  les  bois,  buissons,  forêts, 
en  quelque  lieu  que  ce  soit  du  royaume ,  soit  dans  les  terres  et 
domaines  appartenants  à  S.  M. ,  soit  dans  celles  appartenantes 
aux  ecclésiastiques ,  seigneurs  et  communautés. 

2.  Fait  S.  M.  défenses  à  toutes  autres  personnes  de  quelque 
état  et  condition  qu'elles  soient ,  de  chasser  aux  loups ,  louves, 
blaireaux  et  aulres  bêtes  nuisibles  ,  à  l'exception  des  seigneurs 
hauts-justiciers,  dans  l'étendue  de  leurs  terres,  fiefs  et  sei- 
gneuries, sous  peine  de  perdre  leur  fusil ,  filets  et  engins,  et 
de  5oo  Kv.  d'amende. 

3.  Ordonne  S.  M.  que  lesdits  lieutenants,  sergents  louve- 
tiers,  et  autres  que  le  grand  louvetier  jugera  à  propos  de 
commettre ,  seront  tenus  de  faire  présenter  leurs  provisions 
ou  commissions  au  greffe  de  la  maîtrise  des  lieux  pour  lesquels 


(1]  Y.  \<  i  1  ?  ventôse  an  111 5  arrête  19  pluviôse  an  v;  loi  10  messid.  an  y. 
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ils  auront  éîé  commis,  pour  y  cire  enregistrées  sans  frais, 
sur  l'attache  du  grand-maître ,  sans  que,  desdits  enregistrement 
et  attache  on  puisse  induire  que  les  officiers  de  la  louveterie  soient 
subordonnés  à  la  jurisdiction  des  maîtrises  ,  pour  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

4.  Seront  les  lieutenants,  officiers,  sergents  et  gardes  de 
la  louvcterie,  tenus  de  faire  autant  de  huées  et  battues  pour 
la  chasse  aux  loups ,  qu'il  sera  jugé  nécessaire ,  lesquelles  huées 
et  battues  ne  pourront  être  laites  qu'il  n'y  ait  à  la  tête  un  ou 
plusieurs  officiers  de  la  louveterie. 

5.  Ne  pourront  lesdits  officiers  de  la  louveterie,  confor- 
mément à  l'arrêt  du  conseil  du  28  février  1773,  qui,  à  cet 
égard  et  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  au  présent  arrêt, 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  obliger  les  habitants  des 
campagnes  à  marcher ,  ni  les  commander  pour  des  huées  et 
battues  aux  loups,  que  sur  une  permission  par  écrit,  ou  sur 
les  ordres  des  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  ,  entre 
le  mains  desquels  ils  prêteront  serment  de  bien  et  fidèlement 
exercer  leurs  commissions. 

6.  Seront  tenus  lesdits  officiers  de  la  louveterie  de  prévenir 
les  gardes  des  maîtrises  des  huées  et  battues  aux  loups  dans 
les  forêts  du  roi ,  afin  qu'ils  soient  à  portée  de  veiller  à  ce  qu'il 
ne  se  commette  aucun  délit  dans  les  bois  de  S.  M. ,  et  qu'ils 
puissent,  en  cas  de  contravention,  en  dresser  leurs  procès- 
verbaux  dans  la  forme  ordinaire. 

7.  Seront  pareillement  tenus  lesdits  officiers  de  la  louve- 
terie ,  de  faire  avertir  les  gardes  des  seigneurs  sur  les  terres 
desquels  les  battues  devront  être  faites  ,  afin  qu'ils  veillent 
à  la  conservation  des  bois  et  du  gibier,  et  qu'ils  aident  au 
surplus  les  officiers  de  la  louveterie,  de  la  connoissance  du 
local. 

8.  Lesdits  lieutenants,  officiers,  sergents  et  gardes  de  la 
louveterie  ,  veilleront  exactement  à  ce  que  dans  lesdites  chasses 
du  loup ,  il  ne  se  passe  rien  de  contraire  aux  ordonnances  et 
règlements.  Leur  fait  défenses,  S.  M.  ,  de  tirer  ou  faire  tirer 
pendant  lesdites  chasses,  ou  autrement  délruire  aucun  gibier, 
a  peine  d'interdiction  ,  et  de  plus  grande  peine  s'il  y  échoit. 

9.  Les  habitants  des  campagnes,  lorsqu'ils  seront  convo- 
qués, seront  tenus,  conformément  aux  ordonnances  ,  d'assister 
auxdites  battues,  sous  les  peines  qui  seront  prononcées  par 
lesdits  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  dans  les 
provinces. 

10.  Défend  S.  M.  aux  officiers  de  la  louveterie,  d'exiger 
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aucune  rétribution  des  habitants  des  campagnes,  pour  raison 
de  leurs  chasses;  S.  M.  autorisant  lesdits  sieurs  intendants  à 
accorder  des  gratifications  à  ceux  qui  auront  justifié  des  prises 
de  loups.  • 

11.  Lesdits  officiers  de  la  louveterie  seront  tenus  de  re- 
mettre ou  envoyer  au  grand-Iouvetier,  copie  des  permissions 
qu'ils  auront  obtenues  pour  faire  lesdites  battues  et  huées  ,  ou 
des  ordres  qui  leur  auront  été  donnés  par  lesdits  sieurs  inten- 
dants ,  ensemble  les  certificats  par  eux  visés  de  leurs  prises , 
le  tout  à  peine,  par  lesdits  officiers  de  la  louveterie,  de  destitu- 
tion de  leurs  commissions. 

1 2.  Pourront  lesdits  sieurs  intendants ,  lorsqu'ils  le  jugeront 
nécessaire,  ordonner  des  chasses  ou  battues  générales;  et  à 
cet  effet,  commander  une  quantité  suffisante  d'hommes  de 
chaque  paroisse  ,  pour,  sous  les  ordres  des  officiers  de  la  lou- 
veterie ,  faire  lesdites  chasses  générales.  Permet  S.  M.  auxdits 
sieurs  intendants,  d'accorder  des  ordonnances  de  gratifica- 
tions à  ceux  qui  s'en  seront  rendus  susceptibles. 

13.  Si  les  officiers  de  la  louveterie  d'une  généralité  ne  suf- 
fisent pas  en  certaines  circonstances ,  l'intendant  de  la  pro- 
vince pourra  appeler  ceux  des  généralités  limitrophes;  et ,  sur 

certificats ,  les  intendants  de  ces  généralités  limitrophes 
accorderont  des  ordonnances  de  gratifications  aux  officiers  de 
la  louveterie  de  leurs  provinces ,  et  ainsi  réciproquement. 

i4»  Si  ces  battues  n'étoient  pas  encore  suffisantes  pour 
parvenir  à  la  destruction  des  loups ,  le  grand-louvetier  fera 
passer  un  détachement  de  l'équipage,  étant  à  la  suite  de  la 
cour,  pour  seconder  les  officiers  de  la  louveterie  dans  les  pro- 
vinces. 

15.  Les  officiers  de  la  louveterie  étant  assimilés  aux  com- 
mensaux de  notre  maison,  seront  tenus  de  faire  enregistrer, 
comme  par  le  passé ,  à  notre  cour  des  aides  de  Paris ,  leurs 
provisions. 

16.  EnjointS.  M.  à  tous  ses  officiers,  justiciers  et  sujets, 
d'obéir  auxdits  officiers  de  la  louveterie,  dans  leurs  chasses 
du  loup;  de  leur  prêter  et  donner  confort,  aide  et  assistance 
quand  ils  en  seront  requis. 

1 7.  Veut  S.  M.  ,  que  les  lieutenants ,  officiers ,  sergents  et 
gardes  de  la  louveterie ,  jouissent  de  tous  les  privilèges .  im- 
munités et  exemptions  attribués  h  leurs  offices  ,  par  les  anciens 
règlements  concernant  la  louveterie  ,  et  notamment  de  l'exemp- 
tion de  la  taille  personnelle ,  de  la  collecte ,  de  tutèle ,  cura- 
tèle  et  de  nomination  à  icelles ,  de  la  trésorerie  des  hôpitaux, 
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de  marguiliicr  ci  autres  charges  d'église ,  du  logement  des  gens 
de  guerre  ,  guet  et  garde,  patrouille ,  corvées,  milice,  avec 
faculté  du  port  d'armes,  et  de  porter  el  l'aire  porter  les  cou- 
leurs de  S.  M. 

1 8.  Ordonne  S.  M.  que  le  présent  arrêt  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  dérogeant ,  en  tant  que  de  besoin  ,  à  tous 
édits ,  ordonnances,  déclarations,  arrêts  et  règlements;  an- 
nulle  tous  jugements  ,  sentences  et  ordonnances  à  ce  con- 
traires. 

N°  2o35.  —  Arrêt  du  conseil  portant  défenses  à  tous  propriétaires 
de  maisons  à  Paris  de  pratiquer  aucune  ouverture  ni  commu- 
nication avec  les  égouts  pour  l  écoulement  des  eaux  et  des  la- 
trines desdites  maisons  (  1  ) . 

Versailles,  22  janvier  1785. 

N°  2o36.  —  Arrêt  du  conseil  qui  déclare  nuls  les  marchés  à 
primes  et  engagements  illicites ,  concernant  les  dividendes  des 
actions  de  la  caisse  d'escompte  et  autres  de  pareil  genre  (2). 

Versailles,  24  janvier  1785.  (R.  S.  C.) 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi,  p*r  les  commissaires 
députés  des  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte ,  que  depuis 
trois  mois,  et  notamment  dans  les  derniers  jours  du  mois  de 
décembre  ,  il  s'étoit  fait  sur  les  dividendes  des  actions  de  cette 
caisse ,  un  trafic  tellement  désordonné ,  qu'il  s'en  étoit  vendu 
quatre  fois  plus  qu'il  n'en  existe  réellement;  que  la  preuve  en 
étôit  acquise  et  mise  sous  les  yeux  de  S.  M.  ,  par  l'exhibition 
d'une  grande  quantité  de  marchés  qui  portent  la  réserve  de 
leur  ine-.eculion  ,  moyennant  des  primes  payables  comptant 
en  oportion  du  prix  plus  ou  moins  fort  que  les  dividendes 
p^urreient  acquérir  ;  qu'ils  croyoient  de  leur  devri^  de  dé- 
noncer à  S.  M.  un  abus  qui  pourroit  compromettre  la  fortune 
de  ses  sujets ,  et  auquel  seul  dévoient  être  attribuées  les  dis- 
cussions fâcheuses  qui  s'étoient  élevées  parmi  les  actionnaires  , 
lesquelles  cesseroient  indubitablement,  par  la  sévérité  qu'ils 
suppiioient  S.  M.  d'employer  pour  proscrire  et  annuler  des 
conventions  également  contraires  h  la  bonne  foi ,  au  bon  ordre 
et  au  crédit  public  :  S.  M.  ayant  donné  une  attention  particu- 
lière à  l'objet  de  cette  requête  ,  et  s'élant  fait  rendre  compte  , 


(1)  Eq  vigueur,  or.!.  $0  septembre  181  \.  Mars,  >.—  '178. 

(2)  V.  a.  cl  .  c.  2  |  janvier,  7  août,  2  octobre  1785,  -n  septembre  ,  27  no- 
vembre, 12  décembre  1786,  14  juillet  17875  oî\1.  72  novembre  i£23. 
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en  son  conseil ,  de  tous  les  faits  qui  y  sont  relatifs,  a  reconnu 
qu'en  effet  les  marchés  qui  ont  eu  lieu  par  rapport  aux  divi- 
dendes des  actions  de  la  caisse  d'escompte  du  dernier  semestre, 
sontd'aulant  plus  intolérables,  que,  soit  de  la  part  des  ven- 
deurs ,  soit  de  celle  des  acheteurs  ,  on  a  voulu  se  prévaloir 
insidieusement  de  connoissances  qui  promettant  aux  uns  ou 
ttux  autres  des  avantages  certains,  rendoient  les  conditions 
inégales,  et  ne  pouvoient  produire  que  des  gains  illicites;  que 
de  pareils  actes  enfantés  par  un  vil  excès  de  cupidité ,  ont  le 
caractère  de  ces  jeux  infidèles  que  la  sagesse  des  lois  du 
royaume  a  proscrits ,  et  qu'ils  tiennent  a  un  esprit  d'agiotage 
qui  depuis  quelque  temps  s'introduit  et  fait  des  progrès  aussi 
nuisibles  à  l'intérêt  du  commerce  et  aux  spéculations  honnêtes, 
qu'au  maintien  de  l'ordre  public;  que  c'est  ainsi  qu'à  l'occa- 
sion du  dernier  emprunt,  on  a  vu  négocier  jusqu'à  l'espérance 
d'y  être  admis,  et  s'élever  ensuite  des  discussions  scandaleuses 
sur  la  prétendue  valeur  d'engagements  nécessairement  illu- 
soires; qu'aujourd'hui  le  même  esprit  et  l'animosilé  qu'il  a 
produite  entre  ceux  que  l'avidité  de  gagner,  ou  la  crainte  de 
perdre,  ont  échauffés  les  uns  contre  les  autres,  est  l'unique 
principe  de  la  fermentation  qui  existe  relativement  à  la  nature 
et  à  l'étendue  des  bénéfices  partageables  à  la  fin  de  chaque  se- 
mestre pour  la  fixation  des  dividendes;  qu'au  surplus  quel  que 
doive  être  le  résultat  de  ces  débats,  il  n'intéresse  en  rien  ni  la 
solidité  de  l'établissement  de  la  caisse  d'escompte  qui  en  est 
absolument  indépendante,  ni  la  valeur  des  actions  que  la  sage 
réserve  d'une  partie  des  bénéfices  ne  peut  qu'améliorer  :  mais 
qu'il  est  très-important  de  réprimer  un  désordre  dont  la  source 
excite  la  juste  indignation  de  S.  M.  ,  et  de  rétablir  la  tranquil- 
lité en  réprouvant  les  actes  qui  ont  fait  naître  le  trouble  ;  à 
quoi  voulant  pourvoir.  Vu  la  requête  présentée  à  S.  M.  par  les 
commissaires  députés  des  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte, 
et  les  pièces  y  annexées  :  ensemble  la  déclaration  du  1e1  mars 
1  781.  Ouï  le  rapport,  etc. 

1 .  Les  édits ,  arrêts ,  ordonnances  et  règlements  qui  ont 
proscrit  les  marchés  de  primes  sur  la  valeur  des  effets  publics, 
les  jeux  de  chances  inégales ,  et  tous  pactes  dont  l'événement 
dépend  de  la  volonté  d'aulrui ,  ou  qui  présentent  des  avantages 
certains  à  l'une  des  parties  au  préjudice  de  l'autre,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  notamment  la  disposition 
de  l'art.  2  de  la  déclaration  du  ier  mars  1781;  en  consé- 
quence ,  S.  M.  déclare  nuls  et  de  nul  effet  tous  marchés ,  jeux 
et  pactes  de  ce  genre  :  fait  très-expressoS  inhibitions  et  défenses 
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à  tous  ses  sujets  d'en  faire  de  semblables  à  l'avenir,  et  de 
donner  aucune  suite  à  ceux  qui  auroient  eu  lieu  jusqu'à  ce 
jour. 

2.  S.  M.  a  pareillement  annule  et  annule  tous  engage- 
ments contractés  sur  des  espérances  ou  prétendues  promesses 
de  déplacements  d'argent  ou  d'admission  de  soumissions  dans 
l'emprunt  du  mois  de  décembre  dernier. 

5.  Déclare  aussi  nuls  et  de  nid  effet ,  tous  marchés  et  enga- 
gements pour  recevoir  ou  fournir  a  terme  futur,  des  dividendes 
d'actions  de  la  caisse  d'escompte  du  semestre  de  juillet  1784, 
ou  la  valeur  éventuelle  d'iceux  en  espèces;  fait  défense  S.  M. 
à  tous  vendeurs  ou  acheteurs  d'en  suivre  l'exécution.  Ordonne 
que  les  primes  qui  ont  pu  être  payées  d'avance  h  l'occasion 
desdits  marchés  ,  seront  restituées  ,  et  que  celles  promises  de- 
meureront sans  effet.  Evoque  S.  M.  ,  à  elle  et  à  son  conseil , 
la  connoissance  de  toutes  contestations  nées  et  à  naître  relati- 
vement aux  objets  mentionnés  au  présent  article  et  au  précé- 
dent, icelle  interdisant  à  toutes  ses  cours  et  juges. 

N°  2057.  — Arrêt  du  parlement  qui  ordonne  que  les  créanciers 
êcrouants  et  recommandants  seront  tenus  de  consigner ,  entre  les 
mains  des  greffiers  ou  geôliers  des  prisons  de  la  ville  de  Paris , 
et  par  avance,  la  somme  de  12  liv.  io  s.  par  mois  pour  la 
nourriture  des  prisonniers  qu'ils  feront  arrêter  ou  recomman- 
der, à  moins  que  les  prisonniers  ne  déclarent  sur  le  régisse 
tenu  par  les  greffiers  ou  geôliers  ,  q u  Un  entendent  recevoir  de 
leurs  créanciers  aucuns  deniers  pour  aliments. 

Paris,  icr  février  1785.  (R.  S.) 

^  .  "*  -liés  . fàf 

N°  2008.  —  Ordonnance  du  bureau  des  finances  qui  défend  de 
stipuler  dans  les  contrats  de  rente  et  autres  translatifs  de  pro- 
priété et  jouissance  des  terrains  sis  hors  des  limites  de  la  ville 
de  Paris ,  la  clause  et  condition  de  les  faire  clore  de  murs ,  et 
d'y  faire  élever  des  bâtiments  (1). 

Taris ,  ier  février  i;85.  (R.  S.  ) 

N°  2039.  —  Règlement  concernant  les  droits ,  salaires  et 
vacations  des  officiers  d'amirauté ,  etc. 

Versailles,  j3  février  1 7^5.  (  Arch.  du  minist.  delà  marine.) 


(1}  V.  decî.  des  18  juillet  i;?;,  29 janvier  172^,  et  s3  mars  tnz&l  lclt. 
fat.  du  28  juillet  1766.' 
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N°  3o4o.  — Lettres  patentes  concernant  le  courtage  et 
l'entrepôt  des  marchandises. 

Versailles ,  îG  (Vvrier  i^SS.  Reg.  au  i^arlementle  12  avril.  (R.  S.  C.  ) 

Louis,  etc.  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  des  plaintes 
de  plusieurs  négociants ,  de  la  requête  des  six  corps  des  mar- 
chands de  la  ville  de  Paris,  et  des  mémoires  des  différentes 
chambres  du  commerce  de  notre  royaume,  relativement  aux 
obstacles  que  les  prétentions  de  la  ferme  des  messageries  ap- 
portent a  la  liberté  du  transport  des  marchandises ,  nous  étant 
fait  représenter  les  différents  édits ,  arrêts  et  règlements  ci- 
devant  rendus  au  sujet  de  l'exploitation  des  messageries,  nous 
avons  reconnu  que  le  privilège  exclusif  qui  leur  a  été  accordé 
n'a  jamais  eu  ni  du  avoir  d'autre  objet  que  le  transport  des 
voyageurs,  ainsi  que  des  matières  d'or  et  d'argent,  et  des  pa- 
quets qui  n'excèdent  pas  le  poids  de  cinquante  livres,  que  c'est 
uniquement  pour  le  maintien  de  ce  privilège  et  sur  le  motif  de 
procurer  au  commerce  une  plus  grande  sûreté ,  que  les  fermiers 
des  messageries  avoient  obtenu  le  droit  d'y  tenir  des  entrepôts 
à  bureau  ouvert,  de  les  annoncer  par  des  tableaux  ou  inscrip- 
tions ,  et  d'avoir  des  balances  ou  fléaux  ainsi  que  des  registres  ; 
que  néanmoins  le  commerce  s'étant  considérablement  accru , 
et  l'exercice  du  courtage  de  roulage  n'ayant  jamais  été  accordé 
aux  messageries  à  titre  de  droit  exclusif,  il  s'est  établi  succes- 
sivement ,  dans  les  principales  villes  de  notre  royaume ,  un 
certain  nombre  de  courtiers  ou  commissionnaires ,  auxquels 
les  négociants ,  marchands  et  autres  personnes  qui  ont  des 
effets  à  envoyer  d'un  lieu  dans  un  autre,  sont  dans  l'usage  de 
les  confier  pour  les  faire  parvenir  à  leur  destination;  que  c'est 
également  à  eux  que  les  rouliers  s'adressent  pour  trouver  des 
chargements  et  traiter  du  prix  des  transports ,  qu'enfin  leur 
utilité  a  prévalu  sur  les  oppositions  et  les  poursuites  exercées 
par  les  fermiers  des  messageries  contre  ces  commissionnaires 
à  la  faveur  de  quelques  décisions  du  conseil  mal  interprétées; 
nous  avons  considéré  que  s'il  est  convenable  de  maintenir  les 
messageries  dans  la  jouissance  des  prérogatives  et  privilèges 
qui  leur  ont  été  concédés  ,  il  est  encore  plus  important  de  les 
renfermer  dans  leurs  justes  bornes  pour  que  le  commerce  ne 
puisse  en  souffrir,  et  qu'il  l'est  également  de  prévenir  les  abus 
que  pourroit  entraîner  l'établissement  d'entrepôts  suspects, 
qui  ne  seroient  pas  à  portée  d'être  surveillés;  à  quoi  voulant 
pourvoir ,  vu  lesdits  mémoire  et  requête ,  ensemble  l'avis  des 


l6   FÉVRIER    1  780.  1  1 

députés  du  commerce  ,  et  ouï  le  rapport,  etc.  ;  nous,  étant  dans 
notre  conseil,  avons  ordonne  que  toutes  lettres  nécessaires  se- 
roient  expédiées.  À  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil,  qui  a 
vu  ledit  arrêt  dont  extrait  est  ci  attaché,  sous  le  conlre-scel de 
notre  chancellerie ,  et  en  interprétant  en  tant  que  de  besoin  les  dif- 
férents arrêts  rendus  sur  le  fait  des  messageries,  notamment  celui 
portant  homologation  du  bail  passé  à  Jean-Baptiste  Fanuel  le  20 
décembre  dernier ,  nous  avons  ,  etc. ,  maintenons  et  gardons  les 
fermiers  desdites  messageries  dans  le  droit  exclusif  de  trans- 
porter les  voyageurs  et  les  matières  d'or  et  d'argent ,  ainsi  que 
les  ballots  et  paquets  du  poids  de  cinquante  livres  et  au-dessous , 
les  maintenons  aussi  dans  le  droit  d'exercer  le  courtage  du  rou- 
lage, et  de  tenir  des  entrepôts,  mais  sans  que  ce  droit  soit 
exclusif,  ni  que  sous  prétexte  d'icelui ,  ils  puissent  empêcher 
les  commissionnaires,  chargeurs  et  courtiers  de  tenir  bureau 
ouvert  à  l'effet  de  recevoir  en  entrepôt  les  marchandises  qui 
leur  seront  confiées,  au-dessus  du  poids  de  cinquante  livres, 
d'avoir  sur  leurs  portes  un  tableau  indicatif  dudit  entrepôt,  de 
tenir  les  registres  à  l'effet  d'y  inscrire  lesdites  marchandises,  et 
de  se  servir  de  fléaux  et  balances  pour  en  constater  le  poids; 
voulons  néanmoins  que  lesdits  commissionnaires  et  courtiers 
ne  puissent  jouir  de  ladite  faculté  qu'après  s'être  fait  inscrire 
au  greffe  du  siège  de  police  le  plus  prochain  du  lieu  de  leur 
résidence,  et  que  cette  inscription  n'ait  lieu  que  sur  le  vu 
d'un  certificat ,  signé  par  quatre  notables  dudit  lieu ,  par  lequel 
ils  attesteront  leurs  bonnes  vie  et  mœurs;  faisons  défenses  à 
toutes  personnes  de  tenir  de  pareils  entrepôts  ailleurs  que  dans 
les  villes  et  bourgs,  et  aux  rouliers  de  déposer  les  marchandises 
qui  leur  seront  confiées  dans  les  auberges  isolées  sur  les  routes , 
nous  réservant  au  surplus  de  faire  par  la  suite  sur  tout  ce  qui 
concerne  le  courtage  du  roulage  et  l'entrepôt  des  marchandises, 
tel  règlement  que  nous  aviserons  bon  être,  pour  en  favoriser 
de  plus  en  plus  la  liberté  et  en  écarter  tous  abus  :  enjoignons 
au  sieur  lieutenant-général  de  police  et  aux  sieurs  intendants  et 
commissaires  départis  dans  les  provinces  et  généralités  de  notre 
royaume  de  tenir  la  main,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  à 
l'exécution  des  présentes.  Si  vous  mandons ,  etc. 
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N°  20/}].  —  Ordonnai  ce  dê'pplice  concernant  l'empilage  cl  la 
mesure  pour  la  livraison  des  bois  de  corde  sur  tous  les  ports  des 
rivières  de  Seine,  Yonne ,  Marne  ,  Aisne  ,  Oise ,  et  autres  ri- 
vières, canaux  cl  ruisseaux  y  affluant  (îj. 

Paris,  16  février  i^85.  (  Duphi  ,  Code  du  comm.  des  bois  et  charbon,  tom.  i, 

ppg.  5ii.) 

N°  2042.  —  Lei  'Tres  patentes  concernant  les  privilèges  des 
commissaires  des  guerres  (2). 

Versailles,  18  février  r/S5.  (  R.  S.  ) 

N°  2o45.  —  Sentence  concernant  le  flottage  en  train,  des  bois 
de  corde  à  brûler,  sur  les  rivières  d'Yonne  et  de  Cure,  ensemble 
la  fourniture  et  conservation  des  chantiers  et  rouettes  devant 
servir  et  être  employées  à  la  construction  desdits  trains  (5). 

Paris ,  !  8  février  7  7S5 .  (  Dupin  ,  Code  du  cornni.  de  bois  et  de  charbon  , 
tom.  1 ,  pag.  5 16.  ) 

N°  2o44 •  —  Arrêt  du  parlement  pour  fixer  l'âge  passé  lequel 
il  ne  sera  plus  permis  aux  écoliers  de  concourir  pour  les  prix 
de  f  université ,  et  portant  règlement  à  ce  sujet  (4). 

Paris,  21  février  1780.  (R.  S.  C.  ) 

Vu  par  la  cour  la  requête  présentée  par  le  procureur  générai 
du  roi ,  contenant  que  la  cour,  par  arrêt  du  7  septembre  1 784 , 
auroit  fixé  l'âge  passé  lequel  il  ne  seroit  plus  permis  aux  éco- 
liers de  concourir  pour  les  prix  de  l'université  de  Paris;  que 
l'université  ayant  fait  des  représentations  à  la  cour  sur  aucunes 
des  dispositions  de  cet  arrêt ,  le  procureur  général  du  roi  croit 
devoir  proposer  à  la  cour  de  statuer  ce  qu'il  convient  en  consé- 
quence desdites  représentations  :  à  ces  causes  requéroit  le  pro- 
cureur général  du  roi  qu'il  plut  à  la  cour  ordonner  que  dans  la 
classe  de  rhétorique  il  en  sera  usé  à  l'avenir  comme  par  le  passé, 
sans  distinction  d'âge  des  étudiants,  et  que  les  prix  seront  dis- 
tribués auxdits  étudiants,  soit  nouveaux,  soit  vétérans  ,  suivant 
l'ancien  usage;  qu'aucun  écolier  ne  pourra  être  admis  aux 
compositions  générales  de  l'université,  si,  au  jour  de  la  Saint- 


(1)  V.  decl.  du  8  juillet  1784  ,  n°  19(19,  t.  5  du  règne,  p.  5 instruction 
du  12  novembre  1785,  a.  cl.  c.  3o  mai  1786;  ord.  de  1^72  ,  chap.  16,  art.  i5. 

(2)  V.  ëdits  de  novembre  1700,  juillet  1766,  décembre  1780,  n"  1868. 

(3)  V.  régi,  du  bureau  de  l.a  ville  de  1730,  et  i^40î  ord.  29  juin  1780, 
2  |  janvier  1786. ;  arrête  du  ministre  des  finances  du  l\  frimaire  an  xi. 

(4)  V.  J  septembre  1 7 S  j,  n°  j <'qt  ,  tom  5  duregue,  pag.  472. 
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Remi  précédant  ksdites  compositions,  il  a  atteint,  savoir  en 
sixième ,  l'âge  de  douze  ans  accomplis  ;  en  cinquième ,  l'âge  de 
treize  ans  accomplis;  en  quatrième,  l'âge  de  quatorze  ans  ac- 
complis; en  troisième,  l'âge  de  quinze  ans  accomplis;  et  en 
seconde,  l'âge  de  seize  ans  accomplis;  ordonner  que  l'arrêt 
à  intervenir  sur  la  présente  requête,  sera  notifié  au  tribunal  de 
l'université  et  à  celui  de  la  faculté  des  arts ,  et  notamment  aux 
recteur  et  syndics  de  l'université ,  à  l'effet  par  eux  de  veiller 
tant  à  son  exécution  ,  qu'à  l'exécution  de  l'arrêt  de  la  cour  du 
7  septembre  1  784 ,  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  aux 
dispositions  de  l'arrêt  à  intervenir  sur  la  présente  requête; 
comme  aussi  à  l'effet  par  eux  de  continuer  de  s'occuper  de  tout 
ce  qui  contribuera  h  perfectionner  un  établissement  aussi  utile 
pour  les  lettres  qu'honorable  pour  l'université;  ordonner  que 
l'arrêt  qui  interviendra  sur  la  présente  requête,  sera  imprimé, 
publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  et  notamment  dans 
tous  les  collèges  de  plein  exercice  de  la  ville  de  Paris,  et  en- 
voyé aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort ,  pour  y  être 
lu,  publié  et  registré;  et  qu'il  en  sera,  par  le  procureur  gé- 
néral du  roi,  adressé  plusieurs  exemplaires  aux  recteur  et 
syndic  de  l'université,  pour  qu'ils  aient  à  le  faire  inscrire  sur 
les  registres  du  tribunal  de  l'université,  en  donner  connois- 
sance  aux  principaux  professeurs  et  régents  des  dix  collèges  de 
plein  exercice  de  ladite  université.  Ladite  requête  signée  du 
procureur  général  du  roi.  Ouï  le  rapport  de  Mc,  etc.,  con- 
seiller :  tout  considéré.  La  cour  ordonne  , 

1.  Que  dans  la  classe  de  rhéloVique  il  en  sera  usé  à  l'avenir 
comme  par  le  passé,  sans  distinction  d'âge  des  étudiants,  et 
que  les  prix  seront  distribués  auxdits  étudiants,  soit  nouveaux, 
soit  vétérans  ,  suivant  l'ancien  usage. 

2.  Qu'aucun  écolier  ne  pourra  être  admis  aux  compositions 
générales  de  l'université,  si,  au  jour  de  saint  Remi  précédant 
lesdites  compositions,  il  a  atteint,  savoir,  en  sixième,  l'âge 
de  douze  ans  accomplis;  en  cinquième,  l'âge  de  treize  ans 
accomplis;  en  quatrième,  l'âge  de  quatorze  ans  accomplis; 
en  troisième,  l'âge  de  quinze  ans  accomplis;  et  en  seconde, 
l'âge  de  seize  ans  accomplis. 

5.  Que  le  présent  arrêt  sera  notifié  au  tribunal  de  l'uni- 
versité et  à  celui  de  la  faculté  des  arts ,  et  notamment  aux  rec- 
teur et  syndic  de  l'université  ,  à  l'effet  par  eux  de  veiller,  tant 
à  son  exécution,  qu'à  l'exécution  de  l'arrêt  de  la  cour  du  7 
septembre  1784,  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  aux  dis- 
positions du  présent  arrêt;  comme  aussi  à  l'effet  par  eux  de 
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continuer  de  s'occuper  de  tout  ce  qui  contribuera  à  perfec- 
tionner un  établissement  aussi  utile  pour  les  lettres  qu'hono- 
rable pour  l'université. 

4-  Que  le  présent  arrêt  sera  imprimé,  publié  et  affiché  par- 
tout où  besoin  sera,  et  notamment  dans  tous  les  collèges  de  plein 
exercice  de  la  ville  de  Paris ,  et  envoyé  aux  bailliages  et  séné- 
chaussées du  ressort ,  pour  y  être  lu ,  publié  et  registré,  et  qu'il 
en  sera ,  par  le  procureur  général  du  roi ,  adressé  plusieurs 
exemplaires  aux  recteur  et  syndic  de  l'université,  pour  qu'ils 
aient  à  le  faire  inscrire  sur  les  registres  du  tribunal  de  l'uni- 
versité ,  en  donner  connoissance  aux  principaux ,  professeurs 
et  régents  desdits  collèges  de  plein  exercice  de  ladite  uni- 
versité. 

N°  2o45.  —  Traité  entre  la  France  et  le  duc  des  Deux-Ponts , 
qui  renouvelle  pour  six  années  le  traité  d'union  ,  de  bonne 
correspondance  et  de  subsides  (1). 

23  février  1785.  (  Martens.  ) 

N°  2046.  —  Arrêt  du  conseil  qui  autorise  V expédition  d'un 
vaisseau  pour  la  Chine  (2). 

Versailles  ,  27  février  (R.  S.  C.  ) 

N°  2047.  —  Arrêt  du  parlement  sur  les  testaments  ou  autres 
actes  contenant  des  legs ,  aumônes  ou  dispositions  au  profit 
des  pauvres  y  etc.  (5). 

Paris,  28  février  1785.  (R.  S.  ) 

La  cour  ordonne  que  les  arrêts  des  18  novembre  1662, 
10  janvier  1668  et  7  septembre  1701,  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur;  en  conséquence,  qu'il  sera  enjoint  à  tous 
curés ,  vicaires ,  notaires  et  autres  personnes  publiques  qui 
recevront  des  testaments  et  autres  actes  contenant  des  legs, 
aumônes  ou  dispositions  au  profit  des  pauvres ,  des  prisonniers , 
des  hôpitaux ,  églises  et  communautés ,  d'en  donner  avis  au 
procureur  général  du  roi ,  et  à  ses  substituts  dans  les  bailliages 
et  sénéchaussées ,  aussitôt  que  lesdits  testaments  et  autres  actes 
auront  lieu  et  seront  venus  à  leur  connoissance ,  et  de  remettre 


(1)  V.  traité  du  6  septembre  1774.  11  février  1776,  n°  379,  tom.  1  du 
règne,  pag.  356-  5 juillet  1778,  20'  février  1782,  n°  1620,  tom.  5  du  règne, 
pag.  i5G. 

(2)  V.  a.  d.  c.  2  février  1783,  n°  17^,  t.  5  du  règne,  p.  255,  8  déc.  1787. 

(3)  Le  24  du  même  mois,  le  parlement  homologua  une  sentence  rendue 
par  les  officiers  du  bailliage  d'Orléans  sur  le  même  sujet. 
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entre  les  mains  ries  substituts  du  procureur  général  du  roi, 
dans  les  bailliages  et  sénéchaussées ,  des  extraits  en  bonne  forme 
desdits  testaments  et  dispositions,  pour  faire  ensuite  les  pour- 
suites nécessaires,  à  peine  de  répondre  en  leurs  noms  des  dé- 
pens ,  dommages  et  intérêts;  ordonne  que  les  héritiers,  exé- 
cuteurs-testamentaires, et  tous  autres  qui  auront  connoissance 
desdits  testaments  et  dispositions  de  dernière  volonté,  faites 
sous  signatures  privées,  en  feront  leurs  déclarations  dans  hui- 
taine aux  substituts  du  procureur  général  du  roi,  à  peine  d'être 
condamnés  en  leurs  noms  au  paiement  du  quadruple  envers  les 
pauvres,  et  d'être  procédé  contre  eux  pour  les  recélés  suivant 
la  rigueur  des  ordonnances ,  et  contre  les  notaires  et  autres 
personnes  publiques ,  de  3oo  liv.  d'amende ,  applicable  moitié 
aux  pauvres  prisonniers,  et  l'autre  moitié  aux  hôpitaux  et 
Hôtels-Dieu  des  lieux;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  im- 
primé, lu,  publié,  l'audience  tenante  des  bailliages  et  séné- 
chaussées ,  inscrit  sur  les  registres  desdits  bailliages  et  séné- 
chaussées, et  qu'il  sera  notifié,  par  les  substituts  du  procureur 
général  du  roi ,  aux  notaires ,  aux  curés ,  vicaires  et  desservants 
des  paroisses  situées  dans  l'étendue  du  ressort  de  leurs  sièges  ,  et 
à  tous  autres  qu'il  appartiendra;  enjoint  aux  substituts  du  pro- 
cureur général  du  roi  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  l'arrêt. 

N°  2048.  —  Arrêt  du  parlement  qui  ordonne  que  dans  les  pa- 
roisses oh  il  y  a  un  pâtre  commun ,  les  habitants  et  cultiva- 
teurs de  ladite  paroisse  seront  tenus  de  mettre  leurs  bestiaux 
sous  la  conduite  du  pâtre  commun ,  sans  pouvoir  par  eux  les 
faire  conduire  dans  les  champs  à  garde  séparée  (  1  ) . 

Paris  ,  28  février  i785.  (il.  S.  C.  ) 

Vu  par  la  cour  la  requête  présentée  par  le  procureur  général 
du  roi ,  contenant  qu'il  a  élé  informé  que  dans  plusieurs  pa- 
roisses du  ressort  d'icelle ,  des  habitants  refusent  de  mettre 
leurs  bestiaux  sous  la  conduite  du  pâtre  commun,  duquel  refus 
il  ne  peut  résulter  que  du  dommage  aux  propriétaires  et  culti- 
vateurs des  terres ,  attendu  que  quand  il  y  a  un  pâtre  commun , 
il  est  garant  et  responsable  du  dommage  que  les  bestiaux 
confiés  à  sa  garde  peuvent  faire  aux  terres  ensemencées  ;  au  lieu 
que  quand  les  bestiaux  sont  conduits  dans  les  champs  à  garde 
séparée,  les  propriétaires  et  cultivateurs  sont  presque  dans 
l'impossibilité  de  pouvoir  exercer  aucuns  recours  pour  ledom- 


(i)  Aboli,  loi  28  septembre  ,  C  octobre  179T. 
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mage  qui  leur  est  fait,  dans  l'incertitude  si  le  dommage  a  été 
fait  par  les  bestiaux  conduits  par  le  pâtre  commun ,  ou  par 
ceux  conduits  à  garde  séparée;  que  la  cour,  par  deux  arrêts 
qu'elle  a  rendus  les  5i  juillet  1779  et  5  juin  1785,  sur  des 
contestations  qui  s'étoient  élevées  entre  des  habitants  pour 
raison  de  la  garde  séparée ,  a  ordonné  que  les  bestiaux  des 
habitants  seroient  mis  sous  la  conduite  du  pâtre  commun;  et 
comme  il  convient  de  pourvoir  à  ce  qu'il  n')  ait  point  de  garde 
séparée  pour  les  bestiaux  ,  et  qu'ils  soient  mis  sous  la  conduite 
du  pâtre  commun ,  afin  de  prévenir  et  d'empêcher  le  dommage 
qui  pourroit  être  fait  dans  les  terres  ensemencées ,  si  la  garde 
des  bestiaux  étoit  faite  séparément.  A  ces  causes  requéroit  le 
procureur  général  du  roi ,  etc.  Ouï  le  rapport  de  Mc ,  etc. , 
conseiller  :  tout  considéré. 

La  cour  ordonne  que  dans  les  paroisses  du  ressort  d'icelle 
où  il  y  a  un  pâtre  commun ,  les  habitants  et  cultivateurs  des- 
dites paroisses  seront  tenus  de  mettre  leurs  bestiaux  sous  la 
conduite  du  pâtre  commun ,  sans  pouvoir  par  eux  les  faire 
conduire  dans  les  champs  à  garde  séparée ,  sous  peine  de  telle 
amende  qu'il  appartiendra  ,  qui  sera  prononcée  contre  eux  par 
les  officiers  des  justices  des  lieux,  et  de  telle  autre  peine  qu'il 
appartiendra;  enjoint  aux  substituts  du  procureur  général  du 
roi  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées,  et  aux  officiers  des 
justices  subalternes,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrêt;  enjoint  pareillement  aux  syndics  des  paroisses  de  dé- 
noncer les  contrevenants,  à  peine  de  demeurer  garants  en 
leurs  propres  et  privés  noms  du  dommage  qui  seroit  occasioné, 
lorsqu'il  y  auroit'des  bestiaux  à  garde  séparée;  ordonne  que 
faute  par  les  officiers  des  justices  subalternes  de  faire  les  pour- 
suites convenables  contre  les  contrevenants,  il  y  sera  pourvu 
à  la  requête  des  substituts  du  procureur  général  du  roi  dans 
les  sièges  royaux ,  aux  frais  et  dépens  des  domaines  des  hautes- 
justices;  et  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé,  publié  et  affiché 
partout  où  besoin  sera. 

N°  20^9.  —  Arrêt  de  la  cour  des  aides  concernant  les  for- 
malités à  remplir  lors  des  saisies  faites  chez  les  redevables 
des  droits  da  roi. 


Paris,  ier mars  1785.  (  R.  S.) 
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N°  2000.  —  Arrêt  du  conseil  qui  supprime  une  lettre  et  des 
observations  insérées  dans  différents  journaux  sur  l'exécution 
de  Tort,  2  de  la  déclaration  de  1724.»  portant  peine  de  mort 
contre  le  vol  domestique ,  et  fait  défenses  aux  auteurs ,  rédac- 
teurs et  directeurs  des  papiers  publics  d'y  insérer  aucunes  dis- 
sertations ou  lettres  de  qui  que  ce  soit  sur  les  matières  de 
législation  ou  de  jurisprudence  ,  ét  interpréter  les  lois  et 
d émettre  aucunes  assertions  contraires  auxdites  lois  et  arrêts, 

Versailles,  2  mars,  1786.  (  R.  S.  C.  ) 

N°  2o5i.  —  Arrêt  du  parlement  portant  que  les  notables  et 
adjoints  aux  bureaux  d'administration  des  collèges  seront 
choisis  parmi  les  nobles,  les  avocats  et  les  chefs  de  famille 
âgés  de  3o  ans ,  domicilés  dans  la  ville  ,  et  que  les  deux  pre- 
miers officiers  municipaux  seront  membres  du  bureau  (1). 

Paris,  8  mars  i;85.  (R.S.C.) 

N°  20Ô2.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  à  l'emplacement  et  aux 
revenus  de  la  maison  d'éducation  et  enseignement  des  sourds 
et  muets  (2). 

Versailles,  25  mars  1785.  (  R.  S.  ) 

N°  2o55.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  balance  du 
commerce» 

Versailles,  29  mars  1785.  (R.  S.  ) 

Le  roi  voulant  perfectionner  les  vues  qui  ont  déterminé  le 
feu  roi  son  auguste  aïeul  à  établir  un  bureau  destiné  particuliè- 
rement à  former  les  états  de  la  balance  du  commerce  de  son 
royaume,  et  ayant  reconnu  nécessaire  pour  rendre  cet  établis- 
sement plus  utile  qu'il  n'a  été  jusqu'à  présent,  de  réunir  avec 
plus  de  soin  et  d'une  manière  plus  complète  les  moyens  qui 
peuvent  procure^  une  connoissance  exacte  de  la  situation  du 
commerce,  tant  extérieur  qu'intérieur,  afin  d'apercevoir  par 
la  combinaison  de  ses  différents  rapports ,  ce  qu'il  convient  de 
faire  pour  son  accroissement,  S.  M.  a  jugé  à  propos  de  charger 
deux  personnes  dont  elle  connoit  la  capacité  et  l'intelligence, 
de  rassembler  et  mettre  en  ordre  tous  les  matériaux  et  rensei- 


(  1    IvJit  de  fe\  rier  1763,  a.  d.  c.  :>A)  janvier  1765. 

(a)  V.  a.  d  c.  29  mars  et  6  juillet  1770,  21  novembre  1778,  n"  986  , 
tom.Jdii  règne,  pag.  'pQ;  décrets  des  évéques  d'Orléans  et  d'Amiens  ,  1  \ 
mars  1780,  et  1*1  août  1781. 
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gnements  qui  peuvent  à  cet  égard  éclairer  l'administration. 
À  quoi  voulant  pourvoir:  ouï,  etc.  S.  M.  étant  en  son  con- 
seil ,  a  fait  choix  des  sieurs  Boyetet ,  ci-devant  chargé  des  affaires 
de  la  marine  et  du  commerce  de  France  en  Espagne;  et  Du- 
pont ,  inspecteur  général  du  commerce ,  chargé  de  la  collection 
et  du  dépôt  des  tarifs  et  des  lois  commerciales  des  nations  étran- 
gères ,  qu'elle  a  commis  et  commet  pour  faire  chaque  année 
un  tableau  raisonné  et  circonstancié  de  la  balance  du  com- 
merce, tant  extérieur  qu'intérieur;  rassembler  à  ce  effet  les 
résumés  des  états  d'exportation  et  d'importation  qui  leur  seront 
fournis  par  le  bureau  déjà  chargé  de  leur  rédaction;  entretenir 
toutes  les  correspondances  et  relations  nécessaires  pour  ac- 
quérir une  connoissance  exacte  de  la  situation  du  commerce  du 
royaume;  faire  leurs  observations  sur  les  gènes  qu'il  éprouve, 
et  sur  les  accroissements  dont  il  est  susceptible;  rédiger  sur  les 
différentes  branches  d'exportations  actuelles  ou  possibles,  des 
mémoires  qui  puissent  servir  à  indiquer  les  objets  sur  lesquels 
l'administration  intérieure  du  commerce  d.îvra  porter  son  ac- 
tivité ,  et  répandre  des  encouragements;  en  rendre  compte  au 
contrôleur  général  des  finances;  et  remettre  aussi,  tant  au 
ministre  des  affaires  étrangères  qu'à  celui  de  la  marine,  les 
états  et  tableaux  de  la  balance  du  commerce,  et  généralement 
tous  les  éclaircissements  qui  pourroient  concerner  leurs  dépar- 
tements :  et  sera  tous  les  ans  fait  rapport  de  leur  tra  vail  à  S.  M. , 
en  son  conseil  royal  du  commerce,  par  le  contrôleur  général 
des  finances,  pour  être  par  elle  réglé  et  ordonné  ce  qu'elle 
jugera  convenable  pour  l'avantage  du  commerce  de  son 
royaume. 

N°  2o54«  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  le  droit  d'imprimer 
la  loi  appartient  aux  imprimeurs  pourvus  du  litre  d'imprimeurs 
de  S.  M. ,  et  à  ceux  à  qui  les  parlements ,  états ,  corps  et 
personnes  chargés  des  ordres  du  roi  en  donneront  commission, 

Versailles,  2  avril  (R.  Sk  C.  ) 

N°  2o55.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  le  curé ,  vicaire 
ou  desservant  dans  les  paroisses  et  tous  autres  dépositaires  des 
registres  des  sépultures ,  seront  tenus  d'en  donner  communica- 
tion aux  préposés  de  l'administration  au  domaine  à  leur  pre- 
mière réquisition,  etc,  (1). 

Versailles,  7  avril  1780.  (R.  S.  C.  ) 


(1)  Dccl,  20  mars  1708  j  a.  ({.c.  1a  juillet  i7{'*'. 
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N°  20Ù6.  —  Arrêt  du  conseil  portant  établissement  d'une 
nouvelle  compagnie  des  Indes  (1). 
Versailles,  1 4  avril  1785.  (K.8.C) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  l'arrêt  rendu  en  son  conseil 
le  1 5  août  1769,  qui  avoit  suspendu  l'exercice  du  privilège 
de  la  compagnie  des  Indes ,  et  avoit  permis  h  tous  ses  sujets  d'y 
commencer  librement  jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  autrement  or- 
donné ,  S.  M.  ,  par  le  compte  qu'elle  s'est  fait  rendre  du  résul- 
tat des  exportations  de  son  royaume  et  des  retours  d'Asie  de- 
puis cette  suspension,  a  reconnu  que  la  concurrence,  utile 
pour  d'autres  branches  de  commerce,  ne  pouvoit  qu'être  nui- 
sible dans  celle-ci;  qu'en  effet  l'expérience  avoit  fait  voir  que 
les  cargaisons  d'Europe  n'étant  pas  combinées  entre  elles  ni 
proportionnées  aux  besoins  des  lieux  de  leur  destination,  s'y 
vendoient  à  bas  prix ,  tandis  que  le  concours  des  sujets  de 
S.  M.  dans  les  marchés  de  l'Inde  y  surhaussoit  le  prix  des 
achats  :  que  d'un  autre  côté  les  importations  en  retours,  com- 
posées de  marchandises  de  mêmes  espèces ,  sans  mesure  ni 
assortiments,  avec  excès  dans  quelques  articles,  et  manque 
total  sur  d'autres  ,  éloient  aussi  désavantageuses  aux  négo- 
ciants qu'insuffisantes  pour  l'approvisionnement  du  royaume. 
En  considérant  qu'à  ces  inconvénients  résultants  du  défaut 
d'ensemble  se  joint  l'impossibilité  que  des  particuliers  aient 
des  moyens  assez  étendus  pour  soutenir  les  hasards  d'un 
commerce  aussi  éloigné ,  et  les  longues  avances  qu'il  exige , 
S.  M.  s'est  convaincue  qu'il  n'y  avoit  qu'une  compagnie 
privilégiée  qui ,  par  ses  ressources  ,  son  crédit ,  et  l'appui  d'une 
protection  particulière ,  pût  faire  utilement  le  commerce  des 
Indes  et  de  la  Chine  ;  elle  a  en  conséquence  accepté  la  propo- 
sition qui  lui  a  été  faite  par  une  association  de  négociants  et 
de  capitalistes  dont  les  facultés  ,  le  zèle  et  l'intelligence  lui  sont 
connus ,  d'exploiter  seule  ,  pendant  un  temps  limité,  le  com- 
merce de  l'Asie ,  suivant  les  stipulations  du  dernier  trailé  de 
paix ,  qui  l'ont  maintenu  libre  ,  sûr  et  indépendant.  Les  soins 
politiques ,  les  frais  de  souveraineté  et  les  gênes  d'une  admi- 
nistration trop  compliquée  ,  ayant  été  les  principales  causes 
des  perles  que  l'ancienne  compagnie  a  souffertes  ,  il  a  paru 
convenable  que  la  nouvelle  en  fût  entièrement  dégagée,  que 
rien  ne  pût  distraire  ni  son  attention  ni  ses  fonds  de  l'objet  de 


(1)  Remboursement  des  actions  ordonne  loi  aydec.  1790,  2  janvier  1791  ; 
suppression  loi  17  vcnue'miaire ,  26  germinal  an  11. 
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son  commerce,  et  qu'elle  fût  régie  librement  par  ses  propres 
intéressés  :  S.  M.  s'est  occupée  en  môme  temps  fies  moyens 
de  conserver  aux  îles  de  France  et  de  Bourbon  tous  les  avan- 
tages compatibles  avec  l'exercice  du  privilège  qui  fonde  l'exis- 
tence d'une  compagnie  ,  elle  leur  a  permis  le  commerce  d'Inde 
en  Inde  ,  la  traite  des  noirs  ,  le  libre  échange  de  leurs  pro- 
ductions avec  celles- de  l'Europe ,  et  tout  ce  qui  a  paru  néces- 
saire pour  assurer  l'approvisionnement  et  le  soutien  de  cette  co- 
lonie intéressante.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport ,  etc. , 
le  roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Le  privilège  de  la  compagnie  des  Indes  et  de  la  Chine, 
qui  avoit  été  suspendu  par  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  du 
i5  août  1769 ,  continuera  de  demeurer  sans  efFet  h  l'égard  de 
ladite  compagnie;  voulant  S.  M.  que,  la  nouvelle  association 
qui  s'est  formée  avec  son  agrément  pour  le  commerce  de  l'Asie 
soit  et  demeure  subrogée  pendant  l'espace  de  sept  années  de 
paix  à  l'exercice  dudit  privilège,,  et  qu'elle  en  jouisse  sous  la 
même  dénomination. 

2.  L'ancienne  compagnie  des  Indes  ne  pourra  jouir,  au 
préjudice  de  la  nouvelle,  d'aucuns  droits,  avantages  ou  pré- 
rogatives ,  ni  exercer  aucunes  fonctions  dépendantes  dudit 
privilège ,  et  ses  directeurs  n'expédieront  désormais  aucuns 
passe-ports  en  vertu  des  articles  1  et  2  de  l'arrêt  du  6  septem- 
bre 1769;  ils  continueront  seulement  de  suivre  les  travaux  de 
la  liquidation  et  les  autres  opérations  dont  ils  sont  chargés  con- 
jointement avec  les  députés  des  actionnaires  ,  tant  pour  le 
remboursement  des  actions  que  pour  tout  ce  qui  reste  a  régler 
des  affaires  de  ladite  compagnie. 

5.  Il  sera  permis  à  tous  les  sujets  de  S.  M. ,  de  tel  rang  et 
qualité  qu'ils  soient ,  même  aux  étrangers  ,  de  s'intéresser  en 
commandite ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après ,  dans  la  nou- 
velle compagnie  des  Indes  ,  laquelle  jouira  du  privilège  de 
commercer  seule ,  à  l'exclusion  de  tous  autres  sujets  du  roi , 
soit  par  mer,  soit  par  terre  par  caravannes  ou  autrement ,  de- 
puis le  cap  de  Bonne-Espérance  jusque  dans  les  mers  des  Indes 
orientales ,  côtes  orientales  d'Afrique ,  Madagascar,  îles  Mal- 
dives ,  mer  Rouge  ,  Mogol ,  Siam  ,  la  Chine  ,  Cochinchine  et 
le  Japon  ,  ainsi  et  de  la  même  manière  que  la  précédente  com- 
pagnie en  a  joui. 

4.  Le  privilège  exclusif  accordé  à  ladite  compagnie  aura 
lieu  pendant  sept  années  de  paix,  à  compter  du  départ  de  sa 
première  expédition  pour  l'Inde;  toutes  les  expéditions  de  la- 
dite compagnie  qui  se  feront  d'Europe  ou  des  iieux  de  sa  con- 
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cession  avant  l'expiration  des  sept  années  ,  et  qui  arriveront  a 
Lorient  après  cette  époque,  jouiront  du  privilège,  ainsi  que 
tous  'es  retours  qui  proviendront  de  sa  liquidation  après  l'ex 
piration  de  son  privilège.  Si  la  guerre  survenoit  avant  la  révo- 
lution desdites  sept  années,  les  années  de  guerre  ne  seroient 
pas  comptées,  et  à  la  paix,  le  privilège  exclusif  seroit  pro- 
rogé pour  le  nombre  d'années  pendant  lesquelles  la  guerre  au- 
roit  duré. 

5.  Les  îles  de  France  et  de  Bourbon  ne  seront  point  com- 
prises dans  le  privilège  exclusif  ci-dessus  accordé;  il  sera  per- 
mis à  nos  sujets  d'approvisionner  directement ,  des  divers  ports 
de  notre  royaume  ,  îesdites  lies  ,  et  d'importer  en  retour  dans 
le  port  seul  de  Lorient  les  productions  de  leur  sol;  les  mar- 
chandises qui  y  seront  portées  de  nos  ports  d'Europe  pour 
leur  consommation  ne  pourront  être  exportées  pour  les  parties 
de  l'Inde  comprises  dans  le  privilège;  et  les  marchandises  ou 
productions  qui  y  seront  portées  de  l'Inde  pour  leur  consom- 
mation ne  pourront  être  chargées  ni  admises  dans  les  ports  de 
notre  royaume,  ni  dans  nos  colonies  de  l'Amérique,  ni  aux 
côtes  occidentales  d'Afrique. 

6.  Le  commerce  d'Inde  en  Inde  restera  libre  pour  les  ha- 
bitants desdites  îles  de  France  et  de  Bourbon  ,  sans  néanmoins 
que  ledit  commerce  puisse  se  faire  par  des  navires  partis  d'Eu- 
rope, à  moins  qu'ils  ne  soient  constatés  appartenir  en  totalité 
à  des  habitants  nationaux  desdites  îles  de  France  et  de  Bour- 
bon ,  qu'ils  y  aient  été  déchargés  et  par  eux  expédiés  de  nou- 
veau pour  leur  destination  dans  l'Inde ,  avec  soumission  de 
faire  leur  retour,  désarmement  et  déchargement  dans  Iesdites 
îles. 

y.  Ledit  commerce  d'Inde  en  Inde  s'étendra  aux  mers  orien- 
tales, au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  h  l'exception  de  la 
mer  Rouge,  de  la  Chine  et  du  Japon;  et  pour  assurer  l'ap- 
provisionnement desdites  îles  de  France  et  de  Bourbon  en  mar- 
chandises de  Chine  ,  la  compagnie  dos  Indes  sera  tenue  de  faire 
relâcher  chaque  année  à  File  de  France  un  de  ses  vaisseaux 
en  retour  de  Chine,  lequel  y  déposera  et  vendra  les  toiles  de 
Nankin  et  autres  objets  nécessaires  pour  l'habillement  des 
troupes  et  les  besoins  desdites  îles ,  aux  prix  qui  seront  iixés 
par  un  tarif  que  S.  M.  se  réserve  de  régler  en  son  conseil. 

8.  Les  expéditions  pour  le  commerce  d'Inde  en  Inde  se  fe- 
ront librement,  h  charge  seulement  de  se  pourvoir  de  passe- 
ports de  ladite  compagnie ,  lesquels  seront  ,  à  la  première 
réquisition  5  délivrés  sans  frais  par  ses  préposés  ,  suivant  le 
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modèle  qui  scia  imprimé;  lesdits  préposés  pourront  faire  visi- 
ter les  navires  et  confisquer  au  profit  de  la  compagnie  ceux 
dont  les  capitaines  ne  rcprésenteroicnt  pas  ces  passe-ports , 
qui  ne  pourront  servir  que  pour  un  seul  voyage  ;  les  armes  , 
munitions,  marchandises  et  tous  autres  effets  qui  seroient  trou- 
vés sur  lesdits  navires ,  seront  compris  dans  la  confiscation  : 
ordonne  S.  M.  à  ses  gouverneurs,  commandants  et  autres,  de 
prêter  main -forte  h  la  compagnie  pour  la  saisie  desdits  na- 
vires lorsqu'ils  en  seront  requis;  et  aux  juges  royaux  desdites 
îles  de  tenir  la  main  à  Fexécution  de  la  présente  disposition. 

9.  Il  ne  pourra  être  entrepris  directement  d'Europe,  par 
les  particuliers,  aucune  traite  de  noirs  à  Madagascar  ou  ail- 
leurs au-deîà  du  cap  de  Bonne-Espérance ,  que  sur  les  per- 
missions qui  seront  accordées  gratis  par  ladite  compagnie  des 
Indes ,  dans  le  cas  où  elle  ne  feroit  pas  elle-même  ladite  traite  ; 
et  néanmoins  il  sera  permis  aux  habitants  nationaux  et  domi- 
ciliés aux  îles  de  France  et  de  Bourbon  d'y  armer  et  expédier 
leur  navires  poi:r  la  traite  des  noirs  à  Madagascar  et  sur  les 
côtes  orientales  d'Afrique,  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance, 
soit  pour  les  besoins  desdites  îles  ,  soit  pour  les  transporter  dans 
les  colonies  françaises  de  l'Amérique ,  en  se  munissant  de  passe- 
ports de  la  compagnie  des  Indes ,  lesquels  ne  pourront  leur 
être  refusés ,  et  seront  délivrés  sans  frais  à  leur  première  ré- 
quisition, suivant  le  modèle  qui  sera  imprimé  et  qui  contien- 
dra les  clauses  nécessaires  pour  la  sûreté  du  commerce  de  la- 
dite compagnie. 

10.  Les  expéditions  d'Europe  du  commerce  particulier,  des- 
tinées pour  les  îles  de  France  et  de  Bourbon  ,  ainsi  que  celles 
qui  pourroient  avoir  lieu  auxdites  îles  ,  en  retour  pour  le  port 
de  Lorient ,  seront  permises ,  à  charge  de  se  pourvoir  égale- 
ment de  passe-ports  de  la  compagnie  des  Indes ,  lesquels  se- 
ront délivrés  gratis  à  la  première  réquisition  et  sans  aucune 
formalité,  comme  il  est  prescrit  par  l'article  ier  de  l'arrêt  du 
6  septembre  1769  ,  et  les  capitaines  desdits  navires  seront  te- 
nus de  représenter  lesdits  passe-ports  aux  commandants  des 
îles  de  France  et  de  Bourbon,  et  des  différents  comptoirs  où 
ils  relâcheront,  ainsi  qu'aux  préposés  de  la  compagnie. 

1 1.  Tout  navire  particulier  qui  aura  été  expédié  des  ports 
du  royaume  pour  les  ïîes  de  France  et  de  Bourbon,  sera  obligé, 
lorsqu'il  reviendra  en  Europe  chargé  en  totalité  ou  en  partie  , 
de  faire  son  retour  cl  déchargement  dans  le  port  de  Lorient 
exclusivement,  mais  dans  le  cas  où  il  reviendroit  desdiles  îles 
sur  son  lest  et  sans  y  avoir  charge  aucunes  marchandises  quel- 
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conques,  il  pourra  aller  chercher  un  fret  pour  les  ports  do 
France  dans  les  colonies  de  l'Amérique  ,  ou  faire  son  retour 
direct  dans  son  port  d'armement.  Ceux  qui  seront  armés  et 
expédiés  dans  lesdites  iies  pour  l'Europe  ne  pourront  égale- 
ment être  destinés  que  pour  ledit  port  de  Lorient ,  où  ils  se- 
ront tenus  de  faire  leur  déchargement ,  ainsi  qu'il  a  toujours 
été  observé  pour  le  commerce  particulier,  et  aucun  navire 
français  ,  autres  que  ceux  appartenants  aux  sujets  du  roi  rési- 
dants et  domiciliés  dans  les  îles  de  France  et  de  Bourbon  ,  ne 
pourra  ,  sous  aucun  prétexte  ,  au  retour  desdites  îles  ,  faire  la 
traite  des  nègres  sur  les  côtes  d'Afrique ,  soit  en-deçà  ,  soit  au- 
delà  du  cap  de  Bon  ne-Espérance. 

12.  Tous  les  armements  particuliers  commencés,  complétés 
ou  en  route  pour  les  mers  des  Indes  ,  sur  des  permissions  par- 
ticulières,  auront,  à  compter  du  jour  du  départ  de  leur  port 
d'armement,  vingt-quatre  mois  de  délai  pour  faire  leur  com- 
merce et  retour  dans  le  port  seul  de  Lorient ,  et  la  vente  de 
leurs  chargements  se  fera  à  la  suite  de  celle  de  la  compagnie 
s'ils  se  trouvent  en  concurrence  avec  elle ,  et  à  dater  de  ce  jour, 
il  ne  sera  plus  accordé  de  permissions  pendant  la  durée  ou 
prorogation  du  privilège  :  mais  dans  le  cas  de  pertes  de  navires 
particuliers,  ou  autres  accidents  de  force  majeure  qui  seront 
constatés ,  la  compagnie  accordera  les  prolongations  qu'elle  re- 
connoîtra  nécessaires,  et  alors  elle  recevra  à  fret  sur  ses  vais- 
seaux les  effets  des  particuliers  qui  auront  éprouvé  des  relards, 
aux  mêmes  prix  et  condilions  des  navires  qu'elle  aura  frétés 
pour  son  service  pour  l'allée  et  retour  des  Indes. 

10.  Les  marchandises  qui  seront  apportées  de  l'Inde  à  Lo- 
rient ,  par  les  navires  nationaux,  pour  compte  étranger,  seront 
mises  en  entrepôt  réel ,  et  ne  pourront  être  vendues  qu'à  la 
charge  d'être  exportées  à  l'étranger;  les  cosignataires  de  ces 
marchandises  seront  tenus  d'en  faire  déclaration  ,  à  leur  arri- 
vée ,  aux  préposés  de  la  compagnie  ,  et  aux  receveurs  des 
fermes,  à  peine  de  payer  le  quadruple  des  droits. 

1/4.  S.  M.  défend  à  tous  ses  sujets  ,  de  faire  pendant  la  durée 
du  privilège  exclusif  accordé  à  ladite  compagnie,  aucun  com- 
merce dans  les  lieux  compris  audit  privilège ,  à  peine  de  con- 
fiscation à  son  profit  des  navires  ,  marchandises  ,  armes  ,  mu- 
nitions et  autres  effets  qui  seraient  sur  lesdifs  navires  :  veut 
aussi  S.  M.  que  toutes  marchandises  venant  des  lieux  compris 
dans  le  privilège  exclusif  de  la  compagnie,  qui  arriveraient  en 
France  sur  des  navires  autres  que  ceux  de  ladite  compagnie  ou 
qu'elle  auroit  frétés,  soient  confisquées  à  son  profit.  S.  M. 
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défend  égalemeuj;  à  ceux  de  ses  sujets  qui  auroient  obtenu 
d'elle  des  passe-ports ,  ou  des  congés  des  amirautés  pour  des 
navigations  permises,  de  se  rendre  ensuite  dans  les  mers  des 
Indes  et  de  commercer  dans  les  lieux  de  la  concession  ,  à  peine 
de  confiscation  des  navires,  effets  et  marchandises,  dont  les 
deux  tiers  au  profit  de  la  compagnie,  et  l'autre  au  profit  du 
dénonciateur;  si  les  navires  font  leur  retour  dans  des  pays 
étrangers,  afin  d'éviter  les  peines  ci-dessus  prononcées  ,  il  sera 
procédé  pour  raison  de  cette  contravention  ,  contre  les  pro- 
priétaires et  armateurs;  et  dans  le  cas  où  les  navires  ne  pour- 
roient  être  saisis ,  les  contrevenants  seront  condamnés  au 
paiement  d'une  somme  équivalente  à  la  valeur  des  navires  et 
de  leurs  chargements,  ainsi  qu'à  celle  des  intérêts  et  bénéfices, 
pour  tenir  lieu  de  confiscation. 

15.  Toutes  les  opérations  de  ladite  compagnie,  seront  di- 
rigées et  régies  par  douze  administrateurs  ,  agréés  par  S.  M.  , 
lesquels  seront  tenus,  dans  leurs  départements,  de  se  con- 
former à  ce  qui  sera  décidé  par  délibération  dans  les  assem- 
blées générales  ou  particulières,  et  d'établir  la  direction  la 
plus  sûre  et  la  plus  économique. 

16.  Les  fonds  nécessaires  à  l'exploitation  du  privilège  ex- 
clusif accordé  par  le  présent  arrêt ,  sont  fixés  à  20,000,000  , 
lesquels  seront  fournis,  savoir;  6,000,000  par  les  douze  ad- 
ministrateurs ,  à  raison  de  5oo,ooo  liv.  pour  chacun ,  ou 
5oo  portions  d'intérêt  de  1000  liv.  chaque;  les  14,000,000  de 
surplus  seront  divisés  en  i4»ooo  portions  d'intérêt  de  1000  liv. 
chacune ,  pour  lesquelles  il  sera  donné  des  reconnoissances 
aux  personnes  qui  voudront  s'intéresser  dans  le  commerce  de 
la  compagnie. 

1 7.  Chaque  administrateur  sera  tenu  de  fournir  5oo,ooo  liv. , 
en  5oo  portions  d'intérêt  de  1000  liv.  chaque,  pour  former 
partie  du  fonds  capital  ci-dessus;  et  en  cas  de  décès  ou  de  re- 
traite de  l'un  d'eux,  il  sera  présenté  par  l'administration  au 
contrôleur  général  des  finances  ,  trois  personnes  choisies  à  la 
pluralité  des  voix  des  autres  administrateurs,  parmi  lesquels 
S.  M.  nommera;  et  le  nouvel  administrateur  sera  obligé  de 
prendre  les  fonds  de  celui  qu'il  aura  remplacé,  au  cours  de  la 
place  qui  aura  précédé  de  quinze  jours  la  retraite  ou  le  décès 
de  son  prédécesseur;  lequel  cours  sera  constaté  et  certifié  par 
trois  administrateurs,  et  (es  héritiers  du  défunt  ou  l'adminis- 
trateur qui  se  retirera  ,  seront  obligés  d'y  acquiescer. 

18.  La  mise  de  5oo,ooo  liv.  de  fonds  à  fournil'  par  chaque 
administrateur,  sera  de  rigueur;  et  aucun  d'eux  ne  pourra  , 
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sous  aucun  prétexte  ,  se  dispenser  d'en  compléter  le  paiement , 
aux  époques  et  de  la  manière  qu'il  sera  fixé  par  l'administra- 
tion ,  à  peine  de  destitution  de  sa  place  à  la  première  assemblée 
d'administration  qui  suivra  l'époque  où  les  fonds  auroient  du 
être  faits ,  et  dont  elle  rendra  compte  au  contrôleur  général 
des  finances;  et  dans  le  cas  où  l'administration  n'auroit  pas 
fait  exécuter  la  clause  de  rigueur  ci-dessus  ,  elle  en  demeurera 
garante  et  responsable  envers  les  intéressés ,  auxquels  elle  fera 
bon  du  déficit ,  dont  la  somme  sera  répartie  par  contribution 
entre  les  membres  de  ladite  administration,  sauf  son  recours 
contre  celui  ou  ceux  qui  seroient  remplacés;  ce  qui  aura  lieu 
à  la  première  assemblée  d'administration. 

19.  Chaque  administrateur  sera  tenu  de  conserver  la  pro- 
priété de  200  portions  d'intérêt,  lesquelles  devront  être  remises 
dans  le  dépôt  de  la  compagnie ,  désigné  ci-après ,  et  y  rester 
déposées  en  son  nom  ,  tant  qu'il  sera  administrateur. 

20.  Il  sera  ouvert  à  la  caisse  générale  de  ladite  compagnie  , 
un  dépôt  de  portions  d'intérêt,  tant  pour  les  administrateurs, 
que  pour  la  sûreté  des  intéressés,  et  ces  derniers  pourront  les 
en  retirer  toutes  les  fois  qu'ils  le  voudront. 

21.  Les  20,000,000  de  fonds  fournis  tant  par  les  administra- 
teurs, que  par  ceux  qui  auront  pris  des  portions  d'intérêt ,  se- 
ront et  demeureront  affectés  et  hypothéqués  par  privilège 
spécial  à  tous  les  engagements  contractés  par  la  compagnie. 

22.  Les  fonds  à  fournir,  tant  par  les  administrateurs,  que 
par  les  intéressés  particuliers  ,  seront  versés  entre  les  mains  du 
caissier  général  nommé  par  l'administration,  au  fur  et  à  mesure 
que  les  opérations  delà  compagnie  l'exigeront,  et  aux  termes 
qui  seront  fixés  par  l'administration  ,  et  le  caissier  général  don- 
nera des  reconnoissances  provisoires  des  sommes  qu'il  aura  re- 
çues en  paiement  des  portions  d'intérêt  qu'il  aura  délivrées. 

25.  Les  sieurs  G. ,  H.  et  C.  à  Paris;  et  les  sieurs  B.  et  C. 
à  Lorient ,  seront  chargés  provisoirement,  pour  la  compagnie , 
de  recevoir  les  sommes  qui  composeront  les  premiers  fonds 
des  intéressés,  pour  en  rendre  compte  à  l'administration,  et 
les  tenir  à  sa  disposition  a  sa  première  demande,  et  ils  remet- 
tront à  ceux  qui  désireront  s'intéresser  dans  ladite  compagnie, 
des  reconnoissances  portant  promesse  de  délivrer  le  nombre 
des  portions  d'intérêt  dont  il  leur  aura  été  fourni  la  valeur 
dans  le  temps  prescrit,  à  raison  de  1000  liv.  par  porlion,  et 
n'excédant  pas  le  nombre  de  1^,000  portions  fixé  par  l'art.  iG. 

24.  Les  administrateurs  arrêteront  tous  les  ans  ,  à  commen- 
cer du  mois  de  décembre  1787,  le  bilan  général  des  affaires 
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de  ladite  compagnie,  après  quoi  ils  le  remettront  au  contrô- 
leur général  des  finances;  et  la  minute,  visée  des  administra- 
teurs, restera  déposée  entre  les  mains  de  son  caissier  général, 
où  chaque  intéressé  aura  le  droit  d'en  prendre  la  communica- 
tion ,  et  ce  ne  sera  qu'après  la  remise  du  bilan ,  qu'il  pourra 
être  procédé  à  la  fixation  d'un  dividende. 

2Ô.  Pour  parvenir  à  la  fixation  de  ce  dividende,  il  sera  ar- 
rêté par  les  administrateurs  ,  un  compte  détaillé  des  bénéfices 
nets  qui  auront  été  faits  et  réalisés  dans  les  expéditions  précé  - 
dentes ,  déduction  faite  de  tous  frais  d'administration ,  et  des 
pertes  s'il  y  en  a  ,  ou  estimation  de  celles  qui  seroient  à  craindre, 
ainsi  que  des  primes  d'assurance  pour  tous  les  risques  mari- 
times. Sur  ces  bénéfices  nets  que  l'administration  générale 
aura  admis  ,  elle  aura  la  liberté  de  déterminer  à  la  pluralité 
des  suffrages,  par  scrutin,  la  somme  qu'elle  jugera  à  propos 
de  répartir  à  titre  de  dividende  sur  chaque  portion  d'intérêt 
pour  l'année  courante;  en  conséquence,  la  première  fixation 
se  fera  en  décembre  1787 ,  et  ensuite  d'année  en  année.  Mais 
dans  aucun  cas  le  capital  de  ladite  compagnie  ne  pourra  être 
entamé  par  le  dividende. 

26.  L'administration  générale  des  a  flaires  de  ladite  compa- 
gnie ,  sera  établie  à  Paris ,  dans  un  hôtel  à  ce  destiné ,  que 
S.  M.  lui  accordera  gratuitement ,  pendant  le  terme  de  son 
privilège ,  pour  ses  assemblées  et  bureaux  :  et  le  siège  de  son 
commerce  principal ,  où  se  feront  ses  armements  ,  expéditions, 
chargements ,  désarmements  et  ventes ,  sera  dans  le  port  de 
Lorient ,  exclusivement  à  tous  autres;  l'administration  géné- 
rale commettra ,  par  voie  de  scrutin ,  quelques-uns  de  ses 
membres  pour  diriger  dans  ledit  port  les  opérations  de  son 
commerce  ,  et  leurs  fonctions  et  pouvoirs  seront  réglés  par  dé- 
libération de  ladite  administration. 

27.  Nul  administrateur  ne  pourra  donner  sa  voix  ,  s'il  n'est 
présent  a  l'assemblée,  à  l'exception  de  ceux  qui  se  trouveront 
absents  et  employés  pour  le  service  de  la  compagnie ,  qui  pour- 
ront le  faire  par  procureurs  choisis  parmi  les  membres  de 
l'administration  seulement.  Tout  administrateur  présent ,  pro- 
priétaire de  1000  portions  d'intérêt,  aura  deux  voix;  il  en 
aura  trois  s'il  a  déposé  i5oo  portions,  et  quatre  s'il  en  a  dé- 
posé 2000;  sans  qu'il  puisse  avoir  un  plus  grand  nombre  de 
voix,  quel  nue  soit  le  nombre  de  ses  portions  d'intérêt. 

28.  L'administration  générale  aura  à  la  pluralité  des  voix  la 
nomination  de  toutes  les  places  d'employés  ,  de  quelque  grade 
qu'ils  puissent  être  ,  soit  de  terre ,  soit  de  mer,  tant  en  Europe 
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qu'aux  Indes  ,  et  pourra  les  destituer  et  révoquer  de  la  même 
manière  et  de  sa  seule  autorité ,  le  tout  ainsi  qu'elle  le  jugera 
nécessaire  pour  le  Lien  et  l'avantage  de  la  compagnie. 

29.  L'administration  sera  tenue  de  faire  couvrir  par  des  as- 
surances, autant  qu'elle  le  pourra  et  que  les  circonstances 
l'exigeront ,  tous  les  risques  de  mer  et  de  guerre  de  la  compa- 
gnie, sans  cependant  que  l'administration  soit  jamais  respon- 
sable des  capitaux  qui  n'auroient  pas  été  assurés  ,  ou  de  toute 
autre  perte  provenant  des  assurances. 

30.  Ladite  compagnie  sera  autorisée  à  dresser  et  arrêter  tels 
statuts  et  règlements  qu'elle  jugera  les  plus  convenables  pour 
la  conduite  et  régie  de  son  commerce,  l'ordre  et  la  sûreté  des 
intérêts  qui  lui  seront  confiés ,  ainsi  que  pour  son  régime  inté- 
rieur, tant  en  Europe  que  dans  ses  établissements ,  et  partout 
où  besoin  sera. 

5i.  S.  M.  protégera  et  défendra  la  compagnie,  même  en 
employant,  s'il  en  étoit  besoin,  la  force  de  ses  armes  pour  la 
maintenir  dans  la  liberté  entière  de  son  commerce ,  et  empê- 
cher qu'elle  n'éprouve  aucun  trouble  dans  sa  navigation  et 
dans  l'exercice  de  son  privilège;  elle  lui  fera  fournir,  en  tout 
temps,  les  officiers-mariniers  et  matelots  que  ses  expéditions 
exigeront. 

32.  Les  administrateurs  delà  compagnie,  et  ses  intéressés 
particuliers,  ne  pourront  être  inquiétés  ni  contraints  en  leurs 
personnes  et  biens ,  pour  raison  des  affaires  de  ladite  compa- 
gnie; et  les  effets  à  elle  appartenants  ne  seront  susceptibles 
d'aucune  hypothèque  pour  les  affaires  particulières  desdits 
administrateurs  ou  intéressés.  Leurs  portions  d'intérêt  ne  pour- 
ront être  validement  saisies  qu'après  l'expiration  du  privilège 
et  la  libération  entière  des  dettes  et  engagements  de  la  com- 
pagnie; mais  il  sera  libre  à  tous  créanciers  des  uns  ou  des 
autres,  de  saisir  ou  arrêter  entre  les  mains  de  son  caissier  gé- 
néral, pendant  la  durée  du  privilège,  leurs  parts  de  bénéfice 
à  répartir  à  titre  de  dividende. 

33.  Les  administrateurs  présideront  tour-à-tour,  et  de  trois 
mois  en  trois  mois  ,  dans  V?ç  assemblées  générales  ou  particu- 
lières ou  ils  se  trouveront,  à  commencer  par  le  plus  ancien; 
le  président  n'aura  que  sa  voix  comme  administrateur;  mais 
dans  le  cas  où  il  y  auroit  égalité  de  voix,  celle  du  président 
remportera  et  fixera  la  délibération. 

54.  Les  portions  d'intérêt  de  ladite  compagnie  seront  im- 
primées conformément  au  modèle  joint  au  présent ,  et  seront 
numérotées  depuis  le  n°  1"  jusque*  et  compris  le  n°  20,000 in- 
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clusivemcnt;  elles  seront  signées  par  le  caissier  général  et  par 
trois  administrateurs. 

35.  S.  M.  cède  et  accorde  gratuitement  à  ladite  compagnie  , 
pour  tout  le  temps  de  la  durée  de  son  privilège,  la  jouissance 
dans  le  port  de  Lorient,  des  hôtels,  magasins,  caves,  chantiers 
de  construction  ,  corderie ,  ateliers ,  pontons  ,  ustensiles  et  fa- 
cilités du  port,  et  autres  bâtiments  et  emplacements  néces- 
saires à  la  construction  ,  radoubs  ,  équipements  et  armements 
de  ses  navires  ou  de  ceux  qu'elle  frétera ,  ainsi  que  pour  la  ré- 
ception et  disposition  de  ses  marchandises  et  effets  d'exporta- 
tion et  d'importation.  Veut  S.  M.  que  tous  lesdits  bâtiments  , 
pontons ,  ateliers  et  autres ,  suivant  la  demande  qui  en  sera 
faite  par  ladite  compagnie,  lui  soient  incessamment  remis  après 
avoir  été  réparés  aux  frais  de  S.  M.  ,  qui  demeurera  chargée 
de  les  entretenir  pour  tout  ce  qui  concerne  les  grosses  répa- 
rations pendant  la  durée  du  privilège  de  ladite  compagnie ,  à 
l'expiration  duquel  elle  les  rendra  suivant  l'état  détaillé  qui  en 
sera  dressé  aussitôt  après  que  lesdites  réparations  seront  ache- 
vées ,  et  au  moment  que  la  remise  lui  en  sera  faite. 

56.  Pour  l'exécution  du  précédent  article ,  il  sera  fixé ,  de 
concert  entre  le  ministre  de  la  marine  et  celui  des  finances, 
une  ligne  de  démarcation  dans  le  port  de  Lorient,  qui  sépa- 
rera l'arsenal  du  roi  d'avec  la  portion  des  port  et  quais  qui 
seront  cédés  et  abandonnés  h  la  compagnie. 

37.  S.  M.  accorde  pareillement  à  ladite  compagnie  la  jouis- 
sance gratuite  des  bâtiments  ,  magasins  ,  ateliers ,  loges  et 
comptoirs  qui  sont  à  sa  possession  dans  les  divers  établisse- 
ments au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  et  qui  pourroient 
être  nécessaires  h  ladite  compagnie;  et  il  en  sera  usé  ,  pour  les 
réparations  et  entretiens  desdils  bâtiments  et  comptoirs,  ainsi 
et  de  la  même  manière  qu'il  en  est  ordonné  pour  ceux  de 
Lorient  par  l'art.  35  du  présent  arrêt. 

38.  Les  ventes  des  retours  des  Indes  et  de  la  Chine  de  la- 
dite compagnie  se  feront  publiquement  au  seul  port  de  Lorient 
et  à  l'hôtel  des  ventes ,  h  des  époques  qui  seront  annoncées 
d'avance;  et  comme  le  privilège  exclusif  accordé  h  ladite  corn  - 
pagnie  doit  assurer  une  masse  de  retours  suffisante  pour  l'ap- 
provisionnement du  royaume,  et  même  un  excédant  pour 
l'étranger,  son  administration  s'occupera  des  moyens  de  bien 
apprécier  la  consommation  intérieure,  et  d'étendre  son  com- 
merce par  de  nouveaux  débouchés  autant  que  la  prudence  le 
permettra. 

Il  sera  tenu  tous  les  ans  deux  assemblées  générales  d'ad- 
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minislration  en  l'hôtel  de  la  compagnie  à  Paris,  Tune  pour 
rendre  compte  des  expéditions  de  sortie,  et  l'autre  pour  les 
retours  et  ventes;  et  il  y  sera  en  outre  délibéré  sur  les  affaires 
les  plus  importantes  de  la  compagnie  ,  lesquelles  délibérations 
seront  déposées  à  son  secrétariat ,  où  les  intéressés  pourront 
en  prendre  communication. 

40.  Ceux  qui  auront  acheté  des  effets  ou  marchandises  de 
la  compagnie  seront  contraints  au  paiement  de  ce  qu'ils  devront 
comme  pour  les  propres  deniers  et  affaires  de  S.  M. 

41.  Les  employés  de  ladite  compagnie  jouiront  des  mêmes 
privilèges  et  prérogatives  accordés  aux  employés  de  nos  fermes 
et  régies» 

42.  Si  aucuns  des  administrateurs  de  ladite  compagnie,  ca- 
pitaines ,  officiers  et  matelots  de  ses  vaisseaux,  employés  et 
commis  étoient  pris  par  les  sujets  des  princes  et  états  avec  les- 
quels S.  M.  pourroit  se  trouver  en  guerre  ,  elle  les  fera  retirer 
et  échanger. 

43.  S.  M.  garantit  la  compagnie  de  toutes  demandes  et  pré- 
tentions quelconques  qui  pourroient  se  former  contre  elle,  soit 
en  Europe  ou  aux  Indes,  provenant  du  privilège  de  l'ancienne 
compagnie  des  Indes. 

44*  Ladite  compagnie  pourra  prendre  tels  renseignements 
qu'elle  jugera  à  propos  dans  les  archives  de  l'ancienne  com- 
pagnie des  Indes  ,  et  pour  cet  effet ,  les  directeurs  de  sa  liqui- 
dation et  préposés,  tant  en  Europe  que  dans  les  lieux  de  sa 
concession ,  tiendront  à  la  disposition  de  l'administration  de 
la  nouvelle  compagnie  ou  de  ses  préposés  ses  registres,  jour- 
naux ,  correspondances  ,  caries  et  archives. 

45.  Le  droit  d'induit  établi  sur  toutes  marchandises  pro- 
venant du  commerce  de  l'Inde  et  de  la  Chine,  sur  le  pied  de 
5  pour  100,  et  h  3  pour  100  sur  celles  du  cru  des  lies  de 
France  et  de  Bourbon  ,  demeurera  supprimé,  et  ne  pourra  dé- 
sormais être  perçu  que  sur  le  retour  des  navires  expédiés  sur 
des  permissions  particulières  de  date  antérieure  à  celle  du  14 
avril  1785. 

46.  Ladite  compagnie  jouira  de  tous  les  privilèges  ,  avan- 
tages, franchises  et  exemptions  de  droits  quelconques  dont 
l'ancienne  compagnie  des  Indes  jouissoit  h  l'époque  de  la  sus- 
pension de  son  privilège  en  1  769  ,  ni(A:mc  de  l'exemption  de 
ceux  qui  ont  été  établis  depuis  celte  époque;  il  en  sera  dressé 
un  état  détaillé  qui  sera  arrêté  au  conseil  royal  des  finances; 
et  S.  M.  se  réserve  de  faire  connoître  alors  ses  intentions  sur 
les  articles  qui  auroient  besoin  d'être  réglés  ou  interprétés , 
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comme  aussi  de  modérer,  en  faveur  de  ladite  compagnie ,  les 
droits  imposés  par  le  tarif  de  1664  sur  les  marchandises  de 
l'Inde  et  de  la  Chine  à  leur  entrée  dans  les  provinces  des  cinq 
grosses  fermes,  même  d'affranchir  totalement  desdits  droits  les 
toiles  destinées  pour  l'impression  ,  et  autres  marchandises  qui 
ne  pourroient  y  être  assujetties  sans  désavantage  pour  les  ma- 
nufactures et  le  commerce  du  royaume. 

47.  Les  plombs  et  bulletins  prescrits  par  l'article  6  de  l'ar- 
rêt du  conseil  du  6  septembre  1769  continueront  d'être  ap- 
posés aux  marchandises  mentionnées  en  l'article  5  de  l'arrêt 
du  29  novembre  1770  par  les  employés  de  la  compagnie  des 
Indes,  concurremment  avec  les  deux  gardes -magasins  des 
fermes ,  qui  tiendront  respectivement  avec  les  préposés  de  la 
compagnie  un  registre  en  compte  ouvert  pour  le  plombage ,  à 
l'effet  de  quoi ,  les  plombs  ,  matrices  et  empreintes  servant 
à  former  lesdils  plombs  et  bulletins ,  seront  immédiatement 
remis  dans  les  magasins  de  la  nouvelle  compagnie  à  sa  dis- 
position ,  et  il  lui  sera  libre  d'adopter  tel  autre  nouveau  plomb 
ou  empreintes  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  prévenir  l'intro- 
duction en  fraude  dans  le  royaume  des  marchandises  de  même 
espèce  que  celles  provenant  de  son  commerce. 

48.  Il  en  sera  usé  avec  la  ferme  générale ,  pour  toutes  les 
marchandises  des  Indes  et  de  la  Chine,  tant  au  poids  qu'à  la 
pièce ,  qui  seront  saisies  provenant  du  commerce  étranger , 
ainsi  que  pour  les  mousselines ,  toiles  de  coton  ,  mouchoirs  et 
toiles  peintes  étrangères ,  de  la  même  manière  que  cela  se  pra- 
tiquoit  avec  l'ancienne  compagnie  des  Indes. 

49.  Ladite  compagnie  jouira  du  transit  par  terre  pour  toutes 
les  marchandises  provenant  de  son  commerce  et  propres  pour 
la  traite  des  noirs  sur  les  côtes  d'Afrique ,  en  remplissant  à 
cet  égard  les  formalités  qui  seront  prescrites  ,  et  ces  marchan- 
dises seront  désignées  par  un  état  qui  sera  arrêté  conlradic- 
toirement  avec  la  ferme  générale. 

50.  Ladite  compagnie  aura  la  liberté  d'exporter  annuelle- 
ment du  royaume  les  matières  d'or  et  d'argent  qui  lui  seront 
nécessaires  pour  son  commerce ,  et  ce ,  nonobstant  les  dé- 
fenses faites  par  les  ordonnances  contre  tous  transports  d'or  et 
d'argent  en  pays  étrangers  ,  dont  nous  la  relevons;  mais:  ses 
administrateurs  seront  tenus  de  faire  connoître  au  contrôleur 
général  des  financés-  la  valeur  de  leur  exportation  annuelle;  et 
S.  M.  voulant  la  traiter  favorablement ,  la  dispense  du  tarif 
accordé  au  fermier  général  des  messageries  par  son  arrêt  du 
5o  septembre  1780,  concernant  les  transports  des  espèces 
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d'or  et  d'argent ,  et  lui  permet  de  faire  avec  ledit  fermier  gé- 
néral tels  marchés  et  conventions  à  cet  égard  dont  ils  convien- 
dront ensemble  ,  lesquels  auront  leur  exécution. 

51.  Les  marchandises  au  poids  et  à  la  pièce  de  la  même 
espèce  que  celles  de  la  compagnie ,  dont  l'entrée  est  admise 
dans  le  royaume ,  ne  pourront  à  l'avenir  y  être  introduites  que 
lorsqu'elles  seront  accompagnées  d'une  permission  de  la  com- 
pagnie des  Indes  ,  à  l'exception  des  toiles  de  coton  blanches , 
qui  restent  soumises,  quant  à  présent,  au  régime  des  lettres 
patentes  de  1759. 

52.  Toutes  les  marchandises  au  poids  et  à  la  pièce,  de  la 
même  espèce  que  celles  du  commerce  de  la  compagnie ,  qui 
arriveront  dans  le  port  franc  de  Lorient ,  seront  sujettes  à  être 
déclarées  à  leur  entrée  dans  ledit  port ,  ainsi  qu'il  en  est  usé 
pour  le  tabac  fabriqué;  elles  seront  mises  en  entrepôt  sous 
clef  dans  des  magasins  employés  uniquement  à  les  recevoir,  et 
seront  sujettes  aux  recensements  et  autres  formalités  prescrites 
par  les  règlements  pour  les  entrepôts  réels  ,  afin  d'en  prévenir 
l'introduction  dans  le  royaume,  sans  qu'à  l'égard  des  marchan- 
dises étrangères ,  ni  de  celles  qui  proviendroient  du  commerce 
de  la  compagnie  ,  la  ville  de  Lorient  puisse  être  regardée 
comme  destination  à  l'étranger;  et  l'exemption  des  droits  ac- 
cordés à  cette  destination  n'aura  pas  lieu  pour  celles  desdites 
marchandises  qui  seront  introduites  dans  ladite  ville  ,  mais 
seulement  pour  ce  qui  sera  embarqué  pour  aller  à  l'étranger 
effectif,  et  déclaré  comme  y  étant  destiné. 

55.  Pourra  ladite  compagnie  prendre  pour  ses  armes  l'écus- 
son  accordé  à  l'ancienne  compagnie  ,  dont  S.  M.  lui  concède 
la  jouissance ,  pour  s'en  servir  dans  ses  sceaux  et  cachets,  et 
qu'elle  pourra  mettre  et  apposer  partout  où  elle  le  jugera  à 
propos. 

5/J.  Ladite  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'armer  aucun 
de  ses  vaisseaux  en  guerre,  ni  faire  aucun  transport  d'hommes 
ou  d'effets  pour  compte  du  gouvernement. 

55.  S.  M.  fait  défenses  a  toutes  personnes ,  de  quelque  état 
et  condition  qu'elles  soient,  de  charger  ni  faire  charger  sur 
les  vaisseaux  de  la  compagnie  des  Indes  ,  ou  ceux  qu'elle  au- 
roit  frétés,  venant  des  pays  de  sa  concession  ou  y  allant,  au- 
cunes marchandises  ni  effets  quelconques  sans  au  préalable  les 
avoir  fait  comprendre  dans  tes  factures  du  chargement ,  sur 
une  permission  par  écrit ,  signée  de  ses  administrateurs  ou 
préposés  à  cet  efièt ,  à  peine  de  confiscation  à  son  profit,  et  de 
destitution  du  capitaine  et  officiers.  Permet  S.  M.  à  ladite  com- 
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pagnie  des  Indes  de  commettre  telles  personnes  qu  elle  jugera  I 
à  propos  pour  en  faire  la  perquisition  jt  saisie  sur  ses  vaisseaux, 
soit  à  leur  départ  de  France  ,  soit  à  leur  arrivée  des  pays  de  sa 
concession,  et  ensuite  de  les  faire  vendre  à  son  profit,  sans 
qu'elle  soit  tenue  d'en  faire  autrement  juger  ni  prononcer  la 
confiscation;  sur  le  produit  desquelles  marchandises  et  effets  ! 
elle  pourra  accorder,  tant  aux  commis  qu'aux  dénonciateurs , 
telle  gratification  qu'elle  jugera  convenable. 

5G.  Si  à  l'expiration  du  privilège  accordé  par  le  présent  ar- 
rêt ,  et  sur  la  demande  en  prorogation  des  administrateurs  de 
ladite  compagnie,  S.  M.  ne  jugeoit  pas  à  propos  de  le  proro- 
ger, il  sera  procédé  à  la  vente  de  tous  les  effets  quelconques 
appartenants  à  la  compagnie  ,  de  la  manière  que  l'administra- 
tion le  jugera  le  plus  convenable  à  ses  intérêts,  laquelle  sera 
seule  chargée  de  la  liquidation  ,  pour  le  produit  net ,  après 
l'extinction  de  tous  ses  engagements ,  tant  en  Europe  qu'aux 
Indes ,  être  partagé  entre  tous  les  intéressés ,  au  prorata  de 
l'intérêt  de  chacun. 

57.  Ordonne  S.  M.  que(  le  présent  arrêt  sera  imprimé  ,  pu- 
blié et  affiché  partout  où  besoin  sera ,  et  que  sur  icelui ,  toutes 
lettres  nécessaires  seront  expédiées. 

N°  soSy.  —  Arrêt  du  conseil,  suivi  de  lettres  patentes  qui  or- 
donnent une  fabrication  de  cent  mille  marcs  d'espèces  de  cuivre 
en  la  Monnoie  de  Metz  (1). 
Versailles,  i5  avril  1786.  Reg.  en  la  cour  des  momioies  le  7  mai.  (R.  S  ) 

N°  2o58.  —  Arrêt  du  conseil  portant  règlement  pour  assurer  la 
fourniture  qui  doit  être  faite  à  la,  chambre  syndicale  de  Paris 
de  neuf  exemplaires  de  tous  les  ouvrages  imprimés  ou  gravés , 
et  pour  prévenir  l'annonce  par  lavis  des  papiers  publics  des 
ouvrages  prohibés  ou  non  permis  (2). 

Versailles,  16  avril  i785.  (R.  S.  C.  ) 

Le  roi  étant  informé  des  contraventions  multipliées  qui  se 
commettent  journellement  aux  règlements  de  la  librairie  ,  soit 
au  sujet  de  la  remise  qui  doit  être  faite  à  la  chambre  syndicale 
de  Paris  des  exemplaires  de  tous  les  livres,  estampes,  cartes, 
œuvres  de  musique  et  autres  ouvrages  imprimés  ou  gravés ,  soit 
relativement  à  l'annonce  qui  s'en  fait  dans  les  papiers  publics 
avant  qu'ils  aient  été  permis  :  et  S.  M.  voulant  que  ces  régle- 


(1)  V.  edit  d'août  1768;  a.  d.c.oavril  1769,  de'cl.  ï4mars  1777. 
{2)  V.  23  décembre  1785,  décret  du  14  octobre  ïSi  i . 
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menls  soient  plus  exactement  observés  ,  elle  a  jugé  devoir  en 
renouveler  les  dispositions ,  et  même  y  en  ajouter  quelques 
nouvelles.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport;  le  roi 
étant  en  son  conseil ,  de  l'avis  de  M.  le  garde  des  sceaux ,  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Les  édils  de  1617,  1618  et  1686;  les  arrêts  du  conseil 
des  21  octobre  1618,  29  mars  1756,  17  mai  1672,  ier  mai 
1676,  3i  janvier  i685 ,  17  octobre  1704,  9  mai  1707,  16  dé- 
cembre 1715  ,  et  notamment  les  articles  101  et  108  du  règle- 
ment de  la  librairie  ,  du  28  février  1723,  seront  exécutés  se- 
lon leur  forme  teneur;  en  conséquence,  tous  auteurs,  librai- 
res ,  imprimeurs ,  graveurs  ,  marchands  d'estampes  et  de 
cartes,  compositeurs  ou  éditeurs,  et  marchands  de  musique, 
et  autres  personnes  ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
soient ,  même  les  archevêques  et  évêques ,  pour  les  usages  de 
leurs  diocèses;  ensemble  les  académies,  corps  et  communau- 
tés ,  maisons  religieuses  et  autres  qui  obtiendront  des  privi- 
lèges,  permissions  du  sceau  ou  des  juges  de  police  et  autres  , 
de  quelque  espèce  qu'elles  puissent  être ,  pour  l'impression  ou 
réimpression ,  ou  gravure  des  livres ,  estampes  ,  musique , 
cartes ,  etc. ,  remettront  ou  feront  remettre  à  la  chambre  syn- 
dicale de  Paris ,  neuf  exemplaires  brochés  et  complets  desdits 
livres  ,  estampes  ,  musique  ,  caries  ,  etc. ,  pour  lesquels  ils  au- 
ront obtenu  privilège  ou  une  permission  quelconque. 

2.  Lesdits  neuf  exemplaires ,  dont  trois  pour  la  bibliothèque 
du  roi,  un  pour  celle  de  M.  le  chancelier,  un  pour  celle  de 
M.  le  garde  des  sceaux ,  un  autre  pour  le  censeur  qui  aura 
examiné  l'ouvrage,  et  les  trois  autres  pour  la  chambre  syn- 
dicale ,  seront  remis  sans  frais  à  ladite  chambre  huit  jours 
après  l'impression  finie  ,  à  peine  de  déchéance  du  privilège  ou 
de  la  permission ,  de  confiscation  de  l'édition  entière ,  et  de 
i,5oo  liv.  d'amende;  annule  S.  M.  tous  privilèges  et  toutes 
permissions  dans  lesquels  il  se  trouveroit  quelques  dispositions 
à  ce  contraires. 

3.  A  chaque  fourniture  qui  sera  faite  à  la  chambre  syndi- 
cale ,  les  syndic  et  adjoints  en  donneront  un  certificat  sans 
frais  ,  dans  lequel  certificat  ils  feront  mention  du  numéro ,  de 
la  date  ,  de  l'espèce  de  permission  qui  aura  été  accordée  pour 
l'ouvrage  dont  il  s'agira ,  et  en  outre  y  désigneront,  avec  le  titre 
dudit  ouvrage  ,  le  nombre  des  volumes  ,  le  format,  l'année  de 
l'édition  ,  le  nom  de  l'auteur  ou  éditeur  connu  ,  ainsi  que  celui 
de  l'imprimeur  qui  l'aura  faite. 

4.  Dans  le  cas  où  il  y  auroit  plusieurs  auteurs  ou  plusieurs 
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libraires  intéressés  à  un  même  ouvrage,  ils  seront  tenus  soli- 
dairement ,  et  l'un  d'eux  pour  le  tout ,  de  satisfaire  à  la  remise 
desdits  neuf  exemplaires  ,  sauf  à  celui  qui  aura  fait  ladile  four- 
niture à  s'en  faire  tenir  compte  par  ses  co-inîéressés  ;  il  en  sera 
de  même  à  l'égard  des  graveurs  ,  auteurs  ou  marchands  de 
musique,  pour  les  ouvrages  de  leur  profession,  composition 
ou  commerce. 

5.  Les  livres,  estampes,  cartes,  ouvrages  de  musique  et 
autres  ouvrages  imprimés  ou  gravés,  venant  des  pays  étran- 
gers ,  dont  la  vente  aura  été  autorisée  dans  le  royaume  ,  seront 
également  sujets  à  la  même  obligation  :  enjoint  à  cet  effet  S.  M. 
aux  oiïiciers,  tant  de  la  chambre  syndicale  de  Paris  que  de 
celles  des  provinces,  de  retenir,  lors  des  visites  qu'ils  feront 
des  caisses,  balles  ,  ballots  et  paquets  d'ouvrages  d'impression 
ou  de  gravure  ,  nationaux  ou  étrangers  déposés  dans  leursdiles 
chambres,  et  dont  toutefois  la  vente  et  distribution  aura  été 
permise,  lesdits  neuf  exemplaires ,  à  peine  de  5oo  liv.  d'a- 
mende, et  d'être  personnellement  obligés  de  procurera  leurs 
frais  lesdits  neuf  exemplaires;  ordonne  de  plus  aux  oiïiciers 
des  chambres  syndicales  des  provinces  de  faire  passer  au  com- 
mencement de  chaque  année  ,  h  la  chambre  syndicale  de  Paris, 
les  exemplaires  qu'ils  auront  ainsi  retenus  pendant  le  cours  de 
l'année  précédente,  sur  lesquels  les  autorise  S.  M.  a  en  retenir 
alors  un  de  chaque  ouvrage  pour  leur  chambre  ,  de  manière 
que  la  chambre  syndicale  de  Paris  n'en  aura  en  ce  cas  que 
deux  à  son  profil. 

6.  Entend  néanmoins  S.  M. ,  que  si  le  nombre  d'exemplaires 
que  l'on  fera  venir  n'excède  pas  celui  de  cinquante ,  la  chambre 
syndicale,  au  lieu  de  neuf,  n'en  retiendra  que  qu;  Ire,  dont  un 
pour  la  bibliothèque  de  S.  M.  ,  un  pour  celle  de  M.  le  chance- 
lier, un  pour  celle  de  M.  le  garde  des  sceaux,  et  le  quatrième 
pour  la  chambre  syndicale  ou  de  Paris  ou  de  province  qui  fera 
îadile  retenue,  saufà  compléter  le  nombre  de  neuf  exemplaires 
lors  des  envois  subséquents. 

7.  Les  syndic  et  adjoints  de  la  chambre  syndicale  de  Paris 
tiendront  un  livre-journal  particulier  et  à  ce  destiné,  dans  le- 
quel ils  enregistreront,  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  ni 
interligne  ,  et  avec  les  indications  et  renseignements  inenlion- 
nés  en  l'article  3  ,  tous  les  ouvrages  à  eux  remis  ,  ou  qu'ils  re- 
tiendront lors  de  leurs  visites  des  balles ,  ballots  et  paquets 
envoyés  a  ladile  chambre;  et  ils  continueront  de  faire  perler 
au  commencement  de  chaque  mois,  en  la  bibliothèque  de  S.  M. , 
en  celles  de  M.  le  chancelier  et  de  M.  le  garde  des  sceaux,  et 
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aux  censeurs,  les  exemplaires  qui  leur  sont  dus,  en  en  four- 
nissant suivant  l'usage  un  état  exlrait  de  leur  registre  et  signé 
d'eux  :  veut  en  outre  qu'il  soit  loisible  à  l'inspecteur  chargé 
desdiis  recouvrements  par  M.  le  chancelier  ou  M.  le  garde  des 
sceaux,  de  prendre  communication  dudil  registre  ,  toutes  Ibis 
et  qualités  il  le  jugera  nécessaire. 

8.  Ne  pourront  les  auteurs  vendre  leurs  ouvrages  ni  les  dis- 
tribuer, et  les  libraires  ,  imprimeurs ,  graveurs  et  marchands 
d'estampes  ou  de  musique  se  charger  de  la  vente  ou  distribu- 
tion d'aucun  ouvrage ,  soit  pour  le  compte  d'un  auteur,  im- 
primeur, graveur,  ou  d'un  compositeur  de  musique,  soit  pour 
toute  autre  personne  que  ce  puisse  être ,  que  préalablement 
ils  n'aient  en  main  ,  outre  la  permission  d'imprimer  ou  graver, 
vendre  et  distribuer,  le  certificat  de  la  fourniture  desdits  neuf 
exemplaires,  le  tout  à  peine  de  révocation  de  leurs  privilèges 
ou  permissions,  de  saisie  et  confiscation  des  exemplaires,  et 
de  1 ,5oo  liv.  d'amende ,  môme  de  telle  autre  plus  grande  peine 
qu'il  appartiendra,  suivant  l'exigence  des  cas,  s'il  s'agissoit 
d'ouvrages  non  permis  ou  défendus. 

9.  Veut  également  S.  M.  que  tous  les  auteurs,  éditeurs,  li- 
braires, imprimeurs  et  graveurs  ,  ensemble  les  compositeurs 
et  marchands  de  musique  qui  proposent  quelques  ouvrages  par 
souscription,  soit  pour  être  imprimés,  soit  pour  être  gravés, 
remettent  à  la  chambre  syndicale  de  Paris,  et  avant  l'ouver- 
ture de  la  souscription ,  une  soumission  de  fournir  à  ladite 
chambre  neuf  exemplaires  desdits  ouvrages  à  mesure  des  li- 
vraisons qu'ils  en  feront  au  public;  fait  défenses  à  tous  impri- 
meurs d'imprimer  aucun  projet  de  souscription  s'il  n'est  revêtu 
d'une  permission  de  police  ,  laquelle  ne  pourra  être  accordée 
qu'après  que  la  souscription  aura  été  autorisée  par  M.  le  chan- 
celier ou  le  garde  des  sceaux,  et  le  privilège  ou  permission 
scelîé  et  enregistré  ,  et  ensuite  de  commencer  d'imprimer  Pou* 
vr;  ge  que  la  remise  de  ladite  soumission  n'ait  été  faite  à  la 
chambre  syndicale,  à  peine  5oo  liv.  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois ,  et  en  cas  de  récidive  ,  d'interdiction  ,  même  de  plus 
grandes  peines  s'il  s'agissoit  d'ouvrages  prohibés  ou  non  permis. 

10.  Seront  pareillement  obligés  ceux  qui  auront  des  sou- 
scriptions actuellement  ouvertes  de  fournir  à  la  chambre  syn- 
dicale, quinze  jours  après  la  publication  du  présent  arrêt,  la 
soumission  prescrite  par  l'article  précédent,  et  d'y  remettre, 
si  fait  n'a  été,  1rs  neuf  exemplaires  prescrits  de  chacune  des 
livraisons  par  eux  déjà  fournies  à  leurs  souscripteurs,  et  ce, 
sous  les  peines  ci-devant  éuoncées  ;  défend  en  conséquence 
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S.M.  à  tous  imprimeurs  de  continuer  l'impression  dudit  ou vrage, 
et  à  tous  journalistes,  auteurs,  directeurs  ou  rédacteurs  de 
gazettes  et  autres  papiers  publics  ,  d'en  annoncer  la  suite  qu'il 
ne  leur  ait  été  justifié  auparavant  qu'il  a  été  satisfait  à  la  remise 
tant  de  la  soumission  que  des  volumes  déjà  publiés. 

11.  Pour  faciliter  et  multiplier  aux  libraires  et  marchands 
d'estampes,  de  musique,  cartes,  etc.,  ainsi  qu'aux  auteurs, 
directeurs  et  rédacteurs  de  gazettes  ,  journaux  et  autres  feuilles 
périodiques ,  les  moyens  d'être  assurés  qu'un  ouvrage  est  per- 
mis,  et  que  la  fourniture  des  exemplaires  dus  a  été  faite,  il 
sera,  à  compter  du  ier  juillet  prochain,  formé  sur  le  registre 
prescrit  par  l'article  7,  tous  les  mardi  et  vendredi  de  chaque 
semaine  ,  par  les  officiers  de  la  chambre  syndicale  de  Paris , 
un  état,  avec  deux  copies,  contenant  les  indications  et  ren- 
seignements mentionnés  aux  articles  3  et  7  ci-dessus ,  de  tous 
les  ouvrages  imprimés  ou  gravés  qui  auront  été  permis  ,  et  pour 
lesquels  il  aura  été  satisfait  à  ladite  obligation;  lequel  état, 
duement  signé  et  certifié ,  sera  par  eux  remis  au  magistrat 
chargé  par  M.  le  chancelier  ou  garde  des  sceaux  de  la  direc- 
tion générale  de  la  librairie  ;  et  lesdites  deux  copies ,  également 
signées  et  certifiées  ,  seront  envoyées  ,  savoir,  l'une  à  l'inspec- 
teur chargé  par  M.  le  chancelier  ou  garde  des  sceaux  du  recou- 
vrement desdits  neuf  exemplaires ,  et  l'autre  aux  propriétaires 
du  privilège  du  Journal  des  Savants;  et  seront  lesdits  proprié- 
taires du  Journal  des  Savants  ,  tenus  de  publier  sur-lc-champ 
ledit  état ,  à  peine  de  déchéance  de  leur  privilège  ,  par  la  voie 
dudit  journal ,  et  subsidiairement  par  celle  du  Journal  de  Paris, 
ce  dont  en  aucun  cas  ils  ne  pourront  se  dispenser,  si  ce  n'est 
du  consentement  des  auteurs ,  éditeurs  ou  autres  ayant  droit  à 
la  propriété  de  l'ouvrage  non  annoncé. 

Et  en  même  temps  S.  M.  voulant  d'autant  mieux  assurer  la 
remise  desdits  neuf  exemplaires  ,  et  en  outre  prévenir  plus  ef- 
ficacement que  par  le  passé  la  publicité  des  ouvrages  prohibés 
ou  non  permis,  a  défendu  et  défend  à  tous  auteurs  et  éditeurs, 
directeurs  et  rédacteurs  des  gazettes,  journaux,  affiches, 
feuilles  périodiques  et  autres  papiers  publics ,  tant  à  Paris  que 
dans  les  provinces ,  môme  de  ceux  étrangers,  dont  la  distri- 
bution est  permise  dans  le  royaume,  d'annoncer,  sous  tel  pré- 
texte que  ce  puisse  être,  aucun  ouvrage  imprimé  ou  gravé, 
national  ou  étranger,  si  ce  n'est  après  qu'il  aura  été  annoncé 
par  le  Journal  des  Savants,  ou  subsidiairement  par  celui  de 
Paris,  à  peine  d'être  tenus ,  en  leur  propre  et  privé  nom,  d'ac- 
quitter ladite  fourniture,  et  en  outre,  de  100  Jiv.  d'amende 
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pour  la  première  contravention,  de  5oo  liv.  pour  la  seconde, 
et  d'amende  arbitraire,  ainsi  que  de  déchéance  de  leurs  pri- 
vilèges ou  permissions  pour  la  troisième ,  même  de  telle  autre 
peine  qu'il  appartiendra ,  s'il  s'agissoifc  d'ouvrages  non  permis 
ou  prohibés. 

i5.  Tous  les  auteurs,  imprimeurs,  libraires  et  autres,  tant 
de  Paris  que  des  provinces  ,  même  des  pays  étrangers ,  qui  ont 
obtenu  depuis  vingt  années  des  privilèges  ou  permissions  pour 
faire  imprimer  des  livres  ou  graver  des  estampes  ,  cartes  et 
musique,  et  qui  depuis  ce  temps  n'ont  pas  fourni  les  exem- 
plaires dus  ,  seront  tenus  ,  conformément  aux  arrêts  du  conseil 
des  17  mai  1672  ,  01  janvier  1 685  ,  et  autres  subséquents,  de 
rapporter  et  remettre,  quinze  jours  après  la  publication  du 
présent  arrêt ,  lesdits  exemplaires  à  la  chambre  syndicale  de 
Paris;  autrement  et  à  faute  de  ce  faire  ,  et  ledit  délai  expiré , 
ordonne  S.  M.  aux  syndic  et  adjoints  de  saisir  tous  les  exem- 
plaires dudit  ouvrage  qu'ils  trouveront  dans  les  magasins  des- 
dits auteurs,  imprimeurs,  libraires,  marchands  d'estampes, 
musique  ,  cartes ,  etc.  ,  lesquels  ouvrages  seront  confisqués  au 
profit  de  ladite  chambre ,  en  satisfaisant  par  elle  aux  fourni- 
tures prescrites  envers  la  bibliothèque  de  S.  M.  et  celle  de 
M.  le  chancelier  et  de  M.  le  garde  des  sceaux ,  et  envers  les 
censeurs  desdits  ouvrages. 

Ordonne  S.  M.  aux  syndic  et  adjoints,  tant  de  la  cham- 
bre royale  et  syndicale  de  Paris,  que  des  autres  chambres  syn- 
dicales du  royaume,  et  aux  inspecteurs  établis  près  lesdites 
chambres,  notamment  au  sieur  le  Prince,  chargé  desdits  re- 
couvrements ,  de  se  conformer  au  présent  arrêt ,  et  de  l'exécu- 
ter et  faire  exécuter  en  tout  ce  qui  peut  les  concerner.  Enjoint 
au  sieur  Lcnoir,  conseiller  d'état ,  bibliothécaire  de  S.  M. ,  et 
lieutenant  général  de  police  a  Paris,  commissaire  du  conseil 
en  cette  partie  ;  et  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  dé- 
partis dans  les  différentes  provinces  et  généralités  du  royaume, 
d'y  tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi,  et  ce,  nonobstant 
tous  règlements  précédents,  auxquels  S.  M.  a  dérogé  et  dé- 
roge, en  tant  que  de  besoin,  en  ce  qui  seroit  contraire  aux 
dispositions  contenues  au  présent  arrêt ,  et  ce  nonobstant  toutes 
oppositions  ou  empêchements  quelconques  ,  dont  si  aucun  in- 
tervenoit,  S.  M.  leur  attribue  la  connoissanec,  sauf  l'appel  au 
conseil ,  et  icelie  interdit  à  toutes  ses  cours  et  autres  juges. 
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N°  2o5q.  --  Arrêt  du  conseil  concernant  tes  travaux  et  curages 
des  rivières  de  Biaise  et  affluents  à  Dreux. 

Versailles,  21  avril  1785.  (  R.  S.) 

Le  roi  étant  informé  qu'ayant  élé  construit  par  ses  ordres  et 
à  ses  frais  un  pont  sur  la  rivière  de  Bl  ase,  qui  pnsse  dans  les 
faubourgs  de  Saint-Denis  et  Saint-Martin  de  la  ville  de  Dreux, 
il  auroit  élé  rendu  par  le  bureau  des  finances  de  la  généralité 
de  Paris,  le  ier  octobre  1766  ,  une  ordonnance  qui  près  cri  voit 
différents  ouvrages  à  faire  par  les  propriétaires  riverains  pour 
prévenir  la  dégradation  du  dit  pont  et  les  afîbuillcments  inévi- 
tables ,  qui  alléroient  sa  solidité  ,  lesquels  avoient  pour  cause 
les  anticipations  faites  par  les  riverains  qui  occasionoient  le 
rétrécissement  du  lit  de  ladite  rivière  :  que  le  bureau  des  finan- 
ces ,  après  un  rapport  de  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  du 
1 1  décembre  1765,  auroit,  par  une  seconde  ordonnance  du 
i4  février  1766,  renouvelé  les  dispositions  de  celle  du  icr  oc- 
tobre 1756  ,  et  ordonné  différents  ouvrages  à  faire  par  les  pro- 
priétaires riverains;  le  tout  suivant  et  conformément  aux  me- 
sures et  dimensions  portées  au  plan  qui  seroit  à  cet  effet  dressé 
par  ledit  ingénieur  :  que  plusieurs  propriétaires  riverains,  au 
nombre  de  quarante-neuf,  auroienl  élé  assignés  et  condamnés 
par  autre  ordonnance  du  bureau  des  finances  du  22  décem- 
bre 1775  ,  à  exécuter  celle  du  1e1  octobre  1756;  et  en  consé- 
quence à  abattre  les  arbres  et  enlever  les  terres  qui  nuisoient 
au  cours  de  la  rivière,  tant  au-dessus  qu'au-dessous  du  pont 
étant  sur  ladite  rivière,  tellement  que  son  lit  ait  au  moins  dans 
dans  le  fond  trois  toises  de  large  du  côté  d'amont,  et  quatre 
toises  du  côté  d'aval ,  non  compris  les  talus  :  que  toutes  ces 
ordonnances  qui  avoient  pour  objet  la  conservation,  tant  d'un 
pont  construit  aux  frais  de  S.  M.  ,  et  ulile  au  public  et  à  la  ville 
de  Dreux,  que  des  routes  de  Chartres  et  du  Mans,  auroient 
du  recevoir  leur  pleine  et  entière  exécution  ,  mais  que  plu- 
sieurs habitants  de  ladite  ville  de  Dreux  ayant  fait  connoître 
par  plusieurs  mémoires  que  les  inondations  qu'ils  éprouvoient 
provenoient  non-seulement  de  ce  que  le  lit  de  la  rivière  de 
Biaise  n'avoit  pas  une  largeur  suffisante,  mais  encore  de  ce 
que  le  fossé  servant  de  décharge  à  ladite  rivière  et  au  pont  du 
faubourg  Saint-Martin  ,  route  du  Mans ,  n'étoit  point  assez  ou- 
vert, il  auroit  élé  dressé  le  iq  octobre  1780,  par  l'ingénieur 
des  ponts  et  chaussées  ,  un  plan  du  local  et  un  rapport .  d'après 
lequel  le  bureau  des  finances  auroit  rendu  ,  le  18  juin  dernier, 
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une  ordonnance  pour  obliger  les  propriétaires  riverains  des  ri- 
vières de  Biaise  ,  du  Blairas  et  des  Teinturiers  ,  à  donner  au  lit 
de  ces  rivières  la  largeur  fixée  par  ledit  rapport.  Et  S.  M.  con- 
sidérant que  ,  si  la  justice  ordinaire  et  la  police  sur  lesdites  ri- 
vières appartiennent  aux  seigneurs  hauts-justiciers  des  lieux, 
cependant  les  abus  et  usurpations  dont  il  s'agit  intéressent  la 
solidilé  d'un  pont  et  de  chemins  construits  et  entretenus  par  ses 
ordres  et  a  ses  frais,  et  qu'il  est  également  urgent  que  les  tré- 
soriers de  France  étant  spécialement  chargés  de  veiller  à  la 
conservation  des  grandes  roules  et  des  ouvrages  publics  établis 
sur  les  rivières  ,  1  ordonnance  du  18  juin  dernier  devoit  avoir 
son  exécution.  À  quoi  voulant  pourvoir.  Vu  le  rapport  du  sieur 
Lebrun,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  du  19  octobre  1  780, 
visé  du  sieur  Perronnet ,  et  le  plan  y  joint  :  ouï  le  rapport,  etc. 
L°  roi  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  que  tous  les 
propriétaires  des  héritages  siti/és  sur  les  bords  des  rivières  de 
Biaise,  du  Blairas  et  des  Teinturiers,  dans  les  territoires  de 
Dreux  et  de  Garney,  seront  tenus,  chacun  en  droit  soi ,  dans 
le  délai  d'un  mois  ,  à  compter  du  jour  de  l'affiche  et  publica- 
tion du  présent  arrêt ,  d'arracher  ou  faire  arracher  tous  arbres, 
arbustes  et  buissons  plantés  le  long  des  deux  rives  desdiles  ri- 
vières ,  jusqu'à  six  pieds  de  dislance,  et  qu'ils  seront  tenus  de 
donner  au  lit  de  ces  deux  rivières  la  largeur  portée  audit  rap- 
port ,  en  observant  de  former  les  berges  et  talus  nécessaires; 
leur  fait  défenses  de  plus  à  l'avenir  rien  planter  ni  construire 
plus  près  de  six  pie  ris  desdiles  rivières  :  ordonne  en  outre  que 
les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Dreux  seront  tenus  de 
faire  construire  une  porte  à  bateau  ou  vanne  au-dessus  et  près 
de  leur  moulin  dit  du  Blairas,  pour  servir  de  décharge  dans  les 
grandes  eaux;  le  tout  suivant  qu'il  leur  sera  indiqué  et  tracé 
par  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  du  département ,  sinon 
et  à  faute  de  ce  faire  dans  le  délai  ci-dessus  fixé ,  ordonne  qu\l 
y  sera  mis  ouvriers  suffisants  par  l'entrepreneur  de  la  route  de 
Bretagne,  auquel  sera  délivré  exécutoire  contre  chacun  des 
propr.élaircs  riverains  ,  par  les  officiers  du  bureau  des  finan- 
ces ,  à  raison  des  ouvrages  étant  à  la  charge  de  chacun  d'eux. 
Enjoini  ,  etc. 


LOUIS  XVI. 


N°  2060.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  le  commerce  de  Paris 
aura  un  député  au  conseil  du  commerce ,  qui  sera  élu  tous  les 
trois  ans  en  la  juridiction  consulaire ,  et  qui  sera  chargé  de 
veiller  à  tout  ce  qui  pourroit  intéresser  le  commerce  et  les 
fabriques  de  Paris  (1). 

Versailles,  27  avril  1785.  (  R.  S.  ) 

N°  2061.  —  Ordonnance  du  bureau  de  la  ville  concernant  la 
construction,  et  notamment  V  épaisseur  des  trains  de  bois  flotté 
à  brûler  pour  la  provision  de  cette  ville  (2). 

27  avril  1785.  (  Dupin  ,  code  du  comm.  de  bois  et  de  charbon.  ) 

N°  2062.  —  Arrêt  du  conseil,  suivi  de  lettres  patentes  sur  les 
droits  de  consulat,  la  chevalerie  de  Marseille ,  et  les  présents 
à  Jaire  aux  puissances  barbaresques. 

Versailles,  29  avril  1785.  (R.  S.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  de  la  situation  de  la  caisse 
confiée  à  la  manutention  de  la  chambre  du  commerce  de  Mar  - 
seille,  S.  M.  a  reconnu  qu'une  perception  plus  régulière  des 
droits  qui  lui  sont  attribués  et  les  économies  prescrites ,  ayant 
diminué  les  dépenses  et  considérablement  augmenté  la  recette  , 
la  chambre  étoit  parvenue  à  acquitter  ses  dettes  propres ,  suc- 
cessivement contractées  pour  les  besoins  du  service  du  Levant 
et  de  Barbarie  :  S.  M.  a  vu  avec  d'autant  plus  de  plaisir  les 
progrès  de  cette  libération  définitive ,  d'après  les  dernières 
dispositions  qu'elle  avoit  faites,  que  le  soulagement  du  com- 
merce devoit  en  être  la  suite  ,  et  qu'elle  procure  a  S.  M.  la  sa- 
tisfaction de  réduire  immédiatement  à  5  pour  100  le  droit  de 
5  pour  100,  dont  il  avoit  été  indispensable  de  le  charger,  lors- 
qu'en  1776  toutes  les  impositions  sur  le  commerce  du  Levant 
et  de  Barbarie  furent  réunies  dans  un  droit  unique ,  sous  la 
dénomination  de  droit  de  consulat;  en  conséquence,  S.  M.  a 
révoqué  et  révoque  les  arrêts  de  son  conseil  des  9  décembre 
1776  et  27  novembre  1779  ,  et  tous  autres  rendus  à  ce  sujet. 
Et  voulant  de  nouveau  pourvoir  à  la  perception  du  droit  de 
consulat  :  ouï  le  rapport  ;  le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  or- 
donné et  ordonne  ce  qui  suit  : 


(1)  V.  a.  d.  c.  igjuin  1700. 
(s)  V,  ord.  du  16  octobre  1785. 
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1.  S.  M.  supprime  la  portion  du  droit  de  consulat,  jusqu'à 
présent  exigée  sur  les  marchandises  expédiées  de  Marseille  en 
Levant  et  en  Barbarie,  laquelle  étoit  de  2  pour  100.  Veut  S. 
M.  que  la  totalité  du  droit  de  consulat  ne  consiste  plus  à  l'ave- 
nir, à  compter  du  ier  juillet  prochain  ,  qu'en  5  pour  100,  qu'on 
percevra  sur  les  marchandises  du  Levant  et  de  Barbarie  qui  ar- 
riveront à  Marseille. 

2.  La  chambre  aura  soin  de  faire  dresser  chaque  mois  un 
tarif  de  toutes  les  marchandises  d'importation  du  Levant  et  de 
la  Barbarie  à  Marseille  ,  vérifié  ,  attesté  et  signé  par  quatre  cour- 
tiers accrédités  ,  qui  déclareront ,  sous  serment ,  que  tous  les 
articles  en  sont  évalués  au  prix  courant  sur  la  place;  ce  tarif 
sera  régulièrement  adressé  au  secrétaire  d'état  de  la  marine , 
et  l'on  se  bornera  à  le  renouveler  avec  les  mômes  formalités, 
s'il  n'y  étoit  survenu  aucun  changement  d'un  mois  à  l'autre. 

Il  ne  sera  accordé  d'autre  réduction  sur  le  prix  des  mar- 
chandises sujettes  au  droit  de  consulat  que  25  pour  100  en  tout. 
Cette  bonification  continuera  à  tenir  lieu  de  toutes  celles  au- 
trefois partiellement  allouées  sur  le  prix  des  marchandises , 
et  elle  sera  défalquée  sur  le  prix  courant  de  la  place ,  d'après  le 
tarif. 

5.  Personne  ne  sera  exempt  de  payer  le  droit  de  5  pour  100 
sur  les  marchandises  d'importation  ;  toutes  les  pacotilles  ,  même 
celles  des  capitaines,  y  seront  soumises. 

4.  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons,  avant  leur  départ 
pour  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  ,  déposeront  à  la 
chambre  du  commerce  un  manifeste  de  leur  chargement,  dans 
lequel  seront  spécifiés  la  quantité  des  marchandises,  le  nom- 
bre des  balles ,  ballots  et  futailles  ,  le  poids  ,  la  mesure  ,  la 
marque,  le  numéro  et  la  consignation  :  S.  M.  défend  que  leurs 
expéditions  leur  soient  délivrées  avant  qu'ils  aient  rempli  cette 
formalité. 

5.  Tous  les  capitaines  ,  maîtres  ou  patrons  des  bâtiments 
français ,  à  leur  arrivée  en  Levant  et  en  Barbarie ,  déposeront 
dans  la  chancellerie  du  consulat  îcsdits  manifestes,  qui  seront 
vérifiés  immédiatement  par  les  chanceliers  ou  telles  autres  per- 
sonnes que  les  consuls  et  vice -consuls  dans  les  différentes 
échelles  commettront  à  cet  effet. 

6.  Le  droit  de  consulat  de  5  pour  100  sur  les  marchandises 
du  Levant  et  de  Barbarie  qui  arriveront  à  Marseille  sera  perçu, 
comme  il  l'a  été  jusqu'ici,  par  les  préposés  de  la  chambre  du 
commerce,  pour  être  versé  dans  la  caisse  dont  elle  a  la  manu- 
tention ;  elle  continuera  d'être  chargée  seule  de  payer  les  ap- 
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pointemcnts  des  consuls  et  des  différents  officiers  du  roi  dans 
les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  ainsi  que  loules  les 
autres  dépenses  relatives  à  l'administration  desdiles  échelles. 

7.  Les  appointements  des  officiers  du  roi  seront  payés  tous 
les  trois  mois,  par  le  trésorier  de  la  chambre,  sur  leurs  billets 
à  ordre  ou  mandais  portant  quittance  ,  visés  pnr  les  consuls 
ou  vice-consuls;  si  ces  officiers  préfèrent  d'en  recevoir  la  to- 
talilé  ou  parlie  sur  les  lieux  même,  ils  s'en  procureront  per-  j 
sonncîlement  la  valeur  au  cours  du  change  par  des  traites  sur 
leur  fondé  de  procuration  à  Marseille  ,  sans  que  ,  dans  aucun 
cas,  il  en  puisse  être  fait  mention  dans  les  comptes  des  dé- 
penses de  l'échelle,  gérées  par  les  dépulés  de  la  nation. 

Les  mandais  des  officiers  du  roi  sous  les  ordres  de  l'ambas- 
sadeur de  S.  M.  à  Conslantinopîe  devront  être  revêtus  de  son 
visa, 

8.  Les  dépenses  locales  fixées  pour  les  différentes  échelles 
dans  l'état  arrêlé  par  S.  M.,  seront  payées  par  [ei  députés  de 
la  nation  ,  sur  les  mandats  des  consuls  ou  vice-consuls. 

Celles  dénommées  extraordinaires,  également  fixées  dans 
ledit  étal,  seront  déterminées  p- r  des  délibérations  de  la  na- 
tion et  payées  sur  des  mandats  des  consuls  ou  vice -consuls  , 
qui  en  spécifieront  la  somme,  l'obj;  t  et  l'emploi  :  permet 
S.  M.  aux  consuls  et  vice-consuls  de  donner  pour  dépenses  ur- 
gentes, sans  délibération  préalable  de  Sa  nation,  des  mandats 
de  i5  Iiv.  chacun,  pourvu  que  le  total  desdits  mandais  ainsi 
délivrés  n'excède  pas  la  somme  de  200  îiv.  par  an.  • 

S.  M.  autorise  son  ambassadeur  à  Gonsiantinople  à  disposer 
sur  ses  mandats,  comme  il  le  jugera  convenable  pour  le  plus 
grand  avantage  de  la  nation,  de  la  somme  assignée  aux  dé- 
penses de  son  échelle. 

().  Les  présents  aux  puissances  du  pays,  délibérés  par  la 
nation  ,  seront  composés  de  préférence  d'obpîs  d'industrie  fa- 
briqués en  France  :  les  députés  en  feront  l'achat  ,  et  le  mon- 
tant  leur  en  sera  alloué  dans  leurs  comptes  ,  sur  les  quittances 
qu'ils  en  fourniront,  visées  par  les  consuls  et  vice-consuls. 

10.  Ils  tiendront  un  registre  dans  lequel  seront  inscrites, 
d'un  côté  ,  les  sommes  que  la  chambre  du  commerce  leur  aura 
fournies  pour  toutes  les  dépenses  locales  de  l'échelle  ,  et  do 
l'autre  les  sommes  payées  en  vertu  de  l'état  arrêté  par  S.  M. 
et  d'après  les  mandats  des  consuls  et  vice-consuls. 

Ils  rendront  tous  les  trois  mois  leurs  comptes  de  recelte  et 
de  dépense,  qui ,  avec  les  pièces  justificatives,  seront  exami- 
nés dons  une  assemblée  de  la  nation  tenue  à  cet  effet  ,  et  en- 
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suite  déposés  dans  la  chancellerie.  Ils  en  remettront  une  copie 
aux  consuls  ou  vice- consuls  ,  pour  être  envoyée  au  secrétaire 
d'état  de  la  marine,  et  ils  en  adresseront  une  seconde  copie, 
Tune  et  l'autre  d usinent  collalionnée  et  légalisée,  à  la  chambre 
du  commerce  de  Marseille. 

Nulle  autre  dépense  que  celles  comprises  sous  la  dénomi- 
nation de  dépenses  locales , fixes  ou  extraordinaires  de  l'échelle, 
ne  sera  insérée  dans  lesdits  comptes  ,  dont  le  résultat  définitif 
à  la  fin  de  ch  ;que  année  ne  sera  approuvé  par  le  secrétaire 
d'état  de  la  marine  qu'autant  qu'elles  n'auront  pas  excédé  la 
somme  fixée  par  S.  M.  Ses  officiers  tiendront  la  main  à  ce  qu'on 
ne  s'écarte  point  des  bornes  prescrites  à  cet  égard. 

1  1.  Dans  les  échelles  <  ù  il  n'y  a  pas  de  corps  de  nation,  le 
chancelier  sera  chargé  de  faire  les  dépenses  perlées  dans  l'état 
arrêté  par  S.  M.  ,  sur  les  mandats  du  vice- consul  ,  auquel  il 
en  rendra  compte  tous  les  trois  mois.  Le  vice-consul  adressera 
ses  comptes,  avec  les  pièces  justificatives,  au  consul  du  dé- 
partement, qui  les  remettra  aux  députés  pour  faire  article  dans 
leur  compte  général. 

la.  La  somme  assignée  par  S.  M.  aux  dépenses,  tant  fixe» 
qu'extraordinaires  de  chaque  échelle,  sera  payée  tous  les  trois 
mois  par  le  trésorier  de  la  chambre  du  commerce ,  sur  un  billet 
à  ordre  ou  mandat  portant  quittance  des  députés,  visé  par  le 
consul  ou  vice-consul ,  et  ces  fonds  seront  versés  par  eux  dans 
la  caisse  nationale  ,  qui  sera  gardée  dans  la  chancellerie  ,  et 
fermera  à  trois  clefs  différentes ,  dont  l'une  demeurera  entre 
les  mains  du  chancelier,  l'autre  en  celles  du  consul  ou  vice- 
consul,  et  la  troisième  en  celles  du  premier  député  de  la  na- 
tion ,  en  sorte  que  les  fonds  de  celte  caisse  ne  puissent  en  être 
ret'rés  qu'en  leur  présence. 

Toutes  les  formai ilés  qui  viennent  d'être  prescrites  seront 
également  observées  dans  le  département  de  Censtanlinople , 
sous  les  ordres  de  l'ambassadeur  de  S.  M. 

i3,  Les  députes  de  la  nation  dans  c  haque  échelle  tiendront 
compte  à  la  chambre  des  fonds  qui  resteront  dans  la  caisse 
nationale,  après  que  les  dépenses  fixes  et  extraordinaires  en 
auront  été  prélevées,  et  les  officiers  du  roi  donneront  avis  de 
cet  excédant  au  secrétaire  d'étal  de  la  marine. 

i4-  Les  députés  tiendront  leurs  comptes  en  monnoie  de 
France;  ils  évalueront  la  monnoie  courante  des  échelles  en 
livres  tournois  ,  tant  pour  la  recette  que  pour  la  dépense;  ils 
établiront  cette  évaluation  sur  le  cours  du  change  de  l'échelle  , 
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constaté  par  un  certificat  de  deux  notables  négociants  nommés 
par  les  officiers  de  S.  M. 

i5.  La  chambre  du  commerce  de  Marseille  adressera  tous 
les  trois  mois  au  sociétaire  d'état  de  la  marine  l'état  détaillé 
du  produit  général  du  droit  de  consulat ,  et  celui  de  toutes  les 
dépenses  relatives  au  service  des  échelles. 

îG.  Les  consuls  et  vice-consuls  rendront  compte  au  secré- 
taire d'état  de  la  marine  de  l'exécution  des  dispositions  du 
présent  arrêt ,  ainsi  que  des  contraventions  qui  pourroient  être 
commises. 

S.  M.  compte  sur  l'attention  de  son  ambassadeur  à  y  veil- 
ler, et  à  l'informer  à  cet  égard  de  tout  ce  qui  pourra  intéresser 
son  service. 

Mande,  etc. 

N°  s>o63.  —  Arrêt  du  conseil,  suivi  de  lettres  patentes  qui  or- 
donnent une  fabrication  de  soixante  mille  marcs  d'espèces  de 
cuivre  en  la  Monnoie  de  Strasbourg  (1). 

Versailles ,  29  avril  1785.  Reg.  en  la  cour  des  monnoies  le  1 1  juin.  (  R  S.  ) 

N°  2064.  — Arrêt  du  parlement  sur  ïélagage  des  arbres  situés 
le  long  des  chemins  ,  dans  le  Perche,  et  sur  les  réparations  des- 
dits chemins, 

Paris  ,  29  avril  1785.  (  R.  S.  ) 

Vu  par  la  cour  la  requête  présentée  par  le  procureur  géné- 
ral du  roi ,  contenant  qu'il  a  été  informé  que  les  chemins  de 
traverse  de  la  province  du  Perche  sont  presque  tous  imprati- 
cables en  tout  temps  ,  attendu  qu'ils  sont  couverts  par  des 
branches  d'arbres  et  par  des  haies  d'une  épaisseur  considé- 
rable ,  ce  qui  cause  une  perte  réelle  aux  propriétaires  et  cul- 
tivateurs ,  dont  les  grains  ,  dans  le  temps  de  la  moisson ,  ne 
peuvent  être  transportés  sur  des  charrettes  dans  les  granges 
sans  que  les  épis  du  bled  aient  été  altérés  et  endommagés  par 
les  branches  des  arbres  et  des  épines;  que  le  même  inconvé- 
nient se  trouve  pour  le  transport  des  foins;  que  dans  ces 
chemins  il  n'est  pas  possible  que  les  fermiers  et  cultivateurs 
puissent  faire  faire  h  leurs  chevaux  et  autres  animaux  autant 
de  travail  que  si  lesdits  chemins  étoient  praticables  ,  ce  qui  ne 
peut  que  retarder  la  récolte  des  foins  et  des  grains  ,  et  occasio- 
ner  une  plus  grande  perte  aux  cultivateurs  et  fermiers,  lorsque 


(1)  V.  a.  d.  c.  7  avril  1784. 
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les  moissons  peuvent  être  en  danger  par  les  pluies  ;  que  dans 
les  autres  temps,  et  surtout  dans  l'hiver,  les  habitants  de  la 
campagne  ne  peuvent  aller  qu'avec  beaucoup  de  peine  dans 
les  villes  et  bourgs  pour  y  vendre  leurs  denrées ,  ce  qui  ne 
peut  encore  qu'occasioner  delà  perte  aux  gens  de  la  campagne 
pour  le  comestible  qu'il  est  de  leur  intérêt  de  vendre  sans  dé- 
lai ,  et  empêcher  que  les  marchés  soient  garnis  dans  les  villes 
et  bourgs  autant  qu'ils  devroient  l'être;  et  comme  il  est  du 
bien  public  et  de  l'intérêt  des  habitants  de  la  province  du 
perche  qu'il  soit  pourvu  à  ce  que  les  chemins  de  traverse  ,  ainsi 
que  ceux  qui  communiquent  de  paroisse  à  paroisse  ,  soient  ren- 
dus praticables.  A  ces  causes  requéroit  le  procureur  général  du 
roi ,  etc.  Ouï  le  rapport,  etc. 

La  cour  ordonne  que  les  propriétaires  ,  'fermiers  et  cultiva- 
teurs des  terres  et  héritages  situés  dans  la  province  du  Perche 
seront  tenus  ,  à  compter  du  mois  de  novembre  1780  ,  de  cou- 
per les  branches  d'arbres  de  toute  espèce  qui  s'étendront  sur 
les  chemins  vicinaux  et  de  traverse  ,  de  réduire  à  quatre  pieds 
de  hauteur  les  haies  qui  bordent  lesdits  chemins  ,  et  de  couper 
aussi  toutes  les  branches  d'épines  et  autres  qui  peuvent  s'é- 
tendre sur  lesdits  chemins;  ordonne  que  lesdits  propriétaires  , 
fermiers  et  cultivateurs  seront  tenus  aussi ,  h  compter  du  même 
mois  de  novembre,  de  relever,  chacun  en  droit  soi ,  les  ébou- 
lemenls  des  terres  qui  se  font  dans  lesdits  chemins ,  et  de  les 
réparer,  et  de  laisser  auxdits  chemins  la  largeur  suffisante  pour 
que  les  charrettes  y  puissent  passer  sans  que  les  gens  de  pied 
et  ceux  qui  sont  à  cheval  soient  obligés  de  rétrograder  pour 
le  passage  des  voitures  et  charrettes;  ordonne  que  faute  par 
les  propriétaires ,  fermiers  et  cultivateurs  de  satisfaire  au  pré- 
sent arrêt ,  il  y  sera  pourvu  a  leurs  frais  et  dépens ,  à  la  re- 
quête des  substituts  du  procureur-général  du  roi  dans  les  sièges 
royaux  ,  et  des  procureurs  fiscaux  dans  les  justices  subalternes, 
lesquels  seront  tenus  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  arrêt; 
ordonne  que  les  syndics  des  paroisses  seront  tenus  pareille- 
ment de  veiller  à  l'exécution  dudit  arrêt ,  lequel  sera  imprimé, 
publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera  ,  et  dont  lecture  sera 
laite  chaque  année,  à  la  sortie  des  messes  paroissiales,  a  la 
requête  des  substituts  du  procureur-général  du  roi  dans  les 
sièges  royaux,  et  des  procureurs  fiscaux  dans  les  justices  sub- 
alternes. 
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N°  2o65.  —  Ordonnance  qui  révoque  les  articles  12,  i3  et  i5 
du  litre  III  de  C  ordonnance  du  5  mars  1781,  y)#r  lesquels  les 
étrangers  avoienl  été  admis  au  commerce  des  sujets  de  S.  M.  au 
Levant  et  en  Barbarie ,  et  rétablit  à  cet  égard  les  dispositions 
et  règles  portées  par  l'édit  d£  mars  1669,  les  arrêts  des  29 
août  1670  ,  i5  août  i685  ,  20  novembre  1688  ,  3  juillet  1G92, 
10  juillet  1703,  16  janvier  1706,  22  décembre  \  et  28 
janvier  1760. 

Versailles,  29  avril  1785.  (R.  S. 

N°  2066.  —  Règlement  sur  les  formes  à  suivre  dans  le  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies  pour  l'expédition  des  grâces 
et  avancements . 

Versailles,  -29  avril  1 785.  (  R.  S.  ) 

i°  Le  mémoire  sera  rédigé  sur  grand  papier,  plié  en  deux 
dans  sa  longueur.  La  dale  sera  mise  en  lêle,  et  l'objet  de  la 
demande  sera  désigné  :  d'un  côté  seront  écrits  les  noms,  sur- 
noms, qualités,  âge  et  services  du  demandeur,  et  de  l'autre  les 
motifs  de  la  demande  ,  comme  ci-après  : 

Date  de  l'envoi  du  mémoire. 
Infanterie ,  génie  ou  artillerie.      |  Le  nom  du  régiment  ou  de  la  place. 


Mémoire  pour  tel  ou  tel  objet. 

Les  noms  ,  surnoms  qualité ,  âge  et  I        Les  mot;fs  de  ]ft  demande< 
serv  ces  du  demandeur. 

Après  les  motifs  de  la  demande,  le  demandeur  signera  son 
mémoire,  et  in.liquera  sa  demeure  s'il  n'est  pas  attaché  par  un 
service  actuel  à  un  régiment  ou  à  une  place. 

20  Si  la  demande  est  laite  par  un  ollicier  subalterne,  il  re- 
mettra son  mémoire  à  son  capitaine,  qui,  après  avoir  mis  son 
attestation  et  ses  observations ,  le  fera  passer  au  major,  le  ma- 
jor au  lieutenant-colonel ,  le  lieutenant-colonel  au  colonel; 
tous  ces  officiers  mettront  sur  le  mémoire  leurs  observations 
qu'ils  signeront;  le  colonel  le  remettra  ensuite  au  gouverneur 


(1)  Elle  est  datée  dans  Mai  tens  du  27. 
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ou  commandant  de  la  colonie  ,  pour  être  adressé  ,  s'il  y  a  lieu, 
au  secrétaire  d'état  ay.nt  le  département  de  la  marine  et  des 
colonies.  La  même  forme  sera  observée  ,  quelque  grade  qu'ait 
le  demandeur,  dont  le  mémoire  passera  toujours  successive- 
ment par  les  olïiciers  des  grades  supérieurs  au  sien. 

3°  Il  en  sera  usé  de  même  pour  les  olïiciers  des  étals-ma- 
jors ,  dont  les  mémoires  ne  pourront  être  remis  au  gouverneur, 
que  par  les  mains  des  majors,  commandants  particuliers  et 
commandants  en  second,  auxquels  le  demandeur  se  trouvera 
subordonné  dans  son  service. 

4°  Qu;  nt  aux  personnes  employées  dans  l'administration, 
commissaires  généraux,  ordonnateurs,  commissaires  ordi- 
naires ,  conlrôieurs ,  écrivains  principaux  et  ordinaires,  garde- 
magasins,  commis  aux  écritures,  et  autres  employés,  ils  re- 
nie liront  leurs  mémoires ,  d'abord  à  l'officier  du  grade  supé- 
rieur sous  1rs  ordres  duquel  ils  serviront  immédiatement; 
colui-ci  les  fera  passer  a  l'adminislraleur  auquel  il  sera  direc- 
tement subordonné,  et  successivement  lesdiis  mémoires,  avec 
les  aposliiles  et  observations  signées  de  ch  que  inlermédiaire 
dans  l'ordre  graduel  de  la  subordination  jusqu'à  l'intendant 
ou  ordonnateur,  pour  être  par  lui  seul  transmis,  s'il  y  a  lieu, 
avec  son  avis  motivé,  au  secrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies  :  si  l'objet  de  la  demande 
exigeoit  le  concours  des  deux  administrateurs  ,  ils  se  réunirent 
pour  la  former  en  commun. 

Celle  marche  invariable  sera  également  suivie  pour  les  of- 
ficiers civils,  officiers  de  ports,  officiers  de  sanlé,  de  maré- 
chaussée et  tous  autres,  relativement  à  leurs  supérieurs  res- 
pectifs, de  manière  que  lesdiis  mémoires,  transmis  et  apostilles 
comme  il  est  expliqué  ci-dessus  ,  ne  puissent  jamais  être  adres- 
sés que  par  les  administrateurs  en  chef. 

6°  Les  officiers  supérieurs  dans  toutes  les  parties  seront 
tenus  de  faire  mention  dans  leurs  observations,  des  règles  et 
des  principes  qui  pourront  être  favorables  ou  contraires  aux 
différentes  demandes.  Enjoint  S.  M.  aux  gouverneurs  et  com- 
mandants, ainsi  qu'aux  intendants  et  ordonnateurs,  de  n'a- 
dresser au  secrétaire  d'état  ayant  le  déparlement  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  que  les  demandes  qui,  d'après  les  règles 
établies,  seront  ji.gées  par  eux  admissibles;  et  lorsqu'elles  au- 
ront élé  refusées  une  fois  ,  elles  ne  seront  plus  renouvelées. 

6°  S.  M.  informée  que  souvent  on  ne  passe  en  France,  sous 
prétexte  de  maladie,  que  pour  solliciter  des  grâces,  a  décidé 
qu'aucuns  officiers  militaires,  civils,  ou  d'administration, 
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n'obtiendront  ni  avancement,  ni  grâces  ,  que  lorsqu'ils  seront 
de  retour  à  leur  service ,  et  jamais  pendant  leur  séjour  en  ; 
France  par  congé  ou  prolongation  de  congé,  à  l'exception  de 
l'avancement  graduel  qui  pourra  leur  appartenir,  lorsqu'il  sera  j 
proposé  par  les  gouverneurs  ou  intendants  pour  la  partie  mili- 
taire ou  d'administration.  Fait  S.  M.  défenses  auxdits  officiers 
étant  en  France,  de  présenter  aucuns  mémoires  pour  obtenir 
des  grâces  :  enjoint  aux  gouverneurs  et  intendants  de  n'apos- 
tiller  que  ceux  qu'ils  adresseront  eux-mêmes;  et  leur  défend 
de  donner  aux  officiers  et  employés  qui  passeront  en  France , 
d'autres  certificats  que  de  bonne  conduite. 

7°  Les  gouverneurs  et  intendants  n'adresseront  les  deman- 
des de  grâces  faites  par  les  officiers  et  employés,  qu'une 
fois  par  an.  Ces  expéditions  partiront  de  manière  à  ce  qu'elles 
parviennent  en  France  dans  la  fin  de  décembre  :  celles  des 
officiers  des  régiments  et  des  milices,  ne  seront  envoyées  qu'a- 
vec les  revues  d'inspection.  Les  remplacements  dans  toutes 
les  parties  du  service ,  seront  proposés  lorsque  les  vacances  y 
donneront  lieu. 

8°  Les  officiers  retirés  du  service  en  France ,  et  qui  auront 
quelques  demandes  à  faire ,  feront  parvenir  leurs  mémoires  i 
au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine  et  des  i 
colonies ,  par  l'officier  général  commandant  dans  la  province 
qu'ils  habiteront. 

9°  Tout  mémoire  qui  ne  sera  pas  dans  la  forme  prescrite , 
sera  rejeté  et  demeurera  sans  réponse. 

N°  2067.  —  Déclaration  qui  ordonne  que  les  décharges  portées 
par  les  contrôleurs  des  rentes  sur  leurs  registres  de  contrôle 
opéreront  la  décharge  pleine  et  entière  de  leurs  payeurs,  et 
dérogeant  à  l'article  6  du  chapitre  3 1  de  l'ordonnance  de  1672, 
dispense  les  payeurs  et  contrôleurs  des  rentes  de  fournir  en  ju- 
gement des  notions  précises  sur  les  personnes  et  le  domicile  de 
ceux  qui  se  présentent  à  leurs  paiements  pour  recevoir  les  arc- 
rages  desdUes  rentes. 

Versailles,  4  ma*  1785.  Reg.  au  parlement,  le  S  juillet.  (  R.  S.  ) 

N°  2068.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  l'entreprise  de 
l'entretien  du  pavé  de  Paris  soit  divisée  entre  deux  adjudica- 
taires ,  au  rabais  ,  et  détermine  les  formalités. 


Versailles,  5  mai  1785.  (R.  S.  ) 
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N°  2069.  —  Ordonnance  qui  défend  le  port  d'armes  aux  chas- 
seurs ,  hciduques  ,  nègres ,  étf  «  tous  autres  gens  de  livrée  et  sans 
état. 

Versailles ,  5  mai  1785.  (  R.  S.  ) 

Le  roi  étant  informé  des  contraventions  commises  à  ses  or- 
donnances des  1 3  juin  1779  et  7  juillet  1782(1),  qui  défendent 
le  port  d'armes  ,  les  épaulettes  et  cocardes  ,  aux  domestiques 
connus  sous  les  dénominations  de  chasseurs,  hciduques  ou 
nègres ,  et  à  tous  autres  serviteurs  et  gens  de  livrée  :  et  S.  M. 
voulant  que  les  dispositions  desdites  ordonnances  soient  ob- 
servées exactement  et  sans  aucune  exception,  et  même  que 
les  maîtres  des  domestiques  et  gens  de  livrée  qui  n'étoient  pas 
résidants  à  Paris  lors  de  leur  publication ,  ne  puissent  en  pré- 
tendre cause  d'ignorance,  elle  a  cru  devoir  les  renouveler; 
en  conséquence  ,  S.  M.  fait  très-expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses aux  domestiques  connus  sous  les  dénominations  de 
chasseurs  et  hciduques  ,  aux  nègres  et  à  tous  autres  serviteurs  , 
gens  de  livrée ,  et  à  toutes  personnes  sans  état ,  de  porter, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  aucunes  armes ,  épées , 
couteaux  de  chasse,  sabres,  cannes,  bâtons  ou  baguettes,  à 
peine  d'être  emprisonnés  sur-le-champ,  poursuivis  extraordi- 
nairement  et  punis  corporellement ,  suivant  la  rigueur  des  or- 
donnances :  leur  défend  pareillement  S.  M.  ,  sous  peine  de 
prison  ,  de  porter  des  épaulettes  et  cocardes;  et  à  toutes  per- 
sonnes, de  quelques  qualités  et  conditions  qu'elles  soient  ,  de 
faire  porter  lesdites  armes  ,  épaulettes  et  cocardes  à  leurs  do- 
mestiques ,  à  peine  de  désobéissance  ,  et  d'être  civilement  res- 
ponsables des  délits  qui  seront  par  eux  commis.  Veut  S.  M. 
qu'il  lui  soit  rendu  compte  par  le  secrétaire  d'état  ayant  le  dé- 
partement de  Paris  ,  des  noms  et  qualités  des  personnes  dont 
les  domestiques  seroient  trouvés  portant  lesdites  armes,  épau- 
lettes et  cocardes ,  pour  y  être  par  elle  pourvu  sur-le-champ. 
Enjoint ,  etc. 

IN0  2070.  —  Ordonnance  de  police  concernant  les  bois  à  brûler, 
l'époque  à  laquelle  ils  doivent  cire  rendus ,  chaque  année  ,  des 
ventes  ou  ils  auroient  été  exploités,  sur  les  ports  voisins  d'i- 
celles,  et  le  martelage  de  ceux  à  jeter  à  flot  et  à  mettre  en 
trains. 

Paris,  6  mai  1785.  (Dupin,  Code  du  comm.  de  bois  et  charbon,  tom.  1, 

p.  5*1.) 


(1)  V.  n°  11 16,  tom,  4  du  règne ,  pag.  ç)j ,  et  n°  \66b ,  tom.  5  du  règne  , 
pag. ao3. 
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N°  2071.  —  Règlement  des  administrateurs  de  Cayenne  sur  les 
haltes  ou  ménageries  (1). 

Cayenne,  7  mai  1785.  Reg.au  conseille  11  mai  1785.  (Coll.  m.  m.  Code 
Cayenne,  tom.  7,  pag.  i33.) 

N*  2072.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  les  pensions  ne  seront 
plus  accordées  qu'à  mesure  d'extinction  (2). 

Versailles,  8  mai  178a.  (R.  S.C.) 

N°  2075.  —  Règlement  qui  étend  aux  arbres  isolés  et  disséminés 
sur  les  terres ,  prés  et  autres  héritages  situés  dans  la  distance 
prohibée,  la  défense  imposée  aux  propriétaires  de  bois  de  faire 
des  coupes  sans  que  lesdits  bois  aient  été  préalablement  visés  par 
les  agents  de  la  marine. 

10  mai  1785.  ( Fournel ,  tom.  2  ,  pag.  73.  ) 

N°  2074*  —  Ordonnance  concernant  la  formation  et  la  solde  du 
corps  d'infanterie  de  Mont-RéaL 

Versailles,  12  mai  1785.  (Coll.d'ord.  mil.  Metz,  1786.  ) 

N°  2075.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  rareté  des  fourrages 
et  les  moyens  de  pourvoir  à  la  conservation  des  bestiaux  (3). 

Versailles,  17  mai  1785.  (R.  S.) 

Sur  le  compte  rendu  au  roi ,  des  maux  que  l'aridité  de  la 
saison  et  la  rareté  des  fourrages  occasionent  ou  font  crain- 
dre en  différentes  provinces  de  son  royaume,  S.  M.,  toujours 
sensible  aux  besoins  de  ses  sujets ,  et  particulièrement  atten- 
tive à  ceux  des  cultivateurs ,  s'est  occupée  de  tous  les  moyens 
d'adoucir  cette  calamité  passagère,  et  d'obvier  aux  suites  fâ- 
cheuses qui  pourroient  en  résulter  au  préjudice  de  l'agricul- 
ture :  dans  cette  vue  ,  elle  a  résolu  de  suspendre  pour  quelque 
temps  l'exécution  des  ordonnances  qui  défendent  le  parcours 
et  vain  pâturage  dans  les  bois  de  ses  domaines;  de  renouve- 


(1)  V.  22  novembre  178$. 

(2)  V.  re'glement  22  décembre  1776,  n°  582,  t.  2  du  règne,  p.  281  ;  leU. 
pat.  8  novembre  1778  ,  n°  976,  t.  3  du  règne,  p.  4^o  ;  decl.  7  janvier  1779, 
n°  10 1 3 ,  t.  4  du  règne,  p.  2. 

(3)  V.  a.  d  p.  19  juillet  i785. 
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1er  les  règlements  qui  tendent  à  diminuer  les  consommations 
nuisibles  à  la  reproduction  de  l'espèce;  d'annoncer  des  ré- 
compenses et  des  encouragements  pour  exciter  à  conserver 
plus  de  bestiaux  et  à  faire  plus  d'élèves;  enfin,  d'accorder  tous 
les  genres  de  secours  qu'elle  reconnoîtra  être  nécessaires ,  d'a- 
près le  compte  que  chacun  des  intendants  lui  rendra  des  be- 
soins plus  ou  moins  pressants  de  sa  généralité.  S.  M.  attend 
des  sentiments  dont  ils  sont  animés,  qu'ils  rechercheront  avec 
zèle,  et  lui  feront  connoître  sans  délai,  les  moyens  convena- 
bles aux  différentes  parties  des  provinces  confiées  à  leurs  soins, 
soit  pour  y  favoriser  la  multiplication  des  bestiaux,  soit  pour 
suppléer  au  défaut  des  nourritures  ordinaires,  par  différentes 
ressources  et  cultures  nouvelles  ,  dont  ils  s'efforceront  d'éten- 
dre la  connoissance  et  de  faciliter  l'usage.  Elle  ne  sauroit  dou- 
ter qu'ils  ne  redoublent  d'empressement  pour  l'exécution  de 
ses  volontés  ,  lorsqu'elles  se  portent  sur  des  objets  qui  intéres- 
sent aussi  essentiellement  le  bien  public  et  le  soulagement  de 
ses  peuples.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï ,  etc. 

î.  S.  M.  a  permis  et  permet  aux  habitants  des  campagnes , 
d'envoyer  et  conduire  dans  tous  les  bois  de  ses  domaines,  ainsi 
que  dans  ceux  des  communautés  séculières  et  régulières,  les 
chevaux  et  les  bêtes  à  cornes  seulement ,  et  de  les  y  faire  pâ- 
turer jusqu'au  ier  octobre  prochain;  à  la  réserve  néanmoins 
des  taillis  dont  les  recrues  ne  sont  pas  encore  défensables  aux 
termes  des  ordonnances,  arrêts  et  règlements,  l'entrée  des- 
quels continuera  d'être  interdite  aux  bestiaux.  Enjoint  S.  M. 
aux  grands-maîtres  et  autres  officiers  des  maîtrises  ,  de  veiller 
exactement  à  ce  que,  sous  prétexte  de  la  présente  permission, 
il  ne  soit  commis  aucun  excès,  abus  ou  délits  dans  lesdits  bois  : 
ordonne  que  toute  communauté,  dont  les  bestiaux  seroient 
trouvés  pâturant  dans  les  taillis  non  défensables  ,  soient  de  ce 
moment  exclue  de  pouvoir  user  de  la  faculté  ci-dessus  accor- 
dée ,  et  en  cas  de  récidive,  punie  suivant  la  rigueur  des  ordon- 
nances. 

2.  Les  déclarations ,  ordonnances  et  arrêts  qui  prescrivent 
l'âge  avant  lequel  les  veaux  ne  doivent  être  tués,  vendus  au 
marché,  ni  débités  ,  seront  exécutés  dans  tout  le  royaume;  en 
conséquence  fait  S.  M.  itératives  et  très-expresses  défenses  à 
toutes  personnes  de  vendre  au  marché ,  tuer  et  débiter  des 
veaux  au-dessous  de  l'âge  de  six  semaines ,  à  peine  de  îooo  liv. 
d'amende.  Enjoint  à  tous  officiers  et  juges  de  police  d'y  tenir 
la  main  ,  et  de  poursuivre  les  contrevenants  suivant  l'exigence 
des  cas. 
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5.  Ordonne  S.  M.  aux  intendants  cl  commissaires  départis 
dans  les  différentes  provinces  de  son  royaume  où  la  disette  des 
fourrages  se  fait  le  plus  sentir,  d'apporter  tous  leurs  soins  à  la 
conservation  des  bestiaux ,  et  de  lui  rendre  compte  des  moyens 
qu'ils  croiront  convenable  d'employer  à  cet  effet  dans  les  par- 
ties les  plus  souffrantes  de  leurs  généralités;  les  autorise  à  an- 
noncer des  primes  d'encouragement  et  des  facilités  ,  tant  pour 
la  multiplication  et  l'élève  des  bêtes  a  cornes  ,  que  pour  met- 
tre en  usage  de  nouveaux  genres  de  nourritures  utiles  aux  bes- 
tiaux ,  notamment  exciter  à  la  culture  des  turneps  ou  grosses 
raves ,  et  autres  plantes  propres  à  former  des  prairies  artifi- 
cielles, dont  les  graines  seront  distribuées  gratuitement  aux 
habitants  des  campagnes  les  moins  aisés;  l'intention  de  S.  M. 
étant  au  surplus  d'accorder,  sur  l'avis  desdits  sieurs  intendants 
et  d'après  les  mémoires  qui  seront  par  eux  envoyés  ;  tels  se- 
cours qui  seront  jugés  nécessaires  pour  ces  différents  objets; 
et  il  lui  sera  rendu  compte  en  son  conseil  de  l'emploi  des  fonds 
qu'elle  y  aura  destinés  :  ordonne  que  le  présent  arrêt  soit  im- 
primé ,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

N°  2076.  —  Règlement  pour  fixer  les  retenues  sur  les  appoin- 
tements et  la  solde  des  individus  attachés  au  service  de  la 
marine  et  des  colonies  traités  dans  les  hôpitaux. 

Versailles,  27  mai  1785.  (  Arch.  du  min.  de  la  mâtine.  ) 

N°  2077.  —  Arrêt  du  conseil  portant  suppression  des  droits  sur 
les  fourrages  apportés  des  pays  étrangers  dans  le  royaume. 

Versailles  ,  27  mai  1785.  (R.  S.  ) 

N°  2078.  —  Instruction  sur  les  moyens  de  suppléer  à  la  di- 
sette des  fourrages ,  et  d'augmenter  la  subsistance  des  bestiaux , 
publiée  par  ordre  du  roi. 

(R.S.C.) 

La  disette  des  fourrages  ,  suite  de  la  sécheresse  extrême  qui  : 
règne  depuis  le  commencement  de  l'année ,  ayant  occasioné 
dans  plusieurs  provinces  du  royaume  la  perte  d'une  partie  des 
bestiaux,  et  répandu  dans  toutes  la  crainte  de  ne  pouvoir  en 
conserver  le  nombre  nécessaire  pour  l'agriculture,  le  gouver- 
nement s'est  occupé  des  moyens  d'y  pourvoir. 


mai  1780.  55 

En  même  temps  que  S.  M.  a  fait  cormoître  ses  vues  bien- 
faisantes par  l'arrêt  du  conseil  qu'elle  vient  de  rendre  ,  il  a  paru 
convenable  de  rassembler  dans  un  mémoire  les  différentes 
méthodes  qui  pourroient  être  employées  utilement ,  selon  les 
cantons  ,  pour  suppléer  au  défaut  de  nourriture  ordinaire ,  et 
assurer  partout  la  subsistance  des  bestiaux.  On  y  indiquera, 
soit  le  parti  qu'on  peut  tirer  de  quelques  productions  dédai- 
gnées dans  les  temps  d'abondance,  soit  l'extension  que  peut 
recevoir  la  culture  de  plusieurs  végétaux  déjà  connus  dans 
quelques  provinces  ,  mais  ignorés  ou  négligés  dans  d'autres. 

Cette  instruction  peut  servir  non-seulement  dans  le  moment 
actuel ,  mais  encore  pour  l'avenir.  Les  mêmes  circonstances 
venant  à  se  représenter,  on  profitera  de  l'expérience  acquise 
dans  le  cours  de  cette  année  pour  se  ménager  des  secours 
contre  les  mêmes  inconvénients;  on  reconnoîtra  la  nécessité 
de  varier  les  cultures,  et  de  ne  pas  toujours  borner  ses  res- 
sources à  un  petit  nombre  de  productions  ,  ce  qui  expose  la 
plupart  des  provinces  aux  malheurs  de  la  disette,  lorsque  les 
saisons  ne  favorisent  pas  les  productions  exclusivement  préfé- 
rées. La  méthode  d'alterner  les  cultures  a  le  précieux  avan- 
tage de  rendre  moins  préjudiciable  aux  récolles  l'inclémence 
des  saisons;  une  production  prospère,  par  exemple,  dans  un 
temps  humide  qui  seroit  nuisible  h  l'autre  ,  et  ce  n'est  qu'en 
multipliant  les  moyens  qu'on  peut  assurer  la  subsistance  dans 
tous  les  cas.  On  va  faire  l'énumération  de  ceux  qui  paroissent 
devoir  être  employés ,  et  on  en  développera  ensuite  l'usage 
par  des  articles  particuliers. 

Ces  moyens  sont ,  la  liberté  de  faire  paître  les  bestiaux  dans 
les  bois ,  de  cueillir  l'herbe  qui  y  croit ,  d'enlever  la  glandée  ; 
l'emploi  de  l'émondage  des  arbres,  l'extraction  des  racines  nu- 
tritives,  la  préparation  de  quelques  végétaux ,  la  récolte  de  plu- 
sieurs autres  qu'on  néglige  ordinairement ,  V extension  de  cultures 
propres  à  fournir  une  nourriture  abondante  ,  entre  autres  celles 
de  la  pomme  de  terre  et  des  navets ,  particulièrement  de  ceux  con- 
nus sous  le  nom  de  turneps  ;  les  prairies  arlijiciclles  ,  le  fauchage 
anticipé  tïes  prés  .  la  conversion  des  jachères  en  prairies  momen- 
fanées  à  la  faveur  du  maïs  et  d 'autres  graines  ,  le  chaula ge  du 
grain,  h  parcage  des  moutons  et  autres  bestiaux. 

C'ost  h  la  sagesse  et  à  ln  prudence  de  MM.  les  intendants 
de  choisir  ce  q::i  paroîtra  le  plus  convenable  ,  selon  la  nature 
du  sol  et  le  climat  des  provinces  confiées  à  leur  adminis- 
tration. 

Pâturage  dans  les  bois.  Le  roi  vient  de  permettre  le  pâtui 
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rage  dans  ses  bois  de  l'âge  où  ils  sont  défensables;  il  y  a  lieu 
de  croire  que  les  seigneurs  et  les  propriétaires  imiteront  cet 
exemple  de  bienfaisance ,  et  MM.  les  intendants  pourront  les 
y  exhorter;  mais  il  est  essentiel  d'obvier ,  autant  qu'il  sera 
possible  ,  aux  abus  qu'on  pourroit  faire  de  cette  faculté  ,  et  au 
tort  qui  résulteroit  pour  la  reproduction  des  bois  ,  de  laisser 
abroutir  les  jeunes  taillis  ,  dont  les  recrues  encore  récentes 
périroient  si  elles  étoient  exposées  à  la  dent  meurtrière  des 
bestiaux.  Cette  permission  doit  être  révoquée  à  l'égard  des 
communautés  qui  ne  veilleroient  pas  elles-mêmes  à  empêcher 
les  bestiaux  de  se  répandre  dans  les  bois  non  défensables; 
l'arrêt  le  porte  ,  et  MM.  les  intendants  feront  connoître  dans 
toutes  les  paroisses  qu'elles  sont  intéressées  à  ne  pas  donner 
lieu  de  se  repentir  des  sacrifices  que  S.  M.  veut  bien  faire  pour 
les  besoins  présents. 

Herbes  des  bois.  Déjà  plusieurs  seigneurs  et  d'autres  pro- 
priétaires ont  permis  le  pâturage  dans  leurs  bois;  s'il  en  est  qui 
croient  devoir  refuser  cette  permission  ,  au  moins  accorderont- 
ils  celle  d'y  couper  de  l'herbe ,  avec  la  précaution  de  ne  pas 
confier  cette  opération  à  des  enfants  qui ,  hors  d'état  de  distin- 
guer les  jeunes  plants ,  pourroient ,  en  les  arrachant ,  nuire  à 
la  reproduction  des  bois. 

Glandéc.  La  glandée  olfre  pour  l'automne  un  secours  dont 
il  pourra  être  permis  d'user  pour  le  bétail ,  car  chacun  des 
moyens  indiqués  dans  cette  instruction  seroit  à  lui  seul  une 
trop  foible  ressource  ,  il  n'y  a  que  la  réunion  de  plusieurs  qui 
puisse  suppléer  ,  ainsi  qu'on  l'a  observé  ,  au  malheur  de  la 
saison. 

Quand  le  gland  est  abondant,  on  peut  s'en  approvisionner 
pour  plusieurs  années,  avec  la  précaution  de  le  sécher;  dans 
cet  état  il  se  conserve;  il  sulfiroit  pour  le  donner  aux  animaux 
de  le  mettre  tremper  pendant  quelques  heures  dans  l'eau. 

Emondage  et  feuilles  des  arbres.  Dépouiller  entièrement  les 
arbres  de  feuilles  ,  ce  seroit  nuire  à  leur  accroissement  et  à 
leur  conservation;  mais  l'expérience  prouve  qu'on  peut  sans 
inconvénient  en  retrancher  les  nouvelles  pousses ,  qui ,  ten- 
dres,  molles  et  flexibles,  sont  une  nourriture  excellente  pour 
tous  les  bestiaux.  Il  y  a  peu  d'arbres  dont  les  feuilles  et  surtout 
ces  jeunes  pousses  ne  leur  conviennent ,  souvent  même  ils  les 
préfèrent  aux  fourrages  ordinaires  ;  le  bœuf  les  aime  autant 
que  le  foin  et  l'avoine.  Les  moutons  de  l'Angleterre,  qui  don- 
nent la  plus  belle  laine,  sont  nourris  avec  la  feuille  d'orme; 
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dans  les  provinces  méridionales  du  royaume ,  on  leur  réserve 
pour  l'hiver  les  extrémités  de  peupliers,  dont  on  fait  de  petits 
ragots. 

Le  jeune  Hère  est  encore  une  nourriture  qu'aime  le  mouton; 
on  remarque  qu'elle  augmente  le  lait  des  brebis. 

L'usage  de  récolter  les  pousses  d'ormes  ,  de  peupliers ,  d'é- 
rable ,  de  frêne ,  de  charme ,  de  micocoulier,  de  hêtre ,  etc.  , 
subsiste  en  Italie  de  temps  immémorial;  il  cxistoit  même  assez 
généralement  en  France  sous  le  règne  de  Henri  IV. 

On  ne  doit  pas  négliger  les  feuilles  du  tilleul,  du  platane  , 
du  chêne ,  ni  même  celles  du  marronnier  d'Inde ,  observant 
seulement  de  mêler  ces  deux  dernières  avec  d'autres  espèces 
de  feuillages. 

Les  pays  découverts  offrent  à  cet  égard  moins  de  ressources; 
on  peut  cependant  y  profiter  des  plantations  formées  sur  les 
bords  des  grandes  routes. 

La  récolte  des  feuilles  faite  dans  les  mois  d'août  et  de  sep- 
tembre fournit  un  excellent  fourrage  pour  l'hiver,  mais  leur 
conservation  exige  des  procédés  particuliers  :  le  gouvernement 
s'empressera  de  les  publier,  et  l'adoption  de  cette  méthode  en 
France  promet  une  ressource  précieuse  dans  l'économie  ru- 
rale, car  ii  est  essentiel  d'observer  que  ce  n'est  pas  la  rareté 
des  fourrages  ordinaires  qui  fait  rechercher  celui-ci  en  Italie, 
ce  sont  ses  avantages. 

Feuilles  de  la  vigne.  Dans  les  pays  vignobles ,  où  les  pâtu- 
rages sont  ordinairement  rares ,  on  tire  un  parti  d'autant  plus 
avantageux  du  pampre  ou  feuillage  de  la  vigne,  qu'absorbant 
souvent  en  pure  perte  une  partie  de  la  sève ,  le  retranchement 
en  devient  nécessaire  :  ce  feuillage  est  même  regardé  dans  l'art 
vété  inaire  comme  très-salutaire  aux  animaux ,  qui  d'ai'leurs 
en  sont  fort  avides. 

Extraction  des  racines.  Il  est  peu  de  sols  qui ,  sans  culture, 
ne  produisent  des  racines  nourrissantes  :  telles  sont  celles  de 
quelques  graminées  ,  des  chiendents  ,  des  réglisses  sauva- 
ges ,  etc.  ;  la  partie  sucrée  que  contiennent  ces  racines  les 
fait  rechercher  par  les  animaux.  On  peut  s'en  procurer  faci- 
mcnt,  elles  n'ont  besoin  que  d'être  lavées;  on  les  mêlera  seu- 
lement avec  d'autres  fourrages,  parce  qu'elles  contiennent  trop 
fte  parties  nutritives  sous  un  petit  volume. 

En  Italie  ,  on  est  dans  l'usage  de  récoller  ces  racines ,  qui 
se  vendent  habituellement  par  petits  faisceaux,  sous  le  nom 
de  gramiche ,  et  se  donnent  aux  bestiaux.  Ce  même  usage  a 
lieu  dans  les  provinces  méridionales  de  la  France,  ces  ra- 


56  louis  xvi. 

cines  y  sont  connues  sous  le  nom  de  graménas  :  dans  les  temps 
de  disette ,  d'est  la  seule  ressource  dans  l'Inde. 

L'extraction  de  ces  racines  np  sauroit  empêcher  que  le  sol 
ne  soit  bientôt  recouvert;  car  c'est  en  les  éclaircissant  qu'on 
en  favorise  la  reproduction,  leur  excessive  quantité  épuisant 
et  appauvrissant  la  terre.  On  doit  sans  doute  moins  compter 
sur  ce  moyen  dans  les  cantons  bien  cultivés  et  qui  offrent  peu 
de  friches.  Les  habitants  de  la  campagne  pourront  y  avoir  re- 
cours ,  surtout  dans  les  lieux  inaccessibles  aux  troupeaux. 

Préparation  que  peuvent  recevoir  quelques  végétaux. 

Genêts  et  ajoncs.  Il  y  a  plusieurs  végétaux  qui  n'ont  besoin , 
pour  être  utilement  employés  à  la  nourriture  des  bestiaux , 
que  de  la  plus  simple  préparation. 

Dans  les  parties  de  nos  provinces  méridionales  où  les  prés 
ne  sont  pas  communs ,  on  recueille  les  diverses  espèces  de 
genêts  ,  l'ajonc,  etc.  Les  animaux  ne  pourroient  que  très-dif- 
licilement  faire  leur  nourriture  de  ces  arbustes,  à  cause  de 
leur  solidité  ;  mais  il  suffit  de  les  briser  pour  qu'ils  les  mangent 
avec  plaisir. 

Paille  hachée.  C'est  pour  ne  négliger  aucune  ressource  qu'on 
rappelle  ici  l'usage  très-connu  de  la  paille  hachée;  on  en  tire 
en  Allemagne ,  au  moyen  de  cette  préparation ,  un  parti  très- 
économique  ,  en  la  donnant  aux  chevaux  ,  mouillée  ou  mêlée 
avec  de  l'avoine  ,  ce  qui  diminue  la  consommation  de  ce 
grain. 

Avoine  mouillée.  Un  autre  moyen  d'économiser  l'avoine , 
c'est  de  la  faire  tremper  pendant  quelques  heures  dans  l'eau  ; 
il  résulte  des  expériences  faites  sur  cet  usage ,  qu'on  peut  en 
diminuer  la  ration  environ  d'un  tiers ,  ce  qui  seroit  particu- 
lièrement avantageux  dans  la  circonstance  présente. 

Les  chevaux  dont  les  dents  sont  usées  mâchent  très-impar- 
faitement l'avoine;  d'autres  la  mangent  avec  tant  d'avidité, 
que  la  plus  grande  partie  échappe  à  la  mastication ,  et  est 
en  pure  perte  pour  la  digestion.  Sa  macération  dans  l'eau 
remédie  à  cet  inconvénient  ,  l'écorce  s'amollit ,  le  grain  se 
gonfle,  et  les  chevaux  le  mâchent  et  le  digèrent  mieux.  Il  ne 
seroit  pas  moins  utile ,  pour  remplir  le  même  objet ,  de  la 
moudre  grossièrement. 

Plantes  potagères.  Toutes  les  herbes  et  les  plantes  pota- 
gères ,  mais  principalement  les  pommes  de  terre  et  les  diverses 
espèces  de  choux  et  de  navets,  forment  une  excellente  nourriture 
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pour  le  bélail ,  et  surtout  pour  les  vaches ,  auxquelles  elles  pro- 
curent un  lait  abondant  et  de  bonne  qualité. 

Il  n'existe  pas  de  nourriture  tout  à  la  fois  plus  substantielle , 
plus  salutaire  et  plus  agréable  aux  bestiaux  que  la  carotte;  le 
panais  offre  encore  une  excellente  subsistance. 

La  citrouille  ou  potiron  peut ,  si  on  réunit  les  circonstances 
les  plus  favorables  à  sa  végétation  ,  servir  utilement  dès  cet  au- 
tomne à  nourrir  le  bétail. 

On  ne  sauroit  trop  multiplier  toutes  les  espèces  de  choux , 
principalement  le  chou-vache;  chaque  jour  on  en  détache  les 
feuilles  inférieures  ,  ce  qu'on  continue  de  faire  jusqu'aux  fortes 
gelées. 

Cette  culture  est  connue  dans  quelques  provinces  de  France , 
mais  c'est  en  Angleterre  qu'elle  est  plus  particulièrement  en 
vigueur;  elle  y  favorise  essentiellement  la  multiplication  des 
bestiaux  .  l'abondance  des  engrais  ,  et  conséquemment  le  pro- 
duit des  récoltes.  Quelques-unes  de  ces  plantes,  semées  dans 
les  champs  qu'on  vient  de  moissonner,  produisent  en  automne; 
elles  réussissent  dans  les  terres  légères,  dans  les  jachères,  qu'elles 
appauvrissent  bien  moins  que  les  chardons  et  autres  plantes 
voraces  qui  les  couvrent  ordinairement  :  d'ailleurs  la  racine 
de  ces  plantes  étant  pivotante  ,  elles  n'épuisent  pas  les  sucs  de 
la  superficie  du  sol. 

Pommes  de  terre.  La  pomme  de  terre  poussant  des  tiges 
abondantes  et  chargées  de  feuilles ,  donne  encore  un  bon  four- 
rage ,  sans  compter  que  ses  tubercules  sont  recherchés  par  les 
animaux;  mais  il  ne  faut  retrancher  leur  feuillage  qu'à  l'ap- 
proche de  la  maturité. 

C'est  au  moment  présent  qu'on  tireroit  le  plus  grand  parti 
de  cette  culture ,  en  s'y  adonnant  plus  généralement.  La  pomme 
de  terre  pourroit  remplacer  les  diverses  substances  dont  on 
nourrit  les  bestiaux.  Les  chevaux  la  mangent  volontiers  ,  elle 
procure  beaucoup  de  lait  aux  vaches,  elle  engraisse  tous  les 
animaux  des  basses  cours;  enfin,  elle  peut  être  substituée  au 
son  avec  autant  d'avantage  que  d'économie. 

La  pomme  de  terre  commence  à  devenir  rare  dans  les  mar- 
chés; mais  il  est  encore  temps  de  planter  l'espèce  blanche, 
grosse  et  hâtive;  c'est  la  plus  féconde,  la  plus  convenable  à 
tous  les  terrains  et  à  tous  les  aspects.  Quatre  mois  au  plus 
suffisent  pour  compléter  sa  végétation  ,  et  pourvu  qu'elle  re- 
çoive de  la  pluie  en  juillet  et  en  août ,  elle  peut  braver  ensuite 
la  plus  grande  sécheresse. 

On  publiera  le  résultat  des  expériences  ordonnées  par  le 
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gouvernement  sur  les  diverses  espèces  de  pommes  de  terre 
connues ,  sur  la  préférence  qu'on  doit  leur  donner  relative-  | 
ment  aux  usages  auxquels  on  les  destine;  enfin  la  manière  la 
plus  simple  et  la  plus  facile  de  les  préparer  pour  ceux  d'entre  I 
les  animaux  qui  ne  la  mangent  point  entière  et  crue. 

La  circonstance  actuelle  prouve  combien  il  est  intéressant  I 
de  donner  de  l'extension  à  cette  culture  et  à  toutes  celles  qui 
peuvent  suppléer  aux  fourrages  dans  les  années  de  disette  :  car 
l'inconstance  des  saisons  doit  réveiller  l'attention  des  cultiva-  ! 
teurs,  qui ,  dans  presque  toutes  les  provinces  septentrionales  ,  | 
comptent  trop  exclusivement  sur  la  récolte  des  foins  et  des  ! 
avoines. 

Turneps  ou  gros  navets.  On  ne  sauroit  trop  inviter  à  semer 
promptement  l'espèce  des  gros  navets  ,  qu'on  nomme  en 
quelques  endroits  turneps.  On  en  fait  un  grand  usage  en 
Flandre  ,  en  Alsace  et  dans  l'Auvergne.  Gette  culture  ,  comme 
on  l'a  déjà  observé ,  fait  une  des  principales  richesses  rurales- 
économiques  de  l'Angleterre;  elle  réussit,  même  dans  les  ter- 
rains maigres  et  légers. 

On  ne  sème  communément  les  turneps  qu'à  la  fin  de  juillet , 
mais  le  besoin  actuel  l'exigeant ,  on  peut  le  faire  plus  tôt ,  en 
destinant  à  cet  effet  les  jachères  que  cette  plante  peut  occuper 
sans  déranger  leur  assolement ,  vu  que  cette  plante  n'appauvrit  | 
pas  la  terre;  elle  ne  peut  que  l'ameublir. 

Le  gouvernement  s'occupe  de  faire  parvenir  de  la  graine  de 
turneps  à  ceux  de  MM.  les  intendants  qui  en  demanderont 
pour  être  distribuée  dans  les  campagnes  :  on  y  joindra  une  ! 
instruction  imprimée  sur  la  meilleure  manière  de  cultiver  cette  j 
plante  et  de  la  conserver  pour  en  préparer  la  nourriture  des 
bestiaux  pendant  l'hiver. 

Navette  d'été.  En  supposant  que  le  colsa  et  la  navette  aient 
manqué  cette  année  en  quelques  endroits,  on  peut  les  rem- 
placer par  la  navette  d'été;  cette  plante  croît  et  mûrit  en  trois 
mois ,  et  offre ,  ainsi  que  le  colsa ,  après  qu'on  en  a  extrait  ! 
l'huile  ,  des  marcs  ou  pains  très-recherchés  par  les  cultivateurs 
pour  la  nourriture  des  bestiaux  pendant  l'hiver. 

Parti  qu  on  peut  tirer  des  terres  en  jachères.  Les  terres  en  | 
jachères  offrent,  dans  la  circonstance  actuelle,  une  grande  1 
ressource  :  celle  d'en  former  des  prairies  momentanées ,  en  y 
semant  les  espèces  de  grains  qui  conviennent  le  plus  à  la  qua- 
lité de  la  terre  et  dont  on  aura  le  plus  d'approvisionnement  :  \ 
tels  sont  l'orge ,  le  seigle ,  l'avoine ,  le  sarrasin  et  toutes  les 
espèces  de  semences  légumineuses  connues  sous  les  noms  de 
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dragées ,  grenailles  ou  bizaillcs,  qui  sont  un  mélange  de  vesce  , 
de  lentilles,  de  fèves,  etc. 

L'objet  qu'on  se  propose  n'est  pas  la  fructification  de  ces 
grains,  mais  au  moins  tous  croîtront  en  herbe;  et  comme  ce 
n'est  pas  une  double  récolte  qu'on  cherche  à  obtenir,  on  fau- 
chera ces  prairies  à  l'époque  de  la  floraison  ,  et  on  en  obtiendra 
un  fourrage  excellent  qu'on  pourroit  faire  manger  en  vert 
aux  bestiaux  ,  ou  conserver  utilement  pour  l'hiver. 

Dans  quelques  pays ,  l'avoine  n'est  cultivée  que  pour  en  faire 
du  foin ,  qui  dans  cet  état  de  fourrage  est  préféré  à  l'avoine 
en  grain. 

Les  usages  de  plusieurs  provinces  et  presque  tous  les  baux 
interdisent  le  dessolement ,  ou  assujettissent  les  terres  à  telle 
ou  telle  espèce  de  culture  :  mais  les  circonstances  présentes 
semblent  devoir  lever  ces  entraves  en  général  si  préjudiciables 
aux  progrès  de  l'agriculture  ;  car,  comme  on  l'observe  en  dif- 
férents endroits  de  cette  instruction,  la  plupart  des  procédés 
qu'on  y  indique  ,  loin  de  nuire  aux  récoltes  futures  en  grains  , 
leur  sont  très-favorables. 

Maïs.  Le  maïs  ,  désigné  sous  les  noms  de  blé  de  Turquie  ,  de 
blé  d'Espagne  ,  gros  millet ,  etc.  ,  est  une  des  productions  les 
plus  fécondes.  Les  Européens  qui  vont  former  des  établisse- 
ments en  Amérique,  familiarisés  à  la  culture  du  blé,  s'y 
adonnent  d'abord  uniquement ,  mais  bientôt  ils  y  joignent  celle 
du  maïs  ,  comme  appliquable  à  beaucoup  plus  d'usages  que  le 
froment.  Le  maïs  seul  peut,  à  toutes  les  époques  de  sa  végéta- 
tion ,  fournir  à  la  subsistance  du  cultivateur  et  de  ses  bestiaux  : 
ce  grain  ,  qui  procure  tant  d'avantages  aux  provinces  méridio- 
nales ,  mériteroit  d'être  plus  généralement  cultivé  en  France; 
aussi  le  gouvernement  ne  tardera  point  à  faire  publier  un 
ouvrage  qui  réunira  les  connoissances  acquises  sur  cette 
culture. 

On  peut  semer  actuellement  le  maïs  dans  les  t'erres  en  ja- 
chères; il  est  encore  temps  d'y  en  répandre  dans  les  champs 
qui  ont  rapporté  du  seigle  ,  du  lin  ,  des  navettes  ,  avec  l'atten- 
tion de  le  semer  plus  dru  que  lorsqu'on  veut  en  récolter  le 
grain.  En  le  coupant  aux  approches  des  gelées  d'automne,  il 
aura  acquis  sa  plus  grande  hauteur  :  c'est  un  des  meilleurs 
fourrages. 

MM.  les  intendants  peuvent  tirer  le  maïs  des  provinces  où 
on  le  cultive  habituellement;  il  faut  choisir  l'espèce  la  plus 
hâtive,  et  prendre  garde  surtout  que  ce  grain  n'ait  pas  été 
desséché  dans  le  four. 
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Chaulage,  Le  chaulagc,  utile  dans  tous  les  temps ,  devient, 
dans  la  circonstance  actuelle  ,  une  opération  précieuse  :  mais 
le  chaulage  qu'on  recommande  n'est  pas ,  à  beaucoup  près  , 
le  même  qui  est  usité  dans  la  plupart  des  provinces  où  l'on 
se  borne  à  arroser  un  tas  de  semence  avec  une  eau  de  chaux 
faite  sans  proportions  ni  règles. 

Pour  remplir  l'objet  qu'en  se  propose  en  chaulant  le  grain, 
il  faut  le  laisser  tremper  douze  ou  quinze  heures  dans  une  eau 
de  chaux ,  dont  la  proportion  soit  d'une  livre  de  chaux  vive 
par  sept  ou  huit  pintes  d'eau  :  la  liqueur  doit  surnager  le 
grain. 

Le  chaulage  offre  l'avantage  de  ne  semer  qu'à  mi-semence; 
économie  considérable  qu'ont  justifiée  des  expériences  faites 
anciennement ,  négligées  depuis  ,  et  qui  viennent  d'être  renou- 
velées dans  plusieurs  provinces.  En  effet,  le  chaulage,  en  pé- 
nétrant le  grain  de  toute  l'humidité  qu'il  peut  absorber,  l'em- 
pêche de  se  dessécher  et  de  périr  en  terre  :  il  en  hâte  la 
germination,  surtout  dans  les  temps  de  sécheresse,  il  supplée 
aux  pluies ,  aux  rosées  si  désirables  après  les  semailles  ,  dans 
les  cas  où  la  terre  est  privée  de  leur  influence  salutaire. 

La  réunion  de  toutes  ces  circonstances  favorables  ,  fait  que 
le  grain  a  bientôt  étendu  ses  racines  ,  que  n'étant  point  éfoufle, 
qu'ayant  plus  d'air,  un  plus  grand  espace  de  terre,  et  consé- 
quemment  plus  de  sucs  nourriciers ,  il  prend  plus  de  vigueur. 
Le  chaulage  enfin  met  le  grain  à  l'abri  des  dégâts  que  font  les 
oiseaux. 

Précautions  relatives  au  changement  de  nourriture. 

Dans  l'obligation  de  changer  la  nourriture  des  animaux  ,  il 
faut  ne  le  faire  que  par  gradation  ,  et  ne  commencer  un  nou- 
veau régime  qu'en  le  combinant  avec  l'ancien,  dans  des  pro- 
portions relatives  aux  ressources  locales.  Ces  précautions  de- 
viennent bien  plus  indispensables  lorsqu'il  faut  passer  à  une 
nourriture  entièrement  nouvelle  :  un  changement  trop  subit 
pourroit  nuire  aux  bestiaux  ,  en  supposant  même  que  ce 
nouvel  alimcnl  fût  meilleur  que  celui  auquel  ils  étoient  ac- 
coutumés. 

La  constitution  de  l'atmosphère  ayant  une  égale  influence 
sur  tous  les  êtres  organisés,  il  est  à  craindre  que  les  animaux 
n'éprouvent  cette  année  quelques  effets  pernicieux  de  la  sé- 
cheresse extraordinaire.  Ce  seroit  à  tort  qu'on  les  imputeroit 
aux  aliments  proposés  dans  cette  instruction ,  puisqu'ils  sont 
déjà  consacrés  par  une  longue  expérience. 
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Prairies  artificielles.  Rien  ne  prouve  mieux  l'utilité  des  prai- 
ries artificielles  que  le  besoin  présent:  elles  ont  peu  souffert; 
les  jeunes  surtout,  qui,  étant  plus  garnies  de  feuilles,  ont 
plus  aisément  conservé  le  peu  d'humidité  de  la  terre.  Cette 
culture  ne  paroît  pas  être  répandue  en  raison  des  avantages 
qu'on  en  retire  ,  et  il  est  bien  à  désirer  qu'elle  se  propage.  On 
ne  s'étendra  pas  sur  cet  article  qui  a  été  traité  dans  plusieurs 
ouvrages  fort  connus. 

Fauchage  des  prairies.  Il  convient  de  faucher  dès-à-  présent 
les  prairies  :  la  seconde  coupe  en  sera  plus  belle  et  plus  hâ- 
tive; surtout  a  l'approche  du  solstice  d'été,  qui  amène  ordi- 
nairement des  pluies. 

La  coupe  des  foins  n'est  retardée  que  pour  la  conservation 
du  gibier,  mais  dans  le  moment  actuel  cette  considération  ne 
sauroit  balancer  l'intérêt  majeur  de  la  conservation  des 
bestiaux. 

Ou  observe  qu'en  général  on  fauche  trop  tard  les  prés  en 
France,  et  qu'il  y  a  sur  cela  des  règlements  et  des  préjugés 
nuisibles  à  l'abondance  des  fourrages. 

Quand  les  prés  ont  manqué  d'eau  pendant  le  printemps  ,  les 
plantes,  quoique  n'étant  pas  parvenues  à  toute  leur  hauteur, 
ont  cependant  acquis  leur  maturité;  du  moment  où  la  floraison 
a  lieu ,  la  lige  se  dessèche ,  l'herbe  n'a  plus  de  sucs  a  tirer  de 
la  terre;  elle  la  fatigue  en  pure  perte  pour  la  seconde  coupe  , 
et  le  foin  est  beaucoup  plus  dur  et  moins  succulent  :  la  coupe 
hâtive  a  donc  beaucoup  d'avantages,  tant  pour  la  bonté  des 
foins  ,  que  pour  l'abondance  et  la  qualité  des  regains. 

La  liberté,  toujours  précieuse  pour  l'agriculture,  se  trouve 
à  cet  égard  restreinte  par  différents  usages  ,  et  quelquefois  par 
des  prétentions  mal  fondées.  Il  peut  y  avoir  plus  d'une  consi- 
dération à  peser  avant  de  se  porter  à  corriger,  ou  à  modifier 
par  une  règle  générale  ce  qui  s'observe  actuellement  dans  les 
différentes  parties  du  royaume  ,  mais  lorsque  les  besoins  exigent 
des  ressources  extraordinaires  ,  l'affranchissement  de  toute 
entrave  peut  être  regardé  comme  un  des  moyens  les  plus  effi- 
caces; et  l'intention  de  S.  M.  est  de  recevoir  favorablement 
les  propositions  qui  pourront  lui  être  faites  à  cet  égard. 

Arrosemenl  des  prairies.  Les  habitants  des  climats  brûlants 
doivent  à  leur  industrie  de  souffrir  peu  de  la  sécheresse,  si  pré- 
judiciable partout  où  la  fécondité  paroît  uniquement  subor- 
donnée aux  pluies  du  ciel. 

Dans  l'Inde  et  les  provinces  méridionales  de  la  Chine,  cette 
fécondité  n'est  due  qu'aux  arrosements.  Ou  emploie  à  cet  effet 
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une  machine  simple ,  peu  coûteuse,  et  au  moyen  de  laquelle 
un  seul  homme  élève  du  sein  des  rivières  environ  huit  muids 
d'eau  par  minute. 

C'est  une  bascule  sur  laquelle  on  monte ,  et  sans  le  moindre 
effort,  en  se  promenant  d'un  bout  à  l'autre  d'une  pièce  de  bois 
garnie  de  deux  balustrades  ou  ridelles  ,  on  enlève  ou  replonge 
alternativement  un  vaisseau  d'environ  deux  muids  ,  et  on  l'en- 
lèveroit  de  quatre  en  faisant  deux  pas  de  plus;  un  crochet  de 
fer  saisit  le  vaisseau,  le  verse,  et  l'eau  coule  sur  le  terrain. 
Cette  machine,  comme  on  voit,  n'est  que  la  bascule  de  nos  j 
jardiniers  ,  mais  plus  commode  et  plus  utile. 

Du  parcage  des  moutons  et  des  autres  bestiaux.  Les  fourrages  j 
destinés  en  partie  à  nourrir  les  bestiaux ,  en  partie  à  faire  des 
engrais  ,  méritent  sous  ce  double  rapport  la  plus  grande  atten- 
tion. La  disette  de  la  paille  ,  en  diminuant  les  litières  et  consé- 
quemment  l'abondance  des  fumiers ,  influe  sur  les  récolles  à 
venir.  Les  pailles  de  l'année  dernière  ayant  été  très-courtes ,  et 
celles  de  cette  année  pouvant  l'être  également,  la  reproduction 
en  grains  sera  moins  favorable  ;  mais  il  est  un  moyen  de  forcer 
la  végétation  et  de  doubler  les  richesses,  c'est  le  parcage  des 
moutons  et  même  des  autres  bestiaux;  c'est  l'adoption  des  pro- 
cédés qui  consistent  à  élever  les  moutons  en  plein  air  dans  des 
parcs  domestiques ,  lorsque  le  parcage  dans  les  champs  leur 
est  interdit.  Ce  moyen  de  fumer  les  terres  est  très-économi- 
que, et  peut  être  fort  utile,  cette  année ,  contre  le  défaut  d'en- 
grais, et  pour  prévenir  la  diminution  progressive  des  récoltes. 

Le  gouvernement  va  faire  distribuer  des  instructions  som- 
maires sur  les  avantages  de  parquer  les  bêtes  à  laine  :  cet  usage, 
établi  en  Espagne  et  en  Angleterre ,  doit  réussir  à  plus  forte 
raison  en  France ,  où  la  température  est  moins  chaude  qu'en 
Espagne  ,  et  dont  le  climat  est  plus  beau  et  moins  humide  que 
celui  de  l'Angleterre. 

En  réunissant  tous  les  moyens  praticables  en  chaque  can- 
ton ,  d'augmenter  la  masse  de  la  subsistance  des  animaux ,  on 
remédiera  à  la  rareté  actuelle  des  fourrages  ,  et  on  préviendra 
les  suites  fâcheuses  qu'elle  entraîneroit  si  l'on  attendoit  qu'elle 
devînt  encore  plus  considérable;  le  besoin  qui  aiguise  l'indus- 
trie ,  l'anéantit  quand  il  est  excessif. 

On  ne  sauroit  donc  trop  engager  les  cultivateurs  à  mettre 
à  profit  des  ressources  que  l'expérience  et  l'observation  leur 
présentent;  il  suflit  de  les  mettre  sur  la  voie,  d'encourager 
leur  activité  ,  et  de  leur  annoncer  toutes  les  facilités  qui  pour- 
ront servir  à  la  conservation  des  bestiaux» 
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Le  zèle  éclairé  dont  MM.  les  intendants  des  provinces  sont 
animés ,  n'a  pas  besoin  d'être  excité  pour  ajouter  aux  divers 
moyens  indiqués  par  cette  instruction ,  tous  ceux  qui  pour- 
ront être  employés  avec  succès  dans  leur  généralité. 

N°  2079.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  la  suppression  des 
trente  premiers  volumes  des  œuvres  complètes  de  V oltaire  im- 
primées à  Kelh. 

Versailles,  3  juin  17S5.  (R.  S.  C.  ) 

N°  2080.  —  Arrêt  du  conseil  portant  homologation  des  statuts 
et  règlements  pour  la  direction  des  affaires  et  le  régime  de  Vad- 
mistration  intérieure  de  la  compagnie  des  Indes  (1). 

Versailles,  19  juin  1785.  (R.  S.  C.  ) 

N°  2081.  —  Arrêt  du  parlement  concernant  le  pâturage  des  oies 
et  dindes  (2). 

Paris,  y.ojuin  i;85.  (R.  S.  ) 

Vu  par  la  cour  la  requête  présentée  par  le  procureur  géné- 
ral du  roi ,  contenant  que ,  par  arrêts  rendus  les  2 1  mars 
1782  (3)  ,  et  9  décembre  1785  (4)  ,  il  a  été  ordonné  que  les 
habitants  dans  les  marais  du  Poitou  et  tous  particuliers  demeu- 
rant dans  les  paroisses  situées  dans  l'étendue  du  ressort  des 
sièges  royaux  du  Poitou ,  et  les  habitants  des  paroisses  situées 
dans  l'étendue  du  ressort  du  bailliage  de  Montîbrl-l'Amaury  et 
des  paroisses  voisines,  ne  pourront  avoir  que  la  quantité  d'oies 
qui  leur  sera  fixée  par  les  officiers  des  justices  des  lieux,  et 
qu'ils  ne  pourront  les  mener  pâturer  que  dans  les  cantons  qui 
seront  désignés  h  cet  effet  par  les  juges  des  lieux  ,  sur  l'indi- 
cation qui  en  aura  été  faite  parles  syndics  des  paroisses;  a  été 
fait  défenses  aux  habitants  des  paroisses  d'avoir  une  plus  grande 
quantité  d'oies  que  celle  qui  leur  aura  été  permise,  sous  peine 
de  2oliv.  d'amende,  même  de  plus  forte  suivant  les  circon- 
stances des  cas  ,  et  d'être  poursuivis  extraordinairemenl;  a  été 
ordonné  que  les  oies  qui  seroient  trouvées  pâturant  dans  les 
blés  ou  dans  les  pâturages,  autres  que  les  pâturages  qui  au- 
ront été  destinés  pour  la  pâture  desdits  animaux,  seront  prises, 
enlevées  et  mises  en  fourrière  pour  être  vendues  ,  soit  à  la  re- 


(])  V.  29  tle'cembre  1787. 
{'2)  En  vigueur. 

(3)  V.  n"  i63u  ,  t.  5  du  r^gne,  p.  1G9. 

(4)  V.  n»  1860,  t.  5  du  règne,  p.  34*7 . 
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quête  des  syndics  des  paroisses ,  soit  à  la  requête  des  substi- 
tuts du  procureur-général  du  roi  dans  les  sièges  royaux ,  ou 
des  procureurs  fiscaux  dans  les  justices  subalternes,  et  le  prix 
provenant  de  la  vente ,  les  frais  de  vente  prélevés,  ainsi  que 
les  dommages  intérêts  qui  pourroient  être  dus  aux  proprié- 
taires et  cultivateurs ,  acquis  et  confisqués  au  profit  du  roi  ou 
des  hauts  justiciers,  lorsque  les  oies  auront  élé  prises  faisant 
du  dégât  dans  l'étendue  de  leurs  justices,  et  que  les  poursui- 
tes auront  été  faites  à  la  requête  des  procureurs  fiscaux  desdites 

J'ustices;  a  été  enjoint  aux  syndics  des  paroisses  de  dénoncer 
es  contrevenants ,  sous  peine  de  1  o  liv.  d'amende  ;  a  été  or- 
donné que ,  sur  les  dénonciations  qui  seront  faites ,  soit  par  les 
syndics  des  paroisses  ,  soit  par  aucun  des  habitants  des  pa- 
roisses ,  soit  par  les  propriétaires  et  cultivateurs  ,  les  poursuites 
seront  faites  contre  les  contrevenants  à  la  requête  des  substi- 
tuts du  procureur  général  du  roi  dans  les  sièges  royaux  ou  des 
procureurs  fiscaux  dans  les  justices  subalternes;  que  le  pro- 
cureur général  du  roi  a  été  informé  qu'il  y  a  des  paroisses  si- 
tuées dans  l'étendue  de  plusieurs  bailliages  du  ressort  de  la 
cour,  dont  les  habitants  élèvent  une  quantité  prodigieuse  d'oies 
et  de  dindes  ;  qu'ils  mènent  pâturer  ces  animaux  dans  les  blés 
non-seulement  quand  ils  sont  verts ,  mais  encore  quand  ils 
sont  épiés  et  en  maturité,  et  causent  le  plus  grand  dommage; 
que  ces  animaux  occasionent  beaucoup  de  dommage  dans  les 
pâturages  par  la  fiente  qu'ils  y  déposent ,  en  sorte  que  les  ha- 
bitants qui  ont  des  vaches  et  d'autres  animaux  ne  peuvent  tirer 
aucun  avantage  des  pâturages  pour  la  nourriture  de  leurs  bes- 
tiaux; et  comme  on  doit  pourvoir  à  ce  que  la  récolte  des  blés  soit 
conservée  aux  cultivateurs  et  propriétaires ,  et  à  ce  que  les  ha- 
bitants ,  propriétaires  et  cultivateurs  ne  soient  pas  privés  de  la 
pâture  pour  leurs  chevaux,  vaches  et  autres  animaux  ,  le  pro- 
cureur général  proposera  à  la  cour  d'étendre  les  dispositions 
des  arrêts  qu'elle  a  rendus  le  21  mars  1782  ,  et  9  décembre 
1783  ,  pour  toutes  les  paroisses  situées  dans  l'étendue  des  bail- 
liages et  sièges  royaux  du  ressort  de  la  cour  où  les  habitants 
élèvent  et  nourrissent  des  oies  et  des  dindes.  À  ces  causes  re- 
quéroit  le  procureur  général  du  roi  qu'il  plût  à  la  cour  ordon- 
ner, etc.  ;  ladite  requête  signée  du  procureur  général  du  roi  : 
ouï  le  rapport  de  Me  Lattaignant,  conseiller.  Tout  considéré  : 
La  cour  ordonne  que  les  arrêts  des  2 1  mars  1 782  ,  et  9  dé- 
cembre 1783,  seront  exécutés;  en  conséquence,  que  les  habi- 
tants des  paroisses  situées  dans  l'étendue  des  bailliages  et  sièges 
royaux  du  ressort  de  la  cour  où  les  habitants  élèvent  et  nour- 
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rissent  des  oies  et  des  dindes  ,  ne  pourront  avoir  que  la  quan- 
tité d'oies  et  de  dindes  qui  leur  sera  fixée  par  les  officiers 
des  justices  des  lieux,  et  qu'ils  ne  pourront  les  mener  pâturer 
que  dans  les  cantons  qui  seront  désignés  à  cet  effet  par  les 
juges  des  lieux,  sur  l'indication  qui  en  aura  été  faite  par  les 
syndics  des  paroisses;  fait  défense  auxdits  habitants  d'avoir 
une  plus  grande  quantité  d'oies  et  de  dindes  que  celle  qui  leur 
aura  été  permise ,  sous  peine  de  20  liv.  d'amende  ,  même  de 
plus  forte,  suivant  les  circonstances  des  cas,  et  d'être  pour- 
suivis extraordimirement;  ordonne  que  les  oies  et  les  dindes 
qui  seront  trouvés  pâturant  dans  les  blés,  ou  dans  les  pâtu- 
rages autres  que  les  pâturages  qui  auront  été  destinés  pour  la 
pâture  desdits  animaux,  seront  pris,  enlevés,  et  mis  en  four- 
rière pour  être  vendus  ,  soit  à  la  requête  des  syndics  des  pa- 
roisses, soit  à  la  requête  des  substituts  du  procureur  général 
du  roi  dans  les  sièges  royaux  ou  des  procureurs  fiscaux  dans 
les  justices  subalternes ,  et  le  prix  provenant  de  la  vente ,  les 
frais  de  la  vente  prélevés  ,  ainsi  que  les  dommages-intérêts  qui* 
pourroient  êlre  dus  aux  cultivateurs  et  propriétaires,  acquis  et 
confisqués  au  profit  du  roi  ou  des  hauts-justiciers,  lorsque  les 
oies  et  les  dindes  auront  été  pris  faisant  du  dégât  dans  l'étendue 
de  leurs  justices,  et  que  les  poursuites  auront  été  faites  à  la 
requête  des  procureurs  fiscaux  desdites  justices;  enjoint  aux 
syndics  des  paroisses ,  sous  peine  de  10  liv.  d'amende,  de  dé- 
noncer les  contrevenants;  ordonne  que,,  sur  les  dénonciations 
qui  seront  faites  ,  soit  par  les  syndics  des  paroisses,  soit  par  au- 
cuns des  habitants  des  paroisses ,  soit  par  les  propriétaires  et 
cultivateurs,  les  poursuites  seront  faites  contre  les  contreve- 
nants à  la  requête  des  substituts  du  procureur  général  du  roi 
dans  les  sièges  royaux,  ou  des  procureurs  fiscaux  dans  les  jus- 
tices subalternes.  Enjoint,  etc. 

N°  2082.  — Arrêt  de  la  cour  des  aides  en  interprétation  de  l'ar- 
rêt du  6  septembre  1784 ,  concernant  les  formalités  qui  doivent- 
être  observées  dans  V instruction  des  procédures  criminelles. 

Paris,  21  jiiin  1  S.) 
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N°  2 08 3.  —  Arrêt  du  parlement  qui  autorise  les  officiers  des 
bailliages  et  sénéchaussées  ,  et  les  officiers  des  justices  subal- 
ternes ,  de  concert  avec  les  officiers  municipaux ,  syndics  et 

principaux  cultivateurs  des  paroisses ,  à  rendre  toutes  ordon- 
nances qu  il  appartiendra  pour  la  coupe  des  herbes ,  pour 
mettre  les  prairies  en  défense ,  à  l'effet  de  pouvoir  y  récolter 
une  seconde  herbe ,  et  pour  faire  arroser  les  prairies  à  peine  la 

première  herbe  enlevée  9  suivant  que  la  situation  des  lieux 

pourra  le  permettre. 

Paris  ,  23  juin  i785.  (R  S.  ) 

N°  2084.  — Arrêté/m  conseil  portant  homologation  du  règlement 
des  actionnaires  de  ta  caisse  d'escompte  pour  la  fixation  des 
dividendes  et  de  la  réserve. 

Versailles  ,  26  juin  1785.  (R.  S.  ) 

N°  2o85.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  dans  les  forêts 
et  bois  les  plus  voisins  des  ports  ,  à  l'exception  des  quarts  de 
réserve  ,  il  sera  fait  délivrance  aux  entrepreneurs  de  flottage , 
des  étoffes ,  rouet  tes  et  autres  bois  pour  la  construction  des 
trains  (1). 

Vei 29  juin  i^85.(R.  S.  Dupin,  code  du  comm.  de  bois  et  charbon.  ) 

N°  2086.  —  Lettres  patentes  qui  confirment  et  homologuent 
les  délibérations  de  rassemblée  générale  du  clergé  de  France 
des  6  et  20  juin  1 785  ,  au  sujet  de  la  somme  de  18  millions 
de  don  gratuit  accordés  à  Sa  Majesté  par  ladite  assemblée. 
Versailles,  7  juilîot  iy85.  Heg-  en  parlement  le  19  juillet.  (R.  S.  ) 

N°  2087.  —  Ordonnance  de  police  concernant  les  transports  et 
voitures  de  bois  et  charbons  destinés  pour  la  provision  de  Paris, 
de  l'intérieur  des  forêts  et  ports  flottables  et  navigables ,  et  pas- 
sage desdites  voitures  sur  les  chemins  ,  terres  ,  héritages  , 
et  le  pacage  des  chevaux  et  bœufs  y  employés  ,  tel  qu'il  est 
autorisé  (2). 

Paris,  8  juillet  1785.  (  Dupin  ,  code  du  comm.  de  bois  et  charbon,  tom.  i, 
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(1)  V.  ord.  du  26  janvier  1784,  n°  1880,  tom.  5  du  règne,  pag  -  36o;  a. 
d.  c.  27  avril  1784,  n°  1912,  tom:  5  du  règne,  pag.  4?4i  '8  février  1785, 
ci-dessus  n°  2q43,  pag.  12;  arrête'  7  fïoroai  an  îx,  4  frimaire  an  \i. 

Un  arrêt  du  i5  mai  1785  l'ail  défenses  à  tous  particuliers  de  prendre  des 
pogettes  de  chantiers  dans  aucuns  bois  sans  en  avoir  préalablement  traité 
avec  les  propriétaires. 

(5)  Y  ord.  17  octobre  1771  ,  8  juillet  t^83. 
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N*  2088.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  marcfmndises 
anglaises  prohibées  dans  le  royaume  (1). 

Versailles,  17  juillet  1780.  (R.  S.  C.  ) 

N°  2089.  —  Arrêté  parlement  concernant  les  fourrages  (2). 
Paris,  19  juillet  i;85.  (R.  S.) 

Vu  par  la  cour  la  requête  présentée  par  le  procureur  gé- 
néra! fiu  roi ,  contenant  que ,  par  l'arrêt  que  la  cour  a  rendu 
.le  25  juin  dernier,  les  officiers  de  justice  des  lieux  ont  été 
autorisés  à  rendre  toutes  les  ordonnances  qu'il  appartiendroit , 
pour  faire  mettre  les  prairies  en  réserve ,  a  l'effet  d'y  pouvoir 
récolter  une  seconde  herbe;  que  comme  il  pourroit  arriver  que 
des  particuliers  achetassent  du  foin,  de  la  paille  et  autres 
fourrages  au-delà  de  ce  qui  peut  leur  être  nécessaire  pour  la 
nourriture  et  entretien  de  leurs  chevaux  et  bestiaux  ,  et  qu'il 
convient  de  pourvoir  à  ce  que  les  propriétaires,  fermiers  et 
cultivateurs  soient  fournis  des  fourrages  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin  pour  la  nourriture  de  leurs  chevaux  et  bestiaux  jusqu'à 
la  récolte  de  l'année  1786  :  à  ces  causes  requéroit  le  procu- 
reur général  du  roi ,  etc.  Ouï  le  rapport  de  Me  L. ,  conseiller  : 
tout  considéré. 

La  cour  fait  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient,  de  faire,  jusqu'à  la  récolte  de 
l'année  1 786 ,  aucuns  achats  en  foin ,  paille  ou  autres  fourrages, 
au-delà  de  la  quantité  nécessaire  pour  la  nourriture  et  entre- 
tien de  leurs  chevaux  et  bestiaux,  et  proportionnellement  à 
leurs  exploitation  et  consommation  personnelles,  sous  peine 
de  100  liv.  d'amende,  et  de  telle  autre  peine  qu'il  appartien- 
dra, même  de  la  saisie  de  l'excédant;  ordonne  que  les  pro- 
priétaires, fermiers,  cultivateurs  et  principaux  habitants  des 
paroisses  où  il  n'y  a  point  de  justices  subalternes,  seront  ap- 
pelés et  convoqués  devant  les  officiers  des  sièges  royaux  dans 
l'étendue  desquels  lesdiles  paroisses  sont  situées ,  et  les  pro- 
priétaires, fermiers,  cultivateurs  et  principaux  habitants  des 
paroisses  où  il  y  a  des  justices  subalternes  ,  par-devant  les  offi- 
ciers desdites  justices,  à  l'effet  de  convenir  de  la  quantité  de 
chaque  espèce  de  fourrages  qui  peut  exister  dans  l'étendue  de 
leurs  paroisses ,  et  de  s'expliquer  sur  le  prix  auquel  il  con- 


(1)  V.  i3  novembre  178.5.  27  juin  1783. 

(a)  \  .  a>  d<  c.  'a~i  mai  178$,  et  l'instruction  qui  suit;  V.  ci-dcssjs  n°  2078, 
pa£.  5-2. 
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viendra  de  porter  chaque  espèce  de  fourrage  ,  dont  sera  dressé 
procès-verbal  par  les  juges,  et  sans  frais;  ordonne  qu'en  con- 
séquence desdils  procès-verbaux  ,  les  juges  procéderont ,  aussi 
sans  frais,  à  la  laxe  de  chaque  espèce  de  fourrage  dans  chaque 
paroisse,  eu  égard  aux  circonstances  et  ainsi  qu'il  appartien- 
dra; ordonne  que  ceux  qui  auront  des  fourrages  à  vendre, 
seront  tenus  de  les  vendre  aux  propriétaires  ,  fermiers  et  culti- 
vateurs de  leurs  paroisses  ,  qui  en  auront  besoin  pour  leurs 
exploitation  et  consommation  personnelles  seulement ,  suivant 
la  taxe  qui  en  aura  été  faite  ,  sans  pouvoir  les  vendre  à  aucuns 
étrangers,  qu'au  refus  des  habitants  de  leur  paroisse,  lequel 
sera  constaté  par  les  juges  des  lieux  ,  et  sans  frais;  autorise  les 
officiers  des  sièges  royaux  et  des  justices  subalternes  à  rendre, 
pour  l'exécution  du  présent  arrêt ,  toutes  les  ordonnances  re- 
quises et  nécessaires-,  lesquelles  seront  exécutées  par  provision , 
nonobstant  les  oppositions  qui  pour  rotent  y  être  formées  ,  et 
l'appel  qui  pourroit  en  être  interjeté.  Enjoint  aux  substituts 
du  procureur  général  du  roi  dans  les  sièg  es  royaux ,  et  aux 
procureurs  fiscaux  des  justices  subalternes,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  des  arrêts  et  ordonnances  qui  pourroient  être  rendus 
en  exécution  d'icelui,  et  aux  officiers  et  cavaliers  de  maré- 
chaussée de  prêter  main-forte  toutes  fols  et  quantes  ils  en  se- 
ront requis ,  pour  l'exécution  dudit  arrêt  et  desdites  ordon- 
nances. Ordonne ,  etc. 

N°  2090.  —  Déclaration  concernant  les  droits  des  conservateurs 
des  hypothèques  sur  les  rentes  (1). 

Versailles,  20- juillet  1*85.  ileg.  en  l'audience  âe  France  le  4  août    (  Pi.  S.  ) 

Louis ,  etc.  Par  notre  édit  du  mois  d'août  et  autres  règlements 
de  l'année  dernière  ,  nous  avons  pourvu  tant  à  l'extinction 
successive,  qu'au  paiement  exact  et  d'une  manière  uniforme, 
de  toutes  les  rentes  et  autres  charges  de  pareille  nature  ,  assi- 
gnées sur  nos  revenus;  et  par  une  suite  de  l'ordre  que  nous 
av.ons  établi  dans  cette  partie,  nous  nous  sommes  fait  repré- 
senter l'édit  de  création  des  conservateurs  des  hypothèques  sur 
les  rentes  et  augmentations  de  gages,  du  mois  de  mars  1675, 
et  celui  du  mois  de  juillet  i685  ,  contenant  le  tarif  de  leurs 
attributions.  Nous  avons  reconnu  que  par  leur  institution,  ces 
officiers  chargés  de  la  garantie  envers  les  opposants,  dévoient 
jouir  de  droits  relatifs  tant  à  la  valeur  des  rentes  et  autres 


(t)  V.  1 5  septembre  1786  ,  28  août  1787  ,  cditde  mars  1788.  . 
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charges  semblables,  qu'au  nombre  des  propriétaires  ;  mais  que 
la  voie  de  la  reconstitution  ouverte  aux  rentiers  par  tous  les 
édits  de  création  depuis  celui  de  niai  1  y5 1  ,  et  rendue  com- 
mune a  toutes  les  rentes  par  notre  déclaration  du  2  juillet  1  765, 
ne  nécessitant  plus  l'obtention  de  lettres  de  ratification,  ces 
droits  se  trouvent  dénaturés  et  considérablement  diminués  : 
considérant  en  outre  que  ces  droits  ,  tels  qu'ils  se  perçoivent , 
ont  l'inconvénient  de  charger  les  foibîes  parties  de  rentes  pos- 
sédées par  plusieurs  propriétaires,  et  d'élever  fréquemment 
des  contestations  .  nous  nous  sommes  déterminés  à  établir  un 
nouveau  «tarif,  ayant  également  lieu  pour  les  transmissions  de 
propriété  que  pour  les  remboursements  réels  et  fictifs ,  et 
gradué  d'après  la  seule  valeur  de  l'objet,  quel  qu'en  soit  le 
nombre  des  propriétaires.  A  ces  causes  ,  etc. 

1.  À  compter  du  jour  de  la  publication  des  présentes  ,  vou- 
lons que  pour  tous  droits  de  vérification  d'oppositions  et  enre 
gistrement  de  lettres  de^atification ,  sur  transports  et  autres 
actes  translatifs  de  propriété  des  rentes  ,  augmentations  de 
gages  et  autres  charges  semblables  assignées  sur  nos  revenus, 
comme  aussi  pour  les  certificats  qu'il  n'existe  point  d'opposi- 
tion lors  des  quittances  passées  à  notre. décharge  ,  pour  raison 
de  remboursements  réels  et  de  reconstitution  ,  il  soit  payé 
auxdils  conservateurs  des  hypothèques  un  droit  unique  par 
chaque  contrat ,  quel  que  soit  le  nombre  des  propriétaires  ,  sa- 
voir :  pour  les  parties  au-dessous  de  5o  liv.,  2  liv.  ;  pour  celles 
de  5o  liv.  à  100  liv.  exclusivement,  4  Kv«;  de  100  liv.  à 
200  liv.  idj ,  8  liv.;  de  200  liv.  à  3oo  liv.  id.  ,  12  liv.,*  de 
3oo  liv.  à  4oo  liv.  id.  y  16  liv.;  de  4°°  Kv.  a  5oo  uv«  - 
20  liv.  ;  de  5oo  liv.  à  1000  liv.  id. ,  24  liv;  de  1000  liv.  et  au- 
dessus  ,  00  liv. 

2.  N'entendons  néanmoins  que  pour  les  parties  de  12  liv, 
et  au-dessous,  don!  le  remboursement  est  ordonné,  il  puisse 
être  perçu  plus  de  5o  sois,  conformément  à  ce  qui  a  été  pré- 
cédemment réglé  à  ce  su  je!. 

5.  Réitérons  la  dispense  relative  aux  hypothèques ,  accordée 
aux  étrangers  par  nos  lettres  patentes  du  5o  octobre  1764. 

4-  Le  tarif  annexé  à  i'édit  de  juillet  1 685,  sera  au  surplus 
exécuté  en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par  ces  présentes j  eu 
conséquence  ,  maintenons  les  conservateurs  des  hypothèques 
dans  les  droits  qui  leur  sont  attribués  pour  la  réception  et  en- 
registrement de  chacune  des  oppositions  formées  sur  les  rentes 
et  autres  objets  do  pareille  nature,'  ayjsj  que  pour  chaque  der- 
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tificat  ou  exilait  ,  main-îevée  ou  désistement  desdites  oppo- 
sitions. 

5.  Avons  confirmé  et  confirmons  lesdits  conservateurs  des 
hypothèques  dans  tous  les  honneurs,  litres,  qualités,  préroga- 
tives ,  privilèges  et  exemptions  à  eux  accordés  par  nos  édits  de 
février  1682  ,  juillet  i685,  décembre  1 697  ,  décembre  1768, 
et  autres  édits,  déclarations  et  règlements,  que  nous  voulons 
être  observés  selon  leur  forme  et  teneur.  Si  donnons  en  man- 
dement, etc. 

N°  2091.  —  Déclaration  qui  détermine  la  déduction  qui  sera 
faite  sur  les  droits  d'entrées  à  Paris  relatif  au  café ,  au  sucre 
et  à  la  cire  ,  pour  la  tare  des  tonneaux  et  emballages  (1). 

Versailles,  24  juillet  1785.  Reg.  en  la  cour  des  aides  Je  10  août.  (R.  S.  ) 

N°  2092.  —  Déclaration  portant  qute  les  huissiers  du  parlement 
et  ceux  de  la  chancellerie  établis  p^ès  de  la  cour  feront  seuls 
dans  Paris,  à  peine  de  nullité  ,  les  premières  significations  et 
exécutions  de  tous  arrêts,  jugements  ordinaires  et  autres  actes 
émanés  de  la  cour. 

Versailles,  27  juillet  1780.  Reg,  au  parlement  le  3o  août.  (R.S.C.  ) 

N°  2090.  ~rm  Edit  qui  supprime  les  six  offices  de  receveurs 
particuliers  des  impositions  de  la  ville  de  Paris  (2). 

Versailles,  juillet  1785.  Reg.  en  parlement  le  3o  août.  (R.  S.  ) 

N°  2094»  —  Édit  portant  suppression  d offices  en  la  chancellerie 
établie  près  le  conseil  supérieur  à  Basliafô)» 

Versailles,  juillet  1785.  (  Reg.  en  l'audience  de  Francele  10  février  1786. 

(R.S.) 

N°  2095.  —  Déclaration  concernant  les  causes  d  appellation 
comme  d'abus  et  toutes  celles  de  règles  (4). 

Versailles,  ier  août  178a.  Reg.  en  parlement  le  2.3  août.  (R.  S.  ) 


(1)  V.  edit  d'août  1781  ,  décT.  3i  mars  1784. 
(/>)  Création  par  edit  dft  janvier  1770. 

(3)  Création  par  edit  de  septembre  17695  finances  fixées  par  a.  d.  c.  du 
i3  mars  t  770. 

(4)  Décl.  i5  mars  1773,  28août  1781  ,  17  août  1783,  1784  ,  mai  1 77e- 
Le  même  jour  décl.  sur  les  requêtes  civiles. 
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N°  2096.  —  Arrêté  conseil  qui  renouvelle  les  ordonnances  et 
règlements  concernant  la  bourse ,  et  proscrit  les  négociations  à 
terme  (  1  ) . 

\  ersaiilôs,  5  août  1780.  (  R.  S.  C.  ) 

Le  roi  est  informé  que  depuis  quelque  temps ,  il  s'est  intro- 
duit dans  la  capitale  un  genre  de  marchés  ,  ou  de  compromis  , 
aussi  dangereux  pour  les  vendeurs  que  pour  les  acheteurs,  par 
lesquels  l'un  s'engage  à  fournir,  à  des  termes  éloignés,  des 
effets  qu'il  n'a  pas,  et  l'autre  se  soumet  à  les  payer  sans  en 
avoir  les  fonds,  avec  réserve  de  pouvoir  exiger  la  livraison 
avant  l'échéance ,  moyennant  l'escompte  :  que  ces  engage- 
ments qui ,  dépourvus  de  cause  et  de  réalité  ,  n'ont,  suivant  la 
loi ,  aucune  valeur,  occasionent  une  infinité  de  manœuvres  in- 
sidieuses ,  tendant  à  dénaturer  momentanément  le  cours  des 
effets  publics,  à  donner  aux  uns  une  valeur  exagérée,  et  à 
faire  des  autres  un  emploi  capable  de  les  décrier  :  qu'il  en 
résulte  un  agiotage  désordonné,  que  tout  sage  négociant  ré- 
prouve, qui  met  au  hasard  les  fortunes  de  ceux  qui  ont  l'im- 
prudence de  s'y  livrer,  détourne  les  capitaux  de  placements 
plus  solides  ét  plus  favorables  à  l'industrie  nationale  ,  excite  la 
cupidité  à  poursuivre  des  gains  immodérés  et  suspects  ,  sub- 
stitue un  trafic  illicite  aux  négociations  permises ,  et  pourroit 
compromettre  le  crédit  dont  la  place  de  Paris  jouit  à  si  juste 
titre  dans  le  reste  de  l'Europe  :  S.  M.  ,  par  une  suite  de  l'at- 
tention qu'elle  donne  à  tout  ce  qui  intéresse  la  foi  publique  et 
la  sûreté  du  commerce  de  son  royaume ,  a  voulu  prévenir  les 
suites  pernicieuses  que  pourroit  avoir  un  tel  abus  s'il  subsistoit 
plus  long  temps;  et  s'étanl  fait  représenter  les  ordonnances  el 
règlements  rendus  sur  celte  matière,  notamment  l'éditdu  mois 
de  janvier  1728  et  l'arrêt  du  conseil  du  24  septembre  1  724  > 
elle  a  reconnu  que  ce  n'est  qu'en  éludant  leurs  sages  disposi- 
tions qui  proscrivent  toute  négociation  faite  hors  de  la  bourse 
et  par  dos  personnes  sans  qualité,  qu'on  est  parvenu  à  établir 
dans  des  cafés  et  autres  lieux  ce  jeu  effréné,  consistant  en 
paris  et  compromis  clandestins  sur  les  effets  publics,  lequel, 
dans  les  pays  môme  où  il  est  toléré  ,  paroît  avilissant  aux  yeux 
de  tout  négociant  ou  banquier  jaloux  de  conserver  sa  réputa- 
tion. S.  M.  a  donc  jugé  nécessaire ,  pour  y  remédier,  de  renou- 


(1)  V.  a.  d.  c.  des  2  j.  janvier,  20  octobre  170."),  a9  septembre,  27  no- 
vembre, l'a  décembre  ijbG  .  1  j  juillet  1787. 
OH.  1 1  nro^eitibrë  rïh3, 
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vêler  les  règles  déjà  prescrites  par  les  anciennes  lois ,  et  d'or- 
donner que  leur  exécution  sera  maintenue  avec  la  plus  grande 
sévérité.  À  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport,  etc.  ;  le 
roi  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

j.  Les  édils  de  décembre  1 700  ,  août  1 708 ,  mai  1 7 1 3  ,  no- 
vembre 1714,  août  1720,  janvier  1723;  les  déclarations  des 
3  septembre  1709,  10  juillet  1714;  les  arrêts  du  conseil  des 
10  avril  1706,  24  septembre  1724  et  26  février  1726,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  :  en  conséquence  fait  S.  M. 
défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  état ,  qualité  et  condi- 
tion qu'elles  soient,  sujets  du  roi  ou  étrangers  ,  autres  que  les 
agents  de  change,  de  s'immiscer  dans  aucunes  négociations 
publiques  ,  de  banque  ,  de  finance  et  de  commerce. 

2.  Leur  fait  S.  M.  pareillement  défenses  de  s'assembler  à 
cet  effet  et  de  tenir  aucun  bureau,  pour  y  traiter  de  sem- 
blables négociations ,  en  aucun  lieu  public  ou  particulier,  et 
notamment  dans  les  cafés ,  à  peine  de  prison ,  et  de  6000  liv. 
d'amende  applicables  moitié  aux  dénonciateurs,  l'autre  moitié 
à  l'hôpital  général;  et  seront  tenus  les  propriétaires,  en  cas 
qu'ils  occupent  leurs  maisons ,  ou  les  principaux  locataires , 
aussitôt  qu'ils  auront  connoissanec  de  l'usage  qui  en  seroit  fait 
en  contravention  au  présent  arrêt,  d'en  faire  déclaration  au 
commissaire  du  quartier,  à  peine  de  pareille  amende  applicable 
comme  dessus. 

3.  Veut  S.  M.  que ,  conformément  aux  dispositions  des 
art.  17  et  18  de  l'arrêt  du  24  septembre  1724,  les  négocia- 
tions d'effets  royaux  et  autres  effets  publics  ne  puissent  être 
faites  validement  que  par  l'entremise  des  agents  de  change , 
ni  en  d'autres  lieux  qu'à  la  bourse,  où  le  cours  d'iceux  sera 
coté  aux  termes  des  règlements,  par  deux  desdits  agents  de 
change  :  permet  seulement  aux  courtiers  de  change ,  compris 
dans  la  liste  arrêtée  par  le  contrôleur  général  pour  être  admis 
dans  la  suite  au  nombre  des  agents  de  change ,  de  suivre  la 
bourse  comme  par  le  passé  ,  et  d'y  négocier  les  lettres  de 
change  et  billets  au  porteur. 

4.  Fait  défenses  S.  M.  auxdits  agents  de  change  ,  de  coter 
à  la  bourse  d'autres  effets  que  les  effets  royaux  et  le  cours  des 
changes. 

5.  Leur  défend  de  faire  aucune  négociation  d'effets  royaux 
ou  autres  papiers  commerçables  pour  leur  compte  personnel, 
à  peine  de  destitution  et  de  3ooo  liv.  d'amende. 

6.  Ordonne  aux  agents  de  change ,  de  signer  et  certifier  les 
bordereaux  de  leurs  négociations ,  et  d'en  tenir  registre  due- 
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nient  paraphé,  pour  y  recourir  en  cas  de  contestations;  îes 
déclare  garants  et  responsables  de  la  réalité  desdites  négocia- 
tions et  de  la  vérité  des  signatures  ,  aux  termes  des  ordon- 
nances et  règlements. 

Déclare  nuls  S.  M.  les  marchés  et  compromis  d'effets  royaux, 
et  autres  quelconques  ,  qui  se  feroient  h  termes  et  sans  livrai- 
son desdits  effets,  ou  sans  le  dépôt  réel  d'iceux,  constaté  par 
acte  duement  contrôlé  au  moment  même  de  la  signature  de 
l'engagement.  Et  néanmoins  les  marchés  et  compromis  de  ce 
genre,  qui  auroient  été  faits  avant  la  publication  du  présent 
arrêt,  auront  leur  exécution  sous  la  condition  expresse  de  les 
faire  contrôler  par  le  premier  commis  des  finances  ,  dans  la 
huitaine ,  à  compter  de  ladite  publication  ,  et  de  délivrer  ou 
déposer  par  acte  en  bonne  et  due  forme  ,  dans  l'espace  de  trois 
mois,  les  effets  dont  la  livraison  auroit  été  promise;  passé  le- 
quel délai  de  trois  mois ,  tous  marchés  et  compromis  d'effets 
livrables  à  terme  seront  et  demeureront  nuls  et  comme  non 
avenus.  Défend  très-expressément  S.  M.  d'en  faire  de  sembla- 
bles à  l'avenir,  à  peine  de  24,000  liv.  d'amende  au  profit  du 
dénonciateur,  et  d'être  exclus  pour  toujours  de  l'entrée  de  la 
bourse  ,  ou  si  c'éloient  des  banquiers  ,  d'être  rayés  de  la  liste. 

8.  N'entend  S.  M.  ,  par  la  disposition  de  l'article  5  ,  préju  • 
dicier  à  la  faculté  accordée  aux  marchands  ,  négociants  ,  ban- 
quiers et  autres  qui  seront  admis  à  la  bourse  ,  de  négocier  entre 
eux  les  lettres  de  change,  billets  au  porteur  ou  à  ordre,  les 
actions  de  la  nouvelle  compagnie  des  Indes ,  et  autres  effets  de 
commerce ,  sans  l'entremise  des  agents  de  change  ,  en  se  con- 
formant aux  arrêts  du  conseil  des  24  septembre  1724?  et  26 
février  1 726 

9.  Enjoint  S.  M.  aux  agents  de  change  et  courtiers  admis  à 
suivre  la  bourse  ,  d'avertir  des  contraventions  dont  ils  auroient 
connoissance  au  préjudice  des  dispositions  du  présent  arrêt. 
Seront  tenus  les  syndics  et  adjoints  des  agents  de  change  d'y 
veiller  avec  exactitude  et  d'en  rendre  compte  au  lieutenant- 
général  de  police  ,  auquel  S.  M.  enjoint  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  *du  présent  arrêt,  qui  sera  imprimé ,  publié  et 
afîiché  partout  où  besoin  sera  ,  notamment  aux  portes  et  dans 
l'intérieur  de  la  bourse  :  cl  seront  sur  le  présent  arrêt,  toutes 
lettres  patentes  nécessaires  expédiées. 
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N°  2097.  —  Arrêt  du  parlement  qui  ordonne  que  ï arrêt  du  19 
juillet  178Ô  ,  ensemble  les  ordonnances ,  arrêts  et  règlement 
portant  défenses  de  faire  aucuns  monopoles  ni  accaparements , 
seront  exécutés  sans  qu'on  puisse  appliquer  les  dispositions  de 
l'arrêt  du  19  juillet  à  ceux  qui  sont  chargés  des  approvision- 
nements énoncés  au  présent  arrêt  ni  aux  propriétaires  et  culti- 
vateurs qui  ont  et  auront  à  vendre  les  farines ,  pailles  et  autres 
fourrages  provenant  de  leur  récoltes  (1). 

Paris,  9  août  î;85.  (R.  S.  C.  ) 

N°  2098.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  le  privilège  accordé 
aux  auteurs  et  à  leurs  hoirs  à  perpétuité ,  n'est  pas  applica- 
ble aux  almanachs ,  journaux ,  et  autres  ouvrages  périodiques, 
pour  lesquels  il  ne  durera  que  dix  ans  (2). 

Versailles  ,  12  août  1 785.  (  R.  S.  C.  ) 

N°  2099.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  qu'il  sera  donné 
congé  aux  locataires  des  maisons  appartenantes  à  la  ville  ,  sur 
les  ponts  y  pour  être ,  lesdites  maisons ,  abattues, 

Versailles,  14  août  1785.  (R.  S  C.  ) 

N°  2100.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  le  remboursement  des 
parties  de  rentes  et  autres  charges  annuelles  de  12  «  20  liv.  de 
produit  (3). 

Versailles,  18 août  i785.  (R.  S.  ) 

N°  2101.  —  Déclaration  sur  l'édit  de  septembre  1769,  por- 
tant que  les  causes  pures ,  personnelles ,  qui  n'excèdent  pas 
4o  liv.  et  qui  sont  portées  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées , 
seront  jugées  sommairement  et  en  dernier  ressort ,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  du  ministère  de  procureur ,  et  que  les  jugements 
contiendront  liquidation  des  dépens. 

Versailles,  ?.2  août  nS85.  (R.S.C.) 

N°  2102.  —  Ordonnance  de  police  portant  défenses  de  faire , 
lors  du  débardage  des  bateaux  chargés  de  bois  à  brider ,  ni 
dans  les  chantiers,  aucun  triage ,  sous  prétexte  de  l'approvi- 
sionnement des  charrons ,  tourneurs  et  autres. 

Paris,  ,i3août  1785.  (Mars,  tom.  2,  pag.  3oi.  Dupin  ,  code  du  comm.  Je 
bois  et  c  harbon,  tora.  1  ,  pag.  53o.  ) 

Faisons  défenses  à  tous  marchands  de  bois  défaire,  lors  du 


(1)  V.  a.d.  p.  19  juillet  1783,  n°  20S9  ci-dessus,  pag.  67. 

(2)  V.  a  d.  c.  3oaoût  1777,  n°759,  tom.  3  du  règpe,  pag.  iai,  et  3o  juil- 
let i7;8,  ibidem  11 u  o<>.o  pag.  370. 

(3)  V.  (jdil  d'août  ci  arrêt  cîu  26  décembre  r;8  j. 
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débardaa;e  des  bateaux,  aucune  espèce  de  triage  pour  l'objet 
dont  il  s'agit,  d'en  former  des  piles  particulières ,  sous  pré- 
texte de  le  mettre  en  réserve  pour  les  charrons,  tourneurs  et 
autres  ouvriers,  de  vendre  et  débiter  de  ce  bois  trié,  soit  à  la 
mesure  ordinaire,  soit  en  détail,  à  qui  que  ce  soit,  et  ce  à 
peine  de  5, 000  liv.  d'amende  pour  la  première  fois ,  et  en  cas 
de  récidive  d'être  destitués  de  la  faculté  de  faire  le  commerce 
de  bois  dans  cette  ville  et  sa  banlieue. 

Et  faisons  aussi  défenses  aux  charrons  ,  tourneurs  et  autres 
ouvriers ,  de  s'approvisionner  dans  les  chantiers  pour  les  ou- 
vrages de  leur  profession  ,  sauf  h  eux  à  acheter  du  bois,  ainsi 
que  le  public,  à  la  mesure  ordinaire  ,  et  a  faire  ensuite  chez 
eux  et  non  dans  les  chantiers ,  le  choix  des  bûches  propres 
aux  travaux  de  leurs  métiers. 

N°  2io3.  —  Traité  définitif  de  limite  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne, pour  établir  une  ligne  divisoire  aux  Aldudes  ou, 
Quint-Royal  et  Val-Carlos  dans  la  Navarre ,  et  pour  déter- 
miner les  limites  des  deux  états  en  tous  les  lieux  contentieux 
de  cette  partie  des  Pyrénées. 

Elissonde,  27  août  178J.  (  Martens.  Koch,  2  —  477.  ) 

Le  roi  très-chrétien  et  le  roi  catholique,  animés  du  désir  de 
resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  du  sang  et  de  l'amitié  qui 
les  unissent  si  étroitement ,  et  voulant  que  leurs  sujets  respec- 
tifs se  ressentent  des  avantages  de  celte  bonne  harmonie ,  ont 
jugé  à  propos  de  détruire  et  d'anéantir  le  principe  des  que- 
relles et  des  discussions  qui  subsistent  entre  leurs  frontaliers 
respectifs  sur  les  monts  Pyrénées ,  el  particulièrement  entre 
les  habitants  delà  vallée  de  Baygorry,  de  la  ville  de  Saint  Jean- 
Pied-de-Port  et  du  pays  de  Cize  dans  la  Basse-Navarre ,  et 
ceux  des  vallées  de  Bastan  ,  Erro  ,  Val-Carlos  ,  et  de  l'abbaye 
royale  de  Roncevaux  dans  la  Haute  -  Navarre ,  à  raison  de  la 
propriété  et  jouissance  des  Aldudes  ou  Quint-Royal  et  Val- 
Carlos,  par  une  ligne  divisoire,  qui  partage  et  sépare  pour  tou- 
jours les  terres  indivises  des  deux  puissances,  la  propriété  de 
ces  vallées  et  la  souveraineté  des  deux  rois  dans  cette  partie. 

A  cet  effet ,  les  commissaires  départis  soussignés  ,  savoir,  de 
la  part  de  S.  M.  très-chrétienne  ,  messire  François-Marie  comte 
d'Ornano,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis, 
maréchal  de  ses  camps  et  armées;  et ,  de  la  part  de  S.  M.  ca- 
tholique, messire  don  Ventura  de  Caro ,  chevalier  de  Saint- 
Jean,  maréchal  do  ses  camp*  et  armées,  se  sont  transportés 
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aux  Aldudes  ou  Quint-Royal  el  à  Val-Carlos,  et  ont  parcouru, 
visité  et  reconnu  toutes  les  terres  des  deux  monarques  sur 
cette  frontière  ,  pour  remplir  l'objet  de  leur  commission  ,  fixer  . 
en  conséquence  les  points  les  plus  convenables  pour  une  dé- 
marcation claire  et  permanente  ,  et  faire  cesser  par  ce  moyen 
les  causes  de  division  qui  ont  subsisté  jusqu'à  présent  entre  les 
frontaliers  respectifs*  En  conséquence  les  commissaires  dé- 
partis soussignés  ,  après  avoir  examiné  les  droits  des  parties 
intéressées  et  leurs  besoins  réels ,  pris  une  entière  connoss- 
sance  des  choses  relativement  aux  Aldudes  ou  Quint-Royal  et 
Val-Carlos,  se  réservant  de  continuer  par  la  suite  leur  com- 
mission dans  les  autres  parties  des  Pyrénées,  et  s'être  duement 
communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs  ,  dont  les  copies 
seront  insérées  à  la  suite  du  présent  traité ,  et  sans  préjudice  des 
droits  de  LL.  MM.  très-chrétienne  et  catholique ,  sont  conve- 
nus des  articles  suivants. 

1.  Le  pays  des  Aldudes  ou  Quint-Royal  et  Val-Carlos  seront 
partagés  et  séparés  par  une  ligne  divisoire  ,  qui  commencera 
au  col  d'Yzpeguy ,  d'où  elle  aura  sa  direction  vers  Beorzu 
Bustan  ,  par  les  cimes  des  montagnes  qui  versent  les  eaux  dans 
les  vallées  de  Baigorri  des  Aldudes  et  de  Bastan  ,  en  suivant 
la  ligne  ancienne  qui  a  toujours  formé  la  division  de  leurs  ter  - 
ritoires respectifs.  Depuis  Beorzu-BusJan,  et  en  abandonnant  les 
versants,  la  démarcation  suivra  une  ligne  droite  jusqu'à  Yz- 
terbeguy-Monhoa.  Et  de  ce  point  il  sera  tiré  une  autre  ligne 
droite  à  Lindus-Monhoa  ou  Lindus-Goiticoa  ,  ces  deux  lignes 
traversant  et  coupant  les  montagnes ,  fondrières ,  ravins  et 
ruisseaux  intermédiaires  qui  jettent  leurs  eaux  dans  la  prin- 
cipale rivière  des  Aldudes.  Depuis  Lindus-Monhoa  ou  Lindus- 
Goiticoa  ,  la  même  ligne  droite  continuera  et  passera  par  le  col 
de  Lindus-Balsacoa  ,  et  aboutira  à  la  cime  la  plus  immédiate 
qui  divise  les  versants  de  Val-Carlos  et  de  Hayra  ,  autrement 
Àguira  ;  de  manière  qu'Yzpeguy,  Beorzu- Bustan  ,  Yzterbe- 
guico-Monhoa ,  Lindus-Monhoa  et  la  cime  de  Val-Carlos  se- 
ront regardés  comme  les  principaux  powils  de  la  (igné  de  dé- 
marcation qui  partagera  et  séparera  perpétuellement  à  l'avenir, 
le  pays  des  Aldudes  entre  les  frontaliers  respectifs  ,  et  formera 
les  souverainetés  de  la  France  et  de  l'Espagne.  Depuis  la  cime 
de  Val-Carlos ,  la  ligne  suivra  par  les  sommités  des  versants  de 
Val-Carlos  et  de  Hayra  ou  Aguira  jusqu'au  haut  de  Mendimo- 
cha  ,  d'où  la  ligne. descendra  par  le  ravin  le  plus  méridional 
formé  par  les  torrents  de  Mendimocha  jusqu'à  la  jonction  de 
ce  même  ravin  ayçc  celui  qui  descend  d'Ureullu ,  et  continuera 
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le  long  du  ruisseau  qui  coule  entre  Madaria  et  Pagomeaca  jus- 
qu'à la  petite  cascade  de  sept  degrés  qui  se  trouve  dans  le  prin- 
cipal ruisseau  ,  avant  d'arriver  et  à  peu  de  distance  d'une  autre 
plus  grande  cascade  ,  qui  est  aussi  dans  le  même  ruisseau,  et 
qui  se  nomme  Zurrustagaina.  De  la  petite  cascade  dont  il  a 
été  parlé ,  et  en  abandonnant  le  cours  du  ruisseau ,  la  ligne 
continuera  par  la  gauche  ,  en  croisant  le  côté  méridional  de 
la  montagne  et  lieu  appelé  Ardance  Saroya  ,  par  où  passe  le 
chemin  de  Lasse  au  Scel  de  Madaria  ,  et  en  suivant  ce  même 
chemin  par  les  parages  appelés  Lepozais  et  Portolecoburuya , 
jusqu'à  la  rivière  principale  de  Val-Carlos;  la  ligne  ci-dessus 
démarquée  finissant  au  lieu  de  Pertolé  à  la  rivière  de  Val-Car- 
los ,  la  démarcation  suivra  ,  en  remontant  par  le  milieu  de  la 
rivière  de  Val-Carlos  jusqu'à  la  jonction  du  ruisseau  appelé 
Chaparreco-erreca  à  la  même  rivière  de  Val-Carlos ,  cette  der- 
nière servant  de  ligne  de  séparation  entre  Arneguy,  paroisse 
du  pays  de  Cize  ,  d'avec  Val-Carlos  \  et  servant  aussi  de  limite 
entre  la  France  et  l'Espagne.  Et  du  confluent  du  ruisseau  de 
|  Chaparreco-erreca  et  de  la  rivière  de  Val-Carlos  ,  et  du  milieu 
de  son  lit,  la  ligne  de  démarcation  suivra ,  en  remontant  pres- 
que directement  le  cours  de  ce  même  ruisseau  de  Chaparreco- 
erreca  ,  en  s'inclinant  d'environ  sept  toises  vers  Arneguy,  vis- 
à-vis  de  la  source  de  ce  ruisseau,  par  Iharceta  à  la  pierre 
nommée  Ahiléguipecoa  ;  de  là  par  les  crêtes  et  les  rochers 
des  montagnes  ,  la  ligne  se  dirigera  à  Sorroy-Saharreco-Harri- 
Sabala  ,  d'où  elle  suivra  une  ligne  courbe  par  la  fontaine  appe- 
lée Harisondoco-itturia  ,  et  près  d'une  autre  fontaine  appelée 
Hegansaco-itturia  ,  jusqu'au  col  d'Ubaraguicolephoa,  et  de  ce 
dernier  point  directement  à  Anchoussa-harreco-cascoa.  De  ce 
dernier  endroit  la  ligne  descendra  à  Legarretaco-erreca  ,  et  de 
là  au  ruisseau  appelé  Orreillaco-erreca.  Elle  remontera  par-là 
jusqu'à  sa  jonction  avec  le  ruisseau  de  Veroquellaco-erreca  , 
j  et,  en  remontant  de  nouveau  le  long  du  cours  de  ce  dernier 
1  ruisseau  et  vers  sa  source,  la  ligne  ira  jusqu'au  lieu  appelé 
Harilephocol-erreca  ,  se  dirigeant  vers  la  partie  supérieure  du 
chomin  qui  d'Oudaroîla  conduit  aux  minières  de  fer  d'Urri- 
I  chola  ,  laissant  dans  le  territoire  de  la  France  les  six  bordes 
I  intermédiaires  qui  appartiennent  à  quelques  habitants  du  pays 
f  de  Cize  ,  avec  leurs  dépendances  immédiates  ,  ainsi  que  la 
montagne  d'Esquissamalda  qu'environnent  lesdils  ruisseaux. 
De  ce  dernier  point ,  la  ligne  suivra  par  le  coté  de  la  montagne 
et  par  le  dessus  du  chemin  dont  il  a  été  parlé ,  ainsi  que  par 
ceiui  qui  a  été  nouvellement  pratiqué  depuis  les  minières 
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d'Orrichola  à  Orbaseita  ,  coupant  les  terrains  et  bois  Lastur  à 
Orreillaco-erreca  ,  et  longeant  ce  môme  chemin  jusqu'au  petit 
ruisseau  appelé  Yraguico  -  erreca  dans  Arismechaca.  De  là 
la  ligne  remontera  encore,  en  traversant  Larteguico- mendia 
et  en  s'inclinant  vers  la  source  du  ruisseau  d'Oreil.la ,  jusqu'à 
ce  qu'il  joigne,  auprès  du  scel  de  Lastey,  le  chemin  royal  qui 
mène  de  Roncevaux  par  le  port  d'Alto-Biscar  à  Saint-Jean- 
Pied-de-Port ,  et  depuis  sa  jonction  au  chemin  royal ,  la  ligne 
sera  continuée  par  le  même  chemin  royal  au  col  de  Bentarte  , 
et  de  là  enfin  à  Irriburieta  ou  Asaldea  ,  qui  est  le  terme  de 
séparation  du  pays  de  Çizeet  de  la  ville  de  Saint-Jean-Pied-de- 
Port  en  France  d'avec  les  vallées  de  Val-Carlos ,  Erro  et  Ahes- 
coa  en  Espagne.  v  « 

2.  La  ligne  ci-dessus  décrite,  qui  commence  au  col  d'Izpe- 
guy  et  se  termine  à  Irriburieta  ,  servira  de  limite  aux  deux 
royaumes  ,  de  manière  que  tout  le  terrain  qui ,  depuis  cette 
ligne  dans  les  Aldud:  s  ou  Quint-Royal,  Val-Carlos  et  Onda-  | 
rolla  ,  se  trouve  dans  la  partie  de  France  ,  sera  de  la  domina-  lt 
tion  du  roi  très-chrétien,  et  celui  qui  se  trouve  dans  la  partie  i 
d'Espagne  ,  de  la  domination  du  roi  catholique;  et  par  consé- 
quent les  sujets  et  habitants  de  l'une  et  de  l'autre  puissances 
ne  pourront  point  dépasser  les  limites  ci-dessus  convenues ,  ni  II 
pour  la  jouissance  et  usufruit ,  ni  pour  la  possession  territo-  || 
riale  ,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit;  mais  comme  cette  ligne  de  démarcation  suit  en  plusieurs 
endroits  le  cours  des  eaux  et  la  direction  des  chemins ,  et 
qu'elle  traverse  quelques  fontaines ,  ainsi  qu'il  constera  par  les 
verbaux  de  l'apposition  des  bornes  ,  il  a  été  convenu  que  toutes 
les  eaux  et  les  fontaines  qui  sont  sur  la  ligne  seront  communes 
entre  les  frontaliers  des  deux  nations  ,  soit  pour  leur  propre 
usage ,  soit  pour  celui  de  leurs  troupeaux ,  de  quelque  espèce 
qu'ils  soient ,  de  même  que  les  chemins  qui  sont  aussi  sur  la 
ligne  ,  pour  leur  propre  passage  et  celui  de  leur  bétail. 

5.  Afin  de  prévenir  toutes  les  disputes  qui  pourroient  naître 
à  raison  de  l'inégalité  du  terrain  et  de  différents  boyaux,  fon- 
drières,  ravins  et  montagnes  que  la  ligne  de  démarcation  tra- 
verse ,  en  formant  des  angles  en  certains  endroits ,  et  pour 
que,  par  le  laps  du  lemps,  il  n'y  ait  point  de  variation  à  cet  j 
égard  ,  il  a  été  convenu  qu'on  procédera  dès  ce  moment  au 
bornage*  de  toute  la  ligne  de  démarcation  convenue,  à  l'assis- 
tance des  députés  des  communautés  et  autres  parties  intéres -  I 
sées  et  limitrophes  des  frontières  respectives,  afin  qu'elles  en 
aient  connoissance ,  et  en  présence  des  notaires  royaux  de 
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l'une  et  de  l'autre  nations  ,  et  que  Ton  fera  placer  des  bornes 
de  pierre  par  des  maçons ,  dans  les  endroits  les  plus  convena- 
bles ,  pour  marquer  la  direction  de  la  ligne ,  avec  du  charbon 
dessous  et  deux  garants  aux  deux  coins  de  la  borne ,  qui  se- 
ront faits  avec  une  pierre  coupée  en  deux ,  selon  l'usage ,  et 
distant  chacun  d'une  demi-toise  de  la  borne.  Dans  les  endroits 
les  plus  remarquables  ,  on  sculptera  une  croix  sur  chaque  côté 
de  la  borne  qui  sera  en  face  des  terres  divisées.  Les  distances 
d'une  borne  à  l'autre  seront  mesurées  et  marquées  dans  les 
verbaux  de  l'apposition  des  bornes ,  et  dans  le  cas  que  la 
ligne  suive  quelques  rivières  ou  ruisseaux  dans  la  direction  ,  ces 
rivières  et  ruisseaux  serviront  de  démarcation ,  si  on  le  trouve 
convenable. 

4.  Considérant  que  les  faceries  et  la  communauté  dans  la 
jouissance  des  herbes  et  des  pacages ,  entre  les  voisins  fron- 
taliers de  l'une  et  de  l'autre  nation,  ont  été  très-préjudiciables 
au  repos  et  à  la  tranquillité  générale  des  frontières,  puisqu'elles 
donnoient  lieu  à  des  voies  de  fait,  à  des  représailles  et  à  d'autres 
excès  répréhensibles ,  et  afin  qu'à  l'exemple  de  leurs  souve- 
rains les  sujets  respectifs  des  deux  puissances  vivent,  comme 
ils  le  doivent ,  en  paix  et  en  amitié  ,  il  a  élé  convenu  que  toutes 
les  facenies  et  communautés  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent 
dans  les  Aldudes  ou  Quint-Royal  et  à  Val-Carlos  seront  et  de- 
meureront abolies  et  de  nulle  valeur ,  sans  que  qui  que  ce 
soit  puisse  ,  par  la  suite  du  temps  ,  les  rétablir  ni  les  renouveler 
par  aucun  titre,  ni  à  raison  de  bustes,  scels  et  Quint-Royal, 
ni  pour  quelque  autre  cause  et  prétexte  que  ce  soit ,  uiais  bien 
que  tous  les  voisins  ,  en  commun  et  en  particulier,  devront  se 
renfermer  respectivement  en  la  jouissance  de  la  part  et  por- 
tion seulement  qui  leur  échoit ,  par  la  présente  démarcation  , 
dans  une  entière  indépendance  réciproque. 

5.  Il  a  été  convenu  que  les  frontaliers  de  l'une  et  de  l'autre 
nations  auront  la  faculté  d'affermer  leurs  pacages,  non-seule- 
ment aux  habitants  de  leur  domination ,  mais  encore  à  ceux 
de  la  nation  voisine;  mais  que  ,  dans  ce  dernier  cas  ,  ils  seront 
assujettis  aux  règles  suivantes  :  i°  Qu'ils  ne  pourront  aliéner 
aucun  droit  territorial  de  h  frontière,  à  peine  de  nullité; 
20  que  les  actes  qui  se  passeront  dans  cet  objet  ne  pourront 
être  faits  que  pour  un  an  seulement;  qu'il  y  sera  fait  mention 
expresse  de  la  qualité  et  du  nombre  des  troupeaux  étrangers , 
du  prix  qu'ils  paieront  pour  leur  pacage ,  et  du  terrain  qu'on 
alfermera;  5°  que  ces  ;xlcs  seront  présentés  au  tribunal  supé- 
rieur de  la  province  pour  qu'il  en  ait  connoissance  et  qu'il 
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puisse  remédier  de  suite  aux  fautes  que  les  contractants  pour  • 
roient  commettre  au  préjudice  de  leurs  droits  et  de  la  con- 
servation permanente  des  limites  de  la  frontière;  4°  que  les 
propriétaires  seuls  de  terres  affermées  pourront  y  édifier  des 
cabanes  ou  autres  habitations  pour  les  pasteurs-fermiers,  les- 
quels ne  pourront  les  construire  eux-mêmes  ,  se  servir  des 
bois  ,  ni  causer  le  moindre  dommage. 

6.  Comme  il  résulte  des  limites  marquées  par  la  présente  j 
démarcation,  dans  les  Àldudes  ou  Quint-Royal  et  à  Val-Carlos, 
que  quelques  maisons,  bordes,  champs  cultivés  et  prés  qui 
appartenoient  jusqu'à  présent  aux  sujets  de  S.  M.  très-chré- 
tienne ,  restent  dans  la  partie  espagnole,  et  qu'au  contraire 
quelques  autres  dont  jouissoient  les  sujets  espagnols  restent 
dans  la  partie  française,  il  a  été  accordé  et  convenu  que  le 
hameau  d'Ondarolla  ,  avec  tout  son  territoire  désigné  dans  l'ar- 
ticle ier,  toutes  les  bordes,  les  champs,  les  mines,  et  toutes 
les  autres  propriétés  qui  se  trouvent  dans  l'enceinte  de  sa  dé- 
marcation seront  et  demeureront  a  l'Espagne  et  sous  la  do- 
mination de  S.  M.  catholique,  dans  une  entière  indépendance 
de  S.  M.  très-chrétienne  ,  réservant  cependant  au  chapitre  de 
Bayonne  les  100  liv.  de  rente  qui  lui  sont  dues  par  Ondarolla 
sur  la  dîme  ,  et  au  marquis  de  Salha  les  droits  seigneuriaux 
dont  il  jouit  sur  ce  hameau  ,  et  qui  consistent  dans  la  percep- 
tion du  restant  de  la  dîme ,  demeurant  néanmoins  à  S.  M.  ca- 
tholique la  faculté  de  racheter  ces  objets  pour  en  disposer 
comme  elle  en  avisera  ;  tout  comme ,  dans  la  partie  de  Val- 
Carlos  ,  tout  le  territoire  enclavé  entre  les  lignes  tirées  depuis 
Mendimocha  jusqu'à  Pertolé  ,  et  depuis  le  rocher  d'Urdia  (en 
suivant  le  cours  du  ruisseau  d'Eyhavie  jusqu'à  sa  jonction 
avec  la  rivière  qui  descend  de  Val-Carlos ,  qui  dépend  du  ter- 
ritoire et  jurisdiction  de  Val-Carlos  ,  et  dans  lequel  les  habi- 
tants de  Lasse,  sujets  de  S.  M.  très-chrétienne,  ont  des  maisons, 
bordes  et  champs  )  ,  passera  ,  avec  toutes  ses  possessions  ,  sous 
la  domination  du  roi  de  France;  mais  toutes  les  habitations  et 
tous  les  champs  français  que  la  ligne  divisoire  a  laissés  du  côté 
de  Val-Carlos  ,  seront  de  la  domination  du  roi  catholique,  de 
même  que  toutes  les  maisons  ,  bordes  ,  terres  et  prés  des  ha- 
bitants espagnols  que  la  ligne  divisoire  englobe  aux  Aldudes 
dans  la  partie  française ,  seront  et  demeureront  sous  la  domi- 
nation de  S.  M,  très -chrétienne ,  et  toutes  celles  qui  seront, 
dans  la  partie  espagnole  sous  la  domination  de  S.  M.  catholique, 
avec  la  réserve  expresse  de  conserver  aux  curés  d'Episnal ,  Vis- 
carret ,  Misquiris  et  Linzuain  de  (a  vallée  d'Erro ,  les  dîmes 
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qu'ils  ont  perçues  jusqu'à  présent  aux  Àldudes  ,  ou  de  les  in- 
demniser par  un  équivalent.  On  observera  aussi  la  même  règle 
pour  tous  ceux  de  l'une  ou  de  l'autre  nations  qui  se  trouveront 
dans  le  même  cas. 

7.  Afin  d'éviter  tout  préjudice  aux  sujets  des  deux  souve- 
rains établis  ou  qui  possèdent  des  maisons  ,  bordes  ,  ou  autres 
propriétés  quelconques  en  dehors  des  limites  de  la  présente 
démarcation,  il  a  été  convenu  qu'ils  auront  une  entière  liberté 
de  rester  sous  la  domination  dans  laquelle  ils  se  trouvent ,  ou 
de  passer  dans  celle  du  souverain  dans  le  territoire  duquel  se 
trouveront  leurs  possessions.  Comme  aussi  il  leur  sera  respec- 
tivement permis  d'aliéner  leurs  possessions  par  vente ,  permu- 
tation ou  à  tout  autre  titre  légal  ;  et  pour  l'option  entre  ces 
deux  partis,  il  leur  sera  accordé  dix-huit  mois  de  délai,  à 
compter  du  jour  de  la  ratification  et  de  l'échange  du  présent 
traité,  et  sous  la  condition  encore  qu'ils  ne  seront  point  mo- 
lestés dans  leurs  démarches  pour  l'aliénation ,  la  vente  ou  la 
permutation  de  leurs  biens  ,  mais  bien  au  contraire  que  les 
tribunaux  de  l'une  et  l'autre  nations  leur  donneront  toutes  les 
facilités  ,  les  secours  et  les  faveurs  dont  ils  auront  besoin  pour 
parvenir  à  cette  fin.  Pendant  le  délai  de  dix-huit  mois  qui  leur 
est  accordé  pour  cette  option  ,  les  propriétaires  actuels  pour- 
ront cultiver  leurs  possessions  et  en  recueillir  les  fruits;  mais 
ce  titre  ne  leur  donnera  aucun  droit  de  tenir  aucune  espèce 
de  troupeaux  dans  les  herbes  et  les  pacages  de  la  domination 
étrangère  ,  ni  de  faire  aucune  coupe  dans  ses  bois  ni  pour  des 
besoins  réels  ni  pour  des  besoins  fictifs  et  supposés.  Seulement 
il  sera  permis  aux  sujets  de  l'un  des  souverains  qui ,  par  l'effet 
du  présent  traité,  seront  placés  sous  la  domination  de  l'«.utre, 
de  jouir  pendant  le  temps  qu'ils  traiteront  de  leurs  translations 
avec  leurs  propres  troupeaux,  du  pacage  et  des  eaux  du  ter- 
ritoire dans  lequel  ils  ont  des  possessions,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
effectué  leur  translation  ,  qui  devra  avoir  lieu  précisément  dans 
ledit  délai  de  dix-huit  mois. 

8.  Pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute  ni  de  discussion  dans  l'a- 
liénation ,  vente  ou  permutation  des  bordes  ,  champs  cultivés  , 
prés ,  et  de  ce  qu'on  entend  par  ces  objets  ,  il  a  été  convenu 
qu'on  regardera  pour  bordes  celles  qui  sont  édifiées  en  murs 
de  maçonneries  et  dont  les  couvertures  sont  existantes,  sans 
que  sous  aucun  prétexte  on  puisse  considérer  comme  bordes 
les  habitations  des  pasteurs  qu'on  appelle  dans  le  pays  écho- 
lac  ,  ni  les  cabanes  couvertes  de  bois  pour  l'abri  du  bétail ,  ni 
enfin  celles  qui  sont  construites  en  pierres  sèches  sans  mor- 
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lier,  ou  au  moius  sans  une  liaison  d'argile.  On  entend  par 
champs  cultivés  ceux  que  l'on  ensemence  réellement  et  qui 
produisent  des  fruits  ;  et  par  prés ,  ceux  uniquement  où  l'on 
fauche  du  foin  ,  mais  nullement  les  terrains  incultes  et  vagues , 
quoiqu'ils  fussent  fermés  en  pierre  ou  en  bois ,  et  destinés  à 
être  cultivés  ou  mis  en  prés.  On  ne  pourra  exiger  aucun  prix  , 
ni  traiter  de  leur  valeur  pour  les  écholac  couverts  de  bois,  ni 
pour  les  bordes  en  pierres  sèches  sans  mortier,  ni  enfin  pour 
les  terrains  incultes ,  tous  lesquels  objets  demeureront  au  sou- 
yerain  dans  la  partie  duquel  ils  se  trouvent  ,  comme  une  dépen- 
dance des  terres  divisées.  On  observera  la  même  règle  pour 
les  comptants  d'arbres  sur  les  terres  communes  et  ouvertes. 

q.  Il  a  été  convenu  que  les  habitants  d'Ondarolla  auront  le 
passage  libre  ,  avec  toutes  sortes  de  troupeaux ,  de  leurs  limites 
particulières  dans  le  territoire  de  Lastur  qui  reste  à  F  Espagne  , 
et  pour  tous  les  autres  parages  d'Arismehaca  et  d'AItobiscar, 
par  les  dépendances  des  bordes  françaises  d'Esquich  :-harré , 
et  par  toute  la  montagne  d'Esquissamalda  ,  qui  est  encernée 
et  enclavée  par  les  ruisseaux  de  Legarretaco-erreca ,  Oreillaco- 
erreca  et  Veroquillaco -erreca ,  ainsi  qu'il  leur  conviendra, 
sans  qu'à  raison  du  passage  qui  leur  est  concédé  ils  puissent 
laisser  paître  leurs  troupeaux  sur  lesdits  terrains. 

10.  Les  sujets  de  LL.  MM.  très -chrétienne  et  catholique 
qui  confinent  ou  qui  ont  quelque  intérêt  dans  les  Aldudes  ou 
Quint-Royal  et  à  Val-Carlos ,  devront  perpétuellement  par  la 
suite  se  conformer  au  présent  traité ,  et  en  observer  ponctuel- 
lement tous  les  articles  ,  sans  que,  dans  aucun  temps  ni  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  ,  ils  puissent  prétendre  plus  de 
droits  territoriaux  ni  de  jouissances  que  ceux  qui  leur  sont  re- 
connus par  le  présent  traité;  toutes  les  conventions,  les  ac- 
cords et  les  capitulations  antérieures  faites  à  ce  sujet  demeu- 
rant abrogées  et  de  nulle  force  et  valeur,  quand  même  elles 
seroient  revêtues  des  ratifications  de  LL.  MM.  très-chrétienne 
et  catholique.  Et  en  cas  qu'aucun  des  sujets  des  deux  souve- 
rains se  permît  de  construire  maisons  ,  bordes  ou  autres  édi- 
fices ,  ou  de  faire  quelques  défrichements  ou  clôtures  hors  des 
bornes  respectives,  même  du  consentement  et  avec  l'appro- 
bation des  paroisses  ou  communautés  dans  le  territoire  des- 
quelles seroient  ces  établissements ,  il  encourra  ,  par  ce  fait 
seul ,  la  perte  de  ses  établissements  et  l'amende  de  1 ,000  liv. , 
dont  un  tiers  sera  au  profit  du  dénonciateur,  et  les  autres  ap- 

fdicables  suivant  les  usages  des  lieux  ;  et  dans  le  cas  où  le  dé- 
inquant  ne  paieroit  point  cette  amende  dans  le  délai  d'un 
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mois ,  à  compter  du  jour  de  la  condamnation ,  il  sera  corpo- 
rellement  puni  d'une  peine  équivalente,  par  le  juge  compétent, 
dans  le  territoire  duquel  il  aura  commis  le  délit;  à  l'effet  de 
quoi  le  délinquant  lui  sera  remis  sans  retard  et  sans  aucune 
difficulté  par  le  juge  sous  la  jurisdiction  duquel  il  se  trouvera  , 
dès  l'instant  qu'il  sera  réclamé. 

1 1.  Pour  empêcher  les  désordres  qui  peuvent  résulter  de  la 
liberté  qu'ont  eue  jusqu'à  présent  les  frontaliers  respectifs  de 
saisir  et  carnaller  les  troupeaux  étrangers  qui  se  trouvent  dans 
leurs  pâturages  ,  il  est  réservé  par  le  présent  article  à  LL.  MM. 
très-chrétienne  et  cathi  lique  de  prendre  à  cet  égard  les  pré- 
cautions qui  leur  paroîtront  les  plus  convenables  ,  et  de  nom- 
mer dans  cet  objet  les  personnes  qu'elles  voudront  charger  de 
pareilles  exécutions  ,  en  leur  prescrivant  les  formalités  qu'elles 
devront  observer. 

12.  Il  a  élé  convenu  que  toutes  les  années ,  à  partir  de  1  787, 
et  dans  le  mois  d'août  de  chaque  année  ,  les  paroisses  fron- 
tières des  deux  nations  visiteront  toute  la  ligne  de  démarca- 
tion; à  l'effet  de  quoi  chacune  d'elles  devra  nommer  des  dé- 
putés, qui  feront  une  reco*nnoissance  de  la  partie  de  la  ligne 
qui  les  concerne,  et  qu'en  retenant  acte  de  l'état  dans  lequel 
ils  trouveront  les  bornes ,  ils  en  remettront  le  procès-verbal 
au  commandant  de  la  province ,  qui  ordonnera  que  l'on  rem- 
placera sans  perte  de  temps  les  bornes  qui ,  par  le  laps  de  temps 
ou  par  l'entreprise  de  quelqu'un  ,  pourroient  se  trouver  éga- 
rées ou  détruites;  et  dans  le  cas  où  l'on  parviendroit  à  décou- 
vrir les  auteurs  d'un  pareil  délit,  ils  seront  condamnés  à  dix 
années  de  galères. 

13.  Le  présent  traité  aura  son  exécution  du  premier  jour 
du  mois  de  janvier  1786,  et  jusqu'alors  tout  restera  dans  le 
même  élat  qu'il  est  maintenant ,  sans  aucune  innovation  de  part 
ni  d'autre;  et  à  cet  effet,  lesdils  messires  comte  d'Ornano  et 
don  Ventura  de  Caro  s'cbl  gent  de  retirer,  dans  le  délai  de  trois 
mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  dale  du  présent  traité  ,  ou  avant 
s'il  est  possible,  de  leurs  souverains  respectifs  les  ratifications 
nécessaires.  La  ratification  de  S.  M.  très-chrétienne  sera  re- 
mise a  l'ambassadeur  de  S.  M.  catholique  à  la  cour  de  France, 
et  celle  de  S.  M.  catholique  à  l'ambassadeur  de  S.  M.  très- 
chrétienne  h  la  cour  d'Espagne  ,  et  un  mois  après  les  échanges 
il  sera  enregistré;  et  on  en  donnera  connoissance  aux  com- 
mandants et  tribunaux  respectifs  qui  doivent  en  connoître;  il 
sera  enfin  publié  partout  où  besoin  sera  ,  avec  les  solennités 
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requises  en  pareil  cas ,  afin  qu'il  ait  une  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 

N°  2104.  — Lettres  patentes  concernant  la  comptabilité  des 
recettes  générales  des  finances  (  1  ) . 

Versailles,  28  août  i;85.  Reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  i5  décembre. 

(R.  S.  C.) 

N°  2io5.  —Lettres  patentes  portant  établissement  d un 
hospice  pour  les  vénériens  (2). 

Versailles ,  août  1786.  Reg.  au  parlement  le  3o  août.  (  R.  S.  C.  ) 

N°  2106.  —  Ordonnance  de  police  concernant  les  provisions 
particulières  en  bois  à  brûler. 

Paris  ,  3o  août  1785.  (Dupin  ,  cod.  du  comm.  de  bois  et  charbon  ,  tora.  1  ; 

pag.  (333.  ) 

N°  2107.  ' —  Lettres  patentes  portant  que  le  juge  auditeur  du 
châtelet  connoîtra  jusqu'à  90  liv  de  toutes  causes  et  matières 
par  lui  attribuées  par  la  déclaration  du  6  juillet  i683  (3). 

Saint-Cloud  ,  x*r  septembre  1785.  Reg.  au  parlement  le6  septembre.  (R.S.) 

N°  2108.  —  Arrêt  du  parlement  qui  ordonne  l'exécution  d'une 
ordonnance  rendue  par  le  lieutenant- général  de  police  du  châ- 
telet de  Paris ,  concernant  les  précautions  à  prendre  tant  pour 
la  conduite  que  pour  la  tuerie  des  bœufs  dans  Paris  (4). 

Paris ,  2  septembre  ir85.  (R.S.) 

Vu  par  la  cour  la  requête  présentée  par  le  procureur-général 
du  roi ,  à  ce  qu'il  plut  à  la  cour  ordonner  que  l'ordonnance 
rendue  par  le  lieutenant-général  de  police  du  châtelet  de  Paris, 
concernant  les  précautions  à  prendre,  tant  pour  la  conduite 
que  pour  la  tuerie  des  bœufs  dans  Paris  ,  sera  homologuée 
pour  être  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur;  enjoindre  aux 
officiers  de  police  du  châtelet  de  Paris  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution de  l'arrêt  à  intervenir  et  de  ladite  ordonnance;  ordon- 
ner que  l'arrêt  à  intervenir  et  ladite  ordonnance  seront  impri- 
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(3)  V.  e'dit  de  novembre  177^,  1  avril  178G. 

(4)  V.  ord.  de  police  i  \  Tende'mi  :ire  an  x  ,  2 1  nivose  an  %\. 
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mes ,  lus ,  publiés  et  affichés  partout  où  besoin  sera.  Ladite 
requête  signée  du  procureur-général  du  roi.  (  Suit  la  teneur  de 
ladite  ordonnance.) 

Extrait  des  minutes  du  greffe  de  la  chambre  de  police  du  châtelel 

de  Paris. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi , 
que  la  conduite  des  bœufs  dans  Paris ,  qui  se  fait  sans  y  em- 
ployer les  précautions  suffisantes  de  la  part  de  ceux  qui  en 
sont  chargés  ,  a  dans  tous  les  temps  excité  les  craintes  du  public 
et  donné  lieu  à  différents  accidents;  que  dernièrement  encore 
un  bœuf,  s'étant  séparé  des  autres  qu'on  conduisoit  à  l'abreu- 
voir, a  parcouru  plusieurs  rues  et  blessé  différentes  personnes 
avant  qu'il  ait  été  possible  de  s'en  rendre  maître;  qu'il  est  aussi 
arrivé  que  des  bœufs  mal  attachés  se  sont  échappés  de  la 
tuerie,  et  comme  l'ordre  et  la  sûreté  publique  sont  essentielle- 
ment intéressés  à  ce  qu'il  soit  pris  des  mesures  convenables 
pour  prévenir  de  nouveaux  accidents  qui  seroient  causés  par 
la  négligence  des  précautions  prescrites  par  les  règlements ,  il 
a  cru  devoir  requérir  qu'il  nous  plût  y  pourvoi r.  À  ces  causes  , 
tout  considéré,  nous  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  pro- 
cureur du  roi,  ordonnons  que  les  arrêts  et  règlements  concer- 
nant la  conduite  des  bestiaux  seront  exécutés;  faisons  en 
conséquence  défenses  à  tous  conducteurs ,  aux  bouchers ,  et 
à  tous  autres  ,  de  faire  conduire  aucune  bande  de  bœufs 
dans  l'intérieur  de  Paris,  soit  au  retour  des  marchés,  soit 
après  le  lotissage,  sans  être  escortés  de  deux  bouviers  (1)  ou 
garçons  bouchers  au  moins ,  dont  un  placé  derrière  pour  les 
chasser,  et  l'autre  à  la  tête  pour  empêcher  qu'il  ne  s'en  dé- 
tourne aucuns  et  veiller  à  la  sûreté  des  passants;  seront  tenus 
tous  les  bouchers  de  faire  mettre  des  entraves  aux  bœufs  qu'ils 
feront  conduire  de  leurs  bouveries  et  écuries  à  l'abreuvoir  ou 
partout  ailleurs;  leur  défendons  de  les  envoyer  à  l'abreuvoir 
pendant  l'été  après  six  heures,  et  en  hiver  passé  huit  heures 
du  matin  ;  enjoignons  auxdits  bouchers  de  faire  mettre  des  en- 
traves aux  bœufs  avant  de  les  assommer  dans  leurs  tueries  (2) , 
comme  aussi  de  tenir  lesdites  tueries  exactement  closes  et  fer- 
mées; le  tout  à  peine  contre  les  contrevenants  de  3oo  livres 
d'amende.  Mandons  aux  commissaires  au  châtelet ,  etc. 


(0  V.  §  6,  art.  3 ,  loi  du  24  août  1-90.  App.  du  C.  P.  ;  §  7,  art.  47$,  C.  P. 
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Ouï  le  rapport  de  Mc  Adrien-Louis  Lefebvre ,  conseiller  : 
tout  considère. 

La  cour  a  homologué  et  homologue  ladite  ordonnance  de 
police  pour  être  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur  ;  en- 
joint, etc. 

N°  2109.  —  Abuet  du  conseil  concernant  les  traitements ,  pen- 
sio?is  et  gratifications  attribués  ou  qui  seront  destinés  aux 
savants  et  gens  de  lettres  ,  et  V exécution  des  différents  travaux 
littéraires  ordonnés  par  S.  M.  et  par  les  rois  ses  prédécesseurs. 
Sainf-C  oud  ,  3  septembre  i;85.  (  K.  S.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  de  l'état  où  se  trouvent  les 
différents  travaux  litléraires  commencés  par  ses  ordres  ou  par 
ceux  des  rois  ses  prédécesseurs  ,  a  cru  devoir  porter  son  atten- 
tion sur  les  moyens  de  proportionner  h  leur  utilité  les  bien- 
faits qui  doivent  en  être  la  récompense,  et  d'empêcher  qu'à 
l'avenir  des  salaires  fixes  attribués  à  l'entreprise  d'un  ouvrage 
n'en  perpétuent  l'objet  au  lieu  d'en  faciliter  l'exécution.  S.  M.  , 
résolue  d'assigner  tous  les  ans  un  fonds  destiné  uniquement  à 
étendre  les  progrès  de  l'instruction  publique  et  à  encourager 
les  savants  qui  peuvent  y  contribuer,  ne  se  propose  aujour- 
d'hui de  surveiller  davantage  l'emploi  des  talents  que  pour 
pouvoir  en  accélérer  les  productions,  en  apprécier  le  mérite, 
et  régler  en  conséquence  la  mesure  de  ses  faveurs.  Cette  juste 
protection ,  qui  honore  le  trône  autant  que  les  lettres ,  deve- 
nant ainsi  plus  utile  en  même  temps  que  plus  éclatante,  aug- 
mentera l'émulation  de  ceux  qui  les  cultivent ,  et  donnera  un 
nouveau  prix  aux  grâces  que  S.  M.  répandra  sur  eux  avec  au- 
tant de  satisfaction  qu'ils  auront  d'empressement  à  s'en  rendre 
dignes.  A  quoi  voulant  pourvoir;  ouï ,  etc. 

1.  Les  savants  et  gens  de  lettres  qui ,  en  vertu  d'ordres  don- 
nés par  S.  M.  ou  par  le  feu  roi ,  sont  chargés  de  travaux  litlé- 
raires pour  lesquels  ils  ont  traitement ,  pension  ou  récompense, 
seront  tenus  d'adresser  dans  l'espace  de  trois  mois ,  à  dater 
du  présent  arrêt ,  au  contrôleur  général  des  finances  ,  des  mé- 
moires signés  d'eux,  qui  contiendront  l'objet  desdits  travaux, 
la  fîate  des  ordres  qui  les  ont  prescrits  ,  et  le  montant  des  trai- 
tements ,  pensions  ou  gratifications  qui  y  ont  été  attribués. 

s.  Ceux  qui,  n'étant  plus  chargés  d'aucun  ouvrage,  jouis- 
sent de  pensions  ou  traitements  continués  par  forme  de  récom- 
pense ,  enverront  aussi  dans  ledit  terme  au  contrôleur  général 
des  finances  un  mémoire  contenant  la  quotité  ,  l'époque  et  les 
motifs  desdits  traitements  ou  pensions. 
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5.  N'entend  S.  M.  rien  retrancher  aux  dons  et  grâces  ac- 
cordés par  elle  ou  par  ses  prédécesseurs  aux  gens  de  lettres; 
mais  pour  faire  parvenir  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible  à  leur 
fin  les  ouvrages  dont  ces  libéralités  sont  le  prix  ,  et  assu- 
rer la  plus  juste  distribution  de  celles  qu'elle  se  propose  d'ac- 
corder, S.  M.  ordonne  que  le  sieur  bibliothécaire  du  roi ,  et 
le  magistrat  chargé  par  M.  le  chancelier  ou  garde  des  sceaux 
de  France  de  l'inspection  de  la  librairie  ,  prendront  connois- 
sance  du  progrès  des  travaux  littéraires  qui  auront  été  ordon- 
nés ,  des  obstacles  qui  pourroient  les  retarder,  ainsi  que  des 
secours  qui  leur  seroient  nécessaires  ,  et  en  rendront  compte 
a  M  le  chancelier  ou  girde  des  sceaux,  au  secrétaire  d'état 
que  l'objet  du  travail  pourroit  concerner,  et  au  contrôleur 
général  des  finances,  auxquels  ils  proposeront  ce  qu'ils  croi- 
ront convenable  pour  accélérer  lesdits  travaux  et  les  conduire 
à  leur  perfection. 

4.  Sur  le  vu  des  mémoires  et  comptes  rendus  mentionnés 
aux  articles  précédents,  il  sera  dressé  un  état  général  des  sommes 
à  payer  par  le  trésor  royal  pour  encouragements  ,  traitements  , 
gratifications  et  pensions  aux  gens  de  lettres,  d'après  lequel 
état  S.  M.  déterminera  chaque  année  les  sommes  qui  conti- 
nueront d'y  être  employées  ,  celles  qu'elle  jugera  à  propos  d'y 
ajouter,  et  les  remplacements  de  celles  qui  n'auroient  plus 
d'objet. 

5.  Les  nouvelles  demandes  qui  auraient  été  faites  en  chaque 
département ,  et  les  mémoires  envoyés  au  contrôleur  général, 
tendant  à  obtenir  des  encouragements  pour  les  gens  de  lettres, 
seront  mis  en  même  temps  sous  les  yeux  de  S.  M.  ;  et  d'après 
leur  réunion  ,  S.  M.  fixera  tous  les  ans  ,  en  son  conseil,  la 
somme  totale  qui  sera  destinée  ,  tant  pour  lesdits  travaux  lit- 
téraires que  pour  les  grâces  qu'elle  voudra  bien  accorder  aux 
talents  les  plus  distingués. 

N°  2  1 1 0.  —  Lettres  p  atentes  portant  attribution  au  parlement 
de  Paris  de  l'affaire  dite  affaire  du  collier. 

Saint- Cioml  -,  5 septembre  1780.  (  R.  S.  ) 
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N°  2 1 1 1 .  —  ArrÊT  du  conseil  concernant  les  formalités  à  obser- 
ver pour  les  constructions  et  reconstructions  des  bâtiments 
appartenants  aux  gens  de  main-morte  ,  hôpitaux  généraux  et 
particuliers ,  maisons  et  écoles  de  charité ,  et  les  droits  d'amor- 
tissement due  audit  cas  (î). 

Sainl-Cloud,  7  septembre  1780.  (R.  S.  C.  ) 

N°  21  )  2,  —  Arrêt  du  conseil  portant  règlement  pour  l'adminis- 
tration des  fabriques  et  pour  celle  des  biens  et  revenus  des 
charités  des  paroisses  situées  dans  l'étendue  du  diocèse  de 
Reims. 

Paris,  7  septembre  1785.  (Pv.  S.  ) 

N9  31 15.  —  Lettres  patentes  qui  ordonnent  la  démolition 
du  bâtiment  du  pilori. 

Versailles,  16  septembre  178s.  Reg.  en  parlement  le  24 janvier  1786. 

(R.S.) 

,  .   .  .     .  >,      ,  .        . .       ..    .  1 

N°  21 14«  —  Arrêt  du  conseil  qui  prescrit  les  formalités  qui  de-  j 
vront  être  suivies  par  les  commis  des  fermes  pour  la  retenue 
des , marchandises  qu'ils  croiront  être  déclarées  au-dessous  de 
leur  valeur  (2).  - 

Saint-Cloud,  16  septembre  i;85.  (R.  S.  ) 

N°  21 15.  —  Arrêt  du  conseil  qui  accorde  des  primes  d'encou- 
ragement aux  négociants  français  qui  transporteront  des  mo- 
rues sèches  et  de  pêche  nationale  dans  les  Iles  du  Vent  et  Sous 
le  Vent,  ainsi  que  dans  les  ports  d'Europe,  tels  que  ceux 
d'Italie ,  d'Espagne  et  de  Portugal  (3). 

Saint-Cloud  ,  18  septembre  1785.  (  R,  S.  C.  ) 

N°  2116.  — Arrêt  du  conseil  qui  homologue  le  règlement  ar- 
rêté dans  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  caisse 
d'escompte  du  14  juillet  dernier  (4). 

Saint-Cioud,  18  septembre  1785.  (  R.  S.C.  ) 


(1)  Y.  a.  d.  c  21  janvier  1738. 

(2)  V.  Ictt.  pat.  2  août  1740 ,  27  septembre  1 74?  • 

(3)  V.  tg  mai  1775,  5  février  1786 ,  11  fe'vrier  i  787. 

(4)  Créée  par  a.  d.  c.  1*1  janv.  1767,  supprime' par  a.d.  c.  21  mars  1769, 
recréée  par  3e,  24  mars  17765  rc'gularise'e  7  mars  1779,  28  novembre  1781  , 
&3  novembre  1783  5  deTinitivement  supprime'e  par  loi  du  24  août  1793. 
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N°  2 1 1 7*  — Médiation  de  la  France  pour  le  traité  entre  l'empereur 
et  les  états-généraux  (  1  ) . 

20  septembre  1785.  (Martens.  ) 

N°  2118.  —  Arrêt  du  conseil,  suivi  de  lettres  patentes  qui  or- 
donnent une  fabrication  de  cinquante  mille  marcs  d  espèces  de 
cuivre  en  la  Monnoie  de  Lyon  (2). 

Saint-Cloud,  22  septembre  1785  Reg.  en  la  cour  des  monnoies 
le  12  novembre  (R.S) 

N°  2 1 1 9.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  le  commerce  interlope 
des  colonies  (5) . 

Versailles,  a3  septembre  1785.  (R.  S.  ) 

N°  2120.  —  Edit  qui  supprime  quatre  offices  de  substituts  du 
procureur- général  au  parlement  de  Paris. 

Saint-Cloud,  septembre  1785  1781.  Reg.  en  parlement  le  10  février  1786. 

(R.S.) 

N°  2121.  —  Ordonnance  de  police  concernant  la  distribution  des 
bois  à  brûler  aux  boulangers. 

Paris,  i4octobre  i785.(Dupin,  code  du  corara.  de  bois  et  charbon,  t.  1, 

pag.  54<a.  ) 

N°  2122.  —  Déclaration  portant  fixation  de  la  valeur  de  l'or 
relativement  à  l'argent ,  et  de  la  proportion  entre  les  monnoies 
de  l'un  et  de  l'autre  métal ,  avec  ordonnance  dune  nouvelle 
fabrication  des  monnoies  d'or  (4) . 

Fontainebleau  ,  3o  octobre  1780.  Reg.  en  la  cour  des  monnoies 
le  21  novembre.  (  R.  S.  G.  ) 

Louis  ,  etc.  L'attention  vigilante  que  nous  donnons  à  tout  ce 
qui  peut  intéresser  la  fortune  de  nos  sujets  et  le  bien  de  notre 
état  nous  a  fait  apercevoir  que  le  prix  de  l'or  est  augmenté 
depuis  quelques  années  dans  le  commerce;  que  la  proportion 
du  marc  d'or  au  marc  d'argent  étant  restée  la  même  dans  notre 
royaume  ,  n'est  plus  relative  aujourd'hui  à  celle  qui  a  été  suc- 
cessivement adoptée  en  d'autres  pays,  et  que  nos  monnoies 
d'or  ont  actuellement ,  comme  métal ,  une  valeur  supérieure 


(1)  V.  traité  du  8  novembre. 

(a)  Editd'août  1768,  a.  d.  c.  5  avril  176g,  décl.  14  mars  1777. 

(3)  A.  d.  c.  3o  août  1784^  lctt.  pat.  octobre  1727:  ord.  1 er  février  1766. 

(4)  V.  8-t8  février,  3i  mai,  3o  décembre  1786,  7' décembre  1788. 
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à  celle  que  leur  dénomination  exprime  ,  et  suivant  laquelle  on 
les  échange  contre  nos  monnoies  d'argent ,  ce  qui  a  fait  naître 
la  spéculation  de  les  vendre  à  l'étranger,  et  présente  en  même 
temps  l'appât  d'un  profit  considérable  à  ceux  qui  se  permet- 
troient  de  les  fondre  au  mépris  de  nos  ordonnances. 

Le  préjudice  qui  en  résulte  pour  plusieurs  genres  de  com- 
merce par  la  diminution  déjà  sensible  de  l'abondance  des  es- 
pèces  d'or  dans  notre  royaume  ,  a  rendu  indispensable  d'en 
ordonner  la  nouvelle  fabrication  ,  comme  le  seul  moyen  de  re- 
médier au  mal ,  en  faisant  cesser  son  principe  ;  mais  en  cédant 
à  cette  nécessité ,  notre  premier  soin  et  la  première  base  de 
notre  détermination  ont  été  qu'elle  ne  pût  causer  la  moindre  [ 
perte  aux  possesseurs  de  nos  monnoies  d'or,  qu'elle  leur  devînt 
même  avantageuse  :  et  pour  ne  laisser  aucun  nuage  sur  cet 
objet  important ,  nous  avons  voulu  que  le  développement  de 
toute  l'opération  ,  et  la  publication  du  tarif  qui  en  présente 
les  résultats  ,  en  manifestassent  clairement  la  justice  et  l'exac- 
titude. 

La  nouvelle  monnoie  d'or  aura  la  même  valeur  numéraire 
que  la  monnoie  actuelle;  elle  aura  aussi  le  même  titre  de  fin; 
il  n'y  aura  de  différence  que  dans  la  quantité  de  la  matière,  qui 
y  sera  réduite  à  sa  juste  proportion  ,  et  il  sera  tenu  compte  de 
cette  différence  aux  possesseurs  d'espèces  d'or  lorsqu'ils  les  I 
rapporteront  à  nos  hôtels  des  monnoies  ,  notre  intention  étant  ] 
qu'ils  profitent  du  bénéfice  de  l'augmentation  sur  le  prix  de  | 
l'or. 

Par  une  opération  dirigée  aussi  équitablement ,  le  rapport 
de  nos  monnoies  d'or  aux  monnoies  d'argent  se  trouvera  ré- 
tabli  dans  la  mesure  qu'exige  celle  qui  a  lieu  chez  les  autres 
nations.,  l'intérêt  de  les  exporter  disparoitra  ,  la  tentation  de  j 
les  fondre  ne  sera  plus  excitée  par  l'appât  du  gain  ,  notre  ; 
royaume  ne  sera  plus  lésé  dans  l'échange  des  métaux,  et  il  j 
n'en  pourra  résulter  ni  dérangement  dans  la  circulation, 
ni  changement  aucun  dans  le  prix  des  productions  et  des  mar- 
chandises ,  puisque  toutes  les  valeurs  se  règlent  relativement 
a  l'argent,  dont  le  cours  sera  toujours  le  même.  A  ces  cau- 
ses ,  etc. 

1.  Chaque  marc  d'or  fin  de  vingt -quatre  karats  vaudra 
quinze  marcs  et  demi  d'argent  fin  de  douze  deniers ,  et  sera 
reçu  et  payé  dans  nos  monnoies  et  changes  pour  la  somme  de 
828  liv.  1  2  s.  ,  valeur  desdits  quinze  marcs  et  demi  d'argent  au 
prix  actuel  de  53  liv.  9  s,  2  d.  le  marc ,  fixé  par  le  tarif  de  no« 
monnoies  du  mois  de  mai  1 77*5. 
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i)  2,  Toutes  nos  monnoies  d'or  ayant  cours  actuellement , 
'e  louis,  double-louis  et  demi- louis ,  cesseront  d'avoir  cours  à 
e    compter  du  icr  janvier  prochain,  et  seront  reçus  et  payés 

■  comptant  en  espèces  dans  nos  monnoies  et  changes  ,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  de  la  présente  déclaration  ,  jusqu'au 

■  ier  avril  prochain  ,  sur  le  pied  de  y5o  liv.  le  marc,  ou  25  liv. 

-  le  louis  qui  par  l'usage  n'auroit  rien  perdu  de  son  poids  ,  et 

0  sauf,  en  cas  de  diminution  dans  le  poids ,  de  faire  sur  ledit 

-  prix  de  20  livres  une  diminution  proportionnelle;  ledit  terme 
t  expiré,  ils  n'y  seront  plus  reçus  que  sur  le  pied  de  j42  nv«  I0S* 
e  le  marc  ,  ou  24  liv.  1 5  s.  par  louis  ayant  son  poids  complet. 

e      3.  L'or,  tant  en  lingots  qu'en  monnoies  étrangères,  apporlé 

t  dans  nos  monnoies  et  changes,  y  sera  payé  en  proportion  de 

!  son  litre  de  fin,  sur  le  pied  de  828  liv.  12  s.  le  marc  fin  ,  et 

8  34  liv.  10  s.  6  d.  le  karat ,  conformément  au  tarif  annexé  à  ces 

e  présentes  ,  dans  lequel  les  monnoies  étrangères  ont  été  portées 

-  sur  le  pied  de  ladite  augmentai  ion. 

4.  Il  sera  fabriqué  de  nouveaux  louis  d'or  au  même  titre 
a  que  ceux  qui  ont  actuellement  cours;  chaque  marc  sera  com- 
;  posé  de  trente-deux  louis  ,  afin  qu'au  moyen  de  l'augmenta- 

1  tion  survenue  dans  la  valeur  de  l'or,  chaque  nouveau  louis 
3  continue  de  valoir  24  liv.  et  ait  précisément  la  même  valeur 
5  en  argent,  lesquels  louis  porteront  l'empreinte  désignée  dans 
l  la  feuille  attachée  sous  le  contre-scel  des  présentes,  et  auront 
;  cours  dans  tout  notre  royaume  pour  24  liv.  pièce. 

5.  Le  travail  de  la  fabrication  desdits  louis  sera  fait  aux 
t  mêmes  remèdes  de  poids  et  de  loi  que  nos  monnoies  d'or  ac- 
tuelles, et  sera  jugé  en  notre  cour  des  monnoies,  conformé- 

i  ment  à  nos  précédents  édits  et  déclarations. 

6.  Voulons  que  la  refonte  et  fabrication  des  louis  soient 
faites  dans  nos  monnoies  de  Paris,  Lyon,  Met: ,  Bordeaux  et 

|  Nantes  seulement;  que  les  lingots  ou  espèces  d'or  étrangères 
,  qui  pourront  être  apportés  pendant  cette  nouvelle  fabrication 
soient  également  remis  exclusivement  auxditcs  monnoies,  et 
;  que  nos  autres  monnoies  ne  puissent  fabriquer  aucun  louis  à 
la  nouvelle  empreinte  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 
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Nouveau  tarif  de  l'évaluation  de  toutes  les  monnoies  d'or,  leurs\ 
différentes  dénominations  et  leurs  prix. 


Le  marc 
d'or  et  ses 
divisions 


Sequins  de 

Venise 
et  sequins 
Foundoukri 
de  Turquie. 


Sequins 

de 
Gènes. 


Sequii 


de  Florence 
aux  lys. 


Sequins 
de  Florence 
à  l'effigie. 


à  23  k  ?g|32 


à  ?.3  k.  2813a 


à  23  k.  27j3a 


à  a3  k.  25|32 


ï  Marc  . . 

4  Onces  . 

2  Onces.. 

i  Once  . . 

4  Gros..  . 

a  Gros. . . 

i  Gros. .  . 

i  Denier. 

12  Grains. 

6  Grains, 

i  Grain.. 


8  .'51. 

4l2 
20(j 

io3 
5t 

25 
12 

4 

2 
I 


7S 
i3 

6 

3 
1 1 
i5 


3d. 

> 

9 
4 

8 

10 

1 1 
1 1 
1 1 

5 
6 


824I.  5  s.  8d 


412  2 

206  1 

io3  » 

5i  10 

25  i5 

12  17 

4  5 

2  2 


8231 

4m 

205 
Î02 
5c 

u5 

12 

4 

2 


4s.  id 

12  » 
l6  )> 
18  » 

9 
•4 

5 
2 
1 

3 


6 

5 

9 
10 
5 
6 


82  il. 
410 

20.5 
102 

5i 

25 
12 

4 
2 
1 


»  s 

10 

5 
12 

6 
ï3 
16 

5 

2 

1 

3 


nd 
5 
2 

7 
3 

6 
6 


Sequins 
de  Piémont 
à  l'annonciade. 


Ducats 
d'Autriche , 
de  Hongrie 
et  de  Bohème. 


à  23  k.  2i|32 


1  Marc  . . 
4  Onces.. 

2  Onces. . 

1  Once  . . 
4  Gros. . . 

2  Gros. . . 
1  Gros. . . 
1  Denier. 

12  Grains. 

6  Grains. 

1  Grain.. 


8161. 

14» 

7d 

7 

8 

3 

204 

7 

102 

1 

9 

5i 

» 

10 

25 

10 

5 

12 

i5 

2 

4 

5 

» 

2 

2 

6 

1 

1 

3 

» 

3 

3 

à  23  k. 

2oj32 

8i51. 

1 3 

s.  »  d 

4*7 

i6 

6 

2o3 

18 

3 

;oi 

19 

1 

5o 

»9 

6 

20 

9 

12 

10 

4 

1 1 

2 

2 

5 

1 

2 

3 

6 

Francs 
pieds  et  à  ch. 
et  agnelets 
de  France. 


à  23  k.  i8|32 


8 1 3 1 .  qs.  lod. 


40)  14 

20  3  7 

101  iJ 

5o  16 

25  8 

12  14 

4  4 

2  2 


Ducats 
de  l'empereur 
de  Hambourg 
de  Francfort, 
et  ducats  fin.- 
deDanemarck 


23  k.  I7;32 


lod. 

812I. 

Os. 

3d 

1 1 

4o6 

4 

5 

203 

2 

8 

101 

1  I 

» 

10 

5o 

i5 

6 

5 

25 

7 

9 

2 

1 2 

10 

10 

8 

4 

4 

7 

4 

2 

2 

3 

2 

1 

1 

6 

» 

3 

6 
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Suite  du  tarif  de  l'évaluation  de  toutes  les  monnoies  d'or,  leurs 
différentes  dénominations  et  leurs  prix. 


Le  marc 
l'or  et  ses 
divisions. 


1  Marc .  . 
4  Onces.. 

2  Onces.. 

1  Once... 
4  Gros. . . 

2  Gros.. . 
1  Gros. .  1 

I  1  Denier. 
\n  Grains. 

6  Grains. 

1  Grain  . 


Ducats 
ad  legem  imperii 
d'Allemagne 
etde  Hollande, 
et  ducats  fins 
de  Prusse. 


Sequins 
de  Malte, 

Ducats 
de  Pologne 
et  de  Suéde. 


à  a3  k.  i5|32    à  23  k.  i3j32    à  23  k.  n|32 


8:ol, 
4o5 
202 
101 
5o 

25 
12 

4 
2 


5  s.  2d 
2 


Ducats 
à 

Faigle  de'ploye 
de  Russie. 


808 1. 

4o4 

20  2  » 

101  » 

5o  10 

25  5 

12  12 

4  4 

2  2 


2  S. 
1 


»d 
» 

G 
3 
j 


8o51. 18s  iod. 

402  19  5 
201     9  8 

100  14  10 
5o  7 

25  3 

12  11 

4  3  ,1 

2  111 

1  »    1 1 

»  3  5 


5 
8 
10 


Ducats 
de  llesse- 
Darmstadt, 
et  à  la  Croix  de 
Saint-Andre' 
de  Russie. 


à  23  k.  5|32 


?99l-  9S- 

%  »4 

»99  J7 
99 

49  »9 


la 


Sequins 
de  Rome. 


Ecus  d'or 
de  France. 


Souverains  de 
Flandre 
et  Pays-Bas 
Autrichiens  , 
et  impe'riales 
de  Russie. 


4d 

8 

4 

8 

4 

8 
10 
3 


Guine'es 
d'Angleterre, 
Portugaises  et 

millerets 
de  Portugal 


2a  k.  2ij32     à  22  k.  i6|3a 


1  Marc  .  . 
4  Onces.. 

2  Onces.. 

1  Once  .  . 
j  Gros  . . 

2  Gros. .  . 
1  Gros. .  . 
t  Denier. 

1  >■  Grains 
6  Grains, 
t  Grain.. 


21  k  5i|32     à  21  k.  3o|32 


782 1. 

4s. 

id 

776I. 

iGs. 

3d. 

7.581. 

0  s. 

5d. 

757 1. 

7  s.  iod. 

391 

2 

» 

3rf8 

8 

1 

^79 

4 

8 

378 

i3  n 

■<p 

1 1 

>»• 

»o4 

4 

» 

.89 

94 

12 

4 

189 

6  11 

97 

i5 

6 

97 

a 

M 

16 

2 

94 

i3  5 

48 
24 

»2 

9 

40- 

1 1 

M 

47 

8 

8 

47 

6  8 

8 

10 

•4 

5 

G 

23 

'4 

23 

i3  6 

12 

4 

5 

12 

2 

9 

1 1 

>7 

» 

1 1 

16  8 

4 

5 

4 

» 

1 1 

3 

'9 

3 

18  10 

2 

8 

a 

5 

1 

»9 

G 

1 

19  5 

1 

4 

1 

» 

)> 

^9 

9 

19  8 

» 

3 

4 

» 

3 

4 

» 

3 

3 

» 

3  3 
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LOUIS  XVf. 


Suite  du  tarif  de  l'évaluation  de  toutes  les  mowwies  d'or,  leurs 
différentes  dénominations  et  leurs  prix. 


Le  marc 
d'or  et  ses 
divisions. 

Pistoles 
de  Genève, 
de  Florence, 

et  Rider 
de  Hollande. 

Pistoles 
d'Espagne 
au  balancier, 
aux  armes, 
et  à  l'effigie 
avant  1772. 

Pistoles 
du  Mexique, 
Roupies  d'or 
du  Mogol. 

Lou^s 
de  France 
de  toutes 
fa  bric  a  lions  , 
avant  1726. 

à  21  k.  2C)|52 

à  21  k.  2ÔJ32 

à  2!  k.  2f)|32 

à   2  1  k  22j32 

i  Marc.  . 
4  Onces. 
i  Onces., 
i  Once  . . 
4  Gros. . . 
i  Gros. . . 
i  Gros. .  . 
i  Dtnicr. 
12  Grains 
6  Grains, 
i  Grain.. 

■7.S6I.  6  s.  3d. 
37b     3  i 
189     1  6 
94    i°  9 
47     5  4 
23    12  8 
1  »    16  4 
3    if>  9 

1   iq  4 

»     ly  8 

»      3  3 

753  1.  1  s.  6d 
376    10  9 
i83     5  4 
94     a  8 
47     «  4 
23    10  8 
11    i5  4 
3    18  5 
1    19  2 

»     iy  7 

«33 

75 1  1.  lys.  1 1  d. 

375  19  11 

107    19  11 
9-3    19  11 
46    1  y  11 
23  911 
11     .4  11 
3    18  3 
1    19  1 
»    19  6 
m     3  3 

7481  )5s.  2d. 

3;4     7  7 
187     3  9 
9.3    1 1  10 
46    1 5  11 
23  711 
11    i3  11 
3    17  11 
1    18  11 
»    19  5 
»     3  2 

Pistoles  d'or 

Florins 

Pistoles 

Pistoles 

de  Piémont 

de 

du 

du 

depuis  1755. 

Brunswick 

Palatinat. 

Pe'rou. 

à  21  k.  2i|  12 

à   21  k  20|32 

à  21k.  i8|3a 

à  21  k.  17(32 

1  Marc.  . 
4  Onces. . 

2  Onces.. 

1  Once  . 
4  Gros  .  . 

2  Gros  .  . 
i  Gros  . 

i  llenier. 
12  Grains. 
6  Grains, 
i  Grain.. 

•74.-7 1  i3s  rd 
};3    16  9 

106  18  4 

93     9  » 
4')    14  7 
23     7  3 
11    i3  7 
3    17  10 
1    18  11 
»    19  5 

3)       3  2 

H  ^ifi  1     1  O  ç       ))(  1 

>>3     6  3» 
186    -3  i> 
9i     6  6 
.^6    i3  3 
23     6  7 
11    i3  3 

3    17  9 
1    18  10 

»    19  5 
«     3  2 

7441.  8s.iod. 
3-2     4  5 
i85     2  2 
93     1  1 
46    10  6 
23     S  3 
11    12  7 
3    17  6 
1    18  9 

»  19  4 
»    3  2 

7431.  7s  3d. 
371     i3  7 
i85    16  9 

92  18  4 
4<i    9  2 

23     4  7 
11    12  3 
3    17  6 
1    18  8 
»    19  4 
y      3  2 

5o  OCTOBBJs    1 785. 


9& 


Suite  du  tarif  de  l'évaluation  de  toutes  les  monnoies  d'or,  leurs 
différentes  dénominations  et  leurs  prix. 


Le  marc 
d'or  et  ses 
divisions. 


Nouvelles 

pisfoles 
d'Espagne  , 
delà  fabricat00 
commencée 
en  1772. 


Pièces  à  la  rose 
de  Florence , 
et 


Albertus 
et  e'cus  d'or 
de  llandre 


vieillespistolesjetdes  Pays  Ras 
de  Piémont.  Autrichiens. 


Ducats  courais 
de  Danemarck 
onces  de  ]\  a|>s 
et  sequins 
de  Tunis. 


1  Marc. 
4  Onces. 

2  Onces. 

1  Once. 
4  Gros. . 

2  Gros  . 
1  Gros  . 
1  Denier 

12  Grains 
6  Grains 
1  Grain. 


1  Marc. 
4  Onces. 

2  Onces 

»  Once  . . 
4  Gros..  . 
2  Gros..  . 
1  G  ros. . . 
1  Denier. 
12  Grains 
6  Grains 
1  Gruin. 


a  21  k.  i4|32     à  21  k.  j 3[3 Jt 


740 1. 

37o 

<P 

4^ 

23 

1 1 

o 
1 


2  S  . 
I 


739 1.   1  s.  »d 
369    1  o  6 
i5 

; 
3 
1 

1  o 

16 
18 

'9 


104 
92 

23 

1 1 

3 


3 
7 
9 
10 
1 1 
1 1 


k.  9|3: 


20  k.  20j32 


7341. 14. s.  8d. 
367     7  4 
i83    i3  8 
16  îo 
18  5 


45 


22  19 

lk  9 

3  16 

1  1S 

»  19 

»  3 


721 1.  i5s.  9d 

060    17  10 

8  11 

4  5 

2  2 
1 1  1 

5  6 
i5  2 
,7  7 
18  9 

3  1 


180 

32 
:  1 

3 


Onces 

de 
Sicile. 


9 

Keramaboucfc 
de 
Turquie. 


Pagodes  d'or 


au  croissant 
des  Indes 


Pagodes  d'or 
à  l'étoile  des 
Indes. 


à  20 

k 

5j32 

à  . 

9^- 

2  !|32 

j 

9^ 

1 3j32 

à 

9  k- 

5|32 

09.5 1 

347 
173 

S.  lod 

1  78I.  12  s.  7d. 

670 

1.  »s.  »d". 

66 1 

1.  7s 

.  4d. 

18 

1  I 

33.) 

6 

3 

335 

» 

33  » 

i3 

8 

■9 

5 

169 

i3 

1 

t 

10 

i65 

6 

10 

86 

»9 

8 

«4 

16 

6 

i5 

» 

82 

i3 

5 

43 

!) 

1 0 

42 

8 

3 

'7 

4« 

6 

8 

2 1 

14 

1 1 

2 1 

4 

1 

20 

18 

9 

20 

i3 

4 

10 

1  7 

5 

10 

12 

» 

IO 

9 

4 

1 0 

6 

6 

3 

12 

5 

^» 

10 

8 

3 

9 

9 

3 

8 

10 

16 

2 

1 

i5 

4 

1 

i4 

10 

1 

i4 

5 

n 

l8 

1 

» 

17 

8 

*7 

5 

» 

l7 

2 

» 

3 

» 

2 

1 1 

» 

2 

10 

2 

10 
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T.OUIS  XVI. 


Suite  du  tarif  de  V  évaluation  de  toutes  les  monnaies  d'or,  leurs 
différentes  dénominations  et  leurs  prix. 


Florins 

Florins 

f 

Le  marc 

Florins 

Florins 

du 

Rhin 

du  Palatinat, 

d  or  et  ses 

de 

d'Hanovre. 

et  de  Hesse- 

de  Bavière 

divisions 

Bade-Dourlack 

Darmstalt. 

et  d'Anspach. 

à  16  k.  2i|3'2 

à  18  k.  i 

7|32 

à  itf  k.  i3|32 

à  1 

8  k.  5|3a 

i  Marc.  . 

6441. 

2S.  ld. 

6391. 

i5s.  qd. 

>351. 

9s.  6d. 

626  1.  16s  iod. 

4  Onces.. 

322 

I  » 

3ig 

>7 

10 

3,7 

'4  9 

3i3 

8  5 

2  Onces.. 

i6l 

»  6 

i59 

18 

1 1 

1Ô8 

17  4 

106 

,4  2 

i  Once... 

8o 

10  3 

79 

19 

5 

79 

8  8 

78 

7  3. 

4  Gros. . . 

4o 

5  i 

39 

'9 

8 

^9 

>4  4 

39 

3  6 

2  Gros. . . 

20 

2  6 

'9 

-9 

10 

»9 

I7  2 

19 

9 

i  Gros..  . 

IO 

i  3 

9 

i9 

1 1 

9 

l8  7 

9 

i5  10 

i  Denier. 

3 

7  1 

3 

6 

7 

3 

6  2 

3 

5  3 

\i  Grains. 

1 

i3  6 

i3 

3 

1 

i3  1 

12  7 

6  Grains. 

» 

iG  9 

» 

16 

7 

» 

16  6 

» 

16  3 

i  Grain.. 

» 

a  9 

2 

9 

2  9 

2  8 

ÉVALUATIONS 


Des  karats  d'or  fin. 
Sur  le  pied  de  828  1.  12  s.  le  marc. 


Des  trente-deuxièmes  de  karats 
d'or  fin. 

Sur  le  pied  de  828 1.  12s.  le  marc, 


1  vaut   ...    341. 10  s.  6d 

2   69  1  » 

3   io3  il  6 

4   i38  2  » 

5   172  ,12  6 

6    207  3  » 

7   241  i3  6 

8   276  4  3) 

9   3io  14  6 

1  o   3^5  5  » 

j  1   379  i5  6 

12   4  '  4  ^  » 

i3    448  16  6 

i4   483  7  » 

i5   5ir  17  6 


vaut   1  i.  1  s.  6d  45|48 


2  , 

3  . 

4 
5 
G 

7 

8 

9 
1  •> 

1 1 

12 

i3 

i4 

i5 


2 

3 

1 

42 

4 

4 

8 

39 

6 

3 

3G 

5 

7 

10 

33 

6 

9 

5 

3o 

7 

j  1 

» 

2? 

8 

i  a 

7 

24 

9 

•4 

2 

21 

10 

i5 

9 

18 

1 1 

'7 

4 

i5 

12 

18 

1  T 

12 

» 

6 

9 

2 

I 

6 

16 

3 

8 

3 
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Suîlc  du  tarif  des  évaluations. 


EVALUATIONS 


Des  karats  d'or  fin. 
Sur  le  pied  de  828  ï.  12  s.  le  marc. 


16  vaut   55s  1.  8s.  »< 

37  ...586  18  6 

18   621  9  >« 

19   655  19  6 

20  6c)G  IO  3) 

21   725     »  6 

22   75q  1 1  » 

23    794     1  G 

24   828  12  3> 


Des  trente-deuxième  de  karats 
d'or  fin. 

Sur  le  pied  de  828  L  12  s  le  marc. 


16  vaut. ......  17  1.  5s 

17                     18  6 

18  ,.  i9  8 

'9                    20  9 

20                    ai  1  f 

21                     22  i3 

22                        23  14 

23  .                    24  16 

24                     25  17 

25                       26  19 

9.6                      28  ï 

27                                29  2 

28                    3o  4 

29                    3i  5 

30                     32  7 

3«                    33  8 

32                        34  10 


.  3d.  » 
9  45 


H  42 

11  39 

6  36 

1  33 

8  3o 


10  24 
5  21 
»  18 
i5 
1 2 


N°  2 1 23.  —  Arrêt  du  conseil  portant  qu  Usera  établi  une  charge 
de  directeur  général  des  postes  aux  chevaux ,  relais  et  messa- 
geries, réunie  à  celle  de  directeur  général  des  haras  (1). 
Fontainebleau  ,  3o  octobre  1785.  (  R.  S  ) 

N°  2 1  24.  —  Lettres  patentes  sur  la  comptabilité  des  pensions, 
portant ,  art.  1 5  ,  qu  elles  ne  sont  cessibles  ni  saisissables  (2). 

Fontainebleau  ,  \  novembre  17S5.  Reg.  en  ia  chambre  des  comptes  le 
23  novembre.  (  R.  S.  C.  ) 

N°  2 1  a5.  —  Traite  de  paix  entre  l'empereur  et  les  Provinces- 
Unies  par  la  médiation  de  la  France. 

Fontainebleau,  8  novembre  1785.  (R.  S.  G.  Martens.  ) 

(1)  V.  (:i!itde  création  de  décembre  même  année. 

(2)  Y.  décl.  du  26 juin  176!);  lett.  pat.  8  novembre  1778,  n°  976,  t.  3  du 
règne,  p.  4$o  décl.  des  7  janvier  et  à  août  1779,  n's  voit,  1101  ,  t.  \  du 
règne,  p.  2,  rt-j. 


LOUIS  XVI. 


N°  2 1 26.  —  Traité  d'alliance  entre  la  France  et  les  Provinces- 
Unies  (1). 

Fontainebleau  ,  io  novembre  1785.  (R.  S.  Martens.  ) 

Lotis  ,  etc.  Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité  , 
Père ,  Fils  et  Saint-Esprit.  Ainsi  soit-il.  Soit  notoire  à  tous 
ceux  qu'il  appartiendra  ou  peut  appartenir  en  manière  quel- 
conque. 

Les  marques  d'amitié  et  d'affection  que  S.  M.  le  roi  très- 
chrétien  n'a  cessé  de  donner  aux  provinces-unies  des  Pays- 
Bas  ,  et  les  services  qu'elle  leur  a  rendus  dans  des  circonstances 
importantes,  ont  consolidé  la  confiance  de  leurs  hautes-puis- 
sances dans  les  principes  de  justice  et  de  magnanimité  de 
Sadile  M.  très-chrétienne  ,  et  elles  leur  ont  inspiré  le  désir  de 
s'attacher  à  elle  par  des  liens  propres  à  assurer  d'une  manière 
solide  et  permanente  la  tranquillité  de  la  république. 

S.  M.  très-chrétienne  s'est  portée  d'autant  plus  volontiers  à 
accueillir  le  vœu  de  leurs  hautes-puissances  ,  qu'elle  prend  un 
intérêt  véritable  à  la  prospérité  des  provinces-unies;  et  que 
l'union  qu'il  s'agit  de  contracter  avec  elles  étant  purement  dé- 
fensive ,  ne  tendra  au  préjudice  d'aucune  autre  puissance,  et 
n'aura  d'autre  objet  que  de  rendre  plus  stable  la  paix  entre  ses 
états  et  ceux  de  leurs  hautes-puissances,  et  de  contribuer  en 
même  temps  au  maintien  de  la  tranquillité  générale. 

Pour  remplir  un  but  aussi  salutaire,  S.  M.  très -chrétienne 
a  nommé  et  autorisé  le  très-illustre  et  très-excellent  seigneur 
Charles  Gravier,  comte  de  Vergennes ,  baron  àe  Welfer- 
ding,  etc.,  conseiller  du  roi  en  tous  ses  conseils  ,  commandeur 
de  ses  ordres ,  chef  du  conseil  royal  des  finance» ,  conseiller 
d'état  d'épée ,  ministre  et  secrétaire  d'état  et  de  ses  comman- 
dements et  finances;  et  les  seigneurs  états-généraux  ,  les  très- 
nobles  et  très-excellents  seigneurs  Matthieu  Lestevenon,  sei- 
gneur de  Berkenroode  et  Slryen  ,  député  de  la  province  de 
Hollande  aux  états-généraux ,  et  leur  ambassadeur  à  la  cour 
de  France;  et  Gérard  Brantsen,  bourguemeslre  et  sénateur 
de  la  ville  d'Arnheim  ,  conseiller  et  grand-maitrc  des  mon- 
noies  de  la  république,  député  ordinaire  à  l'assemblée  des 
étals-généraux  ,  et  leur  ambassadeur  extraordinaire  et  pléni- 
potentiaire près  S.  M.  très-chrétienne;  lesquels,  après  s'être 
communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  en  bonne  forme,  et  après 


(1}  Ralifir'  par  le  roi  le  i5  de'cembre. 
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avoir  conféré  entre  eux ,  sont  convenus  des  articles  suivants. 

1.  Il  y  aura  une  amitié  et  une  union  sincères  et  constantes 
entre  S.  M.  très- chrétienne  ,  ses  héritiers  et  successeurs,  et  les 
provinces-unies  dos  Pays-Bas. 

Les  hautes-parties  contractantes  apporteront  en  consé- 
quence la  plus  grande  attention  à  maintenir  entre  elles  et 
leurs  états  et  sujets  respectifs  une  amiiié  et  bonne  correspon- 
dance réciproques  ,  sans  permettre  que  de  part  ni  d'autre  on 
commette  aucune  sorte  d'hostilité  pour  quelque  cause  ou  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  ,  en  évitant  tout  ce  qui 
pourrait  à  l'avenir  altérer  l'union  et  la  bonne  intelligence  heu- 
reusement établies  entre  elles;  et  en  donnant  au  contraire 
tous  leurs  soins  à  procurer  en  toute  occasion,  leur  utilité, 
honneur  et  avantages  mutuels. 

2.  Le  roi  très-chrétien  et  les  seigneurs  états-généraux  se 
promettent  de  contribuer,  autant  qu'il  sera  en  leur  pouvoir,  à 
leur  sûreté  respective  ,  de  se  maintenir  et  conserver  mutuelle- 
ment en  la  tranquillité  ,  paix  et  neutralité,  ainsi  que  la  posses- 
sion actuelle  de  tous  leurs  étals,  domaines,  franchises  et  li- 
bertés ,  et  de  se  préserver  l'un  l'autre  de  toute  aggression 
hostile,  dans  quelque  partie  du  monde  que  ce  puisse  être;  et 
pour  d'autant  mieux  fixer  l'étendue  de  la  garantie  dont  se 
charge  le  roi  très-chrétien  ,  il  est  expressément  convenu  qu'elle 
comprendra  nommément  les  traités  de  Munster  de  1648  et 
d'Aix-la-Chapelle  de  1748,  sauf  les  dérogations  que  les  deux 
traités  ont  éprouvées  ou  pourront  éprouver  à  l'avenir. 

5.  En  conséquence  de  l'engagement  contracté  par  l'article 
précédent,  les  deux  hautes-parties  contractantes  travailleront 
toujours  de  concer^  pour  le  maintien  de  la  paix  ;  et  dans  le  cas 
où  l'une  d'elles  serait  menacée  d'une  attaque,  l'autre  em- 
ploiera d'abord  ses  bons  offices  pour  prévenir  les  hostilités  et 
ramener  les  choses  dans  la  voie  de  la  conciliation. 

4.  Mais  si  les  bons  offices  ci-dessus  énoncés ,  n'ont  pas  l'effet 
désiré ,  dans  ce  cas ,  S.  M.  très-chrétienne  et  leurs  hautes- 
puissances  s'obligent  dès-à-présent  à  se  secourir  mutuellement, 
tant  par  terre  que  par  mer  :  pour  quel  effet  le  roi  très-chré- 
tien fournira  à  la  république  dix  mille  hommes  d'infanterie  , 
deux  mille  de  cavalerie  ,  douze  vaisseaux  de  ligne  et  six  fré- 
gates; et  leurs  hautes-puissances,  dans  le  cas  d'une  guerre 
maritime  ,  ou  dans  tous  les  cas  où  S.  M.  très-chiétienno 
éprouverait  des  hostilités  par  mer,  fourniront  six  vaisseaux  de 
ligne  et  trois  frégates  ;  et  dans  le  cas  d'une  attaque  du  terri- 
toire français ,  les  états-généraux  fourniront  leur  contingent 
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des  troupes  en  argent ,  lequel  sera  évalué  par  un  article  ou 
convention  séparé,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  de  le  fournir 
en  nature;  l'évaluation  se  fera  sur  le  pied  suivant;  savoir,  cinq 
mille  hommes  d'infanterie  et  mille  de  cavalerie. 

5.  La  puissance  qui  fournira  les  secours ,  soit  en  vaisseaux 
et  frégates  ,  soit  en  troupes  ,  les  paiera  et  entretiendra  partout 
où  son  allié  les  fera  agir;  et  la  puissance  requérante  sera  obli- 
gée ,  soit  que  lesdits  vaisseaux,  frégates  et  troupes  restent  peu 
ou  long-temps  dans  ses  ports  ,  de  les  faire  pourvoir  de  tout  ce 
dont  ils  auront  besoin ,  au  même  prix  que  s'ils  lui  apparte- 
noient  en  propriété;  il  a  été  convenu  que  dans  aucun  cas  les- 
dites  troupes  ou  vaisseaux  ne  pourront  être  à  la  charge  de  la 
partie  requérante ,  et  qu'ils  demeureront  néanmoins  à  sa  dis- 
position pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  dans  laquelle  elle 
se  trouvera  engagée. 

Le  secours  dont  il  s'agit,  sera,  quant  à  la  police,  sous  les 
ordres  du  chef  qui  le  commandera ,  et  il  ne  pourra  être  em-  ! 
ployé  séparément  ni  autrement  que  de  concert  avec  ledit  chef; 
quant  aux  opérations,  il  sera  entièrement  soumis  aux  ordres 
du  commandant  en  chef  de  la  puissance  requérante. 

6.  Le  roi  très-chrétien  et  les  seigneurs  états-généraux  s'obli- 
gent a  tenir  complets  et  bien  armés  les  vaisseaux  ,  frégates  et  j 
troupes  qu'ils  fourniront  réciproquement;  de  sorte  qu'aus- 
sitôt que  la  puissance  requise  aura  fourni  les  secours  stipulés 
par  l'art.  4  >  elle  fera  armer  dans  ses  ports  un  nombre  de  vais- 
seaux de  ligne  et  de  frégates  égal  à  celui  énoncé  dans  le  même 
article  ,  pour  remplacer  sur-le-champ  ceux  qui  pourroient 
être  perdus  par  les  événements  de  la  guerre  ou  de  la  mer. 

7.  Dans  le  cas  où  les  secours  stipulés  ci-dessus  ne  seraient  \ 
pas  suffisants  pour  la  défense  de  la  puissance  requérante,  et 
pour  lui  procurer  une  paix  convenable ,  la  puissance  requise 
les  augmentera  successivement ,  selon  les  besoins  de  son  allié  ; 
elle  l'assistera  même  de  toutes  ses  forces ,  si  les  circonstances  | 
le  requièrent;  mais  il  est  convenu  expressément  que  dans  tous  j 
les  cas  le  contingent  des  seigneurs  états-généraux,  en  troupes 
de  terre,  n'excédera  pas  l'évaluation  des  vingt  mille  hommes 
d'infanterie  et  de  quatre  nulle  hommes  de  cavalerie;  et  la  ré-  j 
serve  faite  dans  l'art.  4 ,  en  faveur  des  seigneurs  états-généraux, 

à  l'égard  des  troupes  de  terre  ,  aura  son  application. 

8.  Lorsqu'il  se  déclarera  une  guerre  maritime  à  laquelle  les 
deux  hautes-parties  contractantes  ne  prendront  aucune  part , 
elles  se  garantiront  mutuellement  la  liberté  des  mers,  confor- 
mément au  principe  qui  veut  que  pavillon  ami  sauve  marchan-  j 
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dise  ennemie  :  sauf  toutefois  les  exceptions  énoncées  dans  1rs 
àrt.  19  et  20  du  traité  de  commerce  signé  à  Utrecht,  le  1 1 
avril  1710,  entre  la  France  et  les  Provinces-Unies,  lesquels 
articles  auront  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  étoient  insérés 
de  mot  à  mot  dans  le  présent  traité. 

9.  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  l'une  des  deux  hautes-parties 
contractantes  se  trouve  engagée  dans  une  guerre  à  laquelle 
l'autre  se  trouvera  dans  le  cas  de  prendre  une  part  directe, 
elles  concerteront  entre  elles  les  opérations  qu'il  conviendra 
de  faire  pour  nuire  à  l'ennemi  commun  ,  et  pour  l'obliger  a 
faire  la  paix  ;  et  elles  ne  pourront  désarmer,  faire  ou  recevoir 
les  propositions  de  paix  on  de  trêves  ,  que  d'un  commun  ac- 
cord; et  dans  le  cas  où  il  s'ouvriroit  une  négociation,  elle  ne 
pourra  être  commencée  et  suivie  par  l'une  des  deux  hautes- 
parties  contractantes  sans  la  participation  de  l'autre,  et  elles 
se  donneront  successivement  communication  de  tout  ce  qui  se 
passera  en  ladite  négociation. 

10.  Les  deux  hautes-parties  contractantes ,  dans  la  vue  de 
remplir  efficacement  les  engagements  qui  font  l'objet  du  pré- 
sent traité,  s'obligent  d'entretenir,  en  tout  temps  ,  leurs  forces 
en  bon  état,  et  elles  auront  la  faculté  de  se  demander  récipro- 
quement tous  les  éclaircissements  qu'elles  pourront  désirer  à 
cet  égard;  elles  se  confieront  également  l'état  de  défense  où  se 
trouveront  leurs  établissements  militaires  ,  et  concerteront 
entre  elles  les  moyens  d'y  pourvoir. 

1 1.  Les  deux  hautes-parties  contractantes  se  communique- 
ront de  bonne  foi  les  engagements  qui  pewvent  exister  entre 
elles  et  d'autres  puissances  de  l'Europe  ,  lesquelles  doivent  de- 
meurer dans  toute  leur  intégrité;  et  elles  se  promettent  de  ne 
contracter  à  l'avenir  aucune  alliance  et  aucun  engagement ,  de 
quelque  nature  qu'ils  puissent  être ,  qui  seroient  contraires  di- 
rectement ou  indirectement  au  présent  traité. 

12.  L'objet  du  présent  traité  étant  non-seulement  la  sûreté 
et  la  tranquillité  des  deux  hautes-parties  contractantes,  mais 
aussi  le  maintien  de  la  paix  générale,  S.  M.  très-chrétienne  et 
leurs  hautes-puissances  se  sont  réservé  la  liberté  d'appeler  de 
concert  telles  puissances  qu'elles  jugeront  à  propos,  à  parti- 
ciper et  à  accéder  au  présent  traité. 

1 5.  Pour  d'autant  mieux  cimenter  la  bonne  correspondance 
et  l'union  entr  e  les  nations  française  et  hollandaise  ,  il  est  con- 
venu ,  en  attendant  que  les  deux  hautes-parties  contractantes 
fassent  entre  elles  un  traité  de  commerce  ,  que  les  sujets  de  la 
république  seront  traités  en  France ,  relotivemenl  au  com 
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merce  et  à  In  navigation  ,  comme  la  nation  la  plus  favorisée; 
y  en  sera  usé  de  môme  dans  les  Provinces-Unies,  à  l'égard  des 
sujets  de  S.  M.  très-chrétienne. 

1 4.  Les  ratifications  solennelles  du  présent  traité  ,  expédiées 
en  bonne  et  due  forme,  seront  échangées  en  la  ville  de  Ver- 
sailles, entreîes  hautes-parties  contractantes,  dans  l'espace  de 
six  semaines  ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut ,  à  compter  du  jour  de 
la  signature  du  présent  traité. 

En  foi  de  cjuoi ,  nous  soussignés  ,  leurs  ambassadeurs  et  mi- 
nistres plénipotentiaires  ,  avons  signé  de  notre  main  et  en  leur 
nom  le  présent  traité  d'alliance ,  et  y  avons  fait  apposer  le 
cachet  de  nos  armes.  (Suivent  les  signatures.) 

Articles  séparés. 

1.  Dans  le  cas  où  la  puissance  requérante  voudra  employer 
hors  de  l'Europe  le  secours  qui  devra  lui  être  fourni ,  elle  sera 
obligée  d'en  prévenir  aussitôt  qu'il  sera  possible  ,  et  au  plus 
tard  dans  trois  mois ,  la  partie  requise,  afin  que  celle-ci  puisse 
prendre  ses  mesures  en  conséquence. 

2.  En  conséquence  de  l'art.  4  du  traité  d'alliance  signé  ce 
jour,  les  hautes- parties  sont  convenues  que  mille  hommes  d'in- 
fanterie seront  évalués  à  10,000  florins  courants  de  Hollande  , 
par  mois;  et  mille  hommes  de  cavalerie,  à  5o, 000  florins , 
même  valeur,  également  par  mois. 

3.  En  vertu  de  l'alliance  contractée  cejourd'hui ,  tant  S.  M. 
très-chrétienne  que  les  seigneurs  états-généraux,  procureront 
et  avanceront  fidèlement  le  bien  et  la  prospérité  l'un  de  l'autre, 
par  tout  support,  aide,  conseils,  assistance  réelle  en  toutes 
occasions  et  en  tout  temps;  et  ne  consentiront  à  aucuns  traités 
ou  négociations  qui  pourroient  apporter  du  dommage  à  l'un 
ou  à  l'autre,  mais  les  rompront  et  détourneront ,  et  en  donne- 
ront avis  réciproquement  avec  soin  et  sincérité  aussitôt  qu'ils 
en  auront  connoissance. 

4.  H  est  expressément  convenu  que  la  garantie  stipulée  par 
l'art.  2  du  traité  signé  cejourd'hui ,  comprendra  l'arrangement 
qui  est  fait  sous  la  médiation  du  roi  très-chrétien ,  entre  S.  M. 
l'empereur  et  les  Provinces-Unies. 

5.  Les  présents  articles  séparés  auront  la  même  force  et  vi- 
gueur que  s'ils  étoient  insérés  dans  le  corps  du  susdit  traité 
d'alliance  signé  cejourd'hui.  {Suivent  les  signatures.) 
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N°  9  1  26.  —  Arrêt  du  conseil,  suivi  de  lettres  patentes  qui  or- 
donnent une  fabrication  de  cinquante  mille  marcs  d'espèces  de 
cuivre  en  la  Monnoie  d Aix  (1). 

Fontainebleau  ,  10  novembre  1780.  Reg.  en  la  cour  des  monnoies  le  7 
décembre.  (  R.  S.  ) 

N°  2 1 27.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  droits  des  changeurs 
de  monnoies  (2). 

Fontainebleau,  10  novembre  178$.  ^R.S.) 

N°  2128.  —  Arrêt  du  conseil  portant  nouveau  règlement  sur 
la  marque  des  toiles  peintes  et  imprimées  dans  le  royaume. 

Fontainebleau,  10  novembre  1785.  (R.  S.C) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter,  en  son  conseil ,  les  arrêts  des 
5  septembre  et  28  octobre  1759,  portant  règlement  pour  les 
toiles  peintes  et  imprimées  dans  le  royaume ,  S.  M.  a  reconnu 
que  ces  lois,  qui  avoient  pour  objet  de  favoriser  l'établisse- 
ment d'une  nouvelle  branche  d'industrie  et  de  commerce, 
étoient  insuffisantes  aujourd'hui  que  les  manufactures  de  toiles 
peintes  et  imprimées  se  sont  beaucoup  multipliées  ,  et  qu'il  se- 
roit  intéressant  de  réunir  dans  une  même  loi  toutes  les  dispo- 
sitions relatives  à  ce  genre  de  fabrication ,  et  de  prescrire  des 
règles  fixes  et  invariables ,  tant  pour  faire  jouir  les  entrepre- 
neurs de  ces  manufactures  de  la  facilité  qu'ont  les  autres  fa- 
bricants et  manufacturiers ,  de  faire  circuler  leurs  étoffes  ,  que 
pour  assurer  à  ces  toiles  la  réputation  qu'elles  ont  acquise.  A 
quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport,  etc. 

1.  Tout  imprimeur  ou  fabricant  de  toiles  peintes  ou  impri- 
mées sera  tenu ,  dans  le  délai  d'un  mois  après  la  publication 
du  présent  règlement,  de  se  faire  inscrire  par  nom ,  surnom 
et  demeure  ,  sur  un  registre  qui  sera  déposé  au  greffe  de  la 
juridiction  des  manufactures  dans  le  ressort  de  laquelle  il  fera 
son  domicile;  et  il  lui  sera  délivré  un  extrait  dudit  enregistre- 
ment sur  papier  non  timbré  ,  par  le  greffier  de  la  jurisdiction  ; 
lequel  ne  pourra  exiger  plus  de  dix  sous  pour  honoraires  et  frais 
d'expédition. 

9.  Tous  imprimeurs  seront  tenus  de  laisser  à  la  tète  et  à  la 
queue  de  chaque  pièce  de  toile  qu'ils  imprimeront ,  une  bande 
blanche  de  trois  doigts  de  largeur,  sur  laquelle  ils  mettront 
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du  côté  de  1  impression  la  première  lettre  de  leur  nom ,.  et 
sans  abréviation  leur  surnom ,  ainsi  que  le  lieu  de  leur  de- 
meure, avec  ces  mots  ,  grand  ou  petit  teint ,  suivant  la  qualité 
de  la  teinture  de  chaque  pièce  imprimée. 

5.  A  compter  du  icl  janvier  1786,  toutes  les  toiles  peintes 
et  imprimées  seront ,  après  qu'elles  auront  reçu  tous  leurs  ap- 
prêts,  portées  aux  bureaux  de  visite,  où  les  gardes-jurés,  ou 
préposés  chargés  du  service  desdits  bureaux,  appliqueront  à 
la  tête  et  h  la  queue  de  chaque  pièce ,  la  contre-marque  or- 
donnée par  l'arrêt  du  18  avril  1782,  et  un  plomb  rond  de 
neuf  lignes  de  diamètre,  portant  d'un  côté  ces  mots,  toiles 
peintes  nationales ;  et  de  l'autre  ,  le  nom  du  bureau  de  visite  ;  et 
il  sera  perçu  un  sou  six  deniers  par  chaque  plomb ,  ou  trois  sous 
par  pièce.  Ordonne  S.  M.  auxdits  gardes-jurés  ou  préposés  , 
dans  le  cas  où  ils  suspecteroient  la  teinture  ou  impression  de 
quelqu  s-unes  desdites  toiles  ,  d'en  faire  le  débouilli  ;  et  en  cas 
d'infidélité  dans  la  marque  de  teinture  appliquée  par  l'impri- 
meur, veut  qu'il  en  soit  dressé  procès-verbal  par  lesdits  gardes- 
jurés  ou  préposés  ;  que  ladite  marque  soit  arrachée  en  vertu 
d'un  jugement  rendu  dans  les  formes  ordinaires;  que  le  délin- 
quant soit  condamné  en  l'amende  de  3oo  liv.  ;  et  qu'il  soit  sub- 
stitué une  autre  marque  conforme  à  la  qualité  reconnue  du 
teint  de  la  pièce. 

4.  A  l'égard  des  toiles  peintes  fabriquées  dans  le  royaume , 
et  qui,  à  la  susdite  époque  du  ier  janvier  1786,  se  trouveront 
entre  les  mains  des  négociants  et  marchands  ,  sans  être  revê- 
tues d'aucuns  plombs  ,  ordonne  S.  M.  que,  dans  un  mois  pour 
tout  délai ,  a  compter  dudit  jour,  elles  seront  par  eux  présen- 
tées aux  bureaux  les  plus  prochains  du  lieu  de  leur  domicile  , 
pour  y  être ,  par  grâce  et  sans  tirer  à  conséquence  pour  l'a- 
venir, revêtues  des  plombs  qu'on  est  dans  l'usage  d'apposer 
dans  lesdits  bureaux;  et  où ,  passé  ledit  délai ,  il  se  trouveroit 
dans  les  magasins  des  négociants  aucunes  desdites  toiles  peintes 
ou  imprimées,  non  revêtues  desdits  plombs,  elles  seront  sai- 
sies et  confisquées. 

5.  Veut  S.  M.  que  les  coupons  de  toiles  peintes  et  impri- 
mées, extraits  des  pièces  entières,  soient  pareillement  portés  aux 
bureaux  de  visite  ,  pour  y  être  revêtus,  à  l'un  des  bouts  seule- 
ment ,  du  plomb  ci-dessus  ordonné ,  au  moyen  duquel  ils  pour- 
ront circuler  dans  le  royaume  ou  être  exportés  à  l'étranger. 
Il  sera  perçu  pour  raison  de  l'apposition  dudit  plomb  un  sou 
six  deniers  par  lesdits  gardes -jurés  ou  préposés. 

6*  Ne  seront  considérés  comme  coupons  que  les  pièces  dont 
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la  longueur  n'excédera  pas  huit  aunes;  et  audit  cas,  elles  ne 
seront  assujetties  qu'à  avoir  un  chef,  et  pourront  n'être  revê- 
tues que  d'un  plomb ,  ainsi  qu'il  est  ordonné  ci-dessus. 

7.  Fait  défenses  S.  M.  à  tous  imprimeurs,  négociants  et 
marchands  ,  d'exposer  en  vente ,  faire  circuler  dans  le  royaume, 
ou  exporter  chez  l'étranger  aucunes  pièces  ou  coupons  dé- 
pourvus des  marques  et  plombs  prescrits  par  les  articles  ci- 
dessus;  à  peine  de  saisie  et  confiscation  desdites  toiles,  et  de 
5o  liv.  d'amende  contre  les  contrevenants. 

8.  Enjoint  S.  M.  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  dé- 
partis dans  les  différentes  généralités  du  royaume;  aux  juges 
des  manufactures,  aux  inspecteurs,  sous-inspecteurs,  gardes- 
jurés  et  préposés  dans  lesdites  manufactures  ,  et  aux  commis 
et  employés  des  fermes  ,  de  tenir,  chacun  en  droit  soi ,  la  main 
à  l'exécution  du  présent  arrêt ,  lequel  sera  publié  et  affiché 
partout  où  besoin  sera  ;  dérogeant ,  en  tant  que  de  besoin ,  à 
tous  édits,  déclarations,  lettres  patentes  et  arrêts  qui  y  se- 
roient  contraires. 

N°  2129.  —  Arrêt  du  conseil  qui  suspend  l'exécution  de  ceux 
des  10  et  22  mai  1723  ,  ainsi  que  l'article  5  de  l'ordonnance 
de  1687,  et  ordonne  que  l*  affranchissement  accordé  par  lettres 
patentes  du  mois  d'avril  1717,  et  par  l'art.  4  de  ladite  ordon- 
nance de  1687,  aura  lieu  en  faveur  des  vins  provenant  des  pro- 
vinces de  la  Loire  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné (1). 

Fontainebleau  ,  1  r  novembre  1785.  (R.  S.  ) 

N°  2i5o.  —  Arrêt  du  parlement  concernant  les  mesures,  cor- 
dage et  empilage  des  bois  sur  les  ports ,  et  l'établissement  et 
fonctions  d' inspecteurs-contrôleurs  aux  dit  es  mesures. 

Paris,  12  novembre  1785.  (Dupin  ,  Code  du  comm.  de  bois  et  charbon, 
toin.  1 ,  pag.  544  )  • 

N°  si'Si.  —  Instruction  pour  les  inspecteurs -contrôleurs  à  la 
mise  en  état  des  bois  sur  les  ports. 

12  novembre  1780.  (Dupin,  code  du  comm.  de  bois  et  charbon,  tom.  1  , 

pag.  548.  ) 


(1)  V.ord.  de  février  1687  ,  lelt.  pat.  10  rt  J2  mai  avril  «7175  a. 

d.  c.  mai  i7?8. 
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N°  2 1 5  2»  —  Arrêt  du  conseil  qui  permet  aux  fabricants  étrangers 
de  s'établir  clans  le  royaume. 
Fontainebleau,  i3  novembre  i ^85 .  (R.  S.  C.  ) 

Le  roi  ayant  été  informé  que  plusieurs  négociants  et  fabri- 
cants étrangers  ,  précédemment  accoutumés  à  importer  et  faire 
débiter  dans  le  royaume  différentes  marchandises  dont  S.  M. , 
pour  favoriser  le  commerce  national ,  a  prohibé  l'introduction 
par  les  arrêts  de  son  conseil  des  10  et  17  juillet  dernier,  dé- 
sire roient  former  en  France  des  établissementspour  y  fabriquer 
des  marchandises  de  la  même  espèce ,  s'il  plaisoit  à  S.  M.  leur 
permettre  d'y  faire  entrer,  outre  les  instruments  et  matières 
premières  nécessaires  à  ces  établissements ,  les  marchandises 
formant  actuellement  le  fond  de  leurs  magasins  ,  lesquelles  au- 
roient  été  destinées  pour  le  commerce  de  France  ,  et  si  S.  M. 
vouloit  bien  leur  accorder  dans  son  royaume  les  mêmes  avan- 
tages dont  ils  jouissent  dans  leur  patrie  ,  ainsi  que  la  liberté 
d'y  retourner  après  un  certain  nombre  d'années  :  S.  M.  trou- 
vant les  demandes  de  ces  négociants  conformes  à  ses  vues  pour 
le  progrès  du  commerce  ,  et  voulant  les  traiter  favorablement  : 
ouï  le  rapport ,  etc. 

1.  S.  M.  permet  à  tous  négociants  et  fabricants  étrangers 
de  former  dans  son  royaume  des  établissements  de  toute  es- 
pèce de  fabriques  de  mousselines  ,  de  toiles  blanches  ,  de  toiles 
peintes ,  d'étoffes  de  coton  ,  de  tannerie  ,  de  draperie  et  de 
toutes  sortes  de  quincailleries  ,  à  condition  qu'ils  y  prendront 
domicile  et  y  fixeront  leur  résidence  personnelle  ;  comme  aussi 
à  la  charge  que  lesdits  nouveaux  établissements  seront  placés  à  la 
distance  de  sept  lieues  au  moins  de  la  frontière  ,  et  que  ceux  des- 
dits négociants  qui  voudront  jouir  des  avantages  qui  leur  seront 
assurés  par  les  articles  suivants,  seront  tenus  de  faire,  par- 
devant  l'intendant  de  la  province  où  ils  auront  jugé  convenable 
de  former  lesdits  établissements ,  leurs  soumissions  de  les  ef- 
fectuer dans  l'espace  d'une  année  à  compter  du  jour  de  cette 
soumission.  11  en  sera  rendu  compte  par  ledit  intendant  ai* 
contrôleur  général  des  finances  de  S.  M. 

2.  Accorde  S.  M.  à  ceux  qui  auront  fait  lesdites  soumissions, 
l'exemption  de  tous  droits  d'entrée  et  de  traites  pour  toutes 
les  matières  premières,  telles  que  fils,  cotons,  ingrédients  de 
teinture ,  cuivres  ,  aciers  ,  machines  et  outils  nécessaires  à  leur 
établissement  qu'ils  tireront  de  l'étranger,  même  aussi  pour  les 
meubles  qu'ils  feront  venir  à  l'usage  de  leurs  maisons  dans  le 
terme  prescrit  pour  compléter  leurs  établissements. 
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3.  Accorde  en  outre  S.  M.  aux  négociants  et  fabricants 
étrangers  qui  formeront  lesdits  établissements  ,  et  aux  ouvriers 
étrangers  amenés  par  eux  qui  serviront  à  leur  exploitation , 
l'exemption  de  toutes  impositions  personnelles  pendant  trois 
ans  ,  celle  de  milice  ,  de  corvées  et  de  logement  de  gens  de 
guerre  à  toujours  ,  et  pour  eux ,  leurs  enfants  nés  et  à  naître 
et  leurs  descendants  ,  la  jouissance  de  leur  état ,  la  liberté  de 
leurs  usages  en  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  aux  lois  du  royaume , 
tous  droits  de  succession  ,  celui  d'admission  à  la  maîtrise  dans 
les  corps  et  communautés  auxquels  ils  voudront  être  affiliés  , 
l'affranchissement  du  droit  d'aubaine  ,  et  la  faculté  d'acquérir 
tous  héritages ,  terres ,  maisons  et  autres  biens-fonds ,  ainsi 
que  celle  de  les  revendre  et  de  retourner  dans  leur  patrie  après 
dix  années  de  séjour  en  France. 

4.  Les  négociants  ou  fabricants  étrangers  qui,  en  formant 
dans  le  royaume  des  établissements  de  manufactures  ,  vou- 
draient y  transporter  le  fonds  actuel  des  marchandises  qu'ils 
avoient  fabriquées  dan*  la  vue  de  les  introduire  en  France , 

|  seront  tenus ,  quant  à  celles  précédemment  prohibées  et  non 
mentionnées  dans  les  articles  suivants  ,  d'obtenir  une  permis- 
sion particulière  de  les  introduire  ,  à  charge  de  payer  les  droits 
qui  seront  fixés  par  ladite  permission. 

5.  Ceux  qui  voudront  établir  des  fabriques  de  mousselines 
1  pourront  faire  entrer,  par  le  seul  bureau  de  Saint-Disier,  la 

quantité  de  vingt  pièces  de  mousseline  de  huit  aunes  par  chaque 
métier  qu'ils  se  seront  soumis  à  établir,  et  autant  par  chaque 
ouvrier- fabricant ,  cardeuses  ,  fdeuse  ,  brodeuse  ou  tisserand 
en  mousseline  qu'ils  amèneront  à  leur  suite  dans  le  royaume  , 
en  payant  55  s.  pour  tous  droits  par  chaque  pièce  de  mous- 
seline non  brodée,  et  100  s.  par  chaque  pièce  de  mousseline 
brodée. 

6.  Ceux  qui  se  seront  obligés  à  monter  des  fabriques  de 
toiles  blanches  pourront  faire  entrer  par  les  bureaux  de  Saint- 
Disier  ou  de  Jougues  et  du  Pont-de-Beauvoisin  ,  la  quantité  de 
vingt  pièces  de  toiles  blanches  de  quinze  à  seize  aunes  par  cha- 
que ouvrier-fabricant ,  cardeuse  ,  fileuseou  tisserand  étrangers 
qu  ils  auront  amenés  dans  le  royaume  pour  travailler  dans  leurs 
fabriques ,  et  dix  pièces  de  plus  pour  chaque  métier  qu'ils  au- 
ront pris  l'engagement  de  monter,  à  la  charge  de  payer  dans 
lesdits  bureaux  les  droits  qui  avoient  lieu  pour  l'introduction 
desdiles  toiles  avant  l'arrêt  du  10  juillet  dernier. 

7.  Ceux  qui  auront  fait  la  soumission  d'établir  des  fabriques 
de  toiles  peintes  seront  admis  à  faire  entrer  par  les  mêmes 
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bureaux ,  une  fois  seulement ,  la  quantité  de  cent  trente  pièces 
des  mêmes  au  nages  ,  dont  trente  au  plus  en  toiles  peintes  , 
pour  chaque  table  d'impression  qu'ils  se  seront  engagés  à  mettre 
en  activité. 

8.  Les  soumissions  prescrites  par  l'article  icr  seront  faites 
dans  la  forme  et  suivant  le  modèle  qui  sera  arrêté  au  conseil  , 
et  les  négociants  étrangers  qui  les  souscriront  seront  tenus  de 
donner  une  caution  bonne  ,  solvable  et  domiciliée  en  France  j 
laquelle  caution  souscrira  la  sommission  conjointement  avec 
eux  ,  et  sera  personnellement  responsable  des  engagements  qui 
y  seront  détaillés. 

9.  Tous  négociants  étrangers  qui ,  en  formant  des  établisse- 
ments dans  le  royaume ,  voudront  jouir  de  la  permission  d'y 
introduire  les  marchandises  susdites  ,  seront  tenus  de  faire  en- 
trer les  trois  quarts  des  quantités  dont  l'introduction  leur  est 
permise  dans  l'espace  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  arrêt ,  et  de  compléter  ladite  introduc- 
tion dans  les  trois  mois  suivants;  ils  seront  tenus  également  de 
mettre  leurs  établissements  en  activité  dans  l'espace  d'une 
année,  après  laquelle  les  cautions  ne  seront  déchargées  de 
leurs  obligations  que  sur  le  certificat  de  vérification  faite  par 
l'inspecteur  des  manufactures  de  la  province ,  qui  attestera 
que  toutes  les  clauses  des  soumissions  auront  été  fidèlement 
exécutées. 

1  o.  Lesdîls  fabricants  étrangers  qui  se  seroient  établis  dans 
les  provinces  qui  sont  à  l'instar  de  l'étranger  effectif,  et  ceux 
qui  y  sont  déjà  établis  ,  pourront  faire  entrer  dans  le  royaume 
en  exemption  de  droits  les  toiles  peintes  qu'ils  auront  impri- 
mées sur  des  toiles  blanches  tirées  des  fabriques  de  l'intérieur 
du  royaume  ou  du  cemmerce  et  des  ventes  de  la'compagnie 
des  Indes ,  et  même  sur  celles  qui  auroient  été  tissues  et  fa- 
briquées dans  lesdites  provinces  ,  à  la  charge  par  eux  de  jus- 
tifier que  les  toiles  blanches  en  sont  provenues,*  faute  de  quoi 
lesdites  toiles  peintes  resteront  soumises  à  La  prohibition  porlée 
par  l'article  1er  de  l'arrêt  du  10  juillet  dernier.  N'entend  néan- 
moins S.  M.  priver  les  négociants  ou  fabricants  desdites  pro- 
vinces de  la  faculté  dont  ils  ont  toujours  joui  de  vendre  à 
l'étranger  les  toiles  d'origine  étrangère,  soit  en  blanc,  soit 
après  les  avoir  brodées  ou  imprimées.  Et  seront  sur  le  présent 
arrêt  toutes  lettres  nécessaires  expédiées. 
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N°  21 55.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  les  réclamations  rela- 
tives aux  impositions  de  la  ville  de  Paris  seront  jugées  som- 
mairement, sauf  l'appel  au  conseil,  par  une  commission  établie 
près  du  lieutenant-général  de  police  (1  ) . 

Fontainebleau  ,  i3  novembre  1785.  (R.  S.  C.  ) 

N°  2i54-  —  Règlement  de  police  qui  j ait  défenses  aux  Jurés- 
compteurs  de  souffrir  V introduction  des  bois  coursins  ,  sou- 
ches ,  bois  morts  et  défectueux  dans  V empilage  des  bois  (2). 

Paris,  17  novembre  1  ^85.  (  ï'ieurigeon ,  tom.  6,  pag.  83.) 

N°  21 55.  —  Arrêt  du  conseil  portant  règlement  sur  l'adminis- 
tration de  la  poste  aux  lettres,  et  sur  celle  des  postes  aux  che- 
vaux,  relais  et  messageries  (3). 

Versailles,  20  novembre  1785.  (R.  S.  C.  ) 

Le  roi  ayant  jugé  à  propos  de  séparer  l'administration  de  la 
poste  aux  lettres  de  celle  des  relais  de  poste  et  des  messageries, 
et  voulant  régler  les  limites  de  chacune  de  ces  administrations  , 
ainsi  que  les  fonctions  respectives  de  ceux  qui  en  seront  char- 
gés :  ouï  le  rapport ,  etc. 

1.  Le  directeur  général  des  postes  aux  chevaux,  relais  et 
messageries  de  France  tiendra  le  conseil  de  l'administration 
des  postes  aux  chevaux  en  la  manière  accoutumée;  ce  conseil 
sera  présidé  en  son  absence  par  l'intendant  des  postes  aux  che- 
vaux, relais  et  messageries,  et  toutes  les  affaires  concernant 
ce  service  y  seront  rapportées  et  décidées  par  le  directeur  gé- 
néral, qui  rendra  compte  h  S.  M.  ,  et  prendra  directement  ses 
décisions  lorsqu'il  y  aura  lieu  ,  h  l'exception  toutefois  des  cri- 
mes et  délits ,  dont  la  connoissance  appartiendra  ,  soit  aux 
bailliages  royaux  et  sénéchaussées  royales  ,  soit  aux  prévôts 
des  maréchaux  de  France  et  sièges  présidiaux,  suivant  la  na- 
ture des  cas. 

2.  Le  service  de  la  poste  aux  lettres  ,  séparé  de  celui  des  re- 
lais de  poste  et  des  messageries ,  sera  régi  en  chef  par  l'inten- 
dant-général  de  la  poste  aux  lettres  et  courrier  de  France,  qui 
rendra  compte  directement  à  S.  M.  de  tout  ce  qui  a  rapport  à 


(1)  V  édit  de  mars  1784?  n°  M)02'  *•  ^  du  ï^gnë,  p.  4or >  !4j  18  janvier, 
S  février,  i5  juin  1786,  27  octobre  1787. 

(?)  V.  art.  c*5,  chap.  17,  ord.  du  bureau  rie  la  ville  cîc  décembre  1G72; 
instruction  du  22  pluviùse  an  x. 
'■'   Word.  3o  décembre  1814. 
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ce  service,  recevra  ses  ordres,  et  continuera  de  présider  les  as- 
semblées des  administrateurs  des  postes. 

5.  L'intendant  général  de  la  poste  aux  lettres  connoîtra  seul 
des  plaintes  qui  seroient  portées  pour  raison  de  surtaxe  des  let- 
tres ,  et  y  fera  droit  suivant  l'exigence  des  cas. 

4.  La  nomination  et  l'expédition  de  tous  les  courriers  ordi- 
naires et  extraordinaires  appartiendra  à  l'intendant  général  de 
la  poste  aux  lettres  ,  qui  conservera  le  droit  de  faire  partir  des 
courriers  de  dépêches  toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'exi- 
geront :  les  maîtres  de  poste  fourniront  un  ou  deux  chevaux 
à  ces  courriers ,  en  payant  le  nombre  de  chevaux  porté  dans 
l'ordre  de  l'intendant  général ,  ainsi  que  cela  se  pratique  pour 
les  courriers  du  cabinet,  et  ce,  sur  la  simple  représentation 
dudit  ordre  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  passe-port  du  directeur 
général  des  relais  de  poste. 

5.  Le  transport  des  malles  aux  lettres  continuera  de  se  faire 
gratis  par  les  maîtres  de  poste  ,  deux  fois  par  semaine ,  moyen- 
nant 5  s.  de  guide  ,  lesquels  seront  payés  à  l'ordinaire  par  les 
courriers  aux  postillons ,  sur  toutes  les  routes  où  il  est  établi 
des  grands  courriers  ,  même  sur  celles  où  il  viendrait  à  en  être 
établi  par  la  suite  pour  faciliter  le  service  public  :  les  maîtres 
de  poste  continueront  aussi  de  conduire  gratuitement,  une  ou 
deux  fois  par  an,  les  contrôleurs  provinciaux  des  postes  aux 
lettres  dans  l'étendue  de  leurs  départements  ,  et  lorsqu'ils  voya^ 
geront  pour  remplir  leurs  fonctions.  Le  roi  confirme  à  cet  effet 
les  maîtres  de  poste  dans  la  jouissance  des  privilèges  qui  leur 
ont  été  accordés,  et  des  attributions  qui  leur  sont  réglées  à 
titres  de  gages ,  dont  ils  seront  payés  sur  les  ordres  du  direc- 
teur général. 

6.  Le  transport  d'une  troisième  malle  aux  lettres,  même 
d'un  plus  grand  nombre  par  semaine ,  continuera  de  se  faire 
sur  les  roules  où  cet  établissement  a  lieu.  Les  maîtres  de  poste 
feront  ce  service  au  moyen  de  l'augmentation  de  salaire  réglé , 
ainsi  que  cela  s'est  fait  jusqu'à  présent  pour  ceux  qui  y  sont 
assujettis  :  il  en  sera  de  même  sur  les  routes  où  les  circon- 
stances pourroient  exiger  par  la  suite  qu'il  fut  établi  un  plus 
grand  nombre  d'ordinaires.  Les  ordres  pour  ce  supplément  de 
service  seront  donnés  aux  maîtres  de  poste  par  le  directeur 
général ,  d'après  la  décision  de  S.  M.  ,  dont  l'intendant  géné- 
ral de  la  poste  aux  lettres  lui  adressera  une  ampliation  signée 
de  lui. 

7.  Les  maîtres  de  poste  continueront  de  fournir  des  chevaux, 
de  préférence  à  tous  autres ,  aux  courriers  des  malles  aux  let- 
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très ,  et  aux  courriers  du  cabinet  et  des  dépêches ,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  les  anciens  règlements  et  ordonnances  sur  le 
fait  des  postes  ,  que  S.  M.  confirme  en  tant  que  de  besoin;  dé- 
fendant expressément  auxdits  maîtres  de  poste  de  retarder, 
sous  aucun  prétexte ,  le  départ  desdits  courriers ,  à  peine  de 
destitution  et  de  punition  exemplaire ,  qui  seront  prononcées 
et  décernées  par  le  directeur  général ,  lorsqu'il  sera  prouvé  que 
le  départ  des  courriers  aura  été  différé  par  la  faute  des  maîtres 
{h  poste. 

8.  Le  directeur  général  veillera  à  l'exécution  des  ordon- 
nances et  règlements  de  police  concernant  le  service  des  cour- 
tiers de  malles ,  notamment  des  règlements  qui  prescrivent 
^u'il  y  aura  la  nuit ,  dans  chaque  établissement  de  poste  aux 
chevaux,  de  la  lumière  et  un  postiilon  de  garde  pour  l'arrivée 
desdits  courriers ,  et  de  tenir  prêt  le  nombre  de  chevaux  né- 
cessaire pour  le  service  des  malles  aux  lettres  ,  sans  pouvoir  en 
disposer  pour  aucuns  autres  courriers  ou  voyageurs. 

9.  Si  un  courrier  est  dans  le  cas  de  se  plaindre  d'un  maître 
de  poste  pour  un  fait  de  police  ordinaire ,  il  adressera  sa  plainte 
à  l'intendant  général  de  la  poste  aux  lettres  ,  qui  en  donnera 
connoissance  au  directeur  général  des  postes  aux  chevaux  ,  re- 
lais et  messageries ,  et  lui  proposera  les  moyens  qu'il  jugera 
les  plus  convenables  pour  remédier  au  désordre.  Les  maîtres 
de  poste  adresseront  les  plaintes  qu'ils  auroient  à  porter  contre 
les  courriers  au  directeur  général  des  postes  aux  chevaux  , 
qui  en  donnera  également  connoissance  a  l'intendant  général 
de  la  poste  aux  lettres ,  avec  son  avis  sur  le  parti  à  prend  e 
pour  foire  cesser  les  sujets  de  plaintes. 

10.  Dans  le  cas  où  il  surviendroit  des  contestations  graves 
et  des  voies  de  fait  entre  les  courriers  et  les  maîtres  de  poste  , 
le  subdélégué,  ou,  à  défaut  du  subdélégué,  l'ofllcier  comman- 
dant de  la  maréchaussée  ,  ou  le  maire  ou  syndic  du  lieu  ou  du 
village  le  plus  voisin  ,  sera  requis  de  dresser  procès-verbal  des 
faits  et  dires  de  chacun  des  plaignants  ,  duquel  procès- verbal 
il  sera  fait  deux  expéditions  ,  l'une  pour  être  envoyée  au  direc- 
teur général  des  postes  aux  chevaux  ,  relais  et  messageries  ,  et 
l'autre  à  l'intendant  général  de  la  poste  aux  lettres  ,  a  lin  que  ,  s'il 
yavoit  lieu  de  faire  punir  exemplairement  ou  le  maître  de  poste 
ou  le  courrier,  le  procès-verbal  put  être  envoyé  par  le  directeur 
général  de  la  poste  aux  chevaux  ,  eu  par  l'intendant  général  de 
la  poste  aux  lettres ,  à  l'intendant  de  la  province,  lequel ,  après 
plus  ample  information  ,  arbitrèrent  la  punition  à  infliger  au 
coupable  ,  et  en  donneroit  connoissance  ,  soit  au  directeur  gé- 
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néral  de  la  posle  aux  chevaux ,  soit  à  l'intendant  général  de  la 
poste  aux  lettres  respectivement  ;  et  s'il  y  avoit  lieu  à  revoir 
l'affaire ,  elle  seroit  par  eux  remise  au  secrétaire  d'état  de  la 
province,  pour,  sur  son  rapport,  y  être  statué  définitivement 
par  le  roi  en  son  conseil  des  dépêches. 

11.  Si  un  courrier  chargé  de  la  malle  aux  lettres,  arrivant 
à  un  lieu  de  poste ,  étoit  hors  d'état  de  continuer  sa  route  ,  sur 
sa  demande  le  maître  de  poste  fourniroit  sur-le-champ  un  pos- 
tillon de  confiance ,  qui  seroit  payé  par  l'administration  de  la 
poste  aux  lettres^,  pour  conduire  la  malle  jusqu'à  la  première 
ville  de  résidence  d'un  directeur  de  la  poste  aux  lettres ,  auquel 
il  remettroit  la  malle  qu'il  aurait  élé  chargé  de  conduire  ,  et  il 
lui  en  seroit  délivré  un  reçu  par  ledit  directeur ,  lequel  seroit 
chargé  de  pourvoir  à  la  conduite  de  cette  malle  jusqu'à  sa 
destination. 

12.  Tous  les  fonds  nécessaires  pour  subvenir  aux  dépenses 
de  l'administration  des  relais  de  poste  seront  désormais  fournis 
directement  du  trésor  royal ,  à  la  réserve  de  ceux  qui  sont  re- 
mis par  différentes  provinces,  lesquels  seront  versés  à  la  caisse 
à  ce  destinée ,  comme  par  le  passé. 

13.  A  compter  de  la  même  époque  ,  la  régie  de  la  poste  aux 
lettres  ne  fera  plus  aucun  paiement  pour  les  objets  concernant 
l'administration  des  relais  de  poste  ,  et  versera  directement  au 
trésor  royal  les  fonds  qu'elle  remettroit  pour  ce  service. 

i4-  Le  droit  d'expédier  des  estafettes  sera  réservé  exclusi- 
vement au  directeur  général  des  relais  de  poste,  et  à  l'intendant 
général  de  la  poste  aux  lettres.  Les  estafettes  ne  pourront  ja- 
mais être  porteurs  que  de  dépêches  remises  par  ordres  exprès 
du  directeur  général  des  postes  aux  chevaux ,  relais  et  messa- 
geries ,  ou  de  l'intendant  général  de  la  poste  aux  lettres. 

15.  Tous  les  officiers  et  employés  de  l'administration  des 
postes  aux  chevaux,  relais  et  messageries ,  seront,  à  compter 
du  ier  janvier  prochain  ,  sous  les  ordres  du  directeur  général , 
et  secondairement  sous  ceux  de  l'intendant  des  postes  aux  che- 
vaux ,  relais  et  messageries  nommé  par  S.  M.  Les  bureaux  de 
cette  administration  cesseront  d'être  à  l'hôtel  de  la  poste  aux 
lettres  ,  et  seront  placés  dans  le  lieu  qui  sera  désigné  par  le 
directeur  général  :  les  appointements  des  officiers ,  des  em- 
ployés et  des  commis  des  bureaux  seront  payés  des  fonds  à  ce< 
destinés,  sur  les  étals  arrêtés  parle  directeur  général. 

16.  A  compter  du  ier  janvier  prochain,  la  ferme  des  mes- 
sageries sera  séparée  de  la  régie  de  la  poste  aux  lettres,  et; 
n'aura  plus  aucun  rapport  avec  l'administration  de  ce  service  ^ 
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sans  que  la  distraction  ordonnée  puisse  rien  changer  au  traite- 
ment actuel  des  administrateurs  des  postes.  A  compter  de  la 
même  époque,  les  fermiers  des  messageries  verseront  directe- 
ment au  trésor  royal  le  prix  de  leur  ferme. 

17.  Le  directeur  général  des  postes  aux  chevaux,  relais  et 
messageries,  prendra  connoissance  du  service  des  messageries, 
en  tant  qu'il  a  rapport  à  celui  des  relais  de  poste ,  et  en  aura 
la  police;  il  donnera  aux  maîtres  de  poste  tous  les  ordres  rela- 
tifs à  ce  service. 

18.  Tout  ce  qui  concerne  l'établissement ,  la  comptabilité  et 
la  ferme  ou  régie  des  messageries  continuera  d'être  subor- 
donné au  département  des  finances ,  et  il  en  sera  rendu  compte 
au  contrôleur  général  des  finances  par  l'intendant  des  postes 
aux  chevaux  ,  relais  et  messageries  ,  comme  il  l'étoit  ci-devant 
par  l'intendant  général  de  la  poste  aux  lettres.  Les  baux  des- 
dites messageries  seront  passés  par  le  contrôleur  général  des 
finances  ,  et  homologués  au  conseil ,  à  son  rapport. 

19.  Les  fermiers  des  messageries  continueront  pendant  la 
durée  de  leur  bail  d'être  chargés,  comme  entrepreneurs,  du 
transport  des  malles  aux  letlres  ,  auquel  ils  sont  assujettis 
par  une  des  condil ions  de  leur  bail,  moyennant  le  prix  y  porté, 
dont  le  montant  continuera  d'être  payé  par  quartier  aux  fer- 
miers actuels  des  messageries  par  le  caissier  général  de  la  régie 
de  la  poste  aux  lettres. 

20.  Le  directeur  général  des  postes,  relais  et  messageries, 
donnera  des  ordres  aux  maîtres  de  poste  pour  que,  dans  les 
cas  urgents  ,  ils  fournissent  aux  entrepreneurs  du  transport 
des  malles  aux  letlres  les  chevaux  qui  leur  sont  nécessaires, 
à  la  charge  par  les  entrepreneurs  de  les  payer  aux  prix  fixés 
par  les  ordonnances  pour  toutes  les  personnes  qui  voyagent 
en  poste. 

N°  2106.  —  Règlement  concernant  les  halles  et  ménageries  (1). 

Cayenne,  22.  novembre  1785.  Rcg.  au  conseil  le  même  jour.  (Coll.  m.  m. 
Code  (Jayenne,  tom.  7,  pag.  ao3.) 

N°  2  i  37.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les  livres  venant 
de  l 'étranger,  passant  par  la  France  pour  aller  dans  un  autre 
pays  étranger,  seront  dispensés  d'être  conduits  à  la  chambre 
syndicale  de  Paris. 

Versailles,  23  novembre  1785.  (R.  S.  ) 


(1)  V.  -  mai  1785. 


8 


n4  LOUIS  XVI. 

N°  2 1  38.  —  Arrêt  de  la  cour  des  aides  qui  enjoint  à  tous  cour- 
riers de  la  poste  aux  lettres  d?  se  rendre  directement  au  bureau 
de  la  poste  aux  lettres  aussitôt  qu'ils  arriveront  dans  une  ville , 
sans  pouvoir  s' arrêter  ni  entrer  auparavant  dans  aucunes  mai- 
sons particulières. 

Paris,  25  novembre  1785.  (  R.  S,  ) 

N°  2139.  — Lettres  patentes  qui  permettent  à  M.  le  duc 
(T Orléans d' ouvrir  un  emprunt  de  G, 000,000  portant  240,000 
livres  de  rentes  survivancicres  ou  tontines,  et  1 35, 000  livres 
de  rentes  viagères* 

Versailles,  27  novembre  i;85.  Reg.  au  parlement  le  5  décembre.  (  R.  S  C.) 

N°  2i4o.  —  Arrêt  du  parlement  sur  la  pâture  des  moutons  et 
brebis  dans  les  prairies  des  particuliers  ou  des  communes. 

Paris  ,  3o  novembre  1  ^85.  (  R.  S.  C.  ) 

Vu  par  la  cour  la  requête  présentée  par  le  procureur  général 
du  roi,  conlenanl  que  par  arrêts  des  23  janvier  1779  et  ^  dé* 
cembre  1780,  il  a  élé  fait  défenses  à  tous  propriétaires,  fer- 
miers, cultivateurs,  journaliers,  habitants  dp  la  campagne,  et 
autres  ,  de  mener  paître  en  aucun  lemps  les  moulons  et  brebis 
dans  les  prairies  ,  à  moins  que  les  prairies  n'appartiennent  aux 
propriétaires  dvsdils  moulons  et  brebis,  et  soient  closes  de 
murs  ou  de  haies,  le  tout  sous  les  peines  portées  par  lesdils 
arrêts;  que  p:ir  un  autre  arrêt  du  20  juin  1780  ,  il  a  élé  or- 
donné que  les  habitants  des  paroisses  situéps  dans  l'étendue 
des  bailliages  et  sièges  royaux  du  ressert  de  la  cour,  où  les  ha-  | 
bilants  élèvent  et  nourrissent  des  oies  et  des  dindes,  ne  pour-  ! 
ront  avoir  que  la  quantité  d'oies  et  de  dindes  qui  leur  sera 
-  fixée  par  les  officiers  des  justices  des  lieux,  et  qu'ils  ne  pour- 
ront les  mener  pâturer  q.ie  dans  les  cantons  qui  seront  dési- 
gnés  à  cet  effet  par  les  juges  des  lieux,  sur  l'indication  qui  en  i 
aura  élé  faite  par  les  syndics  des  paroisses;  il  a  élé  fait  dépenses 
auxdits  habitants  d'avoir  une  plus  grande  quantité  d'oies  et  de 
dindes  que  celle  qui  leur  a  été  permise  ,  sous  peine  de  20  liv.  1 
d'amende  ,  même  de  plus  forte  ,  suivant  les  circonstances  des  1 
cas,  et  d'êlre  poursuivis  extraordinairement  ;  il  a  élé  ordonné 
que  les  oies  et  les  dindes  qui  seront  trouvées  pâturant  dans  les  ! 
blés  ou  dans  les  pâturages  ,  autres  que  les  pâturages  qui  auront 
été  destinés  pour  la  pâture  desdils  animaux ,  seront  prises , 
enlevées  et  mises  en  fourrière ,  pour  être  vendues ,  soit  h  la 
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requête  des  syndics  des  paroisses  ,  soit  à  la  requêle  des  sub- 
slituls  du  procureur  général  du  roi  dans  les  sièges  royaux,  ou 
des  procureurs  fiscaux  dans  les  justices  subalternes ,  et  le  prix 
provenant  de  la  vente,  les  frais  de  vente  prélevés,  ainsi  que 
les  domuiages-inlérèts  qui  pourroient  être  dus  aux  cultivateurs 
et  propriétaires,  acquis  et  confisqués  au  profit  du  roi  ou  des 
hauts-justiciers  ,  lorsque  les  oies  et  les  dindes  auront  élé  prises 
faisant  du  dégât  dans  l'étendue  de  leurs  justices,  et  que  les 
poursuites  auront  éîé  faites  à  la  requête  des  procureurs  fiscaux 
dosdiles  justices;  il  a  élé  enjoint  aux  syndics  des  paroisses, 
sous  peine  de  1  o  liv.  d'amende  ,  de  dénoncer  les  contrevenants  : 
le  procureur  général  du  roi  a  élé  informé  que  dans  plusieurs 
paroisses  les  dispositions  desdits  arrêts  ne  sont  point  exécutées; 
qu'on  conduit  indistinctement  les  chevaux  ,  vaches  ,  moutons, 
oies,  dindes  et  autres  volailles  paître  dms  les  prés  et  com- 
munes; que  l'herbe  des  communes  ne  peut  servir  aux  habi- 
tants pour  la  nourriture  de  leurs  chevaux,  vaches  et  moutons , 
lorsque  les  oirs ,  dindes  et  autres  volailles  y  pâturent;  que  les 
habitants  retirent  aussi  peu  d'avantage  de  l'herbe  des  com- 
munes, lorsqu'on  y  mène  paître  indistinctement  les  moulons 
et  brebis,  atlendu  que  ces  animaux  pâturent  jusqu'à  la  racine 
de  l'herbe  et  en  arrachent  une  partie;  enfin  que  dans  les  cou- 
tumes qui  ne  fixent  point  le  temps  où  il  ne  doit  point  être  permis 
de  mener  les  bestiaux  dans  les  prairies  jusqu'après  la  fauchai- 
son  ,  on  conduit  les  bestiaux  paître  dans  les  prairies  jusqu'à  la 
fin  du  mois  d'avril,  ce  qui  est  très-nuisible  à  la  crue  de  l'herbe  , 
et  empêche  que  les  propriétaires  et  fermiers  retirent  de  leurs 
prairies  la  quantité  de  foin  qu'ils  devroient  y  récolter;  et 
comme  il  est  important»  qu'il  soit  statué  par  la  cour  sur  cet 
objet,  et  de  faire  procurer  aux  arrêts  des  25  jinvier  1779, 
28  décembre  1780  et  20  juin  1785,  leur  pleine  et  entière 
exécution  :  à  ces  causes  requéroil  te  procureur  général  du  roi 
qu'il  plaise  à  Li  cour  ordonner,  etc.  Ouï  le  rapport  de  Me  Pierre 
Lallaignant,  conseiller  :  tout  considéré. 

La  cour  ordonne  que  les  arrêts  du  23  janvier  1779  et  28 
décembre  1780  ,  seront  exécutés;  en  conséquence  fait  défenses 
à  tous  propriétaires,  fermiers,  cultivateurs  ,  journaliers,  ha- 
bitants de  la  campagne,  et  autres,  de  mener  paître,  en  aucun 
temps,  les  moulons  et  brebis  dans  les  prairies,  à  moins  que 
les  prairies  n'appartiennent  aux  propriétaires  desdits  moulons 
et  brebis,  et  soient  closes  de  murs  ou  de  haies;  le  tout  sous 
les  peines  portées  par  lesdits  arrêts,  sauf  néanmoins  l'exécu- 
tion de  l'arrêt  du  9  mai  1780,  pour  les  paroisses  situées  dans 
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le  ressort  des  coutumes  de  Vermandois  et  de  Vitry-le-Français, 
qui  continuera  d'èlre  exécuté,  jusqu'à  ce  qu'au! renient  par  la 
cour  il  en  ait  élé  ordonné;  ordonne  que  dans  les  paroisses  où. 
il  y  a  des  communes,  il  sera  désigné  et  fixé  par  les  juges  des 
lieux  ,  sur  l'indication  qui  en  aura  élé  faite  par  les  syndics  des 
paroisses  ,  les  cantons  dans  lesdites  communes,  pour  y  mener 
paitre  les  moulons  et  brebis,  et  les  cantons  pour  y  mener 
pailre  les  chevaux  et  vaches ,  sans  qu'on  puisse  mener  paître 
les  moutons  et  brebis  dans  les  cantons  destinés  pour  la  pâture 
des  chevaux  et  vaches ,  ni  les  chevaux  et  vaches  dans  les  can- 
tons destinés  pour  la  pâture  des  moulons  et  brebis,  à  peine  de 
20  liv.  d'amende  contre  les  contrevenant ,  du  double  en  cas 
de  récidive,  même  d'être  poursuivis  extraordinairemenl;  or- 
donne que  dans  les  paroisses  siluées  dans  les  coutumes  qui  ne 
iixent  point  le  lemps  où  les  prairies  doivent  être  mises  en  ré- 
serve, il  sera  défendu  de  mener  paître  aucuns  bestiaux  dans 
lesdiles  prairies  après  le  ier  mars  de  chaque  année,  à  moins 
que  les  prairies  n'appartiennent  aux  propriétaires  desdits  bes- 
tiaux, et  soient  closes  de  murs  ou  de  haies,  aussi  à  peine  de 
20  liv.  d'amende  contre  les  contrevenants,  du  double  en  cas 
de  récidive,  et  d'être  poursuivis  exlraordinairement ,  sauf  les 
dommages- intérêts  des  propriétaires  et  fermiers;  ordonne  que 
l'arrêt  du  20  juin  1786  sera  exécuté,  et  que  les  habitants  qui 
élèvent  et  nourrissent  des  oies  ,  des  dindes  ,  et  autres  volailles, 
ne  pourront  les  mener  pâturer  que  dans  les  cantons  qui  au- 
ront élé  désignés  par  les  juges  des  lieux,  sur  l'indication  qui 
en  aura  élé  faite  par  les  syndics  des  paroisses  ,  sans  que  lesdites 
oies  ,  dindes  et  autres  volailles  puissent  être  conduites  à  pâturer 
dans  les  cantons  destinés  pour  la  pâture  des  moutons  et  brebis, 
ainsi  que  dans  les  cantons  destinés  pour  la  pâture  des  chevaux 
et  vaches  ,  ni  en  tout  temps  dans  les  prairies ,  à  moins  que  les 
prairies  n'appartiennent  aux  propriétaires  desdites  oies,  dindes, 
et  autres  volailles,  et  soient  closes  de  murs,  le  tout  sous  les 
peines  portées  par  l'arrêt  dudit  jour  20  juin  1785;  ordonne 
que  sur  les  dénonciations  qui  seront  faites ,  soit  par  les  syndics 
des  paroisses,  soit  par  aucuns  des  habitants  des  paroisses  ,  soit  I 
par  les  propriétaires,  fermiers  et  cultivateurs,  les  poursuites 
seront  faites  contre  les  contrevenants ,  à  la  requête  des  sub- 
stituts du  procureur  général  du  roi  dans  les  sièges  royaux,  et 
des  procureurs  fiscaux  dans  les  justices  subalternes;  et  que 
faute  par  les  procureurs  fiscaux  de  faire  les  poursuites  conve- 
nables ,  elles  seront  faites  à  la  requête  des  substituts  du  procu-  j 
reur  général  du  roi  dans  les  sièges  royaux ,  et  les  frais  desdites 
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poursuites,  en  ce  cas  ,  prélevés  sur  les  domaines  des  justices 
subalternes.  Enjoint  aux  substituts  du  procureur  général  du 
roi  dans  les  sièges  royaux,  aux  officiers  des  justices  des  lieux, 
et  aux  syndics  des  paroisses,  de  tenir,  chacun  en  droit  soi,  la 
main  à  l'exécution  du  présent  arrêt ,  et  aux  officiers  et  cava- 
liers de  maréchaussée  de  prêter  main-forte  ,  si  besoin  est ,  pour 
l'exécution  dudit  arrêt,  lequel  sera  imprimé,  publié  et  affiché 
partout  où  besoin  sera,  et  lu  chaque  année,  ainsi  que  les  ar- 
rêts des  20  janvier  1 779  ,  28  décembre  1 780  ,  et  20  juin  1 785, 
dans  les  paroisses  ,  à  la  sortie  des  messes  paroissiales,  à  la  di- 
ligence des  substituts  du  procureur  général  du  roi  dans  les 
sièges  royaux,  et  des  procureurs  fiscaux  des  justices  sub- 
alternes. 

N°  2  1  4 1  •  —  Ëdit  portant  règlement  pour  la  fabrication  des  es- 
pèces et  augmentation  des  droits  des  officiers  des  monnoies  sur 
la  conversion  des  matières  d'or  et  d'argent  (  1  ) . 

Fontainebleau,  novembre  1785.  Rcg.  en  Ja  cour  des  monnoies 
le  Ier  février  1786.  (  R.  S.  C.  ) 

N°  2142.  —  Arrêt  du  conseil  qui  prescrit  la  forme  et  le  dia- 
mètre des  plombs  pour  la  inarque  des  draps  et  autres  étoffes  de 
laine ,  et  qui  ordonne  que  lesdits  plombs  ,  ainsi  que  les  coins 
nécessaires ,  pour  le  service  des  bureaux  de  visite  établis  dans 
le  royaume ,  seront  fournis  par  l'administration. 

Versailles,  7  décembre  178J. 

N°  2i43.  — Arrêt  du  parlement  qui  ordonne  qu'il  sera  sursis, 
par  provision,  à  l'exécution  des  lettres  patentes  (2)  par  les- 
quelles a  été  accordé  le  privilège  exclusif  de  faire  dans  Y  éten- 
due du  royaume  pendant  quinze  années  ,  par  le  moyen  du 
ventilateur ',  la  vidange  des  fosses  d' aisance,  puits  et  puisards. 

Paris,  12  décembre  1785.  (R.  S.) 

N°  21 44»  —  Arrêt  du  parlement  qui  ordonne  qu'il  sera  sursis 
par  provision  à  t exercice  du  privilège  exclusif  accordé  pour 
l'etamage,  dans  une  nouvelle  forme ,  des  ustensiles  de  cuivre 
et  autres  (3). 

Paris,  12  Je.  embic  1785.  (R*.  S.  j 


0)  V.  élit  do  juin  i\  août  1787,  loi  7— 1{  septembre  5792,  6 

juin  ii(>3. 

(2)  Ou  10  avril  1776,  n°  436,  t.  ier  du  règne,  p.  527. 

(o)  Lett.  pat.  28  juillet  i78i  ,  n°  1821 ,  t.  5  du  rè^ne ,  p.  3i  1. 
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N°  2i45»  —  Arrêt  du  parlement  qui  ordonne  l'exécution  d  une 
ordonnance  rendue  par  les  officiers  de  police  de  Troycs ,  par 
laquelle  il  est  /ait  défenses  de  couvrir  de  paille  les  maisons  si- 
tuées dans  ladite  vilte  et  les  faubourgs  ,  à  peine  d'amende  et  de 
démolition  des  toits. 

Paris,  i3  décembre  1785. (R.  S.  ) 

N°  2146.  —  Arrêt  de  la  cour  des  aides  concernant  la  compé- 
tence des  élections  pour  juger  des  actions  en  rembourseynent 
des  impositions  (  1  ) . 

Paris  ,  16  décembre  17S5.  (  R.  S.  ) 

N*  2 1 47-  Arrêt  du  conseil  qui  accorde  à  la  Gazette  de  France 
et  au  Journal  de  la  Librairie  le  privilège  d'annoncer  avant  les 
autres  feuilles  périodiques  les  ouvrages  imprimés  et  gra- 
vés (2). 

Versailles,  a3  de'cembre  1  ^85.  (  R.  S.  C  Gazette  de  France,  20  janv.  1786.) 

N°  2148.  —  Règlement  général  sur  la  fourniture  du  fourrage 
aux  troupes  à  cheval. 

Versailles,  25  de'cembre  1785,  (R.  S.  G  ) 

N°  2i49»  —  Ordonnance  concernant  ceux  qui  portent  la  croix 
de  Saint-Louis ,  ou  le  ruban  de  cet  ordre ,  sans  titre. 

Versailles,  29 décembre  1785  (  R.  S.  G.) 

S.  M.  étant  informée  que  plusieurs  personnes  se  permet- 
toient  de  porter,  sans  litre  ,  la  croix  de  l'ordre  royal  et  mili- 
taire de  Saint-Louis  ,  au  mépris  des  dispositions  prescrites  par 
l'ordonnance  du  11  juillet  1749;  et  que  d'autres  se  décoroient 
du  ruban  de  cet  ordre,  sans  y  avoir  élé  admis,  sous  prétexte 
que  ce  cas  n'a  voit  pas  élé  prévu  par  celte  ordonnance  ,  elle  a 
jugé  qu'ils  étoienl  également  répréhensibles.  Pour  Hure  cesser 
ce  double  abus  qui  ne  pourroit  qu'avilir  un  ordre  respectable, 
si  on  tardoit  plus  long-temps  a  y  obvier,  S.  M.  a  cru  devoir 
faire  connoilre  ses  intentions  à  ce  sujet,  et  elle  a  en  consé- 
quence ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Tout  militaire  pourvu  du  grade  d'officier,  ou  tout  gentil- 
homme qui  portera  la  croix  de  Saint-Louis  ou  le  ruban  de  cet 
ordre  ,  sans  avoir  reçu  cette  décoration  en  vertu  des  ordres  de 


(1)  V.  régi.  26  août  ï452,  art  2, décembre  » 54  |  ;  décl.  avril  1761. 
(a)  V.  lett.  pat.  août  1761  ;  a.  à.  c.  16  avril,  12  août  1785. 
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S.  M.,  sera  mis  au  conseil  de  guerre ,  et  condamné  à  être  dé- 
gradé des  armes  et  de  noblesse  ,  el  à  subir  vingt  ans  de  prison  , 
après  lesquels  il  ne  pourra  exercer  aucun  emploi  militaire. 

2.  Toute  autre  personne  qui  n'ét  nt  ni  noble  ni  officier, 
contreviendra  aux  dispositions  de  l'art.  icr,  sera  aussi  jugée 
par  le  conseil  de  guerre  ,  et  condamnée  aux  galères  perpé- 
tuelles. 

3.  S.  M.  défend  pareillement  à  toutes  personnes ,  sans  dis- 
tinction ,  d'acheter  ni  de  vendre  aucune  croix  de  Saint-Louis, 
à  pMne  de  six  mois  de  prison  ,  et  de  5oo  liv.  d'amende;  et  à 
tous  orfèvres,  joailliers,  et  autres  ouvriers,  dî  faire  de  ces 
croix,  sans  une  permission  par  écrit  du  secrétaire  d'état  ayant 
le  déparlement  de  la  guerre  ,  ni  d'en  délivrer  aucune  qu'à  ceux 
qui  seront  porteurs  d'un  ordre  aussi  par  écrit  d  idit  secrétaire 
d'état,  à  peine  d'un  an  de  prison,  et  de  2000  liv.  d'amende. 
Ces  amendes  seront  applxables,  moitié  au  dénonciateur,  et 
l'autre  moitié  a  l'hôpital  du  lieu  le  plus  prochain. 

Mande ,  etc. 

N°  2  1  00.  —  Arrêt  du  parlement  concernant  la  taxe  provisoire 
des  voilures  pour  le  transport  des  bois  à  brûler  selon  les  dis- 
tances  ,  dans  l'intérieur  de  la  ville  et  des  faubourgs  de 
Paris  (  1  ) . 

Paris  ,  3o  décembre  i^SS.  (  R.  S.  ) 

N°  2 1 5 1.  —  Arrêt  du  parlement  pour  la  coupe  et  l'exportation 
des  bois  destinés  à  l'approvisionnement  de  la  ville  de  Paris  (2). 

Paris,  3o  décembre  1783   (  Mars,  1— 3oi  Dupin  ,  code  du  comm.  de  bois 
et  charbon ,  t.  1  ,  p.  bôi.  ) 

7.  El  pour  éviter  qu'à  l'avenir  les  mêmes  retards  et  difficultés 
sur  l'approvisionnement  de  la  capitale  ne  se  renouvellent ,  or- 
donnons que  tous  marchands  et  adjudicataires  seront  tenus 
d'informer  le  bureau  de  la  ville  de  tous  les  bois  dont  ils  se  se- 
ront rendus  adjudicataires;  à  l'effet  de  quoi  ils  remettront  au 
greffe  de  la  ville  ,  ainsi  qu'au  procureur  du  roi  et  de  la  ville, 
dans  un  mois  au  plus  tard  après  chaque  adjudication  ,  une  dé- 
claration signée  d'eux,  el  certifiée  véritable  ,  laquelle  indiquera, 
tant  le  nombre  d'arpents  dont  la  vente  à  leur  profit  se  trouvera 
composée,  que  la  quantité  estimative  de  cordes  de  bois  que 
chacun  d'eux  devra  produire  ,  ainsi  que  les  différentes  époques 


(1)  V.  arrête'  du  27  ventôse  an  x. 
(•2)  V.  décision  du  6  fructidor  an  îx. 
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où  lesdits  bois  pourront  successivement  arriver  à  Paris ,  à 
p°ine  ,  contre  les  contrevenants  ,  de  la  confiscation  des  bois  non 
déclarés  dans  le  délai  prescrit ,  et  de  10,000  liv.  d'amende  dont 
ui  tiers  sera  adjugé  au  dénonciateur.... 

8.  Lesdits  marchands  ou  propriétaires  seront  tenus ,  suivant 
les  dispositions  des  ordonnances  de  i4i5  et  de  1020  ,  défaire 
sortir  des  lieux  de  venle  tous  les  bois  dont  ils  se  seront  rendus 
adjudicataires,  et  de  les  faire  conduire  sur  les  ports  flottables, 
pour  être  ,  lesdits  bois  ,  transportés  à  Paris  ,  soit  en  trains,  soit 
pur  bateaux,  et  re,  dans  l'intervalle  de  deux  ans,  à  compter 
de  la  date  de  l'adjudication;  savoir,  la  première  année  pour  la 
coupe  desdits  bois  ,  et  la  deuxième  pour  la  vidange  et  le  trans- 
port a  Paris  ,  et  ledit  temps  des  deux  ans  expiré  ,  tous  les  bois 
restés  dans  les  lieux  de  vente,  seront  confisqués,  le  tiers  du 
prix  adjugé  au  dénonciateur.... 

9.  Dans  le  cas  néanmoins  où  les  besoins  de  l'approvisionne- 
ment exigeroient  de  promptes  ressources,  lesdits  marchands 
et  adjudicaires  seront  tenus,  en  conséquence  des  ordres  qu'ils 
recevront  de  nous,  et  sans  égard  audit  délai  de  deux  ans ,  de 
faire  couper  sur-le-champ,  et  transporter  sur  les  ports  flot- 
tables, et  de  suite,  sur  ceux  de  Paris,  tous  les  bois  qui  leur 
auront  été  adjugés  ,  à  peine  de  confiscation  des  bois  restants  , 
sur  la  valeur  desquels  seront  prélevés  les  frais  du  transport  à 
Paris  ,  conformément  à  l'art.  10  de  la  dernière  ordonnance 
de  1 4 3  5...... 

i  o.  Et  pour  la  plus  grande  facilité  et  célérité  dans  les  trans- 
ports de  ceux  desdits  bois  qui  seront  destinés  à  être  flottés, 
lesdits  marchands  veilleront  à  ce  qu'ils  soient  voilurés  dès  le 
1er  novembre  de  chaque  année  et  les  piles  déposées  à  l'avenir  à 
quatre  pieds  de  distance  au  plus  des  rives  des  ruisseaux  où  ils 
doivent  être  jetés  à  bûches  perdues;  et  quant  aux  piles  actuel- 
lement existantes,  elles  seront  rapprochées  desdils  ruisseaux 
aux  frais  de  la  marchandise,  de  manière  que  les  plus  éloignées 
desdites  rives  ne  soient  pas  toutefois  au-delà  de  vingt  à  trente 
pieds,  et  déposées  à  la  léle  des  ruisseaux  où  il  est  d'usage  de 
les  jeter  à  bûches  perdues,  et  le  plus  a  proximité  d'iceux  que 
faire  se  pourra  ,  et,  dans  le  cas  où  les  charretiers  afFecteroient 
de  décharger  lesdits  bois  à  une  distance  trop  éloignée  desdits 
ruisseaux,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  à  la  réquisition  de 
chaque  entrepreneur  de  flottage;  et  sur  l'envoi  qui  en  sera  fait 
«u  procureur  du  roi  et  de  la  ville,  lesdits  charretiers  et  voilu- 
riers  seront  condamnés  d'après  ses  conclusions  ,  à  telle  amende 
qui  sera  par  nous  jugée  convenable  ,  laquelle  toutefois  ne 
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pourra  être  moindre  de  100  liv.  d'amende  par  chaque  con- 
travention. 

13.  Lesdits  bois  affectés  a  la  provision  de  Paris,  tant  ceux 
chargés  en  allèges  que  sur  de  grands  bateaux,  ou  transportés 
en  trains,  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte,  et  quelle  que  puisse 
être  la  destination  qui  leur  sera  donné  par  les  lettres  de  voi- 
ture, être  déchargés  et  vendus  en  Aile ,  ni  descendus  au- 
dessous  de  la  ville  de  Paris,  sans  que  lesdils  marchands,  voi- 
turiers  ou  autres  préposés  à  leur  conduite,  en  aient  obtenu  la 
permission  de  nous,  laquelle  ne  pourra  être  accordée  que  par 
écrit,  et  seulement  d'après  les  plus  fortes  considérations,  à 
peine,  contre  les  contrevenants,  de  la  confiscation  des  bois  et 
de  5ooo  liv.  d'amende  ,  conformément  aux  arrêts  du  parle- 
ment des  10  juin  1 633  et  22  juillet  1715. 

14.  L'épaisseur  de  chaque  train  qui  sera  fabriqué  chaque 
année,  depuis  le  ier  juin  jusqu'au  ier  novembre  suivant  ,  ne 
pourra  être  que  de  quatorze  pouces  ,  ou  de  quinze  pouces  au 
plus;  il  sera,  audit  cas,  libre  aux  marchands  de  faire  ajouter 
un  dixième  coupon  à  chaque  port  de  leurs  trains  ,  à  la  charge, 
par  eux,  de  faire  fortifier  lesdils  trains  dans  le  milieu  ,par  des 
doubles  liens;  et  faute  par  eux  de  le  faire,  ils  ne  pourront, 
sous  tel  prétexte  que  ce  puisse  être,  prétendre  ni  répéter  à 
titre  de  grâce  seulement  aucune  indemnité  en  cas  d'accident. 

15.  Si  aucuns  desdits  trains  qui  seront  faits  depuis  le  1"  juin 
jusqu'au  ier  novembre  ,  deviennent  fondriers  et  se  trouvent 
arrêtés  en  route,  le  subdéîégué  de  la  ville,  en  son  absence  le 
substitut  du  procureur  du  roi  et  de  la  ville  le  plus  à  proximité 
des  lieux  ,  sera  tenu  de  s'y  transporter  sur-le-champ  ,  de  dresser 
procès-verbal  de  l'épaisseur  exacte  desdits  trains  et  de  la  ma- 
nière dont  ils  auront  été  construits;  il  fera  ensuite  retirer  de 
l'eau  et  empiler  sur  les  berges,  les  bois;  et  sur  l'envoi  qui 
nous  sera  fait  des  procès-verbaux  ,  il  sora  par  nous  slatué  , 
ainsi  qu'il  appartiendra,  sur  les  conclusions  du  procureur  du 
roi  et  de  la  ville ,  soit  pour  l'indemnité  à  titre  de  grâce  seule- 
ment qui  pourra  être  réclamée  par  les  marchands,  soit  pour 
les  condamner  à  une  amende  s'ils  ne  se  sont  pas  conformés  au 
présent  jugement. 

16.  Quant  aux  trains  qui  seront  fabriqués  depuis  le  icr  no- 
vembre jusqu'au  1"  mai  de  chaque  année  ,  l'épaisseur  ne 
pourra  être  que  de  vingt  pouces  ou  vingt-deux  pouces  au  plus, 
et  les  marchands  seront  tenus  au  surplus  de  se  conformer  à  ce 
qui  est  prescrit  et  ordonné  par  les  deux  articles  précédents. 

1 7.  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  a  ux  meu- 
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niers ,  maîtres  de  forges,  et  a  tous  propriélaires  d'usines  sur 
les  rivières  affluentes  à  la  Seine,  de  laisser  entrer  dans  leurs  j 
Liez  les  bois  flottants;  leur  enjoignons  de  les  fermer  exacte-  J 
ment,  et  d'ouvrir  toutes  leurs  pelles  aux  approches  de  chaque 
flot ,  à  peine  de  5oo  liv.  d'amende  ,  et  d'être  poursuivis  exlraor- 
dinairement  suivant  l'exigence  des  cas. 

18.  Enjoignons  pareillement  aux  gardes  des  pertuis  de  les 
tenir  ouverts  en  tous  temps,  lorsque  toutefois  il  y  aura  deux 
pieds  d'eau  en  rivière;  et  quand  les  eaux  plus  basses  exigeront  1 
que  lesdits  pertuis  soient  fermés,  lesdils  gardes  seront  alors  ; 
tenus  de  les  ouvrir  toutefois  et  quantes  ils  en  seront  requis;  ! 
le  tout  à  p^ine  de  000  liv.  d'amende,  conformément  à  l'art.  5 
du  chip.  Ier  de  l'ordonnance  de  1672. 

19.  Lesdits  bois,  conduits  et  arrivés  à  Paris ,  seront  de  suite 
empilés  dans  les  chantiers  destinés  à  cet  effet,  et  placés  en 
théàlres  séparés ,  lesquels  ne  pourront  avoir  au-delà  de  trente- 
deux  pieds  d'élévation,  et  les  mirchmds  seront  tenus  de  les  1 
placer  à  une  telle  distance  les  uns  des  autres,  que  les  commis  i 
préposés  à  la  police  desdils  chantiers  puissent  circuler  autour 
des  piles,  sur  chienne  desquelles  les  marchands  seront  tenus 
d'allacher  une  plaque  ou  pancarte  indicative  des  qualités  et  prix 
des  bois  dont  lesdites  piles  devront  élre  composées,  sans  mé-  I 
lange  d'aucune  autre  espèce  que  celle  y  désignée,  à  peine  de 
5oo  liv.  d'amende. 

N°  2 1 5 2.  —  Lettres  patentes  concernant  le  pavé  de  Paris  (  1  ) . 

Versailles,  3o  décembre  1^85. 

N°  21 53.  —  Édit  portant  séparation  de  l'administration  des  j 

postes  aux  chevaux,  relais  et  messageries,  de  celle  des  postes  1 

aux  lettres ,  et  établissement  d  une  direction  générale  des  postes  \ 
aux  chevaux ,  relais  et  messageries  (2). 

Versailles,  décembre  1785. 

N°  2 1 54.  —  Ordonnance  pour  diviser  les forces  navales  en  neuf 

escadres. 

Versailles  ,  ■**  janvier  1786.  (Coll.  d'ord.  mil.  Metz  ,  t;86.  ). 


(1)  V.  2  août  177^  ,  n°  3i ,  t  i*r  du  règne ,  p.  21,  ord.  18  avril  18  6. 

(2)  V.  ci-dessus  a.  d.  c.  3o  octob.  1785,  et  e'dit  de  supp  d'août  1787. 
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^0  2155,  —  Ordonnance  portant  suppression  des  grades  de  ca- 
pitaine de  vaisseau  et  de  port ,  capitaine  de  brûlot ,  enseigne  de 
vaisseau  et  de  port ,  lieutenant  de  frégate  et  capitaine  de  flûte, 
et  création  des  grades  de  major  et  sous-lieutenant  de  vaisseau  , 
et  de  lieutenant  et  sous-lieutenant  de  port. 

Versailles,  i«r  janvier  1786.  (Cnll  d'ord.  mil.  Metz,  1785.  ) 

N°  21 56.  —  Ordonnance  concernant  les  officiers  de  la 
marine  (  1  ) . 

Versailles,  ier  janvier  178!).  (Coll  d'ord  mil.  Metz,  1 786.  ) 

N°  2  1  Ôj.  —  Ordonnance  pour  régler  les  appointements  et 
l'uniforme  des  officiers  de  la  marine. 

Versailles,  1" janvier  1786  (Coll  d'ord.  mil.  Metz,  1786.) 

N°  21 58.  —  Ordonnance  concernant  les  montres  et  revues  des 
officiers  et  entretenus  de  la  marine. 

Versailles,  ier  janvier  1786.  (Coll.  d'ord.  mil.  Metz,  17F6.) 

N°  2109.  —  Ordonnance  qui  supprime  les  compagnies  des 
gardes  du  pavillon  amiral ,  et  celles  des  gardes  de  la  marine, 
crée  des  élevés  de  la  marine,  et  règle  la  forme  de  l'instruction^tt 
de  l  avancement  des  jeunes  gens  destinés  à  entrer  dans  la  ma- 
rine* 

Versailles,  ier  janvier  Ï786.  (Coll. d'ord  mil.  Me! z,  1786  ) 

N°  2160.  —  Ordonnance  concernant  les  volontaires  employés 
sur  les  vaisseaux  de  l'état. 

Versailles,  1"  janvier  1786.  (Coll  d'ord.  mil.  Metz,  1786.) 

N°  2161.  —  Ordonnance  concernant  les  officiers  de  port  (2). 

Versailles,  ier  janvier  1786  (Coll  d'ord.  mil   Metz,  17^6.) 

N°  2162. — Ordonnance  concernant  les  ingénieurs-constructeurs 
de  la  marine  (5). 
Versailles,  Ier janvier  1786.  (Coll  d'ord  mil  Metz,  1786.  ) 

N°  21 63.  —  Ordonnance  concernant  l'artillerie  de  la  marine. 

Versailles,  Ier  janvier  178).  ( Coll  d'ord.  mil  Metz,  17.6  ) 

{\\  V  onl  27 septembre  1-76,  n°  5^ç),  tom  2  du  règne,  pag  t  J1  9  c*°  août, 
3i  octobre  1^8'j  ,  nos  19^2,2014,  toni   5  du  règne,  pag  4^7»  4°*3. 
(2    V.  ord.  27  sept  rmhi  e  «776,  n°  5  >9,  t-m.  2  du  règne    pag.  1 4 1  • 
(3)  V  ord  du  26  mais  1765,  du  27  septembre  1776,  n°  53g,  tom.  2  du 
règne  ,  pag.  i4i. 
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N°  2 1 64.  —  Ordonnance  pour  établir  des  intendants  ou  commis- 
saires attachés  aux  armées  navales ,  escadres  ou  divisions ,  et 
des  commis  aux  revues  et  aux  approvisionnements  à  bord  de 
chaque  vaisseau  ,  frégate  ou  autre  bâtiment  (1). 

Versailles,  1" janvier  1786.  (  Coll.  d'ord.  mil.  Metz,  1786  ) 

N°  21 65.  — Ordonnance  portant  création  de  neuf  divisions  de 
canonniers  matelots  sous  le  titre  de  Corps  Royal  de  Canonniers 
matelots  (2). 

Versailles,  ier  janvier  1 786.  (  Coll.  d'ord.  mil.  Metz,  1786.) 

N°  2166.  —  Règlement  concernant  les  écoles  d'hydrographie , 
et  la  réception  des  capitaines,  maîtres  ou  patrons  (3). 

Versailles,  1" janvier  1786.  (Coll.  d'ord.  mil.  Metz,  1786.) 

N°  2 1 67.  —  Règlement  sur  l'ordre ,  la  police  et  la  discipline  des 
casernes  des  matelots  (4). 

Versailles,  1" janvier  1786.  (Coll.  d'ord.  mil.  Metz,  1786.  ) 

N°  2168.  — Règlement  sur  la  forme  et  la  tenue  des  tables  de 
las  h  et  journaux  à  bord  des  vaisseaux ,  frégates,  corvettes  et 
•  autres  bâtiments  du  roi, 

Versailles,  1" janvier  1786.  (Coll.  d'ord.  mil.  Metz,  1786.  ) 

N°  2169.  —  Règlement  sur  le  service  particulier  des  officiers 
de  quart  à  bord  des  vaisseaux,  ( 

Versailles,  iei  janvier  1786.  (Coll.  d'ord.  mil.  Metz,  1786.) 

N°  2170.  —  Règlement  concernant  le  service  des  officiers  de  la  i 
marine  à  la  mer, 

Versailles,  Ier  janvier  178(5.  (Coll.  d'ord.  mil.  Metz,  1786.) 

N°  2171.  — Règlement  sur  le  traitement  des  officiers  à  la  mer* 

Versailles,  ier  janvier  1786.  (  Coll.  d'ord.  mil.  Metz,  1786.) 

N°  2172.  — Règlement  sur  l'ordre,  la  propreté  et  la  salubrité 
à  maintenir  à  bord  des  vaisseaux. 

Versailles,  ier  janvier  1786.  (  Coll.  d'ord.  mil.  Metz,  1786.) 


(1)  V.  ord.  27  septembre  1776,  n*  539,  tom.  2  du  règne,  pag.  141. 

(2)  V.  ord.  17  avril  1772,  4  février  1782. 

(3)  V.  ord.  d'août  1681  ;  régi,  du  i5  août 

(4)  V.  ord.  du  3i  octobre  1784,  tit.  i3  ,  n°  2014,  *•  5  du  règne,  p.  509. 
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N°  2173.  —  Rêglesient  sur  la  discipline  des  équipages  à  bord 
des  vaisseaux. 

Versailles,  1" janvier  1786.  (Coll.  d'ord. mil.  Metz ,  1786.) 

N°  2174.  —  Règlement  sur  la  formation  des  râles  de  combat  et 
de  quart  à  bord  des  vaisseaux. 

Versailles,  1"  janvier  1786.  (Coll.  d'ord.  mil.  Metz,  1786.) 

N°  2175.  —  Règlement  sur  les  paies  et  les  avancements  de  gens 

de  mer. 

Versailles,  ier janvier  1786.  (Coll.  d'ord.  mil.  Metz,  1786.) 

N°  2176.  —  Ordonnance  concernant  les  officiers  de  port  dans 
les  colonies  orientales  et  occidentales  (1). 

Versailles,  ier  janvier  1786.  (R  S.  C  Bajot,  ann.  18-7.) 

S.  M.  ayant,  par  son  ordonnance  de  ce  jour,  réglé  la  com- 
position et  les  rangs  des  officiers  de  port ,  dans  les  ports  et 
arsenaux  du  royaume;  et  voulant  y  assimiler,  autant  qu'il 
sera  possible ,  les  officiers  de  port  dans  ses  colonies  orientales 
et  occidentales,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Les  ports  des  colonies  orientales  et  occidentales  seront 
divisés  en  trois  classes. 

Ln  première  sera  composée  du  Port-Louis  à  l'Ile  de  France , 
du  Port-Royal  à  la  Martinique,  et  du  Cap  à  Saint-Domingue. 
Il  sera  établi  dans  chacun  un  capitaine  et  un  lieutenant  de 
port. 

La  seconde  classe  sera  composée  des  ports  de  Pondichéry 
dans  l'Inde,  du  Fort-Saint-Pierre  à  la  Martinique,  de  la 
Basselerre  et  de  la  Pointe  à  Pitre  à  la  Guadeloupe ,  du  Port- 
au-Prince,  des  Cayes  Saint-Louis  et  du  môle  Saint-Nicolas  à 
Saint-Domingue  :  et  il  y  sera  établi  des  capitaines  de  port 
seulement. 

La  troisième  classe  contiendra  les  ports  de  Castries  à  Sainte- 
Lucie  ,  de  Scarborough  à  Tabago  ,  de  Gayenne  dans  la  Guiane , 
du  Fort-Louis  au  Sénégal ,  et  de  l'île  Saint-Pierre  de  Terre- 
Neuve;  il  n'y  sera  élabli  que  des  lieutenants  de  port  titulaires. 

2.  Il  ne  pourra  être  nommé  aux  places  de  capitaines  de  port 


(1)  En  vigueur.  Ord.  25 mai,  ic'  juillet  1 8 1 4  >  27  novembre  i8i5,art.37, 
3i  janvier  1 8 f 6,  art.  104,  3  juilltt 

V.  28  janvier,  icrmai  1787,  29  juin,  1 3  juillet  1788. 
Loi  12 — 26  novembre  1791. 
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de  la  première  classe  ,  que  des  sujets  qui  aient,  au  moins  ,  de- 
puis Irois  ans  ,  le  grade  de  sous-lieutenant  dans  la  marine  des 
S.  M.  Ils  pourront  ensuile  obtenir  successivement  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fondions  les  brevets  de  lieutenant  de  port  et  de 
sous-directeur  de  port. 

3.  Les  places  de  capitaines  de  port  de  la  seconde  classe  ,  ne 
seront  accordées  qu'à  des  .-ujels  qui,  par  la  nature  de  leursj 
services,  seront  susceptibles  du  brevet  de  sous-lieutenant  de! 
port  en  France,  lequel  leur  sera  expédié  en  même  temps  que: 
celui  de  leur  place  titulaire  de  capitaine  de  port.  Ils  pourront  ! 
ensuite  obtenir,  par  ancienneté,  la  commission  de  lieutenant  ! 
de  port  en  France. 

4.  Il  ne  sera  expédié  que  des  brevets  de  lieutenant  de  port 
titulaire  aux  ofliciers  employés  en  chef  dans  les  ports  de  la 
troisième  classe ,  et  en  second  dans  ceux  de  la  première.  Il  leur! 
sera  ensuile  accordé  des  commissions  de  sous- lieutenant  de] 
port  en  France  lorsqu'ils  en  seront  jugés  dignes  et  sur  les  pro- 1 
positions  des  administrateurs;  mais  ils  ne  pourront,  dans  ces 
places,  obtenir  un  grade  supérieur. 

5.  Les  ofliciers  de  port,  qui  seront  jugés  nécessaires  dans 
les  lieux  non  compris  dans  les  trois  classes  de  l'art.  itr,  ne  se- 
ront nommés  que  par  les  administrateurs,  et  ne  pourront  être 
pourvus  d'aucun  brevet  ni  commission  de  S.  M. 

6.  Les  ofliciers  de  port  dans  les  colonies  porteront  l'uni- 
forme des  grades  qu'ds  auront  obtenus  dans  le  corps  des  ofli- 
ciers di^  port  de  France  ,  mais  ils  ne  jouiront  que  des  appointe- 
ments réglés  pour  leurs  places  par  les  étals  de  dépenses  qui 
seront  arrêtés  par  S.  M.  ;  les  autres  porteront  seulement  l'uni- 
forme d'élève  de  port. 

Mande ,  etc. 

N°  2177.  —  Arrêt  du  conseil  souverain  qui  ordonne  aux  huis- 
siers de  se  conformer  aux  dispositions  de  L'ordonn.  de  1GG7, 
quand  ils  font  des  saisies-exécutions, 

5  janvier  i^85.  (CoJe  d.  li  Martinique,  t  im  3,  pag.  f»;8., 

N°  2178.  —  Règlement  des  administrateurs  de  Cayenne  surin 
tente  des  armes  à  feu  ,  et  des  poudres  portées  dans  la  coloîiie 
par  les  différents  capitaines  de  navire. 

Cayenne,  7  janvier  1786.  Reg.  an  conseil  supérieur  le  même  jour.  (Coll.  m. 
m.  Code  Cayenne,  tom.  7,  pag.  217.) 
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N°  2179.  —  Règlement  des  maréchaux  de  France  sur  la  police 
et  la  discipline  de  la  compagnie  de  la  connclablie. 

Taris,  16 janvier  1 786.  (R.  S.  ) 

N°  2180.  — Règlement  des  maréchaux  de  France  pour 
V exécution  des  ordonnances  du  tribunal. 

Paris,  iG  janvier  1785.  (R.  S.  ) 

N°2i8i.  —  Arrêt  du  conseil  qui  approuve  et  confirme  Vin- 
Slructionen  forme  de  règlement  dressé*  par  les  ordres  de  S.  M., 
touchant  les  opérations  du  bureau  de  direction  établi  par  arret 
du  i5  novembre  1785,  pour  les  impositions  de  la  ville  de 
Paris ,  et  sur  les  devoirs  respec  'ifs  du  directeur,  du  contrôleur 
principal  et  des  contrôleurs  ordinaires 

Versailles,  18  janvier  1786.  (R.  S.C.  ) 

Le  roi  ayant  ordonné,  par  l'art.  3  de  l'arrêt  de  son  conseil 
du  i3  novembre  dernier,  qu'.l  seroit  établi  un  bureau  de  di- 
rection, tant  pour  la  confection  annuelle  des  différents  rôles 
d'impositions  de  la  ville  de  Paris  ,  que  pour  la  vérification  des 
requêtes  et  mémoires  en  décharges  ou  modérations,  qui  au- 
roient  été  présentés  aux  sieurs  prévôt  des  marchands  et  licute- 
nanl  général  de  police;  lequel  bureau  de  direction  seroit  com- 
posé d'un  directeur,  d'un  contrôleur  principal  ,  et  de  tel 
nombre  de  contrôleurs  que  S.  M.  jug^roit  utile  et  nécessaire; 
S.  M.  a  voulu  qu'il  fut  rédigé  une  instruction  ,  en  forme  d"  rè- 
glement,  pour  prescrire,  dans  le  plus  grand  détail,  les  diffé- 
rentes opérations  de  ce  bureau  de  direction  ,  et  les  devoirs 
respectifs  du  directeur,  du  contrôleur  principal  et  des  contrô- 
leurs ordinaires.  El  S.  M.  jugeant  nécessaire  de  faire  connoilre 
ses  intentions  sur  l'exécution  de  ladite  instruction  :  ouï  le  rap- 
port,  etc.;  le  roi  étant  en  son  conseil ,  en  approuvant  et  con- 
firmant l'instruction  en  forme  de  règlement,  dressée  par  ses 
ordres,  louchant  les  opérations  de  la  direction  établie  pour  les 
impositions  de  Paris  ,  par  l'arrêt  du  1  5  novembre  1  780  ;  et  sur 
les  devoirs  respectifs  du  directeur,  du  contrôleur  principal  et 
des  contrôleurs  ordinaires,  laquelle  demeurera  annexée  à  la 
minute  du  présent  arrêt ,  a  ordonné  et  ordonne  que  ladite  in- 
struction ,  en  forme  de  règlement  ,  sera  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur. 


(1)  V.  1 3  tt  3o  décembre  j  786. 
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N°  2182.  —  Instruction  sur  les  opérations  du  bureau  de 
direction  établi  pour  les  impositions  de  Paris, 

Versailles,  18  janvier  1786.  (R.S  ) 
Détails  préliminaires  sur  chaque  nature  d'imposition. 

Les  diverses  impositions  de  la  ville  de  Paris  sont  partagées 
entre  deux  adminislrations  ;  celle  de  M.  le  prévôt  des  mar- 
chands, et  celle  de  M.  le  lieutenant  général  de  police. 

L'administration  de  M.  le  prévôt  des  marchands  comprend 
la  capitation  bourgeoise;  les  vingtièmes  des  biens-fonds;  les 
vingtièmes  des  ofïices  et  droits;  et  les  vingtièmes  d'industrie 
des  particuliers  qui  ne  sont  point  en  communautés. 

L'administration  de  M.  le  lieutenant  général  de  police  com- 
prend la  capitation;  les  vingtièmes  d'industrie  et  la  milice  des 
corps  et  communautés;  la  milice  des  particuliers  non  en  com- 
munautés ,  et  le  rachat  des  boues  et  lanternes. 

Quant  à  la  capitation  de  la  cour,  elle  est  sous  les  ordres  im- 
médiats du  ministre,  et  c'est  le  roi  qui  prononce  sur  toutes  les 
demandes  qui  y  sont  relatives. 

Conformément  à  la  déclaration  du  mois  de  mars  1701  ,  les 
rôles  ,  soit  de  la  capitation  bourgeoise ,  soit  de  la  capitation  des 
corps  et  communautés ,  sont  annuellement  formés  sous  les 
ordres  des  deux  commissaires;  mais  ils  sont  arrêtés  au  conseil. 

Pour  ceux  des  vingtièmes  et  de  la  milice,  qui  sont  égale- 
ment formés  sous  les  ordres  des  deux  commissaires ,  ils  sont 
arrêtés  et  rendus  exécutoires  par  ces  magistrats  eux-mêmes, 
chacun  pour  ce  qui  les  concerne  ,  en  vertu  des  arrêts  et  règle- 
ments qui  leur  en  ont  spécialement  attribué  le  pouvoir. 

Par  l'art.  4  de  son  arrêt  du  i3  novembre  i  785  ,  le  roi  a  fait 
connoitre  que  son  intention  étoit  qu'il  ne  fût  rien  innové  aux 
formes  observées  jusqu'à  ce  jour  pour  l'arrêté  des  différents 
rôles. 

De  la  confection  des  rôles. 

La  confection  annuelle  des  différents  rôles  d'impositions  de 
la  ville  de  Paris  ,  est  la  première  et  la  plus  essentielle  des  opé- 
rations dont  est  chargé  le  bureau  de  direction  établi  par  l'art.  3 
de  l'arrêt  du  1 3  novembre  1  785. 

Le  directeur,  le  contrôleur  principal  et  les  contrôleurs  ordi- 
naires ,  doivent  tous  concourir  à  cette  opération ,  ainsi  qu'il  va 
être  expliqué. 
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Les  contrôleurs  ordinaires  devant  commencer  du  ier  au  10 
janvier  au  plus  tard  ,  suivant  l'usage  qui  a  toujours  été  observé 
pour  les  visites  ,  le  recensement  de  toutes  les  maisons  de  la  vil'e 
de  Paris  et  des  particuliers  qui  les  habitent,-  le  directeur  dkr 
tribuera  ,  au  commencement  de  l'année,  a  chacun  d'eux,  les 
quartiers  ou  arrondissements  qu'il  jugera  à  propos  de  leur  as- 
signer, et  ces  visites  seront  terminées  au  10  mars  au  plus  tard. 

Il  sera  donné  à  ces  contrôleurs  les  instructions  nécessaires 
pour  qu'ils  soient  en  état  de  s'occuper  de  ces  visites  avec  l'exac- 
titude ,  l'intelligence  et  la  circonspection  qu'elles  exigent. 

Pendant  le  cours  de  ces  visites ,  les  contrôleurs  rapporteront 
chaque  jour,  à  la  direction ,  avant  cinq  heures  du  soir,  les  ca- 
lepins ,  divisés  par  rues  ,  sur  lesquels  ils  auront  inscrit  les  détails 
et  renseignements  pris  par  eux  dans  le  courant  de  la  journée; 
et  ils  ne  pourront  quitter  le  bureau  de  la  direction  ,  que,  dans 
la  même  soirée,  et  pour  les  mêmes  maisons  qu'ils  auront  visi- 
tées dans  le  jour,  les  premières  minutes,  tant  du  rôle  de  la  ca- 
pitation  bourgeoise,  que  celui  des  vingtièmes  des  biens-fonds, 
n'aient  été  formées  sous  les  yeux  du  directeur,  d'après  les 
détails  par  eux  recueillis  et  consignés  dans  leurs  calepins. 

Si  quelque  contrôleur  ordinaire  éprouvoit  de  la  part  de 
quelques  propriétaires,  ou  autre  personne,  un  refus  de  donner 
les  déclarations  et  renseignements  prescrits  par  les  règlements , 
et  notamment  par  l'arrêt  du  conseil  du  24  février  177^,  il 
s'efforcera  de  les  y  amener,  en  leur  faisant  connoître  les  dispo- 
sitions des  règlements ,  et  s'il  ne  pouvoit  y  parvenir,  il  se  reti- 
rera purement  et  simplement ,  et  en  référera ,  le  même  jour, 
au  directeur  et  au  contrôleur  principal  ;  ce  dernier,  après  avoir 
pris  les  instructions  du  directeur,  se  présentera  dès  le  lende-. 
main  chez  le  particulier  refusant,  avec  le  même  contrôleur 
ordinaire,  fera  tout  ce  qu'il  jugera  le  plus  convenable  pour 
l'amener  à  donner  les  détails  auxquels  l'obligent  les  règlements, 
et  enfin  dressera  un  procès-verbal  de  refus ,  pour,  ce  procès- 
verbal ,  rapporté  ensuite  à  M.  le  prévôt  des  marchands,  être 
par  ce  magistrat  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Les  visites  étant  absolument  terminées  à  l'époque  prescrite 
du  10  mars,  et  les  minutes,  tant  du  rôle  de  capitation  que 
de  celui  des  vingtièmes  des  biens-fonds,  se  trouvant  ainsi  mises 
en  règle ,  le  directeur  s'occupera  de  faire  terminer  prompte- 
ment  les  expéditions  nécessaires  de  ces  rôles. 

Le  rôle  de  la  capitation  bourgeoise  sera  arrêté  au  conseil 
royal  des  finances,  ainsi  qu'il  l'a  élé  jusqu'à  présent  :  à  cet 
effet,  le  directeur  fera  faire  ,  pour  chaque  département  de  ro- 
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ceveur,  sur  la  minute  en  projet  de  la  direction,  trois  copies  de 
cette  minute ,  et  les  remettra  toutes  les  trois  à  M.  le  prévôt  des 
marchands;  ce  magistrat,  après  avoir  examiné  le  travail,  re- 
tiendra une  de  ces  copies  dans  les  bureaux,  et  fera  passer  les 
deux  autres  à  M.  de  Vergennes ,  intendant  au  département  des 
impositions. 

L'une  deviendra  la  minute  originale  ,  qui  devra  être  arrêtée 
au  conseil  royal  des  finances ,  et  déposée  ensuite  au  greffe  du 
conseil;  la  seconde,  en  sera  l'expédition,  qui  devra  être  déli- 
vrée et  signée  par  le  greffier  du  conseil ,  pour  servir  au  recou- 
vrement. 

Lorsque  cette  minute  et  l'expédition  auront  été  revêtues 
de  toutes  les  formes  nécessaires,  l'expédition  sera  renvoyée 
par  M.  de  Vergennes,  à  M.  le  prévôt  des  marchands,  qui  la 
fera  parvenir  aux  receveurs ,  par  la  voie  du  directeur,  après 
avoir  eu  soin  de  faire  porter  la  date  de  l'arrêté  du  rôle ,  sur  la 
copie  déposée  dans  les  bureaux. 

Pour  les  vingtièmes  dont  les  rôles  sont  arrêtés  par  le  com- 
missaire du  conseil,  le  directeur  des  impositions  en  fera  former 
deux  expéditions,  aussi  par  chaque  déparlement  de  recette, 
non  compris  la  minute  matrice  de  la  direction ,  et  remettra  ces 
deux  expéditions  à  M.  le  prévôt  des  marchands ,  qui  rendra 
l'une  exécutoire  et  la  fera  repasser  au  directeur,  et  conservera 
l'autre  pour  minute  dans  ses  bureaux. 

Pendant  l'opération  de  la  confection  des  rôles,  le  contrôleur 
principal  s'occupera  déformer,  pour  chacune  des  deux  impo- 
sitions ,  un  état  destiné  à  faire  connoître  toutes  les  différences 
en  plus  et  en  moins  que  les  nouveaux  rôles  pourront  présenter 
par  comparaison  à  ceux  de  l'année  précédente ,  ainsi  que  les 
cotes  nouvelles  et  celles  qui  auront  été  supprimées;  cet  état, 
certifié  véritable  et  signé  de  lui,  sera  remis  au  directeur,  qui ,  j 
dans  une  colonne  d'observations,  en  marge  dudit  état,  expli- 
quera^ chaque  article,  les  motifs  de  ces  différences,  et  re- 
mettra ensuite  ce  même  état  à  M.  le  prévôt  des  marchands  ,  en  i 
lui  présentant  les  nouveaux  rôles. 

La  confection  du  rôle  des  vingtièmes  des  offices  et  droits , 
presque  toujours  calqué  sur  celui  de  l'année  précédente , 
n'exige  point  d'instruction  particulière,  non  plus  que  celui  du 
vingtième  d'industrie  des  particuliers  qui  ne  sont  point  en  com- 
munauté, attendu  qu'il  est  seulement  question  de  noter  dans 
les  rôles  de  la  capitation  bourgeoise,  ceux  des  particuliers  co-  j 
tisés  dans  ces  rôles ,  qui  sont  susceptibles  du  vingtième  d'in- 
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dustric ,  et  que  le  principal  de  cette  dernière  imposition  est 
réglé  aux  trois  quarts  du  principal  de  la  première. 

A  l'égard  des  rôles  dépendant  de  l'administration  de  M.  le 
lieutenant  général  de  police,  ceux  de  la  capitation  des  corps 
et  communautés  sont  la  base  de  tous  les  autres.  Ils  seront 
faits  et  rédigés  sur  les  états  de  répartition,  dressés  par  les 
syndics  et  adjoints  ,  conformément  aux  dispositions  des  arrêts 
du  conseil  des  \l\  mars  et  18  juillet  1779,  27  février  1780  et 
4  février  1781. 

Mais  attendu  les  retards  et  inconvénients  qui  en  sont  résultés, 
l'arrêt  du  conseil  du  27  octobre  1 781 ,  qui  avoit  ordonné  ,  qu'à 
commencer  de  1782  ,  les  receveurs  des  impositions  de  la  ville 
de  Paris  ,  feroient  le  recouvrement  en  détail  de  la  capitation 
des  membres  des  corps  et  communautés,  dont  les  syndics  et 
adjoints  étoient  précédemment  chargés,  cessera  d'avoir  son 
exécution  ,  a  compter  de  l'année  1  786.  Les  syndics  et  adjoints 
feront  eux-mêmes  le  recouvrement  des  impositions  de  tous  les 
particuliers  dépendant  de  leurs  corps,  et  en  verseront  le  mon- 
tant entre  les  mains  des  receveurs  particuliers  des  finances, 
ainsi  que  cela  avoit  lieu  précédemment;  les  opérations  seront 
dès  lors  beaucoup  moins  compliquées. 

En  conséquence  dès  îe  mois  de  septembre  de  chaque  année, 
le  directeur  des  impositions  formera  les  rôles  généraux  des 
corps  et  communautés,  tant  pour  la  cipitalion  que  pour  les 
vingtièmes  ,  dans  lesquels  rôles  chaque  communauté  sera 
portée  en  masse  pour  la  somme  totale  qu'elle  devra  acquitter. 

Ces  rôles  étant  arrêtés  au  conseil  pour  la  capitation,  et  par 
M.  le  lieutenant  général  de  police  pour  les  vingtièmes  et  les 
milices,  avant  le  1e1  octobre,  ce  magistral  expédiera  sur-le- 
champ  ses  mandements  pour  chaque  communauté,  et  pourra 
alors  tenir  strictement  la  main  à  l'exécution  de  l'art.  5  de 
l'arrêt  du  conseil  du  14  mars  1779,  qui  enjoint  aux  gardes, 
syndics  et  adjoints ,  de  remettre  le  double  signé  d'eux ,  de  leurs 
états  de  répartition,  au  i5  du  mois  de  janvier  de  chaque  année 
au  plus  lard. 

À  fur  et  à  mesure  que  ces  états  de  répartition  parviendront 
à  M.  le  lieutenant-général  de  police,  ils  seront  renvoyés  par 
ce  magistrat  au  directeur ,  qui,  d'après  les  classes  indiquées 
par  ces  étals  ,  formera  pour  chacun  des  corps  et  communautés, 
i°  le  rôle  de  la  capitation  ,  2°  celui  des  vingtièmes  d'industrie  , 
5°  enfin  celui  des  milices. 

Tous  ces  rôles,  qui  seront  arrêtés  par  M.  le  lieutenant -gé- 
néral de  police,  seront  expédiés  doubles,  non  compris  la  minute 
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de  la  direction.  Une  expédition  sera  déposée,  comme  minute, 
dans  les  bureaux  de  M.  le  lieutenant-général  de  police  ,  et  lau- 
tre  sera  remise  aux  syndics  et  adjoints  de  chaque  communauté 
pour  leur  recouvrement. 

En  présentant  ces  rôles  à  la  signature  de  M.  le  lieutenant- 
général  de  police ,  le  directeur  remettra  en  même  temps  à  ce 
magistrat  les  étals  de  r  épartition  des  syndics  et  adjoints  qui  ne 
lui  seront  plus  nécessaires. 

Il  reste  a  parler  du  rô!e  des  milices  des  particuliers  non  en 
communauté;  mais  ce  rôle  sera  formé  facilement  sur  celui  du 
vingtième  d'industrie  des  mêmes  particuliers  non  en  commu- 
nauté,  attendu  que  ce  seront  les  mêmes  contribuables,  et  que 
comme  le  vingtième  d'industrie  est  réglé  aux  trois  quarts  du 
principal  de  la  capitation ,  de  même  l'imposition  de  la  milice 
est  réglée  à  raison  du  sixième. 

Remise  des  rôles  aux  receveurs. 

Tous  les  rôles  ayant  été  signés  et  rendus  exécutoires  ,  seront 
renvoyés  par  les  commissaires  du  conseil  au  directeur  des  im- 
positions ,  lequel  les  fera  passer  à  fur  et  à  mesure  aux  rece- 
veurs particuliers  ,  chacun  pour  ce  qui  concernera  leur  dépar- 
tement. 

Il  informera  en  même  temps  les  receveurs  généraux ,  par 
un  bordereau  détaillé  par  départements ,  de  la  remise  qu'il  aura 
faite  des  rôles  de  chaque  nature  d'imposition  aux  receveurs 
particulers. 

Ceux-ci  ayant  reçu  ces  rôles  ,  en  accuseront  le  même  jour  la 
réception  au  directeur,  et  aussi  le  même  jour  en  instruiront  de 
leur  côté  les  receveurs  généraux. 

Le  directeur  sera  aussi  tenu  d'adresser  au  magistrat  chargé 
du  département  des  impositions  un  état  du  montant  des  diffé- 
rents rôles  pour  chaque  nature  d'imposition,  en  lui  faisant  con- 
noître  les  divers  motifs  qui  auront  pu  influer,  en  plus  ou  en 
moins ,  sur  le  montant  de  ces  rôles. 

Réponses  des  requêtes  et  mémoires. 

Par  l'article  2  de  l'arrêt  du  conseil  du  i5  novembre  1785, 
il  a  voit  été  ordonné  que  les  sieurs  prévôt  des  marchands  et 
lieutenant-général  de  police  feroient  respectivement  le  renvoi 
des  mémoires  et  requêtes  qui  leur  auroient  éîé  présenlés  au 
directeur  des  impositions ,  et  ensuite  ,  avec  l'avis  dudit  direc- 
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teur,  à  l'un  ou  h  l'autre  des  deux  maîtres  des  requêtes  nommés 
commissaires ,  lesquels  en  feroient  le  rapport  a  la  commission 
établie  par  cet  arrêt,  pour  lesdits  mémoires  y  être  jugés  som- 
mairement en  première  instance,  et  suif  l'appel  au  conseil. 

Depuis ,  S.  M.  a  considéré  qu'une  grande  partie  des  demandes 
en  décharges  ou  modérations  sur  la  capitation  bourgeoise  , 
n'exigeant  point  beaucoup  de  discussion,  il  seroit  convenable, 
pour  accélérer  l'expédition  des  affaires  ,  de  ne  porter  à  la  com- 
mission que  les  demandes  de  ceux  des  contribuables  cotisés 
dans  les  rôles  bourgeois  dont  la  capitation  excéderoit  un  taux 
déterminé;  de  sorte  que  toutes  les  taxes  inférieures  seroient 
jugées  sommairement ,  sans  le  concours  de  la  commission  , 
par  M.  le  prévôt  des  marchands. 

En  conséquence  S.  M.  a  ordonné ,  par  l'arrêt  du  conseil  du 
i4  janvier  1 786  ,  que  M.  le  prévôt  des  marchands ,  après  s'être 
procuré  l'avis  du  directeur,  statueroit  sommairement  et  par 
jugement  dernier,  sur  toutes  les  cotes  de  capitation  qui  n'ex- 
cèderoient  pas  s5  liv.  en. principal;  et  qu'à  l'égard  de  toutes 
j  les  autres  demandes  relatives  à  des  taxes  supérieures  à  ladite 
somme,  elles  seroient  portées  par  l'un  ou  l'autre  des  deux 
!  maîtres  des  requêtes,  à  la  commission  établie  par  l'arrêt  du  i5 
novembre  1785,  pour  y  être  jugées  sommairement,  et  sauf 
l'appel  au  conseil. 

Mais  avant  toute  décision  quelconque  ,  les  requêtes  et  mé- 
moires devant  toujours  être  renvoyés  au  directeur  des  imposi- 
tions pour  qu'il  donne  son  avis ,  le  directeur  fera  porter  ces 
requêtes  et  mémoires  sur  un  registre  des  renvois  ,  par  ordre  de 
date ,  et  à  fur  et  à  mesure  qu'ils  lui  parviendront. 

Au-dessous  du  renvoi  fait  par  le  commissaire  du  conseil ,  le 
directeur  inscrira  le  numéro  donné  à  la  requête  ,  la  date  de 
l'enregistrement  dans  son  bureau ,  et  le  nom  du  contrôleur 
qui  sera  chargé  de  vérifier  le  mémoire;  ensuite  il  fera  la  dis- 
tribution de  ces  mémoires  entre  les  contrôleurs. 

Il  ne  sera  donné  suite  par  le  directeur  a  aucune  requête 
qu'elle  ne  lui  soit  parvenue  par  le  renvoi  de  M.  le  prévôt  des 
marchands  ,  et  qu'elle  ne  porte  en  marge  la  mention  et  la  date 
de  ce  renvoi. 

De  son  côté,  le  contrôleur  principal  tiendra  un  registre  al- 
phabétique ,  sur  lequel  il  fera  relevé  de  tous  les  mémoires 
qui  auront  éléincrits  sur  le  registre  des  renvois  de  la  direction  ; 
ce  second  registre  aura  pour  objet  de  faciliter  les  recherches  des 
mémoires  qui  auront  été  présentés. 

Ci-joints  les  modèles  des  deux  registres  ,  l'un  chronologique 
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pour  le  directeur  ,  l'autre  alphabétique  pour  le  contrôleur 
principal. 

Chacun  des  contrôleurs  aura  aussi  un  registre  dans  la  même 
forme  à  peu  près  que  celui  de  la  direction ,  et  dont  le  modèle 
est  pareillement  ci -joint,  sur  lequel  il  inscrira  avec  soin  tous 
les  mémoires  qui  lui  auront  été  remis  pour  en  faire  son  rap- 
port. 

Si  dans  les  requêtes  qui  lui  seront  renvoyées ,  le  directeur 
en  remarquoit  quelques-unes  qui  fussent  plus  délicates  à  trai- 
ter, soit  par  la  nature  de  l'affaire  en  elle-même ,  soit  par  la 
qualité  et  le  caractère  des  contribuables  intéressés  ,  il  pourra 
charger  le  contrôleur  principal  d'en  faire  lui-même  la  vérifi- 
cation ,  comme  il  en  eut  chargé  un  simple  contrôleur,  si  c'eut 
été  une  affaire  ordinaire. 

Les  contrôleurs  seront  strictement  obligés  de  passer  au  bu- 
reau de  la  direction  tout  le  temps  qu'ils  n'auront  pas  employé 
en  vérification. 

Pour  prévenir  tout  abus  à  cet  égard  ,  les  contrôleurs  seront 
divisés  en  deux  colonnes  :  douze  iront  en  vérification  les  mardi 
et  vendredi  malin;  les  douze  autres  les  mercredi  et  samedi  : 
par  ce  moyen,  le  bureau  ne  sera  jaunis  dégarni,  ni  les  opé- 
rations intérieures  interrompues.  Si  un  mémoire  exigeoit  une 
vérification  prompte  qui  ne  s'accordât  point  avec  la  distribu- 
tion de  temps  qui  vient  d'être  expliquée  ,  le  directeur  autorise- 
roit  spécialement  le  contrôleur  à  s'absenter  pour  faire  cette 
vérification  et  venir  en  rendre  compte  sur-le-champ. 

Chaque  contrôleur  rédigera  son  rapport  sur  une  feuille  sé- 
parée (\es  mémoires  ,  et  signera  ce  rapport  ;  il  remettra  ensuite 
le  tout  au  contrôleur  principal ,  qui ,  au  bas  de  la  réponse  du 
contrôleur  ordinaire  ,  ajoutera  ses  observations  personnelles , 
et  les  signera  pareillement. 

Si  les  détail.,  donnés  par  le  contrôleur  ordinaire  étoient  in- 
complets ,  et  que  l'affaire  exigeât  une  contre-vérification  ,  le 
contrôleur  principal ,  qui  sera  toujours  chargé  de  ces  sortes 
d'opérations ,  pourra  eu  faire  l'observation  dans  sa  réponse  au 
pied  de  celle  du  contrôleur  ordinaire;  mais  il  ne  pourra  aller 
en  contre-vérification  qu'il  n'y  ait  été  spécialement  autorisé  par 
le  directeur. 

Enfin  le  directeur,  après  avoir  examiné  le  travail  du  contrô- 
leur ordinaire  et  du  contrôleur  principal ,  rédigera  son  avis  , 
et  remettra  le  tout  sous  les  yeux  de  M.  le  prévôt  des  mar- 
chands ,  en  ayant  soin ,  pour  chaque  travail  qu'il  présentera  à 
ce  magistrat ,  de  distinguer,  par  ultae  liasse  particulière  «  toutes 
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les  affaires  de  capitation  qui  n'excéderont  point  25  livres  en 
principal. 

Lorsqu'il  aura  été  statué  sur  les  différents  mémoires  ,  soit 
par  M.  le  prévôt  des  marchands  ,  soit  par  la  commission ,  avec 
la  plus  grande  diligence  possible,  les  décisions  et  toutes  les 
pièces  seront  renvoyées  au  directeur,  qui  rédigera  les  projets 
d'ordonnance ,  et  les  remettra  ,  pour  être  signées ,  à  M.  le 
prévôt  des  marchands. 

Quant  aux  mémoires  et  requêtes  présentées  par  les  membres 
des  communautés  d'arts  et  métiers  pour  les  impositions  dé- 
pendantes de  l'administration  de  M.  le  lieutenant-général  de 
police ,  tous  ces  mémoires  et  requêtes  seront  d'abord  ren- 
voyés par  ce  magistrat  aux  gardes  ,  syndics  et  adjoints  qui  au- 
ront dressé  l'état  de  répartition ,  et  classé  tous  les  contribua- 
bles de  leur  corps. 

Les  gardes ,  syndics  et  adjoints ,  donneront  les  motifs  qui 
les  auront  déterminés  a  placer  le  contribuable  réclamant  dans 
telle  ou  telle  classe,  et  lui  donneront  communication  de  leur 
réponse;  pour  que  celui-ci  puisse  ensuite  leur  remettre  sa  ré- 
plique. Les  syndics  et  adjoints  remettront  ensuite  le  tout  à 
M.  le  lieutenant-général  de  police ,  qui  statuera  sur-le-champ 
si  les  parties  se  trouvent  définitivement  d'accord ,  et  qui  fera 
repasser  sa  décision  et  toutes  les  pièces  au  directeur  des  impo- 
sitions ,  pour  que  celui-ci  rédige  et  propose  à  ce  magistrat  les 
ordonnances  néessaires. 

Si  au  contraire,  d'après  l'instruction  contradictoire  qui  aura 
eu  lieu,  le  contribuable  réclamant  et  les  gardes,  syndics  et 
adjoints ,  éloient  contraires  en  faits ,  et  que  ces  derniers  sou- 
tinssent la  taxe  bonne,  alors  M.  le  lieutenant-général  de  police 
fera  le  renvoi  du  mémoire  et  pièces  jointes  au  directeur,  qui 
pourra  se  procurer  de  nouveaux  renseignements  par  ses  con- 
trôleurs ,  et  fera  le  travail  nécessaire  pour  que  l'instruction  de 
l'affaire  soit  complète.  M.  le  lieutenant- général  de  police  en 
fera  ensuite  le  renvoi  à  l'un  ou  à  l'autre  des  deux  maîtres  des 
requêles,  nommés  commissaires,  pour  que  le  rapport  en  soit 
fait  à  la  commission. 

Le  directeur,  en  remettant  son  travail  à  M.  le  lieutenant- 
général  de  police,  aura  soin  de  distinguer,  par  deux  liasses 
particulières,  ses  avis  sur  les  affaires  qui  devront  être  portées 
à  la  commission  ,  et  les  projets  d'ordonnance  sur  celles  qui 
auront  été  terminées  par  M.  le  lieutenant-général  de  police, 
les  parties  étant  d'accord. 

Les  ordonnances  signée? ,  soit  par  M.  le  prévit  des  mar 
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chands ,  soit  par  M.  le  lieutenant-général  de  police  ,  étant  ren- 
voyées par  ces  magistrats  au  directeur,  celui-ci  les  fera  passer 
aux  receveurs,  qui  lui  en  accuseront  exactement  la  réception. 

Il  aura  soin  préalablement  de  les  enregistrer  dans  ses  bu- 
reaux ,  et  à  cet  effet  ,  le  directeur  fera  tenir  un  registre  pour 
chaque  nature  d'imposition,  conforme  aux  modèles  ci-joints  , 
sur  lequel  la  marche  des  affaires  et  leur  décision  seront  suc- 
cessivement indiquées. 

L'intention  du  conseil  étant  qu'aucune  ordonnance  ne  soit 
admise  dans  les  comptes  qu'elle  n'ait  été  quittancée ,  le  délai 
de  deux  mois  qui  sera  prescrit  par  lesdites  ordonnances  sera  ab- 
solument de  rigueur;  mais  pour  mettre  les  contribuables  en  \ 
demeure,  il  leur  sera  envoyé  de  la  direction  l'avertisse  ment 
dont  les  modèles  sont  ci-joints. 

Lorsque  les  deux  mois  seront  expirés ,  les  receveurs  seront 
tenus  de  renvoyer  à  la  direction  les  ordonnances  qui  n'auront 
point  été  acquittée?. 

Le  directeur  sera  tenu  d'adresser  à  M.  de  Vergennes  ,  inten- 
dant au  département  des  impositions  ,  avant  le  10  de  chaque 
mois ,  les  états  détaillés  des  décharges  et  modérations  qui  au- 
ront été  accordées  sur  chaque  nature  d'imposition  pendant  le 
mois  précédent.  Ces  états  seront  rédigés  dans  la  forme  ordi- 
naire  ,  et  l'on  en  joint  ici  des  modèles. 

Ces  états  seront  dépouillés  sur  les  états  généraux  tenus  dans 
le  département  des  impositions ,  et  les  relevés  qui  en  seront 
faits,  mois  par  mois,  seront  communiqués  à  la  lin  de  l'année  | 
au  directeur  des  impositions ,  pour  qu'il  en  reconnoisse  l'exac- 
titude; à  la  fin  de  l'exercice,  la  réunion  de  ces  relevés  fera 
connoilre  avec  la  plus  grande  précision  le  montant  des  déchar- 
ges et  modérations  qui  devront  être  allouées  lors  de  la  comp- 
tabilité :  s'il  existoit  la  plus  légère  différence,  alors  l'adminis- 
tration exigera  qu'il  lui  en  soit  rendu  compte. 

Comptabilité. 

Aux  époques  fixées  pour  la  comptabilité ,  les  receveurs 
particuliers  seront  tenus  de  remettre  leurs  comptes  rédigés 
conformément  au  modèle  imprimé  suivi  dans  les  différentes 
généralités. 

Il  sera  dressé  un  compte  sépare  pour  chaque  nature  d'im- 
position. 

Le  chapitre  intitulé  Recette  sera  composé  du  montant  des 
différents  rôles  dont  chaque  receveur  devra  compter  pour  tri 
tm  \t  \  exercice, 
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Le  chapitre  des  Dépenses  sera  composé,  i°  des  décharges 
réelles  ;  20  des  décharges  pour  ordres  de  compte,  desquelles  il 
sera  formé  et  arrêté  des  rôles  de  restes;  o°  de  l'article  des  dif- 
férentes taxations  et  des  gages. 

Pour  justifier  le  montant  des  décharges  réelles,  le  receveur 
sera  tenu  de  joindre  à  son  compte,  i°  toutes  les  ordonnances 
de  décharges  ou  modéralions  qui  auront  été  prononcées,  ran- 
gées par  ordre  de  date  ;  2°  un  bordereau  détaillé  de  chacune 
desdiles  ordonnances. 

Les  décharges  pour  ordre  de  compte  seront  les  sommes  que 
le  receveur  de  chaque  département  n'aura  point  encore  pu 
recouvrer,  et  pour  lesquelles  le  directeur  formera  de  nou- 
veaux rôles  ,  dont  le  recouvrement  sera  donné  au  receveur  des 
restes. 

«  A  l'égard  des  taxations ,  celles  des  gardes  ,  syndics  et  ad- 
joints seront  calculées  sur  leur  recouvrement  net ,  déduction 
faite  des  charges  et  modérations;  et  celles  des  receveurs ,  aussi 
sur  le  net  de  leur  recouvrement ,  déduction  faite ,  tant  des  dé- 
charges et  modéralions  que  des  taxations  des  gardes ,  syndics 
;  et  adjoints. 

Enfin  le  total  de  la  dépense ,  soustrait  du  total  de  la  recette , 
fera  connoître  la  somme  nette  qui  aura  dû  être  versée  à  la  re- 
cette générale. 

Ces  comptes  seront  remis  en  projet  au  directeur  avec  toutes 
les  ordonnances  de  décharges  à  l'appui ,  et  le  bordereau  des- 
dites ordonnances.  Son  devoir  est  d'examiner  toutes  ces  or- 
donnances de  décharges  et  modérations  pour  les  reconnoître 
et  pour  vérifier  si  elles  ont  été  bien  et  duement  quittancées. 

Cette  opération  étant  terminée ,  le  directeur  remettra  les 
comptes  aux  commissaires  du  conseil ,  avec  toutes  les  pièces  à 
l'appui ,  et  en  adressera  en  même  temps  à  M.  de  Vergennes  un 
tableau  détaillé;  il  enverra  un  semblable  tableau  au  receveur 
général,  et  le  préviendra  du  jour  où  il  aura  présenté  ces  comptes 
aux  commissaires  du  conseil. 

Toutes  les  pièces  justificatives  resteront  déposées  dans  les 
bureaux  des  commissaires  du  conseil;  et  lorsque  les  comptes 
auront  été  par  eux  arrêtés  triples  ,  ils  en  feront  passer  une 
expédition  au  receveur  particulier  pour  sa  décharge;  la  se- 
conde au  receveur  général  des  finances  pour  sa  comptabilité  ,  à 
laquelle  sera  joint  à  cet  effet  le  borderau  détaillé  des  ordon- 
nances de  décharges  et  modéralions  arrêté  et  signé  par  le  cora- 
missaire  du  conseil;  et  la  troisième  restera  déposée  dans  les 
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bureaux  de  M.  le  prévôt  des  marchands  ou  de  M.  le  lieutenant- 
général  de  police. 

N°  2j85.  —  Lettres  patentes  pour  favoriser  dans  le  royaume 
V établissement  des  fabricants  étrangers. 

Versailles  ,  19  janvier  1786.  Reg.  en  parlement  le  10  février.  (R.  S.  C.  ) 

Louis  ,  etc.  ;  étant  informé  que  plusieurs  négociants  étran- 
gers désiroient  établir  en  France  des  fabriques  de  marchan- 
dises de  l'espèce  de  celles  dont  nous  avons  prohibé  l'introduc-  j 
tion ,  s'il  nous  plaisoit  leur  permettre  d'y  faire  entrer  les 
instruments  et  matières  premières  nécessaires  à  ces  établisse- 
ments ,  et  si  nous  voulions  leur  accorder  dans  le  royaume  les 
mêmes  avantages  dont  ils  jouissent  dans  leur  patrie  ,  ainsi  que 
la  liberté  d'y  retourner  après  un  certain  nombre  d'années, 
nous  avons  trouvé  les  demandes  de  ces  négociants  conformes 
à  nos  vues  pour  le  progrès  du  commerce  national ,  et  nous 
avons  résolu  de  les  traiter  favorablement.  A  ces  causes,  etc. 

1.  Il  sera  permis  à  tous  négociants  et  fabricants  étrangers 
de  former  dans  le  royaume  des  établissements  de  fabriques  de 
mousselines  de  toute  espèce ,  de  toiles  blanches ,  de  toiles 
peintes  ,  d'étoffes  de  coton  ,  de  tanneries  ,  de  draperies  ,  et  de  j 
toutes  sortes  de  quincailleries  ;  à  la  charge  que  lesdits  nouveaux 
établissements  seront  placés  à  la  distance  de  sept  lieues  au 
moins  de  la  frontière  ,  et  que  ceux  desdits  négociants  qui  vou- 
dront jouir  des  avantages  qui  leur  seront  assurés  par  les  ar- 
ticles suivants ,  feront ,  par-devant  l'intendant  de  la  province 
où  ils  auront  jugé  convenable  de  former  lesdits  établissements, 
la  soumission  de  les  effectuer  dans  l'espace  d'une  année ,  à 
compter  du  jour  de  cette  soumission. 

2.  Nous  exemptons  ceux  qui  auront  fait  lesdites  soumissions 
de  tous  droits  d'entrée  et  de  traites  pour  toutes  les  matières 
premières,  fils,  cotons,  ingrédients  de  teinture,  cuivres,  aciers, 
machines  et  outils  nécessaires  à  leurs  établissements  qu'ils  ti- 
reront de  l'étranger,  môme  pour  les  meubles  à  l'usage  de  leurs 
maisons,  dans  le  terme  prescrit  pour  compléter  lesdits  éta- 
blissements. 

5.  Nous  accordons  en  outre  aux  négociants  et  fabricants 
étrangers  qui  formeront  lesdits  établissements ,  et  aux  ouvriers 
étrangers  amenés  par  eux ,  et  qui  serviront  à  leur  exploitation  , 
l'exemption  de  toutes  impositions  personnelles  pendant  trois 
ans  ;  celles  de  milice ,  de  corvée  et  de  logement  de  gens  de. 
guerre  à  toujours;  celle  de  tous  frais  de  réception  dans  les 
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communautés  de  marchands  et  artisans  auxquels  ils  pourraient 
être  affiliés;  et  pour  eux,  leurs  enfants  nés  et  à  naître  et  leurs 
descendants,  la  jouissance  de  leur  état,  la  liberté  de  leurs 
usages,  en  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  aux  lois  du  royaume; 
tous  droits  de  succession,  l'affranchissement  du  droit  d'au- 
baine, et  la  faculté  d'acquérir  et  de  revendre  tous  héritages, 
!  terres ,  maisons  et  autres  biens-fonds.  Si  vcis  mandons  ,  etc. 

N°  2 1 84.  —  Arrêt  du  conseil  portant  règlement  pour  la  marque 
et  visite  des  toiles  blanches  et  imprimées  des  manufactures 
d'Alsace  (1). 

Versailles  ,  26  janvier  17S6.  (R.  S.  ) 

N°  21 85.  —  Ordonnance  de  police  concernant  le  balayage  et  net- 
toiement  devant  les  maisons ,  cours ,  jardins  et  autres  emplace- 
ments de  la  ville  et faubourgs  de  Paris  {2). 

Paris,  28  janvier  1786.  (  R>.  S.  ) 

.  Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi ,  que 
quelques  précautions  qu'on  puisse  apporter  pour  faire  faire 
I  exactement  chaque  jour  l'enlèvement  des  boues,  il  n'est  pas 
possible  d'entretenir  dans  les  rues  et  les  faubourgs  de  la  capi- 
tale, cette  propreté  toujours  égale,  non  moins  nécessaire  à  la 
salubrité  de  l'air  qu'a  la  commodité  des  habitants  ,  si  les  pro- 
priétaires et  locataires  ne  sont  pas  également  attentifs  à  faire , 
ou  faire  faire  le  service  du  balayage  dont  ils  sont  tenus  indis- 
tinctement; qu'il  regarde  ,  en  conséquence  ,  comme  un  devoir 
de  son  ministère  de  nous  proposer  de  rappeler  les  dispositions 
des  arrêts,  règlements  et  ordonnances  rendus  a  ce  sujet,  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  les  faire  exécuter,  d'em- 
ployer à  cet  effet  la  voie  des  avertissements  et  des  contraintes  , 
et  de  faire  connaître  que  nul  n'est  exempt  de  ce  service;  qu'il 
seroit  contraire  à  toute  justice  que  des  serviteurs  ou  domes- 
tiques pussent  impunément  manquer  à  leurs  obligations  ,  tandis 
que  ceux  qui  ne  peuvent  se  dispenser  de  faire  eux-mêmes  ce 
service  se  trouveroient  exposés  aux  peines  portées  par  les  rè- 
glements ;  que  toutes  ces  considérations  lui  ont  paru  de  nature 
à  faire  la  matière  d'une  nouvelle  ordonnance.  A  ces  causes , 
nous  ,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi ,  or- 
donnons, etc. 

  i  ,  — 

(1)  V.  23  février  1780*,  11  février  17''8,  mars  1789,  l3  novembre  t ^85. 

(ai  V  a.  d.  p.  3o  avril  166 >,  édit  fie  décembre  \66(),  ôrd.  de  police  3 
février  173 \  ,  25  avril  17^1,  2">  novembre  1700,  20  février  1709,  2  decemb. 
.  1775  ,  6  novembre  1778 ,  et  8  novembre  1780;  art.  47»  code  yen.  ,  §  3 ,  et 
r\~A\  "r'l •  flo  police  du  26  jonv.  1801.  Mars  ,  toro.  a,,  pajr.  485,      et  tfcfi. 
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1.  Tous  les  bourgeois  et  habitants  de  la  ville  et  faubourgs  ! 
de  Paris  ,  de  quelque  état  et  condition  qu'ils  soient ,  seront  te- 
nus de  faire  balayer  régulièrement  au-devant  de  leurs  maisons, 
cours,  jardins  et  autres  emplacements  dépendants  des  lieux 
qu'ils  occupent ,  jusqu'au  ruisseau ,  même  la  moitié  des  chaus  - 
sées ,  tous  les  malins,  à  sept  heures  en  été,  et  avant  huit 
heures  en  hiver;  de  relever  les  ordures  et  immondices  à  côté 
des  murs  de  leurs  maisons  ,  et  d'en  faire  des  tas  ,  afin  que  l'en- 
trepreneur du  nettoiement  puisse  les  enlever;  leur  défendons 
de  sortir  les  ordures  provenant  de  leurs  maisons  ,  et  de  les  dé- 
poser dans  la  rue  après  le  passage  des  voitures  de  l'enlèvement; 
leur  enjoignons,  conformément  à  l'article  ï8  de  l'arrêt  de 
règlement  du  5o  avril  1660  ,  de  faire  jeter,  après  le  balayage  , 
sur  le  pavé  et  dans  le  ruisseau  au-devant  de  leurs  maisons,  la 
quantité  d'eau  nécessaire  pour  entretenir  libre  l'écoulement 
des  ruisseaux. 

2.  Seront  pareillement  tenus  lesdits  habitants ,  dans  les 
temps  de  neige  et  de  gelées ,  de  relever  les  neiges  ,  de  rompre 
et  casser  les  glaces  qui  seront  au-devant  de  leurs  maisons  et 
dans  le  ruisseau ,  de  les  mettre  par  tas  le  long  des  murs  de 
leurs  maisons ,  sans  pouvoir  porter  celles  de  leurs  cours  dans 
les  rues  avant  le  dégel ,  et  généralement  de  satisfaire  à  tout  ce 
qui  sera  ordonné  concernant  le  nettoiement  des  rues  ,  soit  par 
les  commissaires  au  Châtelet  ,  soit  par  des  extraits  des  ordon- 
nances de  police  ,  indicatifs  du  genre  d'ouvrages  que  la  variété 
du  temps  pourra  exiger  ;  lesquels  extraits  seront  affichés  partout 
où  besoin  sera  ,  afin  que  personne  n'en  puisse  prétendre  cauie 
d'ignorance  ;  le  tout  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention  au  présent  article  et  au  précédent ,  et  de 
plus  grande  peine  si  le  cas  y  échet;  pourront  même  ,  dans  les 
cas  de  contravention ,  les  suisses ,  portiers  et  autres  domes- 
tiques, être  emprisonnés,  conformément  à  la  disposition  de 
l'article  18  dudit  arrêt  du  parlement  du  3o  avril  i663. 

5.  Défendons  pareillement  à  tous  particuliers,  de  quelque 
état  et  condition  qu'ils  soient  ,  de  jeter,  ni  souffrir  qu'il  soit 
jeté  dans  les  rues  aucunes  ordures  de  jardin  ,  feuilles,  immon- 
dices ,  cendres  de  lessive,  ardoises,  tuiles,  tuileaux ,  raclures 
de  cheminées  ,  gravOis,  ni  d'y  mettre  ou  faire  mettre  aucuns 
fumiers,  ni  autres  ordures,  de  quelque  espèce  qu'elles  puissent 
être  ,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  pour  chaque  contraven- 
tion ,  et  de  plus  grande  en  cas  de  récidive. 

4«  Enjoignons  aux  entrepreneurs  du  nettoiement  de  fournir 
exactement  Je  nombre  de  tombereaux  suffisant ,  en  bon  état. 
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ayant  des  numéros,  à  l'effet  de  faire  régulièrement  tous  les  jours 
l'enlèvement  des  immondices  dans  toutes  les  rues  de  cette  ville 
et  faubourgs ,  lequel  commencera  à  sept  heures  en  été  et  h 
huit  heures  en  hiver  :  d'avoir,  pour  le  service  de  chaque  tom- 
bereau ,  un  charretier  et  un  retrousseur,  auxquels  il  fournira 
les  pelles  et  balais  nécessaires  :  enjoignons  aux  retrousseurs  de 
se  servir  de  balais  pour  relever  les  boues  et  immondices  de 
chaque  tas  :  défendons  aux  charretiers  de  charger  dans  leurs 
tombereaux  les  gravois  et  ordures  qui  ne  doivent  être  enlevés 
que  par  les  gravatiers ,  et  de  recevoir  aucun  salaire  des  habi- 
tants de  cette  ville ,  à  peine  contre  lesdils  charretiers  et  re- 
trousseurs d'être  emprisonnés. 

5.  Ne  pourront  les  habitants  de  cette  ville  et  faubourgs  faire 
sortir  de  leurs  cours  et  écuries,  et  placer  dans  la  rue  ,  aucuns 
fumiers ,  qu'au  moment  où  ils  pourront  être  enlevés  :  enjoi- 
gnons aux  habitants  de  la  campagne,  qui  viennent  les  enle- 
ver, de  faire  ce  service  dans  les  premières  heures  de  la  jour- 
née ,  de  balayer  exactement  les  places  où  étaient  lesdits 
fumiers  après  que  leurs  voitures  seront  chargées  ,  de  les  conte- 
nir avec  soin  dans  les  voitures  par  des  bannes  et  clayons,  afin 
que  dans  le  transport  ils  ne  puissent  se  répandre  sur  le  pavé. 
Pourront  les  habitants  de  la  campagne  venir  prendre  ,  comme 
par  le  passé  ,  des  boues  dans  les  rues  de  Paris ,  pour  fumer  leurs 
terres  ,  à  la  charge  par  eux  d'enlever  indistinctement  tous  les  tas 
de  boues,  de  les  charger  dans  des  voitures  bien  closes,  et  de  se 
conformer  d'ailleurs  a  ce  qui  est  prescrit  aux  charretiers  et  re- 
trousseurs; le  tout  à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention. 

6.  En  ce  qui  concerne  les  ateliers  de  maçons  et  entrepre- 
neurs de  bâtiments ,  renouvelons  les  défenses  de  faire  porter 
dans  les  rues  et  places  de  cette  ville  une  plus  grande  quantité 
de  matériaux  que  ce  qu'ils  pourront  employer  dans  le  cours  de 
trois  jours,  ou  d'une  semaine  au  plus;  ainsi  que  les  injonc- 
tions de  faire  balayer  les  ateliers,  et  relever  les  recoupes  tous 
les  jours,  et  avant  la  fin  du  travail  des  ouvriers,  comme  aussi 
de  les  faire  enlever  trois  fois  au  moins  par  semaine;  le  tout  à 
peine  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

7.  Seront  tenus  ceux  qui  auront  chez  eux  des  gravois,  po- 
teries, bouteilles  cassées  ,  verres  à  vitres,  morceaux  de  glaces, 
ou  vieilles  ferrailles,  de  les  rassembler  dans  des  paniers  ou 
autres  ustensiles  pour  les  porter  dans  la  rue,  et  de  les  mettre 
dans  un  las  séparé  de  celui  des  boues,  sans  pouvoir  les  mêler 
avec  lesdiles  boues  ,  ni  les  jeter  pnr  les  fenêtres  ,  le  tout  à  peine 
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de  100  livres  d'amende  pour  la  première  ibis,  et  de  plus 
grande  en  cas  de  récidive. 

8.  Faisons  défenses  h  tous  particuliers,  de  quelque  état  et 
condition  qu'ils  soient ,  de  jeter  par  les  fenêtres  dans  les  rues  , 
tant  de  jour  que  de  nuit,  aucunes  eaux,  urines,  matières  fé- 
cales ,  et  autres  matières  ou  ordures ,  de  quelque  nature  qu'elles 
puissent  être ,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende  ,  dont  les 
pères  et  mères  seront  responsables  pour  leurs  enfants,  les 
maîtres  pour  leurs  domestiques ,  et  les  marchands  et  artisans 
pour  leurs  apprentis  et  compagnons. 

9.  Mandons  aux  commissaires  au  Châtelet,  et  enjoignons 
aux  inspecteurs  de  police,  huissiers  et  autres  officiers ,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  l'arrêt  du  parlement  du  5o  avril  1660, 
et  de  notre  présente  ordonnance;  qui  sera  exécutée,  nonob- 
stant oppositions  ou  appellations  quelconques ,  imprimée  ,  lue, 
publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera  ,  à  ce  que  personne 
n'en  ignore. 

N°  2186.  —  Ordonnance  de  police  concernant  la  liberté  et  la 
commodité  de  la  voie  publique  (1). 

Paris,  23  janvier  1786  (R.  S.  Mars,  2  — 489  et  492.) 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi ,  j 
que  nonobstant  la  multiplicité  des  ordonnances  et  règlements 
de  police  concernant  la  liberté  et  la  commodité  de  la  voie  pu- 
blique, l'ancienneté  de  ces  réglemens  en  a  fait  perdre  de  vue 
les  dispositions;  et,  comme  on  ne  peut  trop  exactement  en 
maintenir  l'exécution,  qui  a  pour  principal  objet  la  sûreté  des 
citoyens,  il  nous  requiert  d'y  pourvoir.  A  ces  causes  , 

1.  Nous  ordonnons  que  les  règlements  du  00  janvier  1 356  ,  j 
novembre  i53g,  décembre  1607,  19  novembre  1666,  22  mars 
1720,  et  les  ordonnances  de  police,  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur;  en  conséquence,  enjoignons  aux  pro- 
priétaires ,  maîtres  maçons ,  charpentiers  et  entrepreneurs  de 
bâtimens  ,  de  renfermer,  tailler  et  préparer  dans  l'intérieur  des- 1 
dits  bâtiments,  les  pierres  et  matériaux  destinés  à  iceux ,  au-| 
tant  que  ledit  intérieur  en  pourra  contenir,  à  peine  de  200  livres 
d'amende. 

2.  Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  auxdits 
propriétaires,  maçons,  charpentiers ,  menuisiers ,  couvreurs, 


(  1)  V.  art.  471  code  peu. ,  §  4  et  474  -  ord.  de  pc-1.  24  avril  1817  ,  et  8  fé- 
vrier 1819. 
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et  autres  entrepreneurs  de  bâtiments  ,  de  faire  décharger  dans 
les  rues  et  places  de  cette  ville  ,  des  pierres  de  taille ,  moellons , 
charpente  ,  et  autres  matériaux  destinés  aux  constructions  et 
réparations  des  bâtiments ,  que  préalablement  ils  n'aient  fait 
constater  par  les  commissaires  des  quartiers  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  les  renfermer  dans  l'intérieur  desdits  bâtiments,  et 
qu'ils  n'aient  obtenu  desdits  commissaires  des  emplacements 
pour  lesdits  matériaux;  comme  aussi  d'en  déposer  ailleurs  que 
dans  ceux  qui  leur  auront  été  assignés  par  Iesdits  commissaires  : 
le  tout  sous  la  même  peine  de  200  livres  d'amende. 

5.  Seront  tenus ,  sous  les  mêmes  peines ,  Iesdits  entrepre- 
neurs de  placer  et  retenir  dans  l'intérieur  des  bâtiments  qu'ils 
démoliront,  les  pierres  ,  bois,  et  autres  matériaux  en  prove- 
nant; leur  défendons  de  les  sortir  et  déposer  dans  les  rues, 
sauf  à  eux  à  se  pourvoir  de  magasins  suffisants  pour  les  con- 
tenir. 

4.  Il  ne  pourra  être  mis  dans  les  rues  et  places  de  cette 
ville  plus  grande  quantité  de  pierres,  moellons  et  charpente 
que  ce  qui  pourra  être  employé  dans  le  cours  de  trois  jours  ,  ou 
au  plus  de  la  semaine;  et  ce,  dans  le  cas  où  il  sera  estimé  par 
le  commissaire  du  quartier,  que  le  passage  public  n'en  sera  pas 
gêné  et  resserré,  à  l'exception  néanmoins  des  matériaux  des- 
tinés pour  les  édifices  publics. 

5.  Les  propriétaires,  maîtres  maçons,  charpentiers  et  autres 
entrepreneurs  ,  ne  pourront  faire  sortir  dans  les  rues  et  places 
les  décombres  ,  pierres  ,  moellons  ,  terres  ,  gravois  ,  ardoises  , 
tuileaux  ,  et  autres  matières  provenant  des  démoli! ions  des  bâ- 
timens ,  qu'autant  qu'ils  pourront  les  faire  enlever  dans  le  jour, 
en  sorte  qu'il  n'en  reste  point  pendant  la  nuit ,  sous  peine  de 
200  livres  d'amende. 

6.  Enjoignons ,  sous  les  mêmes  peines ,  auxdits  proprié- 
taires,  maîtres  maçons,  charpentiers,  et  autres  entrepre- 
neurs de  bâtiments,  de  faire  balayer  tous  les  jours  ,  aux  heures 
prescrites  par  les  règlements ,  les  rues  le  long  de  leurs  bâti  - 
ments et  ateliers ,  de  faire  enlever  les  recoupes  trois  fois  la  se- 
maine ,  et  même  plus  souvent  s'il  est  nécessaire ,.  de  manière 
que  leurs  ateliers  n'en  soient  point  engorgés;  de  faire  ranger 
leurs  pierres  et  matériaux,  destinés  aux  constructions,  le 
long  des  murs,  sans  cependant  les  appuyer  contre  iceux,  et 
en  laissant  libres  l'entrée  des  maisons  et  les  appuis  au-devant 
des  boutiques  ,  de  telle  sorte  qu'il  reste  ,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible ,  dans  les  rues ,  un  espace  de  trois  toises  entièrement 
libiv ,  afin  que  deux  voitures  puissent  y  passer  de  front;  et  , 
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dans  le  cas  où  ils  ne  pourroient  pas  laisser  trois  toises  entiè- 
rement libres ,  les  matériaux  seront  déposés  dans  des  carrés, 
entre  lesquels  on  laissera  des  places  vacantes  pour  ranger,  au 
besoin  ,  de  secondes  voilures  :  le  tout  conformément  aux  per- 
missions qui  auront  été  délivrées  par  les  commissaires  du 
Châtelet. 

7.  Seront  tenus  tous  les  tailleurs  de  pierre  de  ranger  les 
pierres  qu'ils  travailleront,  de  manière  que  les  éclats  et  re- 
coupes ne  puissent  causer  aucune  malpropreté  dans  les  rues, 
ni  blesser  les  passants  ;  leur  enjoignons  en  conséquence  de  tour- 
ner la  partie  qu'ils  tailleront  du  côté  du  mur  le  long  duquel 
seront  déposés  les  pierres  et  matériaux;  le  tout  à  peine  de  100 
livres  d'amende. 

8.  Ordonnons  aux  couvreurs  d'observer  les  anciennes  or- 
donnances ;  en  conséquence ,  leur  défendons  de  jeter  les  re- 
coupes, plâtres  et  ardoises  dans  les  rues,  et  leur  enjoignons 
de  les  descendre  ou  faire  descendre  par  leurs  ouvriers ,  sous 
peine  de  200  livres  d'amende  ,  même  de  plus  grande  peine  s'il 
y  échet. 

9.  Enjoignons ,  sous  les  mêmes  peines ,  aux  maîtres  cou- 
vreurs, faisant  travailler  aux  couvertures  des  maisons,  de  faire 
pendre  au-devant  d'icelles  deux  lattes  en  forme  de  croix,  au 
bout  d'une  corde,  et  d'attacher  auxdites  lattes  un  morceau  de 
drap  d'une  couleur  voyante;  leur  enjoignons  aussi ,  et  à  tous 
autres  qui  font  travailler  dans  le  haut  des  maisons,  lorsqu'il  y 
aura  le  moindre  danger  pour  les  passants  ,  défaire  tenir  dans  la 
rue  un  homme  pour  avertir  du  travail ,  et  prévenir  les  accidents 
de  pierres  ,  plâtres ,  tuiles  ,  et  autres  matériaux  ou  décombres, 
qui  pourraient  échapper  dans  le  cours  de  leurs  travaux. 

10.  Faisons  défenses  à  tous  marchands  épiciers  ,  marchands 
de  vin ,  tonneliers ,  fruitiers ,  et  à  toutes  personnes  quelcon- 
ques ,  sous  la  même  peine ,  d'embarrasser  les  rues  de  ballots  , 
tonneaux,  ni  d'y  faire  travailler  à  la  réparation  d'iceux,  comme 
aussi  d'y  laisser  aucuns  paniers  vides  ou  pleins  de  marchan- 
dises ;  leur  enjoignons  de  faire  décharger  et  serrer  dans  leurs 
magasins  et  caves  les  marchandises  qui  leur  arriveront ,  au 
fur  et  mesure  qu'elles  auront  été  tirées  de  leurs  caves ,  bouti- 
ques et  magasins  ,  en  sorte  que  les  rues  n'en  demeurent  point 
embarrassées. 

1 1.  Faisons  défenses  ,  sous  les  mêmes  peines ,  à  tous  serru- 
riers, tapissiers,  layeliers,  chaudronniers,  bahutiers,  et  à  tous 
autres,  de  travailler  dans  les  rues,  et  d'y  établir  des  ateliers, 
tables  et  tréteaux. 
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12.  Plaisons  défenses,  sous  les  mêmes  peines  de  200  livres 
d'amende,  à  ious  sculpteurs,  marbriers,  menuisiers,  serru- 
riers, charpentiers,  selliers,  charrons,  marchands  de  bois, 
tapissiers,  fripiers  et  autres,  de  laisser  sur  le  pavé  au-devant 
de  leurs  maisons,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucuns 
meubles,  trains,  carrosses,  arbres,  poutres,  planches,  et 
an  1res  choses  destinées  à  être  travaillées,  ni  aucuns  autres 
objets  de  leurs  métiers  et  professions ,  même  pour  servir  de 
montre. 

13.  Faisons  défenses  à  tous  loueurs  de  carrosses  ,  charretiers 
et  voituriers ,  sous  les  mêmes  peines  de  200  livres  d'amende, 
délaisser  exposés,  tant  de  jour  que  de  nuit,  dans  les  rues  et 
places  de  cette  ville  ,  aucuns  carrosses,  charrettes  ,  chariots, 
coches  et  autres  voitures. 

14.  Faisons  aussi  défenses  à  tous  regratiers  ,  regratières  ,  à 
peine  de  20  livres  d'amende,  et  même  de  prison,  d'établir 
boutique  et  élalalage  dans  les  rues  et  places;  leur  enjoignons 
de  se  retirer  dans  les  halles  et  marchés  de  celte  ville,  pour  y 
faire  leur  commerce. 

15.  Défendons  à  tous  propriétaires  ou  principaux  locataires 
des  maisons,  de  laisser  étaler  au-devant  d'icclles  lesdits  regra- 
tiers ou  regratières,  et  toutes  autres  personnes  avec  étalage 
quelconque ,  à  peine  de  200  livres  d'amende. 

16.  L'ordonnance  de  police  du  5i  juillet  1779,  portant  dé- 
fenses d'étaler  dans  les  rues  et  places  publiques  de  la  ville  de 
Paris,  l'arrêt  du  parlement  du  iG  décembre  suivant,  portant 
homologation  de  ladite  ordonnance,  et  les  lettres  patentes  du 
mois  de  mai  1784,  enregistrées  au  parlement  le  27  dudit  mois 
de  mai ,  portant  suppression  des  échoppes  de  la  ville  de  Paris , 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  et  en  conséquence 
faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  faire  construire  aucune 
échoppe  ,  ni  se  placer  dans  aucune  rue  et  place,  avec  planches, 
tables  ou  inventaires,  à  peine  de  5o  livres  d'amende;  et,  à  l'é- 
gard des  propriétaires  ou  principaux  locataires  qui  les  souf- 
friront devant  leurs  portes,  sous  peine  de  200  livres  d'amende. 

17.  Faisons  défenses  à  tous  marchands  et  loueurs  de  che- 
vaux, d'essayer  ni  faire  essayer  leurs  chevaux  dans  les  rues  et 
places  de  cette  ville;  leur  enjoignons  de  se  retirer  dans  le  mar- 
ché public  et  dans  les  endroits  écartés  qui  sont  a  ce  destinés,  à 
peine  de  200  livres  d'amende. 

18.  Faisons  défenses  à  tous  charretiers  de  conduire  leurs 
voitures  et  charrettes,  étant  montés  sur  leurs  chevaux,  qu'ils 
ne  pourront  en  aucun  cas  faire  courir  ni  troller;  leur  enjoi- 

1  n 
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gnons  de  les  conduire  à  pied;  le  tout  à  peine  de  5o  livres  d'a- 
mende ,  et  môme  de  prison. 

19.  Faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  jouer,  dans  les 
rues  et  places  publiques ,  au  volant ,  aux  quilles  ni  au  bâton- 
net ,  à  peine  de  200  livres. 

20.  Seront  les  pères  et  mères ,  maîtres  et  maîtresses,  pro- 
priétaires, entrepreneurs  et  autres,  civilement  tenus  garants 
et  responsables  pour  leurs  enfants,  ouvriers,  garçons,  servi- 
teurs ou  domestiques  ,  de  toutes  les  peines  portées  par  les  dif- 
férents articles  de  la  présente  ordonnance. 

Mandons ,  etc. 

N°  2187.  —  Convention  entre  la  France  et  le  Portugal ,  pour 
terminer  le  différend  qui  s'étoit  élevé  entre  les  deux  monarchies 
sur  la  côte  de  Cobinde  en  Afrique ,  et  pour  fixer  les  limites 
du  commerce  français  sur  cette  côte. 

Le  Prado,  3o  janvier  1786.  (  Koch,  tom.  1 ,  pag.  495.  ) 

N°  2188.  —  Déclaration  concernant  les  curés  desservants  en 
titre  d'office  (  1  ) . 
29  Janvier,  1786.  (Carre',  gouvernem.  des  paroisses.  ) 

N*  2189.  —  Lettres  patentes  qui  autorisent  une  fondation 
de  bienfaisance  par  l'ordre  de  Saint-Hubert  (2). 

Versailles,  janvier  1786.  Reg.  au  parlement  le  11  avril.  (Code  des  ordres  de 
chevalerie,  pag.  479-) 

N°  2190.  —  Ordonnance  portant  règlement  sur  la  police  à  Ob'- 
server  sur  les  routes  par  les  postillons  de  poste  et  les  rouliers , 
charretiers  et  autres  voituriers. 

Versailles,  4  fe'vrier  1786.  (  R.  S.  Mars,  2—257.) 

S.  M.  ayant  été  informée  que  plusieurs  maîtres  de  postes  se 
plaignent  des  violences  et  voies  de  fait  que  différents  charre- 
tiers,  rouliers  ou  autres  conducteurs  de  voitures,  exercent 
journellement  sur  les  postillons,  lorsque  ceux-ci  veulent  exiger 
qu'ils  leur  cèdent  le  pavé;  que  souvent  mêmelesdils  postillons 
en  sont  attendus  et  maltraités  au  retour;  qu'il  résulte  du  refus 
de  faire  place  à  la  poste ,  divers  accidents  pour  les  chevaux  des 
maîtres  de  poste,  et  un  retard  préjudiciable  à  la  célérité  d'un 
service  qui  mérite  une  entière  protection.  Et  jugeant  à  propos 


(1)  V.  i5  décembre  1698,  édit  de  1698-,  loi  du  8  avril  1802. 

(2)  Crcéenmai  1  /j.16 ,  par  Louis  Ier,  duc  de  Bar,  confirmé  t\  nov.  i6o5;j 
entériné  p..r  le-duc  de  Lorraine  27  octobre  1661 ,  12  juin  1718 ;  maintenu  par 
Stanislas,  confirmé  par  Louis  XV  lors  de  la  réunion  de  la  Lorraine  à  la 
France.  V,  régi,  du  grand  maître  17  avril  1816. 
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d'y  pourvoir  :  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne  que  tous  rouliers , 
charretiers  ,  voituriers  et  autres  ,  seront  tenus  de  céder  le  pavé 
et  de  faire  place  à  tous  courriers  et  voyageurs  allant  en  poste  : 
leur  fait  S.  M.  expresses  inhibitions  et  défenses  de  troubler  à 
l'avenir,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  puisse  être ,  lesdits 
maîtres  de  poste  et  postillons  dans  leur  service  sur  les  routes, 
comme  aussi  d'exercer  à  l'avenir  aucunes  voies  de  fait,  vio- 
lences et  mauvais  traitements  ,  à  peine  de  3o  liv.  d'amende 
payable  sur-le-champ,  et  applicable  un  tiers  aux  pauvres  du 
lieu  de  l'établissement  de  poste,  et  les  deux  autres  tiers  au 
profit  des  cavaliers  de  maréchaussée  qui  auront  élé  employés 
a  constater  la  contravention  et  à  arrêter  le  contrevenant,  même 
de  punition  corporelle  ,  si  le  cas  y  échoit  :  pour  ne  laisser  aux 
charretiers  et  voituriers. aucun  prétexte  qui  puisse  les  mettre 
dans  Le  cas  de  causer  le  moindre  accident,  il  leur  est  défendu, 
sous  les  mêmes  peines  ,  de  quitter  leurs  chevaux  et  de  marcher 
derrière  leur  voiture;  si  plusieurs  voituriers  se  suivoient,  il 
!  devra  toujours  s'en  trouver  un  pour  marcher  à  la  tête  de  la 
première  voiture  ;  défendant  également  S.  M.  à  tous  postillons 
d'user,  en  cas  de  résistance  de  la  part  des  voituriers,  d'au- 
cunes voies  de  fait  ni  de  menaces  de  les  frapper  pour  faire 
ranger  les  voitures  qui  s'opposeroient  à  leur  passage ,  et  vou- 
lant qu'ils  se  bornent  à  porter  leurs  plaintes  contre  ceux  qui 
auroient  refusé  de  leur  faire  place  après  en  avoir  été  avertis  : 
enjointS.  M.  aux  prévôts  des  maréchaussées,  leurs  lieutenants 
ou  autres  leurs  officiers  dans  l'étendue  de  leurs  départements, 
de  recevoir  les  plaintes  qui  leur  seront  portées  par  lesdits 
maîtres  de  poste  et  postillons  contre  lesdits  rouliers ,  charre- 
tiers,  voituriers  et  tous  autres,  pour  raison  desdits  troubles, 
voies  de  fait ,  violences  et  mauvais  traitements  ,  même  de  leur 
prêter  main-forte  au  besoin,  sur  la  réquisition  qui  leur  eu 
sera  faite,  tant  pour  prévenir  lesdits  accidents,  que  pour  ar- 
rêter les  contrevenants  et  assurer  le  service  public.  Mande  et 
ordonne  S.  M.  à  tous  gouverneurs ,  lieutenants  généraux  en 
j  ses  provinces  ,  gouverneurs  particuliers  et  commandants  de 
ses  places,  intendants  et  commissaires  départis  esdites  pro- 
vinces ,  d'y  tenir  la  main  chacun  en  droit  soi ,  et  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  l'exécution,  renvoyant  aux  intendants 
des  provinces  la  connoissance  et  le  jugement  sommaire,  s'il  y 
a  lieu  ,  de  toutes  les  contestations  relatives  aux  dispositions  de 
la  présente  ordonnance,  réservant  celle  des  crimes  et  délils 
aux  tribunaux  auxquels  il  appartient  d'en  connoître  :  et  sera  la 
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présente  ordonnance  lue ,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin 
sera  ,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

N°  2 1 9 1 .  —  Arrêt  du  conseil  qui  fixe  les  chargements  de  morue 
sèche  de  pêche  nationale  ,  à  cinquante  quintaux  au  moins,  pour 
obtenir  les  primes  d'encouragement  accordées  par  arrêt  du  1 8 
septembre  1^85. 

Versailles  ,  5  février  1786.  (R.  S.  ) 

flo  2ig2.   Arrêt  de  la  cour  des  monnoies  qui  défend  à  toutes 

personnes  de  quelque  qualité  et  condition  quelles  soient,  de 
faire  le  change  des  espèces  d'or  et  d'argent ,  à  peine  d'être 
poursuivies  extraordinairement  en  cas  de  récidive  (1). 

Paris ,  8  février  1786.  (  R.  S.  ) 

N°  2193.  —  Arrêt  du  parlement  concernant  V échenillage  des 

arbres, 

Paris,  g  février  1-86.  (R-  S.  ) 

Vu  par  la  cour  la  requête  présentée  par  le  procureur  général 
du  roi ,  contenant  qu'il  a  élé  informé  que  dans  différents  en- 
droits, situés  dans  le  ressort  d'icelle  ,  ii  y  a  beaucoup  de  toiles 
ou  bourses,  dans  lesquelles  sont  renfermés  des  œufs  de  che- 
nilles, qui  paroissent  sur  les  arbres,  haies  ou  buissons,  ce 
qui  peut  occasioner  beaucoup  de  dommages  aux  fruits  de  la 
terre;  et  comme  il  est  important  de  prévenir  les  inconvénients 
qui  en  peuvent  résulter,  le  procureur  général  du  roi  proposera 
à  la  cour  de  renouveler  la  disposition  des  arrêts  qu'elle  a  rendus 
en  pareil  cas  :  à  ces  causes,  requéroit  le  procureur  général  du 
roi  qu'il  plaise  à  !a  cour  ordonner,  etc.  Ouï  le  rapport,  etc. 

La  cour  ordonne  que  dans  huitaine  ,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  arrêt ,  tous  propriétaires ,  fermiers , 
locataires  ou  autres,  faisant  valoir  leurs  propres  héritages  ,  ou 
exploitant  ceux  d'aulrui,  seront  tenus,  chacun  en  droit  soi, 
d'écheniller  ou  faire  écheniller  les  arbres  étant  sur  lesdils  hé- 
ritages, à  peine  de  00  liv.  d'amende,  ou  autre  plus  grande, 
s'il  y  échet,  et  d'être  en  outre  responsables  des  dommages- 
intérêts  des  parties  :  ordonne  pareillement  que  les  bourses  et 
toiles  qui  seront  tirées  dos  arbres,  haies  ou  buissons,  seront 
sur-le-champ  bridées  dans  un  lieu  de  la  campagne  où  il  n'y  | 
aura  aucun  danger  de  communication  de  feu ,  soit  pour  les 


(q)  V.  decl.  3o  octobre  î;85?  n°  2i->2  A-ifestis,  pag  89. 
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forêts,  bois,  landes  et  bruyères,  soit  pour  les  maisons  ou  bâ- 
timents, arbres,  fruitiers  ou  autres,  en  quelque  manière  que 
ce  soit ,  le  tout  sous  les  mêmes  peines;  les  syndics  des  paroisses 
tenus  d'y  veiller  aussi  sous  les  mêmes  peines;  les  officiers, 
tant  royaux  que  subalternes,  tenus  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion du  présent  arrêt;  et  à  cet  effet  ordonne  que  les  ordon- 
nances et  jugements  qui  seront  rendus  par  lesdits  officiers 
seront  exécutés  par  provision,  nonobstant  oppositions  ou  ap- 
pellations quelconques ,  et  que  l'arrêt  sera  imprimé  et  affiché 
partout  où  besoin  sera. 

N°  2194.  —  Ordre  du  roi  portant  que  les  avarices  faites  par  les 
trésoriers  des  colonies  aux  personnes  y  entretenues  qui  excéde- 
ront le  traitement  qui  leur  est  alloué  par  les  étals  du  roi ,  se- 
ront rejetées  des  comptes  des  trésoriers  qui  en  demeureront  res- 
ponsables. 

Versailles,  11  février  1786.  (Coll.  m.  m.  code  Cbyenne,  tom.  7  pag.  a3().) 

N°  2 1 95.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  aux  officiers  des  ami- 
rautés ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  V arrêt  du  i4  avril 
1785  ,  portant  établissement  d'une  nouvelle  compagnie  des 
Indes  relativement  aux  passe-ports  et  aux  congés  à  délivrer  aux 
amirautés, 

Paris  ,  î»o  février  1786.  (  R.  S.  ) 

N°  2196.  —  Arrêt  du  conseil  qui  déclare  nuls  et  de  nul  effet  les 
passe-ports  illimités  délivrés  par  l'ancienne  compagnie  des 
Indes ,  aux  négociants  et  armateurs,  et  leur  fait  défenses  de 
s'en  servir  (1). 

Versailles ,  2 1  février  1 786.  (  R.  S.  ) 

N°  2197.  —  Ordonnance  de  police  concernant  le  commerce ,  le 
!      transport ,  l'empilage  dans  les  chantiers  ,  et  la  vente  des  bois 
de  chauffage. 

Paris,  21  février  178&.    Dnpin,  cod.  du  connu,  de  bois  et  charbon ,  t.  1  , 

p.  06G. ) 

N°  2198.  —  Déclaration  concernant  les  reconstitutions  des 
rentes  (2). 

\  égailles,  îs.3  février  1786.  Rcg.  eu  parlement  le  ;ymai.  (R.  S.) 


f  1)  V.  3  mars  17&). 

(a)  V.  14,  17  septembre  1786,  28  ?n h-, .  3  mars-  eV.it  de  mars  1788. 
ir>  juin  1  ;8o. 
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j\îo  2Kjg.  —  Édit  portant  suppression  de  la  Monnoie  d ' Aix. 

Versailles  ,  février  1786.  Reg.  en  la  cour  des  monnoies  le  1"  avril.  (R.  S.  ) 

N°  2200.  —  Edit  portant  établisse  ment  d'un  hôtel  des  monnoies 
en  la  ville  de  Marseille, 

Versailles,  février  1786.  Reg.  en  la  cour  des  monnoies  le  ier  avril.  (R.  S.  ) 

N°  2201.  —  Édit  poitant  création  de  huit  offices  de  receveurs 
particuliers  des  finances  de  la  ville  de  Paris  (1). 

Versailles,  février  1786.  Reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  4  avril.  (R.  S.) 

N°  820$.  —  Édit  portant  interdiction  du  cumul  des  fonctions  de 
notaire  et  procureur,  et  réduction  des  notaires  et  procureurs  de 
la  ville  de  Calais. 

Versailles,  février  1786.  Re^;.  en  parlement  le  22  août  (R.  S.) 

N°  2200.  —  Lettre  de  M.  de  Castries  qui  permet  £  importa- 
tion du  sel  et  de  la  bière  par  les  étrangers ,  tant  que  le  com- 
merce français  ne  s'en  plaindra  pas. 

3  mars  178G.  (Code  de  la  Martinique ,  loin.  3  ,  pag.  685.  ) 

N°  2204.  —  Ordonnance  du  bureau  des  finances  concernant  la 
direction  du  pavé  de  la  ville ,  faubourgs  et  banlieue  de  Paris, 
portant  entre  autres  choses,  art.  %9que  les  entrepreneurs  seront 
payés  par  tous  les  propriétaires  de  terrains ,  par  privilège  el 'pré- 
férence à  tous  créanciers ,  sur  les  mémoires  arrêtés  et  visés  par 
te  trésorier  de  France,  commissaire  du  conseil  pour  la  direc- 
tion générale  du  pavé  de  Paris ,  le  tout  sans  aucuns  frais  de 
quelque  nature  qu  ils  puissent  être  (2). 

Paris ,  7  mars  1786.  (  R.  S.  ) 

I\°  2  2o5.  —  Lettre  de  M.  de  Castries  sur  les  fraudes  des  poids 
et  des  qualités  des  sucres  apportés  en  France. 

30  mars  1786.  (Code de  la  Martinique,  tom.  3,  pag.  688.  ) 

N°  2206.  —  Ordonnance  de  police  concernant  les  garçons 
épiciers, 

Paris,  11  mars  1786.  (Mars,  2  —  25 r.) 
3.  Nul  garçon  ou  pensionnaire  ne  pourra  quitter  son  mar- 

(0  V.  edit  de  mar*  1788. 
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chand  qu'après  l'avoir  averti  quinze  jours  avant  sa  sortie, 
duquel  avertissement  le  marchand  sera  tenu  de  lui  délivrer 
à  l'instant  un  certificat  à  la  suite  duquel  il  fera  mention  ,  après 
la  quinzaine  expirée  ,  qu'il  a  rempli  la  formalité  ci-dessus 
prescrite. 

»5.  Lorsqu'un  garçon  ou  pensionnaire  sortira  de  chez  son 
marchand,  il  sera  tenu  de  s'en  éloigner,  et  ne  pourra  entrer 
qu'après  l'expiration  d'une  année  dans  les  boutiques  du  même 
commerce  ,  voisines  de  celles  qu'il  aura  quittées ,  de  manière 
qu'il  y  ait  au  moins  dix  maisons  du  même  commerce  entre 
celles  qu'il  aura  quittées  pendant  le  cours  d'une  année,  et 
celle  dans  laquelle  il  se  propose  d'entrer. 

7.  Aucun  marchand  ne  pourra  sous  aucun  prétexte  prendre 
chez  lui  un  garçon  ou  pensionnaire ,  qu'après  s'être  fait  re- 
présenter le  dernier  certificat  dudit  garçon  ou  pensionnaire , 
pour  connaître  s'il  a  été  enregistré  au  bureau  du  corps  des 
épiciers,  et  dans  le  cas  où  il  auroit  déjà  demeuré  chez  quelques 
maîtres  ,  s'il  a  obtenu  le  certificat  de  sortie  prescrit  par 
l'art.  3  ci-dessus. 

9.  Lorsqu'un  garçon  ou  pensionnaire  aura  fait  enregistrer 
au  bureau  son  entrée  dans  une  nouvelle  boutique  ou  magasin  , 
il  sera  tenu  d'en  remettre  l'expédition  à  son  nouveau  maître , 
et  ledit  marchand  en  restera  dépositaire  tant  que  le  garçon  ou 
pensionnaire  demeurera  chez  lui ,  pour  le  représenter  aux 
gardes  et  adjoints  lorsqu'il  en  sera  requis. 

i3.  Faisons  défenses  aux  marchands  dudit  corps  et  aux 
garçons  marchands  ou  pensionnaires,  de  contrevenir  en  au- 
cune manière  aux  dispositions  du  présent  règlement ,  à  peine 
de  100  liv.  d'amende  contre  les  marchands,  et  de  punition 
exemplaire  contre  les  garçons. 

N°  2207.  —  Règlement  concernant  la  pêche  de  la  tortue, 

Cayennc,  i3  mars  1706.  Reg.  au  conseil  le  mome  jour.  (Coll.  m.  m.  Code 
Cajenne,  loin.  7,  pag.  a43.  ) 

N°  2208.  —  Ordonnance  portant  règlement  pour  l'uniforme  des 
officiers  d'amirauté. 

Versailles .  18  mars,  i7<iG.  '  R.  S.  ) 
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N°  2209.  -r  Déclaration  concernant  l' établissement  des  offices 
d'agents  de  change  ,  créés  pour  la  ville  de  Paris ,  par  édit  de 
janvier  1728  (1). 

Versailles ,  19  murs  1 786.  Reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  6  avril  (  R  S.  ) 

Louis ,  etc.  Par  le  compte  que  nous  nous  sommes  fait  rendre  S 
de  l'exécution  des  édits ,  arrêts  et  règlements  concernant  les  ; 
agents  de  change  établis  en  différentes  villes  de  notre  royaume, 
nous  avons  reconnu  que  les  uns  exerçoient  leurs  fonctions 
comme  pourvus  d'offices ,  tels  que  ceux  des  villes  de  Lyon  et  '. 
de  Bordeaux,  et  que  d'autres  ne  les  exerçoient  qu'en  vertu  de 
simples  commissions  sans  finance  dont  l'usage  a  été  autorisé  ! 
spécialement  pour  la  ville  de  Paris  par  décision  du  24  sep- 
tembre 1784  :  cependant  l'étendue  du  commerce  et  l'impor- 
tance des  négociations  qui  se  font  maintenant  dans  notre  ca- 
pitale, nous  ont  paru  exiger  d'y  donner  aux  agents  de  change 
une  consistance  plus  solide,  en  faisant  exécuter  la  loi  qui  les  a 
établis  en  titre  d'offices.  La  finance  de  leurs  charges,  telle 
qu'elle  sera  réglée  par  un  rôle  arrêté  en  notre  conseil,  sera  un 
gage  pour  leurs  opérations ,  augmentera  la  confiance  du  public 
par  une  nouvelle  sûreté ,  et  servira  à  écarter  une  foule  d'aspi- 
rants sans  bien  et  sans  crédit.  Dans  cette  vue,  ainsi  que  pour 
faire  cesser  toutes  négociations  illicites  et  abusives  faites  par 
l'entremise  de  gens  qui  n'ont  ni  état  ni  qualité  ,  nous  avons 
résolu  de  réaliser  l'établissement  des  soixante  offices  d'agents 
de  change  créés  pour  notre  bonne  ville  de  Paris  par  l'édit  du 
mois  de  janvier  1725,  de  révoquer  toutes  commissions  et  per- 
missions expédiées  et  délivrées  à  des  agents  et  courtiers  de  | 
change  depuis  1724;  comme  aussi  de  prescrire  les  conditions 
auxquelles  les  offices  d'agents  de  change  pourront  être  levés 
et  exercés  à  l'avenir.  A  ces  causes,  etc. 

1.  L'édit  du  mois  de  janvier  1723,  portant  création  de 
soixante  offices  de  nos  conseillers-agents  de  change,  banque 
et  commerce  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  sera  exécuté;  et 
la  disposition  de  l'art.  19  de  l'arrêt  du  24  septembre  1724, 
portant  qu'il  sera  commis  à  l'exercice  desdits  offices ,  sera  et 
demeurera  sans  effet. 

2.  Avons  en  conséquence  supprimé  et  supprimons  toutes  les 
commissions  d'agents  de  change,  qui  auroient  pu  être  expé- 
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dîées  depuis  17^4.  Voulons  que  ceux  pourvus  desdites  commis- 
|  sions,  ainsi  que  les  courtiers  qui  ont  obtenu  l'entrée  de  la 
bourse  et  la  permission  d'y  faire  des  négociations  ,  ne  puissent 
exercer  à  l'avenir,  et  passé  le  délai  de  deux  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  des  présentes  ,  aucunes  des  fonctions 
d'agents  et  courtiers  de  change ,  s'ils  n'ont  été  admis  à  lever 
lesdits  offices  ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après. 

3.  Les  agents  de  change  pourvus  de  commissions  seront 
admis  de  préférence  ,  pendant  deux  mois  ,  à  lever  lesdits  offices 
en  nos  parties  casuelles  ,  en  consignant  le  prix  de  la  finance 
réglée  par  le  rôle  qui  en  sera  arrêté  en  notre  conseil  ;  après 
lequel  délai  lesdits  agents  de  change  seront  pareillement  admis, 
pendant  autre  délai  de  deux  mois  ,  et  au  moyen  de  la  même 
consignation ,  concurremment  avec  les  courtiers  compris  aux 
états  ci-devant  arrêtés  par  le  contrôleur  général  de  nos  finances; 
enfin  ,  au  défaut  des  agents  et  courtiers  ,  et  lesdits  délais  passés , 
seront  encore  admis  à  lever  lesdits  offices,  les  sujets  reconnus 
capables  ,  et  à  qui  nous  en  aurons  donné  l'agrément ,  sur  les 
certificats  en  bonne  et  due  forme,  qu'ils  auront  représentés. 

4.  En  cas  que  l'un  de  ceux  qui  auront  consigne,  vienne  à 
décéder  avant  qu'il  ait  été  pourvu  de  l'un  desdits  offices,  la 
somme  consignée  sera  délivrée  à  ses  héritiers ,  successeurs  ou 
ayant  cause,  par  le  trésorier  de  nos  revenus  casuels,  en  rap- 
portant sa  quittance  ,  et  la  main-levée  des  oppositions ,  si  au- 
cunes y  a;  ce  qui  aura  pareillement  lieu  à  l'égard  de  ceux  qui 
voudroient  retirer  leur  consignation  avant  d'avoir  été  pourvus 
de  l'un  desdils  offices. 

5.  Les  deniers  consignés  formeront  le  prix  de  l'office ,  après 
que  les  provisions  de  celui  qui  les  aura  consignés  auront  été 
scellées,  et  de  ce  jour  ils  seront  réputés  immobiliers  et  sujets 
à  toute  hypothèque.  Pourront  en  conséquence ,  les  créanciers 
du  titulaire,  former,  entre  les  mains  du  garde  des  rôles ,  leurs 
oppositions  sur  ledit  prix,  procéder  contre  leur  débiteur  par 
voie  de  saisie  réelle,  le  contraindre  à  donner  sa  démission,  ou 
obtenir  jugement  qui  en  tiendra  lieu  ,  et  poursuivre  l'ordre  et 
distribution  dudit  prix,  en  la  manière  accoutumée. 

6.  Aussitôt  après  le  sceau  des  provisions,  celui  qui  se  sera 
démis  de  l'office,  et  ses  représentants  ou  les  héritiers,  succes- 
seurs, ou  ayant  cause  de  l'officier  décédé,  retireront  de  nos 
revenus  casuels  ,  la  somme  consignée  pour  la  finance  ,  laquelle 
sera  remise  sans  droits  ni  frais ,  par  le  trésorier  de  nosdits  re- 
venus ,  en  justifiant  des  titres  et  qualités,  et  en  rapportant  un 
certificat  des  gardes  des  rôles,  portant  qu'il  n'v  a  audit  jour 
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aucune  opposition  subsistante  entre  leurs  mains  :  ordonnons 
qu'après  le  sceau  desdites  provisions,  il  ne  puisse  être  reçu 
aucunë  opposition  sur  ledit  prix;  et  déclarons  nulles  et  de  nui 
effet  celles  qui  auront  été  formées  depuis. 

7.  En  cas  que  celui  dont  nous  aurons  agréé  la  démission, 
ou  ses  représentants ,  et  les  héritiers ,  successeurs  et  ayant 
cause  de  l'officier  décédé  ,  veuillent  retirer  le  prix  dudit  office 
sans  attendre  le  sceau  des  provisions  du  successeur,  voulons 
qu'ils  puissent  faire  publier,  le  sceau  tenant,  ladite  démission 
ou  le  décès;  et  que  quinzaine  après  ladite  publication,  dont 
l'acte  sera  par  eux  remis  dans  le  jour  d'icelle,  aux  gardes  des 
rôle»,  ledit  prix  leur  soit  délivré  sans  droits  ni  frais,  et  sans 
autre  formalité  ,  par  le  trésorier  de  nos  revenus  casuels,  en 
lui  justifiant  de  leurs  titres  et  qualités,  et  en  lui  remettant 
un  duplicata  dudit  acte  de  publication  ,  visé  desdits  gardes  des 
rôles,  et  leur  certificat,  portant  qu'à  l'expiration  de  la  quin- 
zaine ,  il  n'y  avoit  entre  leurs  mains  aucune  opposition  sub- 
sistante sur  ledit  prix.  Ordonnons  qu'après  ladite  quinzaine  il 
n'en  pourra  être  reçu  par  Iesdits  gardes  des  rôles,  et  déclarons 
nulles  et  de  nul  effet  celles  qui  auront  été  formées  après  ledit 
délai. 

8.  Les  oppositions  qui  auront  été  formées  entre  les  mains 
des  gardes  des  rôles  ,  sur  le  prix  desdits  offices  ,  dans  les  délais 
portés  par  les  précédents  articles  ,  auront  les  mêmes  effets  que 
les  oppositions  au  sceau  ;  et  seront  au  surplus  exécutés  les  édits , 
déclarations ,  arrêts  et  règlements  concernant  iesdites  opposi- 
tions ,  les  fonctions  desdils  gardes  des  rôles ,  la  saisie  réelle 
des  offices ,  et  la  distribution  du  prix  d'iceux. 

9.  Lesdits  offices  d'agents  de  change  seront  tenus  et  pos- 
sédés à  titre  de  survivance;  et  il  sera  payé  en  nos  parties  ca- 
suelles,  à  chaque  mutation,  le  seizième  de  la  finance,  qui 
tiendra  lieu  de  fixation ,  avec  les  deux  sous  pour  livre  dudit 
seizième. 

10.  Avons  attribué  et  attribuons  auxdits  agents  de  change  , 
des  gages  au  denier  vingt-cinq  de  la  finance  consignée,  dont 
l'emploi  sera  fait  annuellement  dans  les  états  des  finances  de 
la  généralité  de  Par  s;  les  maintenons  au  surplus  et  les  con- 
firmons dans  toutes  les  fonctions,  prérogatives,  émoluments 
et  droits  à  eux  accordés  par  l'édit  de  1723,  et  par  les  édits 
précédents ,  et  notamment  dans  le  droit  de  faire  exclusive- 
ment à  tous  autres ,  les  négociations  d'effets  royaux  et  effets 
publics,  qui  ne  peuvent  l'être  validement  que  parleur  minis- 
tère et  à  la  bourse. 
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11.  Faisons  défenses  à  toutes  personnes,  autres  que  les 
agents  de  change  qui  sont  pourvus  d'offices ,  môme  aux  agents 
et  courtiers  ci-devant  pourvus  de  commissions  et  permissions  , 
de  faire  aucune  des  fonctions  exclusivement  à  eux  attribuées  , 
ni  de  percevoir  les  droits  desdits  offices ,  sous  aucun  prétexte , 
soit  de  bénéfice,  récompense,  gratification  ou  autrement,  à 
peine  de  restitution  du  quadruple  des  sommes  reçues ,  e!  de 
0,ooo  liv.  d'amende,  applicables;  savoir,  un  tiers  au  dénon- 
ciateur, un  tiers  au  profit  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  et  l'autre 
à  celui  de  la  compagnie  desdits  agents  de  change ,  sans  que 
celte  peine  puisse  être  remise,  modérée,  ni  réputée  commi- 
natoire. Permettons  seulement  à  chacun  desdits  soixante 
agents  de  change,  de  se  faire  aider  et  -,ssisler  dans  ses  négo- 
ciations par  un  commis  qui  pourra  faire  les  fonctions  de  cour- 
tier, auquel  effet  chaque  agent  de  change  présentera  au  con- 
trôleur général  de  nos  finances  ,  un  sujet  qui  sera  admis 
auxdites  fonctions,  après  qu'il  en  aura  obtenu  la  permission, 
laquelle  lui  sera  expédiée  sans  frais;  à  la  charge  par  l'agent  de 
change  ,  de  demeurer  responsable  des  négociations  qui  seront 
faites  par  son  commis-courtier,  et  qui  ne  pourront  l'être  que 
pour  le  compte  dudit  agent  de  change;  et  seront  les  noms 
desdits  commis- courtiers  ,  dont  le  nombre  ne  pourra  excéder 
celui  des  agents  de  change  ,  inscrits  dans  un  tableau  séparé  de 
celui  des  agents  de  change ,  lequel  sera  affiché  dans  la  salle 
de  la  bourse. 

12.  Attendu  les  provisions  déjà  expédiées  en  chancellerie 
aux  agents  de  change  pourvus  de  commissions,  et  qu'ils  ont 
payé  des  frais  de  réception  ,  et  prêté  le  serment;  voulons  qu'ils 
soient  dispensés  de  tous  frais  de  nouvelles  provisions,  droits 
de  marc  d'or,  de  nouvelle  réception ,  et  même  de  prêter  un 
nouveau  serment  :  voulons  en  conséquence ,  que  sur  la  quit- 
tance qui  leur  sera  donnée  par  le  trésorier  de  nos  revenus  ca- 
suels ,  de  la  finance  qu'ils  auront  consignée  entre  ses  mains , 
ils  soient  admis,  à  leur  rang  ,  h  continuer  les  fonctions  d'agent 
de  change,  et  qu'ils  jouissent ,  h  compter  du  jour  de  la  date 
de  la  quittance,  des  gages  qui  leur  seront  attribués  ,  et  de  tous 
autres  droits  appartenants  auxdits  offices. 

i5.  Seront  au  surplus  les  édits ,  ordonnances  et  règlements 
concernant  la  bourse ,  les  fonctions  d'agent  de  change  ,  et  les 
négociations  d'effets  royaux  et  d'effets  publics,  exécutés  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  présentes.  Si  donnons  en 
mandement  ■  etc. 
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N°  221  o.  —  Ordonnance  qui  défend  aux  garçons  et  compagnons 
de  quelque  profession,  art  et  métier  que  ce  soit ,  notamment  aux 
garçons  maréchaux ,  de  's'attrouper,  cabaler  contre  les  maîtres 
et  quitter  leur  travail ,  à  peine  de  prison  et  même  de  punition 
corporelle. 

Versailles,  uj  mars  1786.  (R.S.) 

N°  221 1.  —  Arrêt  du  conseil  portant  règlement  entre  les 
pêcheurs  français  et  étrangers  de  Marseille  (  1  ) . 

Versailles,  20  mars  1^86.  (R.S.)     '  I 

S.  M.  s'etant  fait  représenter  les  différents  arrêts  et  règle- 
ments rendus  entre  les  prud'hommes  de  Marseille  et  les  pê- 
cheurs catalans  ,  napolitains  et  autres  pêcheurs  établis  en  la- 
dite ville  ,  ou  fréquentant  les  mers  de  Marseille  ,  elle  a  reconnu 
que  malgré  les  dispositions  desdits  arrêts  ,  tendantes  à  rétablir 
l'ordre  et  la  tranquillité  entre  lesdits  pêcheurs ,  les  mêmes 
différends  subsistent  toujours;  et  S.  M.  considérant  que  s'il  est 
avantageux  pour  la  ville  de  Marseille  d'y  conserver  la  pêche 
du  palangre ,  qui  est  pratiquée  principalement  par  lesdits  pê- 
cheurs étrangers,  il  n'est  pas  moins  dosa  justice  de  réprimer 
les  abus  auxquels  se  livrent  lesdits  pêcheurs  et  de  maintenir 
lesdits  prud'hommes  de  Marseille  dans  leur  jurisdiclion , 
fondée  sur  les  titres  les  plus  authentiques ,  et  dont  l'uti- 
lité a  été  reconnue  dans  tous  les  temps  ,  et  dont  l'exercice  par 
rapport  auxdits  étrangers  avoit  été  suspendu  par  l'article  2  de 
l'arrêt  de  règlement  rendu  au  conseil  le  29  mars  1776 ,  S.  M. 
auroit  résolu  en  conséquence  de  réunir  dans  une  seule  loi  toutes 
les  ordonnances  et  règlements  relatifs  aux  pêches  qui  sont  en  j 
usage  à  Marseille  et  sur  les  côtes  de  Provence  ;  mais  en  atten- 
dant ,  elle  a  cru  devoir  faire  connoître  ses  intentions  sur  les 
conditions  auxquelles  lesdits  pêcheurs  étrangers  pourront  être 
admis  à  pêcher  dans  les  mers  de  Marseille.  À  quoi  voulant  I 
pourvoir;  ouï  le  rapport ,  et  tout  considéré  ,  le  roi  étant  en  son 
conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1 .  Les  arrêts  ,  ordonnances  et  règlements  relatif  aux  prud'- 
hommes de  Marseille,  notamment  ceux  de  1726,6  mars 
1728,  20  février  1756,  16  mai  1735,  et  11  février  1755, 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  dérogeant  à  cet  effet 
S.  M.  aux  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  du  25  mars  1776,  | 


'1)  V.  ta  v  vemHre  it36 . 
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en  ce  qu'il  attribue  à  l'intendant  et  commissaire  départi  en 
Provence  la  connoissance  des  contestations  nées  et  à  naître  sur 
le  fait  de  la  pèche  entre  lesdits  pêcheurs  étrangers  et  natio- 
naux; veut  et  ordonne  en  conséquence  S.  M.,  que  lesdits 
prud'hommes  élus  en  la  manière  accoutumée  par  la  commu- 
nauté de  patrons -pécheurs  de  Marseille,  connoissent  seuls, 
comme  avant  ledit  arrêt ,  dans  l'étendue  des  mers  de  Marseille, 
de  la  police  de  la  pêche  ,  et  jugent  souverainement ,  sans  forme 
ni  figure  de  procès ,  et  sans  écriture ,  ni  appeler  avocats  ou 
procureurs ,  les  contraventions  qui  pourront  être  commises 
par  les  pêcheurs  étrangers  fréquentant  lesdites  mers ,  ensemble 
les  différends  nés  ou  à  naître  entre  lesdits  pêcheurs  français  et 
catalans  ,  et  autres  pêcheurs  étrangers  ,  lesquels  seront  assu- 
jettis ,  lorsqu'ils  viendront  pêcher  à  Marseille ,  à  la  même  po- 
lice ,  aux  mêmes  règles  et  aux  mêmes  impositions  que  les 
pêcheurs  de  Marseille  ,  sans  que  lesdits  pêcheurs  étrangers 
puissent ,  en  aucun  cas ,  exciper  de  l'abonnement  de  3  liv. 
'  par  mois  fait  par  ledit  sieur  intendant  et  commissaire  départi 
!  en  1776 ,  pour  tenir  lieu  de  la  demi-part  à  laquelle  ils  avoient 
!  été  assujettis  par  les  arrêts  du  conseil  des  6  mars  1728,  28  dé- 
cembre 1729,  et  16  mai  1708. 

2.  Tout  pêcheur  étranger  qui  arrivera  à  Marseille,  dans  le 
dessein  d'y  faire  la  pêche  ,  sera  tenu  de  se  rendre ,  aussitôt  son 
arrivée,  a  la  maison  commune  des  pêcheurs  français,  à  l'effet 
d'y  déclarer  son  nom  ,  celui  de  son  bateau ,  le  nombre  d'hom- 
mes dont  son  équipage  sera  composé,  le  temps  qu'il  se  pro- 
posera de  rester  à  Marseille  et  d'y  faire  la  pêche  ,  le  lieu  où  il 
établira  son  domicile,  et  enfin  le  nom  de  la  personne  qui  sera 
chargée  de  la  vente  du  poisson  provenant  de  ladite  pêche  :  le 
tout  à  peine  de  confiscation  du  poisson  que  lesdits  pêcheurs 
étrangers  exposeront  en  vente  à  Marseille  ,  ou  dans  aucune 
autre  ville  ou  lieu  de  la  province,  en  contravention  aux  dis- 
positions du  présent  article;  et  seront  lesdites  déclarations 
inscrites  sur  un  registre  qui  sera  tenu  h  cet  effet  par  le  secré- 
taire de  la  communauté  des  pêcheurs  ,  auquel  il  s^ra  payé  la 
somme  de  10  s.  par  chaque  déclaration;  et  il  sera  délivré  gratis 
à  chaque  patron-pêcheur  étranger,  admis  h  faire  la  pêche  dans 
les  mers  de  Marseille,  un  certificat  contenant  l'extrait  de  la- 
dite déclaration  ,  signé  du  secrétaire  de  la  communauté  des 
pêcheurs,  pour  être  représenté  par  lesdits  patrons  aux  prud'- 
hommes lors  de  leur  visite  et  toutes  fois  qu'ils  le  jugeront  à 
propos  ,  à  l'effet  de  quoi  lesdits  patrons  étrangers  seront  tenus 
d'être  toujours  munis  dudit  certificat ,  à  peine  d'amende. 
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3.  Dans  la  vue  de  favoriser  et  exciter  la  pêche  dite  du  pa- 
langre,  il  sera  permis  à  tous  patrons  étrangers  exercés  dans 
ladite  pêche,  d'amener  leurs  bateaux  à  Marseille  et  de  s'y  fixer, 
après  toulefcis  qu'ils  se  seront  fait  inscrire  au  bureau  des 
classes  et  au  greffe  de  l'amirauté  :  veut  et  ordonne  S.  M.  que 
lesdits  pêcheurs  fixés  à  Marseille  soient  considérés  et  traités 
comme  ses  propres  sujets ,  et  qu'en  conséquence  ils  deviennent 
membres  de  la  communaulé  des  pêcheurs  de  Marseille  ,  et  qu'ils 
soient  personnellement  exempts  pendant  trois  ans  des  taxes  et 
charges  imposées  ou  qui  le  seront  à  l'avenir  sur  les  pêcheurs 
français  ;  comme  aussi  leur  pêche  soit  exempte  pendant  lô 
même  espace  de  temps  du  paiement  de  la  demi- part,  dite  de 
Sainl-Pierre  ;  ordonne  en  outre  S.  M.  qu'au  bout  desdites  trois 
années  ,  lesdits  pêcheurs  étrangers  puissent  parvenir  aux  char- 
ges de  la  communaulé  des  pêcheurs  français  établis  à  Marseille, 
et  être  élus  prud'hommes ,  le  tout  dans  la  forme  et  aux  con- 
ditions portées  par  les  statuts  de  ladite  communauté  des  pê- 
cheurs de  Marseille. 

4.  Il  sera  libre  auxdits  patrons  de  bateaux  palangriers  de 
composer  leur  équipage  d'un  tiers ,  même  de  moitié ,  de  ma- 
telots étrangers ,  et  le  surplus  de  français  ;  dérogeant  S.  M.  à 
tous  arrêts  et  règlements  à  ce  contraires  :  et  seront  les  patrons 
desdits  bateaux  palangriers  exempts  de  service  pendant  le 
temps  qu'ils  feront  la  pêche  du  palangre;  et  quant  aux  mate- 
lots français  qui  feront  tout  ou  partie  de  l'équipage  desdits  ba- 
teaux ,  ils  seront  dispensés  du  service ,  soit  sur  les  vaisseaux 
de  S.  M.  ,  soit  dans  les  ports ,  lors  des  deux  premières  levées 
pour  lesquelles  ils  devroient  être  commandés  à  leur  tour. 

5.  Tout  patron  français  qui  voudra  s'adonner  à  la  pêche  du 
palangre  dans  les  mers  de  Marseille  ,  recevra  en  don  ,  après  en 
avoir  fait  sa  soumission  au  bureau  des  classes  ,  un  bateau  pa- 
langrier,  avec  la  faculté  d'en  composer  l'équipage  d'un  tiers, 
même  de  moitié ,  de  matelots  étrangers  accoutumés  à  celte 
pêche ,  nonobstant  tous  règlements  à  ce  contraires ,  auxquels 
S.  M.  a  expressément  dérogé;  et  seront  lesdits  patrons,  en- 
semble les  gens  de  leur  équipage,  exempts  du  service  du  roi , 
soit  sur  les  vaisseaux  de  S.  M.  ,  soit  dans  les  ports  ,  conformé  • 
ment  à  l'article  précédent;  savoir,  les  patrons  pendant  tout 
le  temps  qu'ils  feront  la  pêche  du  palangre  en  ladite  qualité , 
et  les  matelots  français  lors  des  deux  premières  levées  pour 
lesquelles  ils  devroient  être  commandés  à  leur  tour  :  la  pêche 
desdits  bateaux  palangriers  sera  également  affranchie  pendant 
trois  ans  de  l'imposition  de  la  demi-part  dite  de  Sainl-Pierre. 
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6.  S.  M.  se  réserve  également  de  faire  don  d'un  bateau  pa- 
langrier  à  tout  patron  étranger  qui  viendra  s'établir  à  Marseille 
et  y  épousera  une  fille  native  de  ladite  ville  ,  l'intention  de  S.  M. 
étant  que  lesdits  patrons  soient  reçus  membres  de  la  commu- 
nauté des  pêcheurs  français  aussitôt  après  leurdit  mariage  ,  et 

I  qu'iis  soient  exempts  de  tous  frais  de  réception  et  droits  y  re- 
latifs. Veut  et  ordonne  en  outre  S.  M.  que  lesdits  patrons  et  les 
gens  de  leur  équipage  jouissent  des  mêmes  avantages  que  ceux 
accordés  aux  patrons  français  par  l'article  précédent ,  comme 
aussi  que  les  bateaux  qui  seront  donnés  auxdits  patrons  étran- 
gers ,  ensemble  ceux  mentionnés  en  l'article  précédent ,  ne 
puissent  être  saisis  par  les  créanciers  desdits  patrons  pendant  le 
temps  et  espace  de  trois  ans ,  à  la  charge  toutefois  par  lesdits 
patrons  de  ne  pouvoir  les  employer  à  d'autre  usage  que  celui 
de  la  pêche  du  palangre ,  ni  les  vendre  à  leur  profit ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine  de  confiscation 
des  bateaux  qui  seroient  trouvés  employés  à  d'autre  usage 
qu'à  ladite  pêche  du  palangre ,  et  d'amende  à  l'égard  de  ceux 
(lesdits  patrons  qui  auroient  vendu  lesdits  bateaux  à  leur  pro- 
fit ,  et  d'être  déchus  des  avantages  portés  par  le  présent  ar- 
ticle. Se  réservant  au  surplus  S.  M.  de  faire  connoitre  inces- 
samment ses  intentions  sur  les  formalités  à  remplir  pour  l'achat 
desdits  bateaux  palangriers ,  et  le  don  qui  en  sera  fait  ensuite 
auxdits  patrons  français  et  étrangers ,  ainsi  que  sur  la  soumis- 
sion à  donner  de  leur  part  au  bureau  des  classes ,  et  portée 
par  l'article  précédent. 

7.  Il  sera  permis  à  tous  pêcheurs  palangriers  de  s'établir  en 
dedans  ou  hors  l'enceinte  de  Marseille  ,  et  de  sortir  du  port  ou 
du  lieu  de  leur  établissement  pour  aller  à  la  pêche ,  tous  les 
jours  et  aux  heures  qu'ils  trouveront  convenables ,  à  l'excep- 
tion toutefois  des  dimanches  et  fêtes,  où  ils  ne  pourront  mettre 
en  mer  qu'après  l'heure  de  la  grand'messe  ,  et  en  outre  à  la 
condition  de  ne  parlir,  pour  la  pêche,  qu'au  coucher  du  soleil 
la  première  fete  de  Pâques  ,  celle  de  la  Pentecôte ,  celle  de 
Noël,  de  la  Fête-Dieu,  de  l'Assomption,  et  celle  de  saint 
Pierre. 

8.  Les  pêcheurs  français  et  étrangers  se  conformeront  au 
surplus  à  toutes  les  règles  prescrites  pour  la  pêche  dt«  pa- 
langre ,  notamment  par  les  articles  8  ,  9  ,  10  ,  1 1  et  1  2  du  sus- 
dit arrêt  du  29  mars  1 776,  et  seront  sur  le  présent  arrêt  toutes 
lettres  patentes  nécessaires  expédiées. 
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N°  2212.  —  Lettres  patentes  concernant  les  privilèges  des 
conseillers-rapporteurs  ,  et  des  secrétaires-greffiers  du  point- 
d'honneur  (  1  ). 

Versailles,  i  \  murs  1786.  Reg.  en  la  ccur  des  aides  le  10  mai.  (R.  S.) 

]\o       5.   Lettres  patentes  portant  érection  en  commission 

à  vie  des  deux  places  réunies  de  garde  des  archives  et  de  secré- 
taire des  ordres  du  Saint-Esprit  et  de  'Jaint-MicheL 
Versailles,  q6  mars  178^.  (  Cnd.  des  ordres  de  chevalerie,  pag.  21.) 

N°  2214.  —  Déclaration  interprétative  des  lettres  patentes  du 
1er  septembre  1785  ,  concernant  le  pouvoir  du  juge  auditeur 
du  C hâte  le  t. 

Versailles,  1  avril  17S6.  Reg.  en  parlement  le  5  mai.  (R.  S.) 

N°  221 5.  —  Lettre  de  M.  de  Castries,  qui  recommande  de  se 
rendre  très -difficile  pour  accorder  l  homologation  des  affran- 
chissements faits  par  actes  de  dernière  volonté, 

6  avril  1706.  (Code  de  la  Martinique,  tom  3,  pag.  690.) 

N°  2216.  —  Arrêt  du  conseil  qui  Jixe  V indemnité  des  proprié- 
taires sur  les  fonds  desquels  on  extrait  la  mine  de  fer  (2). 

Versailles,  7  avril  1786.  (R.  S.) 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi  étant  en  son  conseil ,  que 
l'indemnité  fixée  par  l'article  9  du  titre  de  la  marque  des  fers 
de  l'ordonnance  de  1680,  en  faveur  des  propriétaires,  sur  les 
fonds  desquels  on  extrait  la  mine  de  fer,  n'étoit  plus  propor- 
tionnée aux  dommages  qu'ils  éprouvoient ,  attendu  les  progrès 
du  numéraire  et  l'augmentation  survenue  en  conséquence  dans 
la  valeur  des  fonds;  que  la  plupart  des  extracteurs  croyant 
n'être  tenus  de  payer,  conformément  audit  article  ,Jqu'un  sou 
par  chaque  tonneau  de  mine  de  cinq  cents  pesant ,  se  refu- 
soient  ou  négligeoient  de  combler  les  puits  et  fosses  qu'ils  aban- 
donnoient,  ce  qui  étoit  aussi  contraire  à  la  sûreté  publique  qu'à 
l'intérêt  des  propriétaires  ;  et  S.  M.  ,  considérant  que  si  l'ex- 
traction de  la  mine  de  fer  doit  être  encouragtie  à  cause  du 
besoin  absolu  de  ce  métal  pour  presque  tous  les  arts  et  les 
usages  de  la  société  ,  le  droit  de  propriété  mérite  toute  sa  pro- 
tection ,  elle  a  jugé  devoir  régler  ladite  indemnité  d'après  la 


(1)  V.  e'dit  d'orfobre  T70/J  ,  denovembre  1707. 

Confirme  par  lett.  pat.  <ln  17  juin;  enreg.  à  la  cour  des  aides  le  9  juil!. 
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progression  du  numéraire,  et  imposer  expressément  à  tout 
extracteur  l'obligation  de  combler  les  puits  et  fosses  à  mesure 
qu'il  les  abandonneroit.  À  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rap- 
port ,  etc.  ,  le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne 
que  les  extracteurs  de  mines  de  fer  paieront  à  l'avenir  aux  pro- 
priétaires des  fonds  2  s.  6  d.  pour  chacun  tonneau  de  mine  de 
cinq  cents  pesant ,  dérogeant ,  quant  à  ce ,  audit  article  9  du 
titre  de  la  marque  des  fers  ,  de  l'ordonnance  de  1680  ,  qui  con- 
tinuera pour  le  surplus  d'être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 
Ordonne  en  outre  que  lesdits  extracteurs  combleront  les  puils 
et  fosses  qu'ils  auront  ouverts  à  mesure  qu'ils  les  abandonne- 
ront; sinon  autorise  lesdits  propriétaires  à  les  combler  eux- 
mêmes  aux  frais  desdits  extracteurs.  Enjoint  aux  sieurs 
intendants  et  commissaires  départis  dans  les  provinces  et  géné- 
ralités du  royaume  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrêt ,  qui  sera  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera  ,  et  sur 
lequel ,  si  besoin  est ,  toutes  lettres  nécessaires  seront  expé- 
diées ,  etc. 

N°  2217.  —  Arrêt  du  parlement  concernant  les  collèges  d£ 
V université  de  Paris. 

Paris,  10  avril  1786.  (R.  S.  C.  ) 

La  cour  ordonne  que ,  conformément  aux  statuts  de  la  fa- 
culté des  arts ,  arrêts  et  règlements  de  la  cour,  les  principaux 
de  chacun  des  collèges  de  l'université  de  Paris  tiendront  la 
main  à  tout  ce  qui  est  prescrit  et  ordonné  par  iceux  tant  en 
ce  qui  touche  les  exercices  de  la  religion ,  l'instruction  aux 
bonnes  lettres,  la  correction  des  étudiants  qui  se  comporte- 
roient  autrement  qu'il  n'est  porté  par  lesdits  statuts,  arrêts  et 
règlements^,  qu'en  ce  qui  concerne  le  choix  des  livres  qui 
peuvent  être  remis  entre  les  mains  des  étudiants ,  et  en  gé- 
néral veilleront,  tant  par  eux  que  par  les  régents  ,  précepteurs 
et  autres  a  qui  ils  en  donneront  la  charge ,  à  ce  qu'il  ne  se 
passe  rien  dans  les  collèges  auxquels  ils  sont  préposés  contre 
la  décence  et  l'honnêteté  des  mœurs ,  et  la  discipline  qui  doit 
être  observée  dans  l'université;  ordonne  pareillement  que  les 
devoirs  de  la  subordination  des  professeurs  et  maîtres  particu- 
liers, ou  autres,  à  l'égard  des  principaux,  seront  inviolable- 
ment  gardés  et  entretenus;  enjoint  aux  principaux  et  au  syndic 
de  l'université  de  veiller  à  ce  qu'il  rie  soit  fait  aucun  traité 
verbal  sous  seing-privé  ,  ou  par-devant  notaires  ,  entre  un  pro- 
fesseur sortant  et  son  successeur,  pour  obtenir  les  démissions 

1  ï 
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des  places  de  professeurs,  ou  pour  se  procurer  les  nomina- 
tions à  icelles;  fait  défenses  expresses  aux  principaux  de  souffrir  j 
aucuns  traités  de  cette  espèce  dans  leur  collège ,  ou  de  s'en  - 
tremettre d'aucunes  espèces  de  conventions  de  ce  genre  dans 
les  autres  collèges  de  l'université ,  et  à  tous  autres  membres 
ou  suppôts  de  l'université  de  s'y  entremettre  ou  d'y  concourir 
directement  ou  indirectement;  ordonne  qu'en  cas  de  con- 
travention, il  sera  procédé  contre  les  uns  et  les  autres  en  la 
cour  a  la  requête  du  procureur  général  du  roi,  suivant  l'exi- 
gence des  cas,  même  par  la  voie  extraordinaire  s'il  y  échet, 
et  que  les  contrevenants  seront  destitués  de  leurs  places  de 
principaux,  professeurs,  agrégés,  et  privés  de  toute  entrée  à 
l'avenir  dans  l'université,  ainsi  que  de  toute  participation  aux 
privilèges  d'icelle,  même  de  tout  droit  à  la  pension  d'émérite, 
s'ils  avoient  atteint  le  nombre  d'années  de  régence  requis 
pour  la  mériter;  ordonne  que  la  nomination  à  la  place  de  j 
professeur,  pour  l'obtention  de  laquelle  il  auroit  été  prouvé 
et  seroit  jugé  avoir  été  donné  argent ,  ou  fait  aucuns  traités  ou 
aucunes  conventions  du  genre  ci-dessus  exprimé,  sera  et  de-  : 
meurera  dévolue  de  plein  droit  à  la  nomination  du  tribunal 
de  la  faculté  des  arts;  ordonne  que  les  professeurs  seront  tenus 
de  faire  leurs  classes  avec  exactitude,  sans  pouvoir  s'en  dis- 
penser, si  ce  n'est  pour  cause  de  maladie  ou  pour  autres  em-  ; 
pêchements  légitimes,  desquels  causes  et  empêchements  ils 
seront  tenus  de  justifier  au  principal  du  collège  où  ils  exercent  j  II 
la  fonction  de  professeur;  à  l'effet  de  quoi  ils  seront  tenus  de  !  ! 
résider,  conformément  au  règlement ,  sans  qu'il  leur  soit  loi- 
sible de  rester  dans  les  provinces  ou  hors  de  la  capitale,  s'ils;  f 
n'y  sont  retenus  pour  les  causes  et  empêchements  susdits,!  i 
dont  ils  feront  apparoir  auxdils  principaux ,  et  dont  ceux-ci  j  f 
informeront  le  recteur  de  l'université;  ordonne  pareillement  si 
que  les  principaux  résideront  chacun  dans  leurs  collèges ,  et  -,  à 
qu'ils  assisteront  aux  offices,  ainsi  qu'aux  exercices  auxquels  !r 
ils  sont  tenus  d'être  présents ,  suivant  les  statuts  particuliers  pi 
de  la  faculté  des  arts  ;  qu'ils  ne  pourront  faire  aucune  absence ,  a 
surtout  de  plusieurs  jours  ,  sans  en  avoir  fait  connoître  la  né-  ai 
cessilé  au  recteur  de  l'université  ,  lequel ,  dans  le  cas  où  l'ab-j  ti 
sence  devroit  être  de  plus  d'une  semaine ,  sera  tenu  d'en  référer  \ 
au  tribunal  de  la  faculté  des  arts  pour  obtenir  son  agrément; 
fait  défenses  aux  receveurs,  vice-receveurs,  ou  autres  rece- 
veurs des  deniers  de  l'université,  chargés  de  payer  aux  prin- 
cipaux et  aux  professeurs  leurs  émoluments  ,  de  les  délivrer,  à| 
moins  que  lesdits  principaux  ne  soient  munis  d'un  certificat 
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du  recteur  de  l'université ,  portant  attestation  de  leur  résidence 
et  assiduité ,  et  lesdits  professeurs  d'un  certificat  du  principal 
du  collège  auquel  ils  sont  attachés,  portant  également  attesta- 
tion de  leur  résidence  et  de  leur  assiduité;  lesquels  certificats 
•   demeureront  entre  les  mains  desdits  receveurs  pour  leur  dé- 
:  charge  ;  fait  défenses  h  tous  notaires  du  Châtelet  et  à  tous 
autres  de  passer  en  minute  ou  en  brevet  aucun  traité  ou 
convention  sur  le  fait  des  places  de  professeurs  en  l'univer- 
sité, sous  telles  peines  qu'il  appartiendra,  môme  d'interdic- 
tion s'il  y  échel;  ordonne  que  ceux  desdits  notaires  qui  au- 
roient  reçu  des  actes  de  cetle  qualité,  ou  cpii  en  seroient 
dépositaires  ,  seront  tenus  d'en  envoyer  des  expéditions  en 
;  forme  au  procureur  général  du  roi ,  pour  être  par  le  procureur 
:  général  du  roi  pris  sur  lesdits  actes  telles  conclusions  qu'il  ap- 
partiendra ,  et  par  la  cour  ordonné  ce  que  de  raison;  ordonne 
:  au  surplus  que  les  ordonnances,  édits  ,  déclarations,  lettres 
;  patentes  ,  statuts  enregistrés  en  la  cour,  arrêts  et  règlements 
\  d'icelle,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  et  qu'en 
conséquence  le  recteur  sera  tenu  de  visiter,  dans  le  cours  de 
'  son  rectorat ,  les  collèges  de  l'université ,  dans  lesquelles  visites 
;  il  sera  accompagné  du  syndic  et  du  greffier  de  l'université; 
.  pourra  prendre  dans  son  conseil ,  ou  dans  les  membres  des 
autres  compagnies ,  ceux  qu'il  estimera  les  plus  propres  pour 
;  remplir  une  fonction  si  intéressante  pour  maintenir  l'ordre  et 
la  discipline;  et  sera  tenu  de  dresser  procès-verbal  de  chaque 
:  visite ,  lequel  sera  signé  par  le  recteur ,  syndic ,  greffier  et 
autres  assistants ,  dont  expédition  sera  remise  par  le  syndic  au 
:  procureur  général  du  roi ,  dans  le  courant  du  mois  où  la  visite 
aura  été  faite;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé,  et 
i  qu'il  en  sera  ,  par  le  procureur  général  du  roi ,  adressé  plu- 
sieurs exemplaires  aux  recteur,  syndic  et  greffier  de  l'univer- 
sité ,  pour  qu'ils  aient  à  le  faire  inscrire  sur  les  registres  du 
tribunal  de  la  faculté  des  arts,  en  donner  connoissance  aux 
principaux  ,  professeurs  et  régents  de  tous  les  collèges  de  plein 
exercice  de  ladite  université  et  aux  agrégés  de  la  faculté  des 
arts,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent  et  aient  à  s'y  conformer  chacun 
en  ce  qui  le  concerne. 

'  N°  22 1 8.  — Lettres  patentes  relatives  à  la  réciprocité  à  établir 
entre  la  France  et  la  ville  impériale  de  Francfort  ,par  rapport 
à  la  jurisprudence  des  faillites. 
Versailles,  n  avril  1786.  Reg. er^ parlement  le  5 mai.  (R.S.  C.  ) 

Louis ,  etc.  Le  désir  que  nous  avons  d'écarter  tous  obstacles 
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qui  seroient  nuisibles  au  commerce  de  nos  sujets  avec  les  ha- 
bitants de  la  ville  libre  et  impériale  de  Francfort-sur-le-Mein , 
nous  a  porté  à  écouter  les  propositions  qui  nous  ont  été  laites 
par  les  bourgmestre  et  magistrats  de  ladite  ville ,  d'écarter, 
dans  les  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  ,  toute  différence  entre 
les  créanciers  français  et  ceux  originaires  de  ladite  ville;  et 
sur  la  promesse  que  nous  avons  faite  auxdits  bourgmestre 
et  magistrats  d'établir  dans  nos  élats,  à  l'égard  des  habitants 
de  ladite  ville,  une  jurisprudence  semblable  à  celle  qui  seroit 
établie  dans  ladite  ville ,  à  l'égard  de  nos  sujets ,  ils  nous  ont 
déclaré  solennellement  que  le  cas  de  déconfiture  arrivant  en 
la  ville  de  Francfort ,  soit  que  les  créanciers  y  viennent  à  con- 
tribution générale  ,  ou  qu'on  ne  les  y  appelle  qu'en  partie 
(si  toutefois  une  contribution  partielle  peut  avoir  lieu  suivant 
les  lois)  ,  l'on  ne  prendra  en  considération  que  la  qualité  des 
créances;  que  dans  la  discussion  qui  en  sera  faite,  et  dans  les 
jugements  qui  interviendront ,  on  se  conformera  dans  les  tri- 
bunaux de  ladite  ville  aux  statuts  d'icelle  déjà  existants,  ou  à 
faire  par  la  suite  ,  et ,  à  leur  défaut ,  aux  lois  générales  de  l'em- 
pire et  au  droit  commun  romaiu  ;  que  dans  lesdites  discussions 
on  n'aura  point  d'égard  à  la  qualité  personnelle  des  deman- 
deurs et  des  défendeurs ,  soit  qu'ils  soient  bourgeois  ,  habitants 
et  manants  de  ladite  ville,  ou  nos  sujets,  mais  que  dans  tous 
ces  cas  nos  sujets  seront  traités  à  l'égard  desdits  bourgeois  et 
manants,  sans  aucune  distinction;  qu'il  ne  pourra  être  formé 
à  Francfort  aucune  contribution  partielle  qu'autant  qu'elle 
seroit  autorisée  par  le  droit  commun  romain;  qu'enfin  dans 
le  cas  où  l'une  ou  l'autre  partie  demanderoit,  soit  dès  le  com- 
mencement de  l'instance  ,  soit  par  forme  de  révision  ,  que  les  ; 
pièces  de  procès  fussent  transmises  à  une  faculté  de  droit 
étrangère,  afin  d'y  statuer  ce  que  de  droit,  ou  en  cas  d'appel 
aux  tribunaux  suprêmes  de  l'empire  ,  lesdits  bourgmestre  ! 
et  magistrats  s'engagent  à  joindre  toujours  aux  dossiers  dont 
il  écherra  de  faire  le  renvoi  une  copie  de  ladite  déclaration  de  i 
réciprocité.  Par  un  juste  retour  de  notre  part,  notre  intention  ! 
est  de  faire  jouir  les  bourgeois,  manants  et  habitants  de  la 
ville  de  Francfort,  dans  les  cas  de  faillite  et  de  déconfiture, 
des  mêmes  droits  dont  jouissent  les  régnicoles  et  nos  propres 
et  naturels  sujets.  À  ces  causes ,  etc. 

1.  Dans  tous  les  cas  de  déconfiture  ou  de  faillite  arrivant 
en  France,  les  bourgeois,  habitants  et  manants  de  la  ville 
libre  et  impériale  de  Francfort  seront  admis  à  contribution  , 
ou  colloqués  pour  être  payés  selon  la  nature  ou  le  rang  de 
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leurs  créances  ,  par  concurrence  avec  nos  sujets  ,  et  sans  au- 
cune distinction,  et  il  sera  procédé  auxdiles  contributions  ou 
collocations  conformément  aux  lois  de  notre  royaume,  et  aux 
usages  particuliers  du  lieu  où  la  faillite  sera  ouverte. 

2.  Dans  les  cas  de  faillite  et  de  déconfiture  arrivant  en  la 
ville  de  Francfort ,  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
ladite  ville  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  dans 
tous  les  pays ,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance  ,  en  se 
conformant ,  par  ceux  qui  seroient  porteurs  desdils  jugements, 
aux  formalités  prescrites  par  les  ordonnances  de  notre  royaume. 

3.  S'il  arrivoit  que  sur  des  appels  interjetés  des  jugements 
des  tribunaux  de  ladite  ville  aux  tribunaux  suprêmes  de  l'em- 
pire ,  ou  sur  des  demandes  en  révision  commises  à  quelque 
faculté  de  droit  d'Allemagne,  il  intervînt  des  décisions  con- 
traires aux  droits  acquis  à  nos  sujets  par  la  déclaration  du  ma- 
gistrat de  Francfort ,  nous  nous  réservons  d'ordonner  ce  qu'au 
cas  appartiendra  pour  le  maintien  de  la  réciprocité  et  l'avan- 
tage de  nosdits  sujets.  Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

N°  2219.  —  Ordonnance  de  police  concernant  la  cuisson  des 
abatis  de  bestiaux  à  Ole  des  Cygnes  (1). 

Paris,  ii  avril  1786.  (Mars,  2 — 3ao.) 

5.  Tous  les  abattis  de  bœufs,  vaches  et  moutons,  conti- 
nueront d'être  portés  à  l'île  des  Cygnes  pour  y  être  préparés 
et  cuits  à  la  manière  accoutumée;  à  l'effet  de  quoi  nous  en- 
joignons à  tous  les  bouchers  de  cette  ville  de  livrer  et  faire  li- 
vrer parleurs  garçons  ,  aux  entrepreneurs  de  la  cuisson,  lesdits 
abattis  en  bon  état ,  et  de  ne  pas  souffrir  qu'ils  soient  dété- 
riorés; faisons  défenses,  sous  peine  d'amende,  aux  maîtres 
de  la  communauté  des  bouchers ,  et  sous  peine  de  prison  aux 
garçons,  de  détériorer  les  pieds  de  bœufs;  ordonnons  qu'ils 
seront  par  eux  livrés  en  totalité  et  coupés  suivant  l'usage,  et 
d'après  la  manière  prescrite  par  la  délibération  des  bouchers 
du  18  décembre  1770. 

4.  La  préparation  et  cuisson  desdits  abattis  ne  pourra  être 
faite  ailleurs  qu'à  l'île  des  Cygnes  et  dans  les  bâtiments  à  ce 
destinés;  défendons  aux  tripiers,  tripières  et  à  telles  autres 
personnes  que  ce  soit,  sous  peine  de  5oo  liv.  d'amende,  et  de 
confiscation  des  chaudières  et  ustensiles,  même  de  punition 


(1.)  V.  ord.  dopolicc  28  mai  1812,  11  janvier  i3i33  11  septembre  1818, 
art,  67  ,  18  novembre  18 j8,  2 5  novembre  i#J9- 
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exemplaire  en  cas  de  récidive  ,  de  cuire  ou  préparer,  soit  chez 
eux,  soit  dans  les  autres  endroits  de  cette  ville  et  faubourgs, 
les  abatis  de  bœufs  et  de  moutons  ou  partie  d'iceux ,  sous  tel 
prétexte  que  ce  puisse  être;  leur  enjoignons  de  les  faire  cuire 
et  préparer  par  les  entrepreneurs  de  la  cuisson  établie  à  l'île 
des  Cygnes  (1). 

5.  Ne  pourront  lesdites  tripières ,  enlever  chez  les  bouchers 
et  vendre  crus ,  que  les  cœurs  et  foies  de  bœufs ,  et  les  rognons 
de  mouton,  ainsi  qu'elles  l'ont  fait  ou  dû  faire  jusqu'à  ce 
jour;  leur  défendons  sous  peine  de  pareille  amende  de  5oo  liv., 
d'enlever,  dégraisser  ou  détériorer  les  tétines  de  vaches,  pieds 
de  bœufs  et  toutes  autres  parties  d'abatis  ,  lesquels  seront 
livrés  complets  et  bien  conditionnés  auxcuiseurs;  permettons 
néanmoins  aux  tripières  d'enlever  chez  leurs  bouchers ,  et  re- 
tenir par-devers  elles ,  douze  têtes  de  moutons  par  cent ,  et  de 
les  vendre  et  débiter  crues  à  leurs  places;  leur  défendons  d'en 
prendre  ou  retenir  une  plus  grande  quantité. 

12.  Défendons  très-expressément  aux  garçons  de  l'échau- 
doir  des  entrepreneurs  de  la  cuisson ,  leurs  autres  ouvriers  et 
charretiers  ,  d'exiger  aucune  rétribution  des  tripiers  et  tri- 
pières à  titre  de  pour-boire  ou  autrement ,  même  d'en  rece- 
voir quand  il  leur  en  seroit  offert  volontairement.  Défendons 
pareillement  aux  tripiers  et  tripières  ,  de  leur  en  donner,  sous 
tel  prétexte  que  ce  soit ,  à  peine  contre  lesdits  garçons ,  ou- 
vriers ou  charretiers  d'être  renvoyés  de  l'échaudoir,  même  de 
prison  ,  et  contre  les  tripiers  et  tripières  ,  de  5oo  liv.  d'amende 
et  d'interdiction  du  commerce. 

i5.  Enjoignons  aux  ouvriers  de  la  triperie  ,  de  livrer  à  cha- 
cune des  tripières  les  abattis  à  leur  marque  ,  sans  préférence  , 
de  les  traiter  lors  de  ladite  livraison  ,  avec  douceur  et  honnê- 
teté; leur  défendons  sous  peine  de  prison  ,  de  leur  faire  aucun 
tort ,  les  injurier  et  les  maltraiter. 

1 7.  Défendons  aux  entrepreneurs ,  d'exiger  d'autres  et  plus 
grands  prix  que  ceux  ci-dessus \fixés  ,  à  peine  de  restitution, 
et  de  1000  liv.  d'amende. 

19.  Seront  au  surplus  les  sentences  et  ordonnances  des 
12  avril  1741  ,  6  et  iG  avril  1762  ,  14  avril  et  12  octobre  1764, 
29  mars  1765,  1 5  février  1768  et  5  octobre  1770,  exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire 
à  la  présente  ordonnance. 


(1)  Ai  t.  ô,  §  5  ,  loi  24  août  1790.  A.  Ç.  P, 
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N°  2220.  —  Arrêt  du  conseil  portant  règlement  pour  la  rente 
des  marchandises  provenant  du  commerce  de  l'Inde, 

Versailles,  i3  avril  1786.  (R.  S.  ) 

N°  2221.  — Lettres  patentes  pour  V enregistrement  de  la  con- 
vention signée  le  1 9  février  1778,  entre  S.  M.  et  le  margrave 
de  Brandebourg- A uspach  et  Barcith,  pour  l'exemption  du  droit 
cî aubaine  en faveur  de  leurs  sujets  respectifs. 

Versailles,  aoavril  1706.  Keg.  en  la  cour  des  aides,  le  i\ mai.  (  R.  S.  ) 

N°  2222.  ■ —  Arrêt  du  conseil  portant  règlement  pour  les 
cal  fat  s  de  Marseille. 

Versailles,  :io  avril  1786.  f  II.  S.  C) 

S.  M.  s'étant  fait  représenter  l'arrêt  de  son  conseil  du  14 
octobre  172G,  portant  règlement  pour  les  calfals  de  la  ville  de 
Marseille,  elle!  a  reconnu  qu'une  grande  partie  des  dispositions 
dudit  règlement  a  besoin  d'être  renouvelée  ou  interprétée  , 
et  que  le  meilleur  moyen  de  faire  cesser  les  différends  qui 
existent  depuis  long-temps  entre  les  armateurs,  capitaines  ou 
patrons  de  navires  ,  et  les  prud'hommes  des  maîtres-calfats , 
seroit  de  réunir  dans  une  seule  loi  tous  les  règlements  relatifs 
à  ladite  communauté  :  S.  M.  auroit  cru  néanmoins  qu'il  seroit 
de  sa  justice  de  faire  connoître  provisoirement  ses  intentions 
sur  quelques  articles  dudit  règlement  de  1726.  A  quoi  voulant 
pourvoir:  ouï  le  rapport,  et  tout  considéré;  le  roi  étant  en 
son  conseil,  a  ordonne  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Nul  ne  pourra  être  reçu  maître-calfat ,  qu'il  n'ait  tra- 
vaillé pendant  un  an  en  qualité  d'apprenti  ou  de  compagnon 
charpentier,  laquelle  année  lui  sera  comptée  dans  les  cinq  de 
travail  qu'il  doit  faire  avant  que  de  pouvoir  être  reçu  maître. 

2.  Les  calfats  forains  pourront  travailler  dans  le  port  de 
Marseille ,  avec  le  permis  des  classes  de  leur  département,  et 
être  reçus  maîtres,  en  remplissant  les  mêmes  formalités  que 
les  calfats  de  Marseille,  conformément  à  Tari.  20  du  règle- 
ment du  14  octobre  172G. 

5.  Les  maîtres-calfats  éliront  annuellement  deux  nouveaux 
prud'hommes,  lesquels,  avec  les  deux  plus  anciens,  auront 
soin  des  affaires  de  la  confrérie  ,  et  visiteront  journellement  Je 
travail  des  ouvriers  calfateurs ,  sans  qu'il  leur  soit  permis  de 
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vaquer  à  aucuii  travail  particulier;  à  l'effet  de  quoi  il  leur  sera 
accordé  ,  à  titre  de  dédommagement ,  et  pendant  le  temps  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions  seulement,  une  somme  de  20  sous  I 
par  jour  sur  chaque  atelier  de  calfats,  dont  lesdits  prud'- 
hommes délivreront  à  l'armateur  un  certificat  de  visite ,  qui 
demeurera  annexé,  comme  pièce  de  bord,  au  congé  ordonné 
par  l'art  ier  du  titre  des  congés,  de  l'ordonnance  de  1681  ,  i 
lequel  ne  pourra  être  délivré  que  sur  le  vu  dudit  certificat;  et 
en  cas  d'abus  ou  de  mal-façon  de  la  part  des  calfats ,  lesdits 
prud'hommes  en  rendront  incessamment  compte  au  lieutenant  1 
général  de  l'amirauté  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre 
et  privé  nom  ,  et  il  y  sera  statué  par  ledit  lieutenant-général  j 
de  l'amirauté,  sur  un  simple  mémoire  ,  sommairement  et  sans 
frais. 

4.  Il  sera  libre  à  tous  capitaines,  pairons  et  propriétaires 
de  bâtiments  de  mer,  de  choisir  les  chefs  d'ouvrage  et  me- 
rifeurs-d' ce  livre  qu'ils  jugeront  à  propos;  et  à  l'égard  des  ou-  | 
vriers-calfatcurs ,  il  leur  sera  également  libre  de  choisir  la 
moitié  du  nombre  d'ouvriers  qui  seront  nécessaires  pour  servir  ! 
sous  lesdits  chefs  d'ouvrage  et  meneurs-d'œuvre;  mais  le  sur- 
plus sera  fourni  par  lesdits  prud'hommes ,  sans  que  lesdits  ca- 
pitaines puissent  les  refuser.  Le  prix  des  journées  desdits 
ouvriers  sera  fixé  par  lesdits  prud'hommes  ,  et  en  cas  de  diffi- 
culté il  y  sera  statué  parle  lieutenant  général  de  l'amirauté, 
sur  un  simple  mémoire  et  sans  frais. 

5.  Enjoint  S.  M.  auxdits  prud'hommes ,  de  veiller,  dans  la 
distribution  des  ouvriers-calfateurs  qu'ils  feront  aux  proprié- 
taires ,  capitaines  ou  patrons ,  à  ce  que  l'atelier  de  calfatage  ; 
ne  soit  pas  composé  en  entier  d'ouvriers  foibles  ,  pour  la  partie  j 
qui  doit  être  fournie  par  lesdits  prud'hommes  ,  conformément  ! 
à  l'article  précédent ,  et  que  cette  sorte  d'ouvriers  soit  répartie 
en  proportion  égale  dans  tous  les  ateliers. 

6.  Les  chefs  d'ouvrage  et  meneurs-d'œuvre  ,  les  maitres- 
caliats,  compagnons  et  apprentis,  ne  pourront  être  renvoyés 
avant  la  perfection  de  l'ouvrage ,  par  les  propriétaires ,  capi- 
taines ou  patrons ,  si  ce  n'est  au  cas  de  mal-façon  ou  d'incon- 
duite  ,  pour  lesquels  ils  seront  tenus  de  s'adresser  au  lieutenant 
général  de  l'amirauté ,  a  l'effet  d'y  être  statué  ,  après  avoi:  pris  ! 
l'avis  des  prud'hommes ,  sur  un  simple  mémoire ,  sommaire- 
ment et  sans  frais. 

7.  Les  ouvriers-calfateurs  commenceront  leur  travail  pen- 
dant l'hiver  à  six  heures  du  matin,  et  Uniront  à  la  nuit;  ils 
pourront  prendre  dans  cette  saison  une  heure  et  demie  pour  \ 
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leur  repos;  savoir,  une  demi-heure  depuis  huit  heures  et  demie 
jusqu'à  neuf,  et  une  heure  depuis  midi  jusqu'à  une  heure.  Le 
travail  pendant  l'été  commencera  à  cinq  heures  et  demie  du 
matin,  et  finira  à  sept  heures  du  soir;  les  ouvriers  pendant 
cette  saison  ,  prendront  trois  heures  de  repos  par  jour;  savoir, 
de  huit  heures  à  neuf,  de  onze  heures  et  demie  à  une  heure  , 
et  de  quatre  heures  à  quatre  heures  et  demie ,  ce  qui  sera 
observé  les  samedis  et  veilles  de  fêtes ,  comme  les  autres  jours 
ouvrables. 

§.  Le  prix  des  journées  demeurera  fixé  de  5  liv.  à  4  liv.  pour 
chacun  des  chefs  d'ouvrage;  de  2  liv.  10  s.  à  3  liv.  pour 
chacun  des  meneurs-d'œuvre  ;  de  2  liv.  à  2  liv.  10  s.  pour 
chacun  des  maîtres-calfats  ;  de  20  s.  à  5o  s  pour  chaque  com- 
pagnon; et  de  10  s.  à  20  s.  pour  chaque  apprenti.  Défend 
S.  M.  auxdils  ouvriers  d'en  exiger  davantage,  à  peine,  pour 
la  première  fois  ,  de  restitution ,  et  de  10  liv.  d'amende  en  cas 
de  récidive;  et  aux  propriétaires,  capitaines  et  patrons,  de 
donner  de  plus  forts  salaires  aux  ouvriers,  à  peine,  pour  la 
première  fois,  de  5o  liv.  d'amende,  et  du  double  en  cas  de 
récidive. 

9.  Seront  au  surplus  toutes  les  dispositions  dudit  règle- 
ment du  14  octobre  1726,  exécutées  selon  leur  forme  et  te- 
neur, en  tout  ce  à  quoi  il  n'aura  pas  été  dérobé  par  le  présent 
arrêt;  et  seront  sur  icelui  toutes  lettres  patentes  nécessaires 
expédiées. 

N°  2220.  — Arrêt  du  conseil  portant  règlement  sur  les  fonctions 
et  les  travaux  de  la  société  royale  de  médecine ,  relativement 
aux  épidémies, 

Versailles  ,  '4  avril  1  786.  (  H.  S.  C.  ) 

Le  roi  s'élant  fait  rendre  compte  des  différents  moyens  em- 
ployés depuis  son  avènement  à  la  couronne  pour  prévenir  les 
épidémies  et  en  arrêter  les  effets ,  S.  M.  a  vu  avec  satisfaction 
que  la  société  royale  de  médecine  ,  à  laquelle  elle  a  accordé 
sa  confiance  sur  des  soins  aussi  importants  ,  y  avoit  répondu 
avec  le  zèle  et  les  lumières  qu'elle  devoit  en  attendre.  En 
même  temps  que  le  roi  croit  devoir  reconnoilre  et  récompenser 
ses  services,  S.  M.  a  voulu  rendre  encore  plus  utiles  les  travaux 
de  cette  compagnie,  en  réglant  la  manière  dont  ils  doivent  être 
suivis ,  et  celle  dont  elle  devra  ,  dans  les  différentes  circon- 
stances,  répondre  aux  ordres  et  aux  vues  du  gouvernement. 
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A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport ,  etc.  ;  le  roi  étant 
en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Veut  S.  M.  que  les  associés  ordinaires  de  la  société  royale  ! 
de  médecine  soient  assidus  aux  assemblées  de  cette  compagnie,  ! 
et  qu'ils  contribuent  a  la  plus  grande  utilité  de  ses  travaux ,  j 
en  lisant  des  mémoires  dans  ses  assemblées  ,  en  se  chargeant 
des  rapports  et  examens  pour  lesquels  ils  seront  nommés ,  en 
assistant  aux  divers  comités  dont  ils  pourront  être  membres; 
enfin  en  remplissant  les  diverses  fonctions  pour  lesquelles  la 
société  jugera  à  propos  de  les  commettre. 

2.  Il  sera  établi  dans  le  sein  de  la  société  royale  un  comité  I 
composé  du  président  de  cette  compagnie  ,  du  premier  méde-  | 
cin  du  roi ,  en  sa  qualité  d'inspecteur  général  des  épidémies , 
conformément  à  l'article  2  des  lettres  patentes  du  mois  d'août 
1778;  du  vice-président,  du  directeur,  du  vice-directeur,  du 
secrétaire  perpétuel  en  sa  qualité  de  commissaire-général  pour  \ 
les  épidémies  ,  conformément  à  l'article  3  de  l'arrêt  du  conseil  j 
du  29  aVril  i  776  ,  et  de  quatre  associés  ordinaires. 

5.  Lesdits  quatre  associés  ordinaires  seront  élus  ,  par  la  ! 
voie  du  scrutin ,  dans  la  première  séance  qui  suivra  la  publi- 
cation du  présent  règlement,  et  deux  d'entre  eux  seront  reU 
nouvelés  de  même  chaque  année  dans  la  seconde  séance  qui  \ 
suivra  les  fêtes  de  Pâques. 

l\.  Les  noms  des  membres  de  ce  comité  seront  remis  chaque 
année  par  le  président  de  la  société  royale  ,  tant  au  secrétaire 
d'état  ayant  la  ville  de  Paris  dans  son  département ,  qu'au  con- 
trôleur-général des  finances. 

5.  Les  fonctions  de  ce  comité  seront  de  veiller  à  ce  que  les, 
recherches  faites  sur  la  topographie  médicale  du  royaume , 
dont  S.  M.  désire  particulièrement  l'avancement  et  la  perfec- 
tion, sur  la  température  des  saisons ,  celles  sur  l'histoire  et  le 
traitement  des  maladies  épidémiques  et  contagieuses  qui  peu-l 
vent  affecter  les  hommes  et  les  bestiaux  soient  suivies  aveci 
l'activité  et  le  soin  que  ces  objets  demandent ,  et  de  concou- 
rir avec  le  secrétaire  perpétuel  de  la  compagnie  à  la  rédac- 
tion des  ouvrages  qui  seront  la  suite  de  ces  recherches  ,  et  qui 
doivent  faire  partie  des  recueils  de  la  société  royale. 

6.  Et  attendu  que  la  société  royale  est ,  dans  son  institution  et  j 
par  l'article  9  des  lettres  patentes  du  mois  d'août  1778,  essentiel- 
lement et  particulièrement  chargée  de  s'occuper  des  maladies 
épidémiques  ,  l'intention  de  S.  M.  est  que  cette  compagnie  soit! 
consultée  sur  tous  les  objets  relatifs  ,  soit  à  l'histoire ,  soit  aux 
moyens  préservatifs  et  curatifs  des  épidémies ,  et  que  ,  suivant 
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l'exigence  des  cas ,  le  président  de  la  société  nomme  des  com- 
iaires  pour  en  faire  le  rapport ,  ou  qu'il  en  charge  le  comité 
des  épidémies. 

7.  Le  roi  voulant  être  continuellement  instruit  de  la  situa- 
ion  de  son  royaume  relativement  aux  épidémies  qui  peuvent 
affliger  ses  sujets ,  afin  d'y  apporter  les  secours  les  plus  prompts 
3t  les  plus  efficaces  :  et  S.  M.  ayant  fait  donner  aux  inten- 
dants et  commissaires  départis  dans  les  provinces  les  ordres 
l'être  à  cet  égard  dans  la  correspondance  la  plus  exacte  avec 
le  contrôleur-général  des  finances ,  S.  M.  fera  communiquer  à 
a  société  royale  ces  objets  pour  avoir  son  avis. 

8.  Si ,  pour  arrêter  l'effet  des  maladies  épidémiques  ,  les 
circonstances  demandoient ,  dans  les  prov  inces ,  la  présence 
3t  les  secours  de  quelques  membres  de  la  société  royale ,  le 
ministre  des  finances ,  de  concert  avec  le  secrétaire  d'état  du 
département ,  le  feroit  connoître  à  celte  compagnie  ,  en  la 
'chargeant  de  présenter  ceux  de  ses  associés  qui  lui  paroîtroient 
pouvoir  remplir  les  vues  de  S.  M.  ,  et  être  chargés  de  l'exécu- 
Ition  de  ses  ordres. 

[  9.  Toutes  les  fois  que  les  intendants  et  commissaires  dé- 
partis dans  les  provinces  chargeront  les  médecins  ou  chirur- 
giens choisis  par  eux  de  v  eiller  au  Iraitemcut  d'une  épidémie  , 
Hs  leur  demanderont  un  compte  exact  de  leurs  observations 
sur  la  nature  de  cette  maladie  :  ces  observations  seront  adres- 
sées par  les  intendants  et  commissaires  départis  au  contrôleur- 
général  des  linances ,  qui  les  enverra  à  la  société  royale  de 
médecine ,  pour  être  réunies  par  elle  dans  un  corps  complet 
!d'ouvragc;  et  s'il  est  nécessaire  que  quelques-unes  de  ces  ob- 
servations soient  publiées  dans  un  recueil  ou  journal  particu- 
lier, ces  divers  écrits  seront  auparavant  communiqués  à  la 
société  royale  de  médecine  ,  pour  être  examinés  par  elle  et 
publiés  sur  son  approbation. 

10.  Pour  parvenir  à  établir  des  principes  communs  dans 
tout  le  royaume,  relativement  aux  épidémies,  S.  M.  ordonne 
que  les  intendants  et  commissaires  départis  dans  les  provinces 
enverront  incessamment  au  contrôleur-général  des  finances 
des  mémoires  sur  les  moyens  qu'ils  emploient  actuellement , 
chacun  dans  leur  généralité,  pour  combattre  les  "épidémies  , 
sur  ceux  qu'ils  croiront  devoir  y  être  substitués  ,  sur  les  fonds 
qui  ont  été  appliqués  chaque  année  à  cet  objet ,  depuis  et  com- 
pris l'année  1776,  sur  la  manière  dont  ils  ont  été  acquittés; 
enfin  sur  les  secours  qu'ils  peuvent  attendre  de  l'amour  du  roi 
pour  ses  peuples, 
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1 1 .  Le  premier  médecin  du  roi ,  en  sa  qualité  d'inspecteur 
général  des  épidémies ,  et  le  secrétaire  perpétuel ,  en  sa  qualité 
de  commissaire  général  des  épidémies,  veilleront  toujours  par 
ticulièrement  à  tout  ce  qui  concerne  le  traitement  de  ces  ma- 
ladies ,  ainsi  qu'à  l'exécution  des  ordres  que  S.  M.  fera  donnei 
pour  en  préserver  ses  états.  Tous  les  objets  relatifs  aux  épidé- 
mies et  aux  maladies  contagieuses  continueront  d'être  dans  k 
département  des  finances,  et  renvoyés  par  lui  à  la  société 
royale  de  médecine  pour  y  être  traités  comme  tous  ceux  donl 
elle  est  chargée  ,  et  dans  le  cas  où  les  ordres  nécessaires  pour- 
ront concerner  différents  départements ,  ils  seront  concerté* 
entre  les  secrétaires  d'état  et  le  contrôleur-général,  sur  le  rap-î  j 
port  qui  leur  sera  fait  par  l'inspecteur  général  et  le  commis- 
saire général  des  épidémies.  Ledit  commissaire  général  sera  , 
tenu  de  rendre  compte,  tous  les  trois  mois,  au  ministre  dej 
finances  de  sa  correspondance  sur  ces  différents  objets. 

1 2.  Les  encouragements  que  S.  M.  a  déjà  accordés  ,  et  ceux:  ^ 
qu'elle  pourra  encore  donner  à  la  société  royale,  ayant  poui 
but  de  perfectionner  ces  travaux ,  d'exciter  une  émulation  gé-i 
nérale  parmi  les  médecins  et  chirurgiens  qui  peuvent  y  con- [  ^ 
courir ,  et  de  réunir  dans  les  mémoires  et  recueils  de  cette 
compagnie  les  diverses  observations  qu'ils  auront  occasion  de 
faire  dans  les  provinces  ,  S.  M.  prendra  les  mesures  convenables 
pour  remplir  ces  vues  d'utilité  publique. 

i5.  Le  présent  règlement  sera  lu  dans  la  première  assem- 
blée delà  société  royale  de  médecine ,  qui  suivra  sa  publication  ]  ' 
et  il  sera  inséré  dans  ses  registres  pour  être  exécuté  suivant  sa 


forme  et  teneur. 

N°  2224.  —  Arrêt  du  parlement  concernant  le  commerce  de  h 

marée  (  1  ). 

Paris  ,  i  o  mai  1 786. 

N°  2  2  25.  —  Arrêt  du  conseil  gai  autorise  les  ateliers  de  cha 
rite  ,  à  prendre  ,  sauf  indemnité,  les  matériaux  à  eux  néces 
saires,  dans  les  bois  du  roi  et  des  particuliers ,  conformément 
l'arrêt  du  conseil  du  7  septembre  x^bh. 

Versailles ,  1 1  mai  178G.  (  R.  S.  ) 


(î)  V.  arrête  des  consuls  12  messidor  an  vin;  ord.  de  police  du  9  frimair 

an  x.Mars,  t.  2,  p. #79.  Flcurigeon,     la  police,  l.  »  ,  p.-479-et  suh . 


l4  MAI    !  786. 


,73 


\°  2  2  26.  —  Règlement  concernant  la  sûreté  des  canots ,  piro- 
çuets  et  autres  embarcations ,  <p«  ^rcw/  o#  arriveront  au  dégra 
'      j»or/  Cayenne. 

Cayenne,  12  mai  17SG.  Reg.  au  conseil  le  ï!5mai.  (Coll.  m.  m.  Code 
Caj  enne,  t.  7,  pag.  265.  ) 

V°  2227.  —  Lettres  patentes  qui  ordonnent  la  recherche  des 
'   iles,  atterrissemcnts ,  alluvions  et  relais  des  rivières  de  Gironde, 
Garonne  et  Dordogne,  et  prescrivent  les  règles  pour  la  conces- 
'■   sion  de  ces  terrains  (  1  ) . 

Versailles,  14  mai  1786.  Reg.  au  parlement  de  Bordeaux  le  3o.  (R.  S.) 

Louis  ,  etc.  L'intérêt  de  la  conservation  du  domaine ,  qui 
est  le  patrimoine  de  l'état ,  nous  détermina,  en  1781,  à  prendre 
de  justes  mesures  pour  connoître  les  usurpations  qui  pouvoient 
avoir  été  commises  à  son  préjudice  sur  les  îles,  îlots,  atter- 
rissements ,  alluvions  et  relais  formés  ,  tant  dans  les  rivières  de 
Gironde  et  Dordogne  que  sur  la  côte  de  Médoc ,  depuis  la 
pointe  de  la  Grange  jusqu'à  Soulac;  nous  ordonnâmes  en  con- 
séquence ,  par  un  arrêt  de  notre  conseil  du  5  juillet  de  la  même 
année  ,  que  par  le  grand-maître  des  eaux  et  forêts  de  Guienne 
'il  seroit  procédé  à  la  recherche  et  vérification  de  ces  îles  , 
îlots,  atterrissements  ,  alluvions  et  relais,  et  nous  détermi- 
nâmes la^brme  dans  laquelle  les  plans  seroient  levés  ,  les 
procès-verbaux  d'arpentage  dressés ,  les  parties  appelées,  ainsi 
que  celle  dans  laquelle  le  grand-maître  des  eaux  et  forêts 
dresseroit  procès-verbal  de  la  représentation  des  titres ,  de 
leur  application  au  local ,  et  des  dires  respectifs ,  soit  des  par- 
ties intéressées ,  soit  de  la  régie  de  nos  domaines  :  sur  la  dé- 
nonciation qui  vous  fut  faite  de  cet  arrêt,  notre  procureur- 
général  requit,  et  vous  arrêtâtes  ,  le  5  mai  1782  ,  de  nous 
adresser  des  remontrances  ,  sur  lesquelles  vous  auriez  dû  at- 
tendre notre  réponse  avec  autant  de  respect  que  de  confiance  , 
'  et  cependant  vous  vous  permîtes  non  -  seulement  de  surseoir 
'  provisoirement  â  l'exécution  de  l'arrêt  de  notre  conseil ,  mais 
même  de  faire  au  grand-maître  des  eaux  et  forêts  des  défenses 
contraires  aux  ordres  qu'il  avoit  reçus  de  nous.  L'intérêt  de 
notre  domaine  éloit  compromis ,  et  il  se  réunissoit  à  celui  du 
maintien  de  notre  autorité  pour  exiger  la  cassation  de  cet 
arrêt;  nous  la  prononçâmes  par  l'arrêt  de  notre  conseil  du  3i 


(1)  Y.  ù  ce  sujet  l'arrêt  du  parlement  du  3o,  ci-aprc's. 


il 
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octobre  1786;  nous  en  ordonnâmes  la  signification,  tant  à 
notre  procureur-général  qu'à  votre  greffe,  et  nous  voulûmes 
en  même  temps  vous  faire  connoître  combien  les  alarmes  que 
vous  aviez  conçues  étoient  vaines ,  et  le  zèle  qui  vous  les  avoit 
inspirées  peu  éclairé  ;  nous  chargeâmes  notre  garde  des  sceaux 
de  vous  instruire  ,  comme  il  l'a  fait  par  la  lettre  qu'il  vous  a 
écrite  le  même  jour  5i  octobre  1785.,  que  notre  intention 
étoit  de  donner  la  préférence  aux  offres  des  détenteurs  de 
bonne  foi,  qui  pourroient  être  maintenus  sans  inconvénient; 
que  nous  comptions  que  vous  vous  en  rapporteriez  sur  ce  point 
à  notre  justice  ,  que  c'étoit  par  ce  motif  que  nous  nous  étions  \ 
réservé  de  statuer  sur  les  contestations  qui  pourroient  survenir 
dans  l'exécution  de  l'arrêt  du  5  juillet  1781;  qu'il  étoit  de 
notre  sagesse  de  veiller  nous-mêmes  sur  un  acte  d'administra- 
tion que  nous  avions  jugé  nécessaire  ,  et  de  choisir  pour  les 
opérations  qu'il  exigeoit  les  personnes  qui  dévoient  en  être 
chargées;  que  nous  n'avions  point  conféré  à  cet  égard  de  ju- 
ridiction au  grand-maître  ;  que  nous  l'avions  seulement  chargé  i  (f 
de  la  rédaction  d'un  procès-verbal  et  de  donner  son  avis  ;  que 1  A 
l'administrateur  du  domaine  n'auroit  à  faire  que  les  observa- 1  i 
tions  qu'il  croiroit  utiles  ,  et  que  nous  connoîtrions ,  en  notre  !  i 
conseil ,  des  contestations  qui  pourroient  s'élever,  après  avoir 
entendu  l'inspecteur  du  domaine  ;  que  cette  forme  ,  constam-  si 
ment  pratiquée  en  pareille  matière  ,  étoit  la  seule  qAi  pût  rem- 
plir les  vues  d'une  administration  sage  ,  et  se  concilier  avec  les 
véritables  intérêts  des  détenteurs  ;  vous  étiez  donc  instruits  I  f 
non-seulement  des  motifs  qui  avoient  déterminé  l'arrêt  du  5  | 
juillet  1781,  mais  encore  des  sentiments  de  justice  et  de  bonté  l  11 
qui  nous  portoient  à  maintenir  dans  leur  possession  les  déten- 
teurs de  bonne  foi  ;  et  nous  devions  compter  qu'éclairés  par 
les  détails  dans  lesquels  nous  avions  permis  à  notre  garde  des 
sceaux  d'entrer  avec  vous,  vous  éviteriez  à  l'avenir  toute  dé- 
marche contraire  à  nos  vues ,  et  tendante  à  retarder  ou  arrêter 
l'exécution  de  l'arrêt  de  notre  conseil  du  5  juillet  1781.  Ce- | 
pendant  notre  procureur-général  vous  présente  un  nouveau 
réquisitoire  dans  lequel ,  quoique  informé  que  nous  avions  bien 
voulu  vous  faire  donner  en  réponse  à  vos  remontrances  une 
connoissance  détaillée  de  nos  dispositions  et  de  notre  volonté  , 
il  ne  vous  rappelle  que  l'arrêt  du  conseil  du  01  octobre  1783; 
et  supposant  que  vous  n'avez  reçu  aucun  éclaircissement  sur 
les  faits  ,  il  ajoute  qu'il  est  sans  exemple  que  nous  ayons  jamais 
répondu  à  des  remontrances  par  des  arrêts  de  cassation  signi- 1 
fiés  au  greffe  de  notre  parlement;  ne  pouvant  ignorer  que  les 
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ordonnances  lui  font  un  devoir  spécial  de  veiller  à  la  conser- 
vation de  notre  domaine  ,  il  méconnoît  les  principes  qui  en 

1  assurent  l'inaliénabilité  ;  et  défenseur-né  de  ce  même  domaine, 
il  vous  propose  d'arrêter  des  opérations  qui  n'ont  d'autre  objet 
que  d'en  connoître  la  consistance  ;  vous  avez  par  votre  arrêt 
du  21  avril  1784  adopté  toutes  ces  erreurs;  vous  avez  ordonné 
l'exécution  de  votre  arrêt  du  5  mai  1782  ,  vous  avez  de  nou- 
veau défendu  celle  des  arrêts  que  nous  avions  rendus  en  notre 
conseil  ;  l'autorité  que  nous  vous  avons  confiée  principalement 
pour  faire  respecter  nos  volontés,  vous  l'avez  employée  à  les 
rendre  sans  effet;  d'un  côté,  vous  avez  tenu  secrètes  les  in- 
structions que  nous  vous  avions  fait  transmettre  ,  et  qui  étoient 
les  plus  sûrs  garants  de  la  modération  avec  laquelle  nous  vou- 
lions que  l'on  procédât  à  la  recherche  des  usurpations  faites 
sur  notre  domaine ,  et  de  la  bonté  avec  laquelle  nous  étions 

:  disposés  à  traiter  les  possesseurs  de  bonne  foi  ;  d'un  autre 
coté,  vous  avez  rendu  public  ,  avec  votre  arrêt ,  le  réquisitoire 
te  plus  propre  a  répandre  l'alarme  dans  l'esprit  des  peuples, 

;  dont  votre  premier  devoir  seroit ,  s'il  éloit, nécessaire,  de  ra 

|  nimer  la  confiance  et  d'assurer  la  soumission  par  1'exçmp.le  de 
la  vôtre;  vous  n'avez  pas  dû  vous  attendre  que  nous  laisse- 

1  rions  subsister  le  monument  d'une  conduite  aussi  répréhen- 
sible;  nous  devions  au  maintien  de  notre  autorité,  nous  de- 
vions même  à  la  tranquillité  publique  de  l'anéantir;  nous  l'avons 
cassé  par  un  arrêt  de  notre  conseil  du  16  octobre  1785  ;  mais 
en  même  temps  que  nous  nous  sommes  proposé  de  vous  rap- 
peler aux  principes  dont  vous  n'auriez  jamais  dû  vous  écarter, 
et  de  vous  manifester  nos  intentions  d'une  manière  qui  ne  pût 
vous  laisser  aucun  doute  ,  nous  avons  aussi  voulu  faire  con- 
noître h  nos  sujets  que  vous  ne  les  av  iez  instruits  ,  ni  des  véri- 
tables motifs  qui  avoient  déterminé  les  vérifications  que  nous 
avions  ordonnées,  ni  de  l'effet  qu'auroit  cetle  opération; 
qu'elle  a  également  pour  objet  la  conservation  de  notre  do- 
maine et  la  tranquillité  de  ceux  qui  justifieroient  de  leur  pro- 
priété, puisqu'on  constatant  la  consistance  de  tous  les  fonds 
domaniaux,  elle  mettra  pour  toujours  à  l'abri  de  toute  re- 
cherche ceux  qui  auront  subi  cette  épreuve;  que  l'intention 
dans  laquelle  nous  sommes  de  traiter  favorablement  ceux  qui, 

:  possédant  sans  titre  ,  mais  de  bonne  foi ,  demanderoicnt,  en 
même  temps  qu'ils  reconnoitroient  les  droits  du  domaine ,  à 
être  maintenus  dans  leurs  possessions,  nous  a  potiés  h  écarter 
les  formes  et  les  jugements  nécessairement  rigoureux  des 
tribunaux  pour  leur  substituer  une  opération  tout  entière 
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d'ordre  et  d'administration  qui  laissât  l'exercice  le  plus  libre 
à  notre  bienfaisance,  et  que  nous  nous  sommes  même  proposé 
de  faire  tourner  à  l'avantage  du  pays  et  à  différentes  améliora- 
tions que  son  intérêt  sollicite  ,  les  ressources  pécuniaires 
qui  pourroient  résulter  de  cette  opération;  que  ce  plan  doit 
être  lui-même  un  sûr  garant  des  ménagements  que  nous  avons 
voulu  qui  fussent  employés  dans  la  vérification  ,  que  bien  loin 
d'avoir  permis  que  l'on  portât  aucune  atteinte  aux  propriétés, 
nous  n'avons  pas  même  conçu  le  projet  qu'on  a  supposé,  sans 
fondement,  de  faire  à  aucune  compagnie  ni  à  aucun  entrepre- 
neur la  concession  des  droits  dans  l'exercice  desquels  nous 
pourrions  rentrer,  mais  que  nous  avons  résolu  de  les  exercer 
directement,  et  qu'en  nous  réservant  la  connoissance  des  vé- 
rifications par  nous  ordonnées ,  nous  n'écouterons  ,  pour  en 
juger  la  légitimité ,  que  le  sentiment  de  notre  justice  ;  pour  en 
régler  l'effet,  que  les  mouvements  de  notre  bienfaisance,  et 
pour  déterminer  l'emploi  des  produits  ,  que  le  désir  que  nous 
aurons  toujours  d'assurer  de  plus  en  plus  la  prospérité  d'une 
province  aussi  importante  et  qui  nous  est  si  chère  que  laj 
Guienne.  A  ces  causes  ,  etc. 

1 .  Il  sera  par  le  grand-maître  des  eaux  et  forêts  de  Guienne, 
que  nous  avons  commis  et  commettons  à  cet  effet,  procédé 
sans  délai  h  la  vérification  et  recherche  des  îles,  îlots  ,  atter- 
rissements  ,  alluvions  et  relais  formés  dans  les  rivières  de! 
Gironde  ,  Garonne  et  Dordogne ,  et  sur  la  côte  de  Médoc , 
depuis  la  pointe  de  la  Grange  jusqu'à  Soulac. 

2.  Voulons  en  conséquence,  qu'à  la  requête,  poursuite  et 
diligence  de  François  Melin  ,  chargé  de  la  régie  et  administra-! 
tion  générale  de  nos  domaines  ,  il  soit  par  tel  ingénieur  ou  ar- 
penteur qu'il  plaira  audit  grand-maître  de  commettre  ,  levé  un 
plan  et  dressé  un  procès-verbal  d'arpentage  desdits  terrains, 
en  présence  des  intéressés ,  ou  eux  duement  appelés  par  des 
affiches  qui  indiqueront  le  jour  du  transport  de  l'arpenteur  sur 
les  terrains  ,  ainsi  que  le  temps  pendant  lequel  il  vaquera  aux- 
dites  opérations  ,  et  qui  seront  apposées  par  trois  dimanches! 
consécutifs  aux  portes  des  églises  des  paroisses  respectives; 
lors  duquel  arpentage  ,  tous  lesdits  intéressés  prétendant  droit 
sur  lesdites  terres  ,  seront  tenus  ,  sous  peine  d'être  déchus  de 
leurs  droits  ,  de  former  leur  réclamation  et  de  présenter  leurs 
titres. 

3.  Il  sera  dressé,  par  ledit  grand -maître ,  procès-verbal 
desdites  réclamations  et  représentations  de  titres ,  ensemble 
des  réponses  et  observations  du  préposé  de  l'administration  de 
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nos  domaines ,  ainsi  que  de  l'application  qui  pourra  être  faite 
des  titres  au  local  ,  si  elle  est  requise  et  jugée  nécessaire  pour, 
lesdits  plans  et  procès-verbaux  envoyés  et  v  us  en  noire  conseil] 
avec  l'avis  dudit  grand-maître,  être  par  nous  statué  ce  que 
notre  justice  et  notre  bonlé  nous  suggéreront. 
1  4.  Les  détenteurs  sans  titre  d'aucunes  portions  desdils  ter- 
rains, qui  feront  dans  les  i  rois  mois  de  la  date  de  l'enregistrement 
des  présentes  leur  déclaration  au  greffe  de  la  maîtrise  de  la 
quantité  de  terres  qu'ils  possèdent ,  et  leur  soumission  de  payer 
à  l'avenir,  et  à  compter  du  1"  janvier  1787,  les  cens  et  rede- 
vances qui  seront  réglés  ,  lesdits  cens  emportant  lods  et  ventes 
aux  mutations  suivant  la  coutume  des  lieux ,  seront  confirmés 
dans  leur  possession  et  jouissance. 

5.  Nous  préférerons ,  pour  la  concession  des  terrains  dont 
personne  n'est  encore  en  possession  ,  les  offres  de  ceux  des 
propriétaires  riverains  qui  les  auront  fastes  par  acte  déposé  au 
greffe  de  la  maîtrise,  dans  le  même  délai  de  trois  mois,  à 

j  Compter  de  la  date  de  l'enregistrement  des  présentes,  et  qui 
?y  auront  également  joint  leur  soumission  d'acquitter  les  rede- 
vances et  cens  qui  seront  fixés ,  lesdits  cens  emportant  aussi 

Df  lods  et  ventes  à  chaque  mulalion. 

»  1  6.  Les  frais  drsdits  plans  et  procès-verbaux  seront  réglés  par 
et  ledit  grand-maître  ,  et  le  paiement  en  sera  fait  par  ladministra- 
^  ition  générale  de  nos  domaines. 

>c  j  7.  En  cas  de  contestation  sur  l'exécution  de  ces  présentes  , 
nous  nous  en  sommes  réservé  la  connoissance  et  à  notre  con- 
seil ,  icelle  vous  interdisant  et  à  tous  autres  juges,  sous  telles 

i»  peines  qu'il  appartiendra.  Si  vous  mandons ,  etc. 

m 

1  N°  2258.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  V article  5  de  V ar- 
rêt^ du  conseil  du  25  janvier  1 7  2 4 ,  portant  injonction  aux plâ- 
■      trier  s  de  ne  prendre  sur  les  ports  cl  chantiers  de  la  ville  de 
il  1    Paris ,  que  des  bois  de  déchirure  de  bateaux  de  bois  blanc,  de 
menuise  et  de  rebut ,  sera  exécuté  sous  les  peines  y  portées  (1). 

Versailles  ,  18  mai  1785.  (R  S.  ) 

\°  2229.  —  Convention  avec  le  duc  de  ÏVirtemberg ,  relative 
aux  limil  s  du  comté  de  Montbêliard ,  etc. 

21  mai  1  -8(5.  (  Martcns  ,  tom.  2  .  j-a;.  65?..  ) 


(1)  V.4  octobre  1786. 
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N*  2  23o.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  raffineries  de  sucre 
établies  dans  les  différents  ports  du  royaume. 

"Versailles  ,  a5  mai  1786.  (  R.  S.  ) 

• 

N°  2  25i.  —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  d' employer  à  la  pré- 
paration des  grains  destinés  aux  semences  de  l'opium,  de  l'arse- 
nic,  du  cobalt ,  et  des  substances  capables  de  nuire  à  la  santé. 

Versailles,  26  mai  1786.  (R,  S.  C.  ) 

Le  roi  étant  informé  que  ia  société  royale  d'agriculture  a 
publié  les  procédés  les  plus  efficaces  pour  la  préparation  des 
semences,  par  la  voie  d'instructions  que  le  sieur  contrôleur 
général  des  finances  a  pris  soin  de  faire  disiribuer  dans  toutes 
les  provinces  du  royaume;  que  ces  procédés  avoués  par  tous 
les  bons  agriculteurs,  et  consacrés  par  des  expériences  authen- 
tiques ,  ont  été  répandus  par  la  voie  des  papiers  publics*  que 
cependant  plusieurs  cultivateurs,  pensant  qu'ils  rempliroient  le 
même  objet,  et  surtout  celui  d'écarter  les  insectes  de  la  se- ! 
mence  mise  en  terre,  en  employant  l'orpiment,  l'arsenic,  le 
cobalt ,  le  vert-de-gris ,  pourroient  se  permettre  de  faire  en- 
trer quelques-unes  de  ces  substances  dans  la  préparation  de 
leurs  grains,  sans  prévoir  les  dangers  qui  pourroient  en  résul- 
ter, tandis  que  le  simple  chauîage  composé  de  chaux  vive  et 
d'eau  ,  surtout  avec  la  précaution  d'y  laisser  tremper  le  grain, 
est  beaucoup  plus  efficace,  et  n'a  pas  les  mêmes  inconvé- 
nients :  ouï  le  rapport ,  etc.  ;  Le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  fait 
et  fait  inhibitions  et  défenses  d'employer  à  la  préparation  des 
grains  destinés  aux  semences ,  aucune  recette  où  il  entre  de 
l'orpiment ,  de  l'arsenic,  du  cobalt,  du  vert-de-gris,  ou  toute! 
autre  espèce  de  substance  capable  de  nuire  à  la  santé ,  à  peine! 
de  3oo  liv  d'amende  ,  même  de  plus  grande  peine  s'il  y  échet. 
Enjoint  aux  sieurs  intendants  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrêt ,  et  de  faire  connoître  de  plus  en  plus  les  moyens 
exempts  de  tout  danger  qui  ont  été  indiqués  par  la  société 
royale  d'agricullure ,  pour  préserver  les  grains  des  insectes  et 
des  vices  dont  il?  peuvent  être  attaqués. 
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N°  2  232.  —  Protestation  du  parlement  contre  les  lettres 
patentes  du  14  de  ce  mois. 

Bordeaux,  3o  mai  17K6.  (R.S.) 

Vu  par  la  cour,  toutes  les  chambres  assemblées  ,  le  procès- 
verbal  de  la  transcription  faite  sur  les  registres  de  la  cour  par 
Iç  sieur  comte  de  Fumel  ;  vu  aussi  les  lettrés  patentes  données 
à  Versailles  le  14  du  présent  mois,  concernant  les  îles,  îlots, 
atterrissements  ,  alluvions  et  relais  formés  dans  une  partie  des 
rivières  de  Gironde  ,  Garonne  et  Dordogne. 
Le  procureur-général  du  roi  ouï,  et  lui  retiré: 
La  cour,  considérant  la  position  douloureuse  où  elle  se  trouve 
i  vis-à-vis  du  seigneur  roi ,  et  vis-à-vis  des  peuples  de  son  ressort, 
depuis  la  publication  des  lettres  patentes  du  14  mai  dernier, 
dans  lesquelles  on  lui  reproche  d'avoir  adopté  de  faux  prin- 
cipes, d'avoir  eu  de  mauvaises  intentions,  d'avoir  employé 
i    l'autorité  dont  elle  est  revêtue  à  compromettre  l'intérêt  du 
i   domaine  dudit  seigneur  roi;  d'avoir  donné  aux  peuples  un 
;  exemple  dangereux  en  lui  laissant  ignorer  les  intentions  pleines 
i  |  de  bienfaisance  du  souverain  et  les  principes  de  justice  qui 
I:  ?  l'animent;  d'avoir  pareillement  voulu  ,  en  suspendant  l'exécu- 
1   tion  des  deux  arrêts  du  conseil  qui  avoient  pour  objet  la  con- 
J   servation  de  ce  même  domaine,  favoriser  des  usurpations  faites 
au  préjudice  du  patrimoine  de  l'état;  d'avoir  manqué  essen- 
tiellement à  l'autorité  royale  ,  au  respect  et  à  la  confiance  que 
1   la  cour  doit  audit  seigneur  roi  ;  de  s'être  livrée  à  un  zèle  peu 
\   éclairé;  d'avoir  publié  un  réquisitoire  et  un  arrêt  propre  à  ré- 
pandre l'alarme  ,  et  éteindre  la  confiance  et  la  soumission  dont 
1    la  cour  devoit  l'exemple. 

1  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  mot  dans  ces  lettres  pa- 
tentes qui  ne  tende  à  prouver  le  mécontentement  dudit  sei- 
,gneur  roi ,  à  faire  perdre  auv  peuples  du  ressort  de  la  cour  le 

(!   respect  qu'ils  lui  doivent,  et  la  confiance  qu'ils  ont  toujours 

|  ,eue  dans  sa  justice,  à  présenter  les  magistrats  qui  la  compo- 
sent comme  peu  instruits  et  encore  plus  m  il  intentionnés  , 

j;  comme  ayant  abusé,  au  détriment  de  la  chose  publique,  de 
l'autorité  qui  leur  est  confiée. 

Considérant  les  inculpations  faites  plus  particulièrement 
encore  contre  le  magistrat  chargé  du  ministère  public  ,  qui  , 
par  une  expérience  de  près  d'un  demi-siècle,  soutenue  par  les 
lumières  et  les  talents  les  plus  distingués ,  a  mérité  à  juste  titre 
la  confiance  publique. 
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Considérant  que  les  principes  présentés  par  le  procureur- 
général  du  roi  sont  fondés  sur  les  lois  romaines  ,  qui  forment 
le  droit  essentiel  de  la  province  de  Guiennne  ,  sur  les  ordon- 
nances du  royaume,  sur  la  doctrine  des  livres  les  plus  accré- 
dité* ,  sur  la  jurisprudence  universelle  de  tous  les  tribunaux  I 
de  la  France.  Que  ces  monuments  de  la  saine  raison  et  de  | 
tout  ce  que  les  connoissances  humaines  peuvent  avoir  de  plus 
assuré,  s'accordent  à  décider  que  les  grandes  rivières  sont  le 
patrimoine  public  de  l'état ,  parce  qu'elles  ne  sont  point  sus- 
ceptibles d'une  propriété  particulière;  que  si  le  souverain  en 
relire  les  droits  honorifiques  et  utiles ,  ce  n'est  que  pour  le  prix  ! 
des  dépenses  qu'il  fait  pour  leur  conservation  ,  et  pour  les  pro- 
téger dans  l'intérêt  commun.  Qu'il  n'est  pas  possible  de  com- 
prendre les  rivières  dans  la  classe  des  objets  purement  doma-  j 
niaux,  et  des  héritages  ordinaires  qui  en  font  partie;  qu'elles 
sont  un  attribut  de  la  puissance  royale,  incessibles,  incommu- 
nicables; qu'elles  ne  peuvent  jamais  sortir  des  mains  de  celui 
qui  règne  sur  la  nation. 

Que  cette  propriété  publique  se  réduit  à  l'eau,  au  terrain 
sur  lequel  elle  coule,  au  droit  de  pêche,  aux  îles  qui  se  for- 
ment dans  le  sein  de  la  rivière ,  et  aux  revenus  casuels  qui  en 
dépendent. 

Que  tout  ce  qui  est  étranger  à  l'eau  et  au  lit  sur  lequel  elle 
coule  demeure  dans  la  classe  des  propriétés  privées. 

Que  lorsque  des  terres,  des  sables  et  autres  matières  for- 
ment insensiblement  et  d'une  manière  imperceptible  un  ac- 
croissement le  long  des  fonds  conligus  à  la  rivière,  ce  qui 
constitue  l'alluvion  proprement  dite  ,  cette  alluvion  appartient 
aux  propriétaires  du  fonds  auquel  elle  est  accrue.  Que  la  chose 
publique  n'est  jamais  exposée  à  en  souffrir,  parce  que  ce  que 
la  rivière  perd  d'un  côlé,  elle  g^gne  nécessairement  de  l'autre; 
que  si  dans  ce  cas  le  particulier  riverain  agrandit  sa  posses- 
sion ,  c'est  au  seul  détriment  de  celui  de  la  rive  opposée,  qu'il 
n'en  résulte  aucune  injustice  ,  parce  que  l'incertitude  de  la 
perle  ou  du  gain ,  commune  à  toutes  les  propriétés  qui  avoi- 
sinent  les  rivières  ,  établit  un  équilibre  parfait  qui  impose  si- 
lence à  la  raison  elle-même. 

Que  ce  n'est  pas  le  moment  de  donner  un  plus  grand  déve- 
loppement à  tous  ces  grands  objets  du  droit  public;  que  la 
cour  se  réserve  de  les  mettre  sous  les  yeux  dndit  seigneur  roi  I 
d'une  manière  propre  à  convaincre  sa  sagesse  des  surprises  qui 
lui  ont  élé  faites. 

Considérant  que  les  arrêts  du  conseil  du  5  juillet  1781,  du 
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5i  octobre  i  78a  ,  du  1 6  d'octobre  1  785  ,  et  îes  lettres  patentes 
du  i4  îlia>  dernier  renversent  tous  les  principes  de  la  justice; 
qu'ils  détruisent  les  lois  sacrées  des  propriétés;  qu'ils  mena- 
cent un  nombre  infini  de  citoyens  qui  jouissent,  à  la  suite  de 
leurs  auteurs,  des  fonds  les  plus  précieux  sous  la  garantie  de 
la  loi  et  de  plusieurs  siècles  d'une  possession  paisible  ;  que 
cette  possession  seule  a  plus  de  force  et  d'autorité  que  les  litres 
les  plus  exprès  dont  on  demande  la  représentation. 

Considérant  que  toutes  les  dispositions  de  ces  lettres  patentes 
sont  une  preuve  évidente  de  la  surprise  faite  à  la  religion  du 
plus  juste  et  du  meilleur  des  rois;  qu'elles  sont  le  fruit  d'un 
système  de  déprédation  qui  fait  gémir  depuis  long-temps  tous 
les  gens  de  bien;  d'un  système  soutenu  par  les  ennemis  du 
bonheur  public  par  des  hommes  que  l'indignation  universelle 
s'accorderoit  à  proscrire  ,  s'ils  n'avoient  eu  l'adresse  de  se 
couvrir  d'un  nom  aussi  cher  qu'il  est  sacré,  celui  dudit  sei- 
gneur roi. 

Considérant  que  les  habitants  de  tous  les  états  qui  ont  des 
propriétés  sur  les  bords  des  rivières  (ta  Gironde ,  Garonne  et 
Dordogne,  et  particulièrement  depuis  la  pointe  de  la  Grange 
jusqu'à  Soulac,  sont  venus  déposer  leurs  justes  alarmes  dans 
le  sein  de  la  cour,  lui  demander  de  faire  parvenir  aux  pieds  du 
trône  la  justice  de  leurs  droits;  de  travailler  à  les  préserver 
de  l'invasion  qui  les  menace;  que  ceux  qui  possèdent  des  fonds 
contigus  à  toutes  les  rivières  de  celte  vaste  province  redoutent 
un  pareil  sort,  partagent  les  mêmes  craintes. 

Que  celte  atteinte  portée  à  la  liberté  publique  et  aux  pro- 
priétés intéresse  tous  les  citoyens.  Que  si  on  commence  h  dé- 
pouiller îes  propriétaires  dans  l'étendue  de  vingt-deux  lieues 
de  côte,  on  a  tout  a  craindre  pour  les  héritages  de  même  na- 
ture qui  bordent  toutes  les  rivières  navigibles  et  flottables; 
que  si  ce  premier  essai  de  la  deslruclion  des  propriétés  réussit , 
on  n'aura  aucune  digue  à  opposer  à  ses  progrès  ;  qu'il  n'y  aura 
plus  rien  d'assuré;  que  le  découragement  universel  s'empa- 
rera des  esprits  et  des  cœurs;  que  le  tableau  qui  s'offre  h 
l'imagination  est  trop  alarmant  pour  qu'on  puisse  le  suivre 
dans  tous  ses  aperçus. 

Considérant  que ,  dans  cet  état  de  choses ,  la  religion  de  la 
cour,  son  serment  lui  ont  fait  un  devoir  impérieux  d'éclairer 
l'autorité  du  roi ,  de  lui  faire  connoîlre  tout  le  mal  qui  alloit 
s'opérer  sous  son  nom,  et  en  attendant  de  suspendre  l'orage 
qui  paroit  formé  sur  toutes  les  têtes;  que  la  cour  crut  devoir, 
par  ses  arrête  du  3  mai  1782  ,  et  du  21  avril  1 784 ,  arrêter  les 
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coups  irréparables  que  les  mains  ennemies  de  l'état  étoient 
prêtes  à  frapper;  qu'elle  crut  devoir,  par  ces  actes  conserva- 
toires ,  éviter  un  grand  malheur,  et  préserver  ledit  seigneur 
roi  lui-même  des  regrets  qu'on  préparoit  à  son  cœur  paternel. 

Que  la  cour,  loin  de  pouvoir  se  repentir  de  la  conduite 
qu'elle  a  tenue,  la  regardera  toujours  au  contraire  comme  la 
preuve  la  plus  marquée  qu'elle  peut  donner  de  sa  fidélité  à 
conserver  le  dépôt  des  lois  qui  lui  est  confié  ,  de  son  respect 
profond,  de  son  attachement  inviolable  à  la  personne  sacrée 
dudit  seigneur  roi ,  du  tendre  intérêt  qu'elle  ne  cessera  de 
prendre  à  la  gloire,  à  la  prospérité  de  son  règne  et  à  son  bon- 
heur particulier,  qui  ne  sauroit  exister  si  ses  peuples  languis- 
soient  dans  le  deuil  et  dans  l'oppression. 

Considérant  que  l'obéissance  qu'elle  doit  aux  volontés  dudit 
seigneur  roi  ne  doit  pas  être  une  obéissance  aveugle  et  impas- 
sible; que  la  cour  ne  doit  point  se  prêter  à  tolérer  le  mal  lors- 
qu'elle le  connoît;  que  dans  ce  cas  ,  son  obéissance  elle-même 
deviendroit  un  crime,  et  la  rendroit  complice  des  malheurs 
publics  ;  que  la  loi  et  le  souverain  n'exigent  des  magistrats  qu'une 
obéissance  filiale  ,  toujours  éclairée ,  toujours  déterminée  par 
le  bonheur  commun  ;  que  c'est  cette  même  obéissance  qui  les 
porte  à  dénoncer  au  souverain  les  surprises  qui  lui  sont  faites  , 
à  le  prémunir  contre  les  pièges  que  l'on  tend  à  sa  sagesse ,  à 
conserver  dans  leur  intégrité  tous  ses  droits ,  et  principalement 
le  cœur  de  ses  peuples  ,  qui  est  son  premier  bien. 

Considérant  encore  que  toute  interversion  de  l'ordre  public 
est  toujours  funeste;  que  les  évocations  surtout  annoncent  as- 
sez ordinairement ,  sinon  une  injustice  à  couronner,  du  moins 
une  faveur  que  la  loi  ne  peut  avouer;  que  les  auteurs  de  ce 
projet  d'invasion  ont  pensé  qu'ils  ne  pouvoient  parvenir  sûre- 
ment à  leur  but,  à  consommer  leurs  coupables  desseins  qu'en 
dépouillant  le  parlement,  qui  est  la  cour  féodale  du  roi,  delà 
connoissance  d'une  matière  aussi  étendue,  aussi  essentielle, 
aussi  privilégiée;  qu'ils  ont  craint  que  la  cour,  imbue  des  vrais 
principes  ,  éloignée  de  toutes  les  intrigues  ,  accoutumée  à  voir 
de  près  les  besoins  du  peuple,  à  peser  dans  la  balance  de  la 
justice  les  droits  du  souverain  et  ceux  de  ses  sujets  ,  ne  portât 
trop  de  lumières  dans  l'examen  des  contestations ,  et  trop 
d'exactitude  dans  l'application  des  principes;  qu'ils  ont  cher- 
ché à  dépouiller  la  cour  de  la  jurisdiction  qui  lui  appartient 
essentiellement ,  et  de  lui  subroger  des  juges  plus  destinés  par 
état  à  prononcer  sur  des  objets  d'administration  que  sur  des 
droits  contentieux  ;  qu'ils  ont  compris  que  la  plus  grande  partie 
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des  habitans  d'une  province  éloignée  n'auroit  ni  le  courage  ni 
les  facultés  nécessaires  pour  se  présenter  devant  un  tribunal 
qui  seroit  forcé  de  la  condamner  d'après  les  lettres  patentes 
qui  excitent  les  justes  réclamations  de  la  cour. 

Que  pour  colorer  cette  évocation  ,  ils  n'ont  pas  craint  d'in- 
culper le  parlement  aux  yeux  de  son  souverain. 

Qu'un  temps  plus  heureux  viendra  sans  doute  où  la  religion 
du  seigneur  roi  sera  éclairée,  qu'alors  la  vérité  et  la  justice 
reprendront  leurs  droits.  Les  magistrats  ,  loin  d'être  en  butte 
aux  coups  accablants  et  répétés  de  l'autorité ,  n'auront  plus 
besoin  d'entrer  en  justification  ,  et  trouveront  leur  sûreté  et 
leur  récompense  dans  leur  seule  vertu. 

La  cour  a  déclaré  la  transcription  faite  sur  ses  registres  des- 
dites lettres  patentes  par  le  sieur  comte  de  Fumel,  nulle,  il- 
légale ,  et  incapable  de  produire  aucun  effet. 

A  arrêté  qu'il  sera  fait  au  seigneur  roi  de  très- humbles  et 
très-respectueuses  remontrances ,  à  l'effet  de  le  supplier  de 
retirer  lesdites  lettres  patentes  ;  ordonne  néanmoins,  sous  le  bon 
plaisir  dudit  seigneur  roi ,  que  les  arrêts  de  la  cour,  en  date 
du  3  mai  1782  et  21  avril  1784,  seront  exécutés  suivant  leur 
forme  et  teneur  :  ce  faisant ,  lait  inhibitions  et  défenses  ,  tant 
au  grand-maître  des  eaux  et  forêts  de  Guienne  qu'à  tous  au- 
tres ,  de  procéder  à  l'exécution  de  la  commission  portée  par 
lesdites  lettres  patentes.  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
imprimé  et  publié  partout  où  besoin  sera. 

N°  2  2 33.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  le  chargement  des 
lettres  et  effets  à  la  poste. 

Versailles,  3i  mai  1786.  (  R.  S.  ) 

Vu  par  le  roi ,  étant  en  son  conseil ,  la  déclaration  du  8  juil- 
let 1759,  portant  fixation  d'un  tarif  pour  la  taxe  des  lettres 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  ,  par  laquelle  il  auroit  été 
expressément  défendu  ,  art.  5  ,  6  et  i3f),  à  toutes  personnes 
d'insérer  dans  leurs  paquets  de  lettres  ,  et  d'envoyer,  par  la 
voie  des  postes  ,  aucune  matière  d'or,  d'argent ,  bijoux  ,  den- 
telles et  autres  objets  de  prix ,  à  moins  d'en  être  convenu  de 
gré  à  gré  avec  les  administrateurs  et  directeurs  des  postes,  et 
en  payant  pour  droit  de  port  5  pour  100  de  la  valeur  desdits 
effets;  il  a  été  néanmoins  permis  à  tous  particuliers  de  faire 
charger  toutes  autres  lettres  ,  ou  paquets  de  lettres  et  papiers  , 
sans  en  déclarer  le  contenu  ,  en  payant  un  double  droit  de  port 
ordonné  par  ledit  tarif,  à  la  charge  par  les  administrateurs  des 
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postes  de  répondre  desdites  lettres  et  paquets  de  lettres  et 
papiers,  le  cas  de  vol  ou  de  force  majeure  exceplé ,  sans  que 
jusqu'à  présent  il  ait  élé  statué  sur  le  montant  du  dédomma- 
gement auquel  peuvent  prétendre  ceux  dont  les  lettres  ainsi 
chargées  auroient  élé  perdues,  égarées  ou  anéanties  par  le 
frottement  des  dépèches.  Sur  ce  qui  a  élé  représenté  que  les 
billets  de  la  caisse  d'escompte  paroilroient  devoir  être  assimi- 
lés aux  matières  d'or  et  d'argent ,  dont  ils  ne  sont  que  la  repré- 
sentation ,  et  qui  ne  peuvent  être  insérés  dans  les  dépêches 
que  de  gré  à  gré,  et  en  payant  5  pour  100  de  la  valeur  pour 
droit  de  port,  S.  M.  jugeant  que  s'il  est  de  son  équité  de  ne 
pas  rendre  responsable  l'administration  des  postes  des  effets 
qui  pourroient  être  enlevés  de  ses  mains  par  la  force  mnjeure, 
il  n'est  pas  moins  de  sa  justice  do  fixer  le  dédommagement  qui 
seroit  dû  à  ceux  de  ses  sujeîs  qui,  par  l'inadvertance  des  pré- 
posés des  postes  ,  auroient  perdu  des  lettres  ou  paquets  dont 
ils  auroient  voulu  assurer  la  remise ,  en  payant  le  double  port 
fixé  pour  le  chargement  desdites  lettres  et  paquets  ,  et  de  faire 
connoître  que  l'administration  ne  sera  responsable  de  la  va- 
leur entière  des  effets  ou  billets  de  caisse  insérés  dans  lesdites 
lettres ,  qu'autant  qu'il  en  auroit  élé  fait  déclaration  et  remise 
à  découvert,  et  que  les  administrateurs  auroient  consenti  à 
s'en  charger,  moyennant  la  remise  de  5  pour  ioo.  S.  M.  s'é- 
tantfait  représenter  les  arrêts  du  conseil  des  3  décembre  1687, 
1 8  mars  1715,  26  avril  1  738  ,  et  7  août  1 755  ,  par  lesquels  le 
dédommagement  à  payer  par  les  fermiers  des  messageries, 
pour  la  perte  des  paquels  qui  leur  sont  confiés,  sans  déclara- 
tion ni  évaluation  du  contenu ,  auroit  éié  fixé  à  1  5o  liv.  ,  elle 
auroit  jugé  convenable  d'en  élendre  les  dispositions  aux  lettres 
ou  paquets  de  papiers  chargés  par  la  voie  des  courriers  .  et 
qui  se  trouveroient  ané  nlis  ,  égarés  ou  perdus.  A  quoi  voulant 
pourvoir  :  ouï  le  rapport,  etc.  ;  le  rc  i  étant  en  son  conseil ,  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

j.  Renouvelle  en  tant  que  besoin  ,  S.  M. ,  les  défenses  faites 
par  la  déclaration  du  8  juillet  17  £9,  à  toutes  personnes  de 
mellre  dans  leurs  paquels  de  lettres  ,  et  d'envoyer  par  la  voie 
des  postes  aucunes  espèces,  matière  d'or  ou  d'argent ,  billets 
de  la  caisse  d'escompte  ou  autres  effets  ,  bijoux,  dentelles,  à 
moins  d'en  être  convenu  de  gré  à  gré  avec  les  administra- 
teurs ,  directeurs  et  préposés  des  postes  ,  lesquels  ne  pourront 
s'en  charger  et  demeurer  responsables  de  leur  valeur  entière 
u'après  les  avoir  reconnues ,  et  sous  une  remise  de  5  pour  100 
e  leur  valeur. 
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2.  Veut  S.  M.  que ,  conformément  à  l'article  6  de  la  même 
déclaration  de  1  709  ,  tous  particuliers  continuent  à  avoir  la  li- 
berté de  faire  charger  des  lettres  ,  paquets  de  lettres  ou  papiers 
non  remis  à  découvert ,  même  ceux  contenant  des  billets  de  la 
caisse  d'escompte  ou  autres  effets  quelconques,  en  les  consi- 
gnant aux  administateurs ,  directeurs  ou  commis  des  postes, 
qui  en  chargeront  leurs  lettres  d'avis  ,  au  moyen  du  paiement 
du  double  droit  ordonné  par  le  tarif  annexé  à  ladite  déclara- 
tion ,  et  conformément  à  icellc;  auquel  cas  lesdils  administra- 
teurs et  préposés  des  postes  seront,  en  cas  de  vol  ou  de  force 
majeure  ,  totalement  déchargés  desdites  lettres  et  paquets,  en 
rapportant  procès-verbal  des  juges  et  officiers  des  lieux  où  le 
délit  aura  été  commis;  et  si  lesdites  lettres,  paquets,  billets 
de  caisse  ou  autres  effets  qui  ne  leur  auraient  pas  élé  remis  à 
découvert,  et  suivant  ce  qui  est  prescrit  par  l'arlicle  ier  du 
présent  arrêt ,  venoient  h  être  détruits  ,  égarés  ou  perdus  par 
l'inadvertance  des  préposés  des  postes  ,  ou  anéantis  par  le  frot- 
tement des  autres  dépêches  ,  lesdits  administrateurs  et  prépo- 
sés des  postes  ne  seront  tenus  payer  ,  à  titre  de  dédommage- 
ment ,  que  la  somme  de  i  5o  Iiv.  aux  personnes  qui  auront  fait 
charger  lesdites  lettres  ou  paquets,  sans  qu'il  puisse  être  exigé 
d'eux  aucun  autre  ni  plus  fort  dédommagement ,  pour  quelque 
cause  que  ce  puisse  être. 

N°  2  234-  — Arrêt  du  parlement  qui  prescrit  V exécution  oT une 
ordonnance  rendue  par  les  officiers  de  police  de  Poitiers  con- 
cernant la  tenue  et  la  représentation  des  registres  des  fripiers 
et  autres  marchands  achetant  des  effets ,  bijoux  et  marchan- 
dises vieilles  et  les  précautions  qu  ils  doivent  prendre  lors  de 
l'achat  des  marchandises ,  etc. 

Paris,  2  juin  17F6.  (R  S.  C.  ) 

N°  2  2  35.  —  Ordonnance  qui  fixe  le  prix  auquel  doivent  être 
reçues  dans  la  Guiane ,  la  piastre  d' Espagne ,  le  quadruple 
d'or  d'Espagne  ,  et  la  moede  d'or  de  Portugal. 

Versailles,  8  juin  1  78G.  Rrg.  au  conseil  de  Cayemie  îe  G  novembre.  (Coll. 
m.  m.  Code  Guyenne ,  tom.  7,  p.  287.) 
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N°  2  256.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  la  communication  aux 
départements  des  caries  géographiques  avant  de  les  publier  (1). 
Versailles  ,  10  juin  1786,  (R.  S.  C.  ) 

Le  roi  étant  informé  que  des  géographes  ,  des  graveurs ,  et 
même  des  particuliers ,  se  permettent  de  faire  graver  et  pu-  i 
blier  des  caries  sans  que  les  dessins  manuscrits  aient  été  sou- 
mis à  un  examen  préalable  qui  en  constate  la  fidélité  et  l'exac- 
titude :  que  de  cette  liberté  indéfinie ,  il  résulte  que  les  géo-  î 
graphes  français,  en  copiant  des  cartes  étrangères,  semblent 
consacrer  ou  du  moins  fortifier  les  erreurs  que  d'autres  nations 
auroient  commises  concernant  les  limites  des  possessions  res- 
pectives :  que  des  cartes  imparfaites  dont  on  se  sert  pour  diri- 
ger la  route  des  vaisseaux  exposent  les  sujets  du  roi  aux  plus 
grands  dangers,  en  ce  que  n'ayant  pas  les  connoissances  néces- 
saires pour  en  vérifier  par  eux-mêmes  l'exactitude,  ils  adoptent 
sans  méfiance  les  erreurs  et  les  infidélités  qu'elles  peu- 
vent contenir;  que  même  pour  le  commerce  et  la  commu-  ! 
nication  nécessaire  des  peuples  entre  eux ,  il  importe  que  les 
cartes  de  terres  fermes  et  des  continents  soient  aussi  exactes 
qu'il  est  possible.  A  quoi  voulant  pourvoir;  le  roi  étant  en  son 
conseil ,  de  l'avis  de  M.  le  garde  des  sceaux,  a  ordonné  et  or- 
donne ,  que  tous  géographes  ,  graveurs  et  autres  personnes 
quelconques ,  qui  désireront  faire  graver,  publier  et  débiter 
des  cartes  géographiques  quelles  qu'elles  soient ,  ou  même  des 
plans  des  villes  ,  ports  ,  havres  ,  baies  ,  côtes  ,  frontières  ou 
autres  ,  seront  tenus  d'en  obtenir  la  permission  de  M.  le  chan- 
celier ou  garde  des  sceaux  ;  et  pour  y  parvenir,  de  remettre  le 
dessin  manuscrit  ou  gravé  en  épreuves  desdites  cartes  ou  plans, 
avec  leurs  fondements  ou  preuves  à  l'appui,  afin  qu'il  en  soit 
fait,  avant  d'accorder  ladite  permission ,  l'examen  par  celui 
des  départements  respectifs  dont  lesdites  cartes  intéresseront 
plus  particulièrement  l'administration.  Fait  en  conséquence 
S.  M.  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  géographes,  j 
graveurs  et  autres  personnes  quelconques  ,  de  graver,  publier 
et  débiter  aucune  carte  ou  plan  géographique  sans  avoir  rempli 
les  susdites  formalités,  sous  peine,  contre  les  contrevenants,  j 
de  600  liv.  d'amende  et  de  la  saisie  et  confiscation  des  cartes,  | 
plans,  épreuves  et  planches  gravées  au  mépris  des  présentes 
dispositions.  Et  sera  le  présent  arrêt  imprimé ,  publié  ,  lu  et 
affiché  partout  où  besoin  sera. 


(1)  En  vigueur.  Orcl  du  6  juin  181  \  ,  nrt.  13. 
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N°  2287.  —  Arrêt  du  conseil  qui  maintient  les  marchands  et 
négociants  dans  V exemption  des  dioits  pour  les  bois  destinés 
à  la  construction  des  navires,  et  prescrit  les  formalités  qui  de- 
vront être  suivies  par  les  propriétaires po  ur jouir  de  ladite  exemp- 
tion (1). 

Versailles,  10 juin  1786  (R.S.  ) 

N°  2208.  —  Arrêt  du  parlement  qui ,  entre  autres  dispositions  , 
permet  aux  traiteurs-restaurateurs  de  recevoir  du  monde  dans 
leurs  salles ,  et  y  donner  à  manger  jusqu'à  onze  heures  en  hiver 
et  minuit  en  été ,  et  ce  sous  la  condition  de  ne  donner  à  manger 
que  dans  les  salle v  et  de  la  manière  usitée  jusqu'à  présent  par 
les  traiteurs  et  restaurateurs  ,  sous  les  peines  portées  par  ledit 
arrêt. 

Paris  ,  28  juin  1786  (R  S.) 

N°  2239.  —  Lettres  patentes  sur  la  réciprocité  à  établir  entre 
la  France  et  la  principauté  de  Neufchatel  et  Vallangin  ,  rela- 
tivement à  la  jurisprudence  des  faillites. 

Versailles,  3ojuin  1786.  Reg  au  parlement  le  ieraoût  (R.S.) 

Louis  ,  etc.  Les  difficultés  que  la  réintégration  des  masses 
|  discutées  et  liquidées  en  cas  de  faillites  faites  dansnotre  royaume, 
et  l'exécution  des  jugements  rendus  dans  nos  tribunaux  pour 
la  distribution  des  deniers  desdiles  masses  ont  éprouvées  jus- 
qu'à ce  jour  dans  la  principauté  de  Neuchâtel  et  Vallangin  en 
Suisse ,  étant  également  préjudiciables  au  commerce  de  nos 
sujets  et  à  celui  des  sujets  de  ladite  principauté ,  nous  avons 
pensé  ne  devoir  rien  négliger  pour  les  faire  cesser  par  l'effet 
\  des  insinuations  que  nous  leur  avons  fait  faire;  les  présidents 
!  et  les  gens  du  conseil  d'état  de  ladite  principauté  nous  ont  dé- 
claré que  toutes  les  fois  que  dans  des  cas  de  faillites  faites  en 
France  ,  soit  les  débiteurs  faillis,  soit  les  syndics  de  leur  masse, 
1  n'auront  pas  saisi  les  tribunaux  ordinaires  de  Neuchâtel  sur 
des  questions  relatives  à  des  effets  réclamés  pour  faire  partie 
desdites  masses ,  ils  ne  manqueront  jamais ,  sur  les  réquisitions 
qui  leur  en  seront  duement  faites ,  de  faire  réintégrer  dans 
lesdites  masses  les  effets  et  biens  meubles  quelconques  en  dé- 
pendants qui  se  trouveront  dans  ladite  principauté;  et  qu'en 
se  conformant  à  ce  qui  a  été  convenu  par  le  traité  d'alliance 


(1)  Y.a.d.c,  19  arril  1668, 3o  octobre  1770. 
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général  conclu  le  28  mai  1777  entre  nous  et  le  corps  helvé- 
tique, ils  continueront  de  rendre  exécutoires  ,  dans  toute  Té-  I 
tendue  dudit  état ,  non-seulement  les  sentences  et  arrêts  qui  j 
auront  été  compétemment  prononcés  en  France  relativement  ] 
à  la  distribution  des  masses  disculées  ou  liquidées  par  le  juge 
du  domicile  du  débiteur  failli,  mais  encore  tous  autres  juge- 
ments définitivement  rendus  en  matière  civile  par  les  tribunaux 
souverains  de  notre  royaume,  comme  s'ils  avoient  été  rendus 
dans  ladite  principauté  de  Neufchâtel  et  Vallangin ,  sous  la 
condition  néanmoins  que  les  citoyens,  sujets  et  habitants  du-  \ 
dit  état  éprouveront  une  exacte  réciprocité  dans  l'étendue  de  j 
notre  royaume.  L'esprit  de  justice  dont  nous  serons  toujours 
animé,  nous  a  déterminé  à  nous  rendre  au  vœu  desdits  prési- 
dents et  gens  du  conseil  d'état  de  ladite  principauté  ,  et 
d'expliquer  solennellement  à  cet  égard  nos  intentions.  À  ces 
causes ,  etc. 

1.  Dans  les  cas  de  faillites  arrivant  dans  l'étendue  de  la  1 
principauté  de  Neufchâtel  et  Vallangin  ,  lorsque  les  tribunaux 
de  notre  royaume  n'auront  pas  été  saisis  ,  soit  par  les  débiteurs 
faillis,  soit  par  les  syndics  ou  directeurs  de  leurs  créanciers, 
des  contestations  relatives  aux  effets  réclamés  ,  pour  faire  par- 
tie des  masses  des  biens  desdits  faillis ,  lesdits  effets  et  biens 
meubles  quelconques  appartenants  auxdites  masses  ,  qui  se 
trouveront  dans  l'étendue  de  notre  royaume ,  seront  réintégrés 
dans  lesdites  masses ,  sur  les  réquisitions  qui  en  seront  due- 
ment  faites. 

2.  Les  jugements  qui  auront  été  compétemment  prononcés 
dans  ledit  état  de  Neufchâtel  et  Vallangin ,  relativement  à  la 
distribution  des  deniers  des  masses  discutées  ou  liquidées  par 
le  juge  du  domicile  du  débiteur  failli;  ensemble  tous  autres 
jugements  définitivement  rendus  en  matière  civile  par  des 
tribunaux  souverains  dudit  état  et  principauté,  seront  exécu- 
tés dans  notre  royaume,  en  se  conformant  néanmoins,  par 
ceux  qui  seront  porteurs  desdits  jugements  ,  aux  formalités 
prescrites  par  les  ordonnances  de  notre  royaume.  Si  donnons 
en  mandement,  etc. 
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N°  2240*  —  Règlement  concernant  les  effets  des  bas-offi- 
ciers ,  des  soldats  et  des  canonniers  matelots  de  la  marine  et  des 
colonies  qui  meurent  au  service  du  roi  sans  tester,  les  parts  de 
prise  à  la  gratification  non  réclamée  par  les  familles  de  ces 
mêmes  offficiers ,  et  la  part  de  prise  des  bas-officiers  et  soldats 
morts  en  désertant ,  ou  qui  ayant  été  congédiés ,  nauroient  pas 
réclamé  ce  qui  leur  appartient  depuis  leur  réforme  (1). 

Versailles,  1"  juillet  1 786.  (  R- S.  C.  Lebeau  ,  Code  des  prises.  ) 

N°  2241.  —  Ordonnance  concernant  la  désertion  (2). 

Versailles  ,  ier  juillet  .  78G  (  R.  S.  C.  ) 

S.  M.  s'étant  fait  représenter  les  ordonnances  précédemment 
rendues  concernant  la  désertion,  elle  a  jugé  qu'il  étoit  de  sa 
sagesse  et  de  sa  bonté ,  en  même  temps  que  de  l'intérêt  de 
son  service,  d'abroger  ces  différentes  ordonnances,  et  d'éta- 
blir contre  les  déserteurs  un  nouvel  ordre  de  peines  ;  elle  a  en 
conséquence  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Titre  Ier.  Des  peines  prononcées  contre  les  déserteurs. 

1.  S.  M.  considérant  que  la  désertion  est  un  crime  contre 
l'Etat,  et  qu'il  n'en  est  point  de  plus  préjudiciable  à  son  ser- 
vice, surtout  s'il  est  commis  pendant  la  guerre ,  son  intention 
est  que  ceux  qui  s'en  seront  rendus  coupables  soient  punis  de 
mort,  dans  les  cas  et  ainsi  qu'il  sera  ordonné  ci-après;  que 
dans  les  cas  moins  graves  ,  mais  accompagnés  de  circonstances 
infamantes ,  ils  soient  condamnés ,  soit  aux  galères  perpé- 
tuelles ou  à  temps ,  soit  à  être  fouettés  et  marqués  par  le 
bourreau;  et  enfin  que,  lorsque  la  désertion  ne  sera  point  ac- 
compagnée de  circonstances  qui  l'aggravent ,  elle  soit  punie 
des  baguettes  avec  prolongation  de  service ,  ou  seulement  d'une 
prolongation  de  service. 

2.  Au  moyen  des  peines  mentionnées  en  l'article  précédent, 
S.  M.  supprime  celle  de  la  chaîne,  ainsi  que  les  dépôts  de  ren- 
fermement des  déserteurs ,  établis  par  ses  ordonnances  du 
12  décembre  1775,  qu'elle  a  abrogées  et  abroge,  ainsi  que 
toutes  les  ordonnances  précédemment  et  postérieurement  ren- 


(1)  V.loiilu  i3    29 juin  1791. 

(2)  V  loi  12  niai  179J,  loi  du  21  brun»,  an  v  ;  décret  8  vcndc'm.  an  xivj 
3o  novcinbre  1 8 1  v  ,  2  février  1812  ,  22  uccembro  1812. 
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dues  concernant  la  désertion;  voulant  S.  M.  qu'elles  soient 
regardées  comme  nulles  et  non  avenues. 

3.  La  punition  des  baguettes  n'imprimera  aucune  flétris- 
sure à  ceux  qui  l'auront  subie ,  et  S.  M.  les  conserve  à  son 
service.  Il  n'en  sera  pas  de  même  de  ceux  qui ,  ayant  aggravé 
encore  le  crime  de  leur  désertion  par  des  circonstances  infa- 
mantes, ou  qui,  coupables  d'actions  qui  auroient  ce  vil  carac- 
tère, auront  mérité  d'être  passés,  les  cavaliers,  hussards, 
dragons  ou  chasseurs  à  cheval ,  par  les  courroies  ,  et  les  soldats 
ou  chasseurs  à  pied ,  par  les  bretelles  de  fusil  :  ils  seront  j 
chassés  avec  une  cartouche  infamante,  et  déclarés  à  jamais 
indignes  de  servir  dans  les  troupes  de  S.  M. 

4.  La  peine  des  baguettes  ne  sera  jamais  prononcée  contre 
un  déserteur,  que  par  un  jugement  du  conseil  de  guerre;  et 
S.  M.  laisse  à  la  prudence  des  juges  qui  le  composeront,  à  or- 
donner qu'elle  soit  subie  en  un  ou  plusieurs  jours,  selon  le 
nombre  de  tours  auquel  le  coupable  sera  condamné.  Cette 
punition  aura  lieu  ,  le  premier  jour,  dans  le  quartier  et  en  pré- 
sence du  régiment  dont  il  aura  déserté  et  qui  prendra  les  ! 
armes;  les  autres  jours,  il  la  subira  à  l'inspection  de  la  garde 
de  son  régiment  et  en  présence  de  sa  compagnie.  Si  le  régi-  \ 
ment  est  divisé  ,  le  jugement  sera  exécuté  dans  le  quartier  de 
l'état-major. 

5.  Lorsqu'un  déserteur  devra  subir  la  peine  des  baguettes  , 
l'intention  de  S.  M.  est  que  l'on  se  conforme  à  l'instruction 
qui  sera  annexée  à  la  présente  ordonnance. 

Titre  II.  Du  retour  volontaire  des  déserteurs. 

1.  Si  un  soldat,  cavalier,  hussard,  dragon  ou  chasseur, 
s'étant  absenté  de  sa  compagnie  sans  congé,  n'est  pas  rentré  j 
dans  les  deux  jours  qui  suivront  celui  où  il  aura  manqué  à 
l'appel ,  et  qu'il  manque  encore  à  l'appel  du  matin  du  troi- 
sième, il  sera  dès  lors  regardé  comme  déserteur,  noté  comme 
tel ,  du  jour  de  son  absence ,  sur  le  contrôle  des  signalements  , 
et  dénoncé  aussitôt  par  le  major  au  secrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  lu  guerre,  pour  que  son  signalement  soit 
adressé  à  toutes  les  maréchaussées  du  royaume.  Le  major 
donnera  directement  avis  de  sa  désertion  au  prévôt  général 
du  déparlement  dans  lequel  ce  déserteur  sera  né  ou  aura  ses 
parents,  ainsi  qu'aux  officiers  de  maréchaussée  des  lieux  où  il 
présumera  qu'il  pourra  s'être  réfugié ,  afin  que  lesdits  prévôt 


Ier  JUILLET    I78G.  I9I 

o-énéral  et  officiers  de  maréchaussée  en  lassent  faire  les  plus 
promptes  recherches. 

2.  Si  un  soldat,  cavalier,  hussard,  dragon  ou  chasseur,  au 
lieu  de  s'être  absenté  de  sa  compagnie ,  s'est  absenté  de  sa 
garde  ou  de  son  détachement  ;  qu'il  ne  soit  pas  rentré  avec 
ladite  garde  ou  détachement ,  et  qu'il  manque  encore  à  l'appel 
du  matin  du  lendemain ,  il  sera  dès  lors  regardé  comme  déser- 
teur, et  toutes  les  mesures  détaillées  dans  l'article  précédent 

!  auront  leur  effet  et  leur  exécution. 

3.  Ce  qui  vient  d'être  prescrit  relativement  à  la  dénoncia- 
tion de  tout  soldat,  cavalier,  hussard,  dragon  ou  chasseur, 
qui  se  sera  absenté  sans  permission  ni  congé ,  est  indépendant 
des  mesures  immédiates  et  promptes  qui  seront  prises  pour 
l'arrêter,  à  l'instant  même  où  l'on  sera  averti  qu'il  manque;  et 
si  dès  lors  il  est  arrêté,  il  subira  les  peines  prononcées  ci- 
après  contre  les  déserteurs  arrêtés.  S.  M.  veut  bien  seulement 
exempter  d'être  jugé  comme  déserteur,  et  ne  pas  regarder 
comme  tel,  celui  qui  se  repentira  assez  tôt  pour  rentrer  à  sa 
compagnie  avant  d'être  dénoncé  ou  arrêté. 

4.  Ainsi  tout  soldat ,  cavalier,  hussard ,  dragon  ou  chas- 
seur qui ,  s'étant  absenté  sans  congé  ,  rentrera  h  sa  compagnie 
avant  les  termes  fixés  par  les  art.  ier  et  2  ,  ne  sera  point  jugé 
comme  déserteur;  et  il  sera  puni  seulement  par  la  discipline 
du  corps. 

5.  Celui  qui  rentrera  volontairement  à  sa  compagnie  ,  mais 
après  les  termes  qui  viennent  d'être  fixés ,  éprouvera  encore, 
dans  les  cas  et  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après,  l'indulgence 
de  S.  M.  ;  et  elle  ne  lui  imposera  d'autre  peine ,  que  de  réparer 
sa  faute  par  un  nombre  plus  ou  moins  grand  d'années  de  ser- 
vice ,  dans  le  régiment  où  il  l'aura  commise. 

6.  Mais  S.  M.  borne  à  trois  mois  pendant  la  paix ,  et  à  dix 
jours  pendant  la  guerre  ,  le  temps  qu'elle  laisse  aux  regrets  et 
aux  remords  des  déserteurs;  et  au-delà  de  ces  termes  de  trois 
mois  ou  de  dix  jours ,  comptés  de  celui  de  leur  désertion ,  ils 
ne  seront  plus  admis  au  retour  volontaire. 

7.  Celui  qui,  ayant  déserté  pendant  la  paix,  reviendra  vo- 
lontairement dans  l'espace  de  dix  jours ,  servira  une  année  au- 
delà  de  son  engagement. 

8.  S'il  a  déserté  pendant  la  guerre  ,  il  fera  quatre  années  de 
service  au-delà  de  son  engagement. 

9.  S'il  a  désérté  à  l'ennemi ,  il  fera  huit  années  de  service 
au-delà  de  son  envasement. 

10.  Mais  s'il  a  déserté  la  veille  ou  le  jour  d'une  bataille ,  ou 
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s'il  a  déserté  d'un  détachement  de  guerre  ,  ou  d'une  place  as- 
siégée, ou  d'une  tranchée,  soit  qu'il  ait  été  à  l'ennemi  ou  qu'il 
soit  rentré  en  France,  il  sera  exclu  du  retour  volontaire. 

1 1.  Celui  qui  ayant  déserté  pendant  la  paix,  reviendra  vo- 
lontairement dans  l'espace  de  trois  mois ,  fera  quatre  années 
de  service  au-delà  de  son  engagement. 

12.  S'il  a  escaladé  des  remparts,  il  fera  huit  années  de  ser- 
vice au-delà  de  son  engagement. 

13.  S'il  a  emporté  ses  armes  à  feu  ,  il  fera  de  même  huit  an- 
nées de  service  au-delà  de  son  engagement. 

14.  S'il  a  déserté  pendant  la  guerre  avec  les  mêmes  circon- 
stances, c'est-à-dire,  escaladé  des  remparts  ou  emporté  ses 
armes  à  feu  ,  et  qu'il  rentre  dans  les  dix  jours  ;  il  fera  de  même 
huit  années  de  service  au-delà  de  son  engagement. 

1 5.  Celui  qui  aura  déserté  étant  de  service  ,  pendant  la  paix, 
fera  huit  années  de  service  au-delà  de  son  engagement,  s'il 
rentre  dans  l'espace  de  dix  jours. 

Il  fera  seize  années  de  service  au-delà  de  son  engagement, 
s'il  ne  rentre  qu'après  l'espace  de  dix  jours ,  mais  dans  celui 
de  trois  mois. 

16.  Celui  qui  aura  déserté  étant  de  service  pendant  la 
guerre ,  fera  seize  années  de  service  au-delà  de  son  engage- 
ment ,  s'il  rentre  dans  les  dix  jours  accordés  pendant  la 
guerre. 

17.  S'il  a  déserté  étant  en  faction  pendant  la  paix  ou  pen- 
dant la  guerre,  il  est  exclu  du  retour  volontaire. 

18.  Tout  déserteur  qui  aura  été  chef  d'un  complot  de  dé- 
serter, sera  exclu  du  retour  volontaire. 

19.  Tout  déserteur  qui  aura  volé  ou  emmené  son  cheval, 
ou  d'autres  chevaux,  sera  exclu  du  retour  volontaire. 

20.  Tout  déserteur  qui  aura  déserté  plus  d'une  fois,  sera 
exclu  du  retour  volontaire. 

21.  Tout  bas  officier  qui  aura  déserté  et  trompé  à  ce  point 
la  confiance  qu'on  doit  avoir  en  lui ,  sera  exclu  de  la  grâce  du 
retour  volontaire. 

22.  Tout  déserteur  rentré  volontairement  à  son  régiment , 
et  y  jouissant  de  la  grâce  du  retour  volontaire  ,  conservera 
dans  sa  compagnie  le  rang  qu'il  y  avoil;  et  il  restera  suscep- 
tible d'être  par  la  suite  fait  bas  officier,  s'il  le  mérite  par  sa 
bonne  conduite. 

20.  Lorsqu'un  soldat,  cavalier,  hussard,  dragon  ou  chas- 
seur, ayant  déserté ,  voudra  profiter  de  la  grâce  du  retour  vo- 
lontaire ,  il  se  présentera  au  commissaire  des  guerres  de  la  ville 
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où  il  se  trouvera  ,  ou  de  la  ville  la  plus  proche;  ou,  au  défaut 
d'un  commissaire  des  guerres,  à  un  officier  de  maréchaussée; 
ou,  s'il  se  trouve  à  Paris,  au  lieutenant-général  de  police.  Il 
lui  déclarera  sa  désertion  de  tel  ou  tel  régiment ,  en  en  spéci- 
fiant la  date  et  les  circonstances ,  et  il  affirmera  qu'il  est  dans 
l'intention  de  réparer  sa  faute  et  de  rejoindre  au  plus  tôt  son 
régiment  à  ses  frais.  Le  lieutenant-général  de  police  de  Paris , 
le  commissaire  des  guerres  ou  l'officier  de  maréchaussée ,  à 
qui  il  se  sera  adressé ,  lui  expédieront  alors  un  certificat  de  sa 
déclaration,  valable  pour  le  nombre  de  jours  dont  il  aura  be- 
soin pour  faire  sa  route.  Elle  sera  spécifiée  au  bas  dudit  certi- 
ficat ,  moyennant  lequel ,  et  suivant  exactement  cette  route , 
il  ne  pourra  être  arrêté. 

s4«  Le  certificat  destiné  à  assurer  le  retour  du  déserteur  à 
son  régiment  et  à  l'empêcher  d'être  arrêté  pendant  sa  route , 
ne  pourra  cependant  avoir  l'effet  d'étendre  pour  lui  la  grâce 
du  retour  volontaire  au-delà  du  terme  de  trois  mois  en  temps 
de  paix ,  ou  de  dix  jours  en  temps  de  guerre ,  qui  lui  est  ac- 
cordé; et  ce  certificat  ne  pourra  le  préserver  d'être  arrêté 
dans  sa  route  ou  en  arrivant  à  son  régiment,  lorsqu'il  aura 
outre-passé  ce  terme. 

2Ô.  Le  soldat,  cavalier,  hussard,  dragon  ou  chasseur  ayant 
déserté ,  et  qui  arrivera  à  son  régiment  pour  y  demander  la 
grâce  du  retour  volontaire ,  s'y  présentera  d'abord  au  pre- 
mier poste  ,  dont  le  commandant  le  fera  conduire  au  principal 
poste  de  la  garnison  ou  du  quartier;  il  s'adressera  au  com- 
mandant de  ce  poste ,  à  qui  il  déclarera  l'objet  de  son  retour; 
et  celui-ci  en  rendra  compte  aussitôt  au  commandant  de  la 
place  ,  et  en  fera  instruire  celui  du  régiment.  Le  soldat ,  cava- 
lier, hussard  ,  dragon  ou  chasseur,  sera  conduit  en  prison  par 
les  ordres  du  commandant  de  la  place  ,  pour  y  rester  le  temps 
nécessaire  pour  constater  légalement ,  et  ainsi  qu'il  sera  pres- 
crit ci-après ,  l'époque  ét  les  circonstances  de  la  désertion , 
celle  du  retour  et  le  temps  de  service  que  le  déserteur  sera 
obligé  de  faire  en  réparation  de  sa  faute.  Il  sortira  de  prison 
aussitôt  ces  formes  remplies. 

26.  Si  le  régiment  que  rejoint  le  soldat ,  cavalier,  hussard  , 
dragon  ou  chasseur  qui  a  déserté,  est  à  l'armée  ou  campé ,  le 
soldat  fera  la  déclaration  susdite  au  commandant  du  premier 
poste  qu'il  rencontrera;  celui-ci  en  rendra  compte  au  major- 
général  ,  et  d'après  l'ordre  qu'il  en  recevra ,  il  fera  conduire 
le  susdit  soldat  à  son  régiment ,  où  il  sera  détenu  à  la  garde  du 
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camp ,  pour  y  être  soumis  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article 
précédent. 

27.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  tant  dans 
les  articles  précédents  que  dans  ceux  qui  suivront,  relative- 
ment a  la  distinction  de  paix  et  de  guerre,  auront  leur  appli- 
cation ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Toutes  les  fois  qu'un  régiment  sera  hors  du  royaume  ou  sur 
une  frontière,  dans  le  cas  d'avoir  à  se  garder  contre  l'ennemi, 
les  déserteurs  de  ce  régiment  seront  soumis  aux  peines  ordon- 
nées pour  devoir  avoir  lieu  pendant  la  guerre. 

Conséquemment  les  déserteurs  des  régiments  qui  seront  sur 
les  côtes  pendant  une  guerre  de  mer,  seront  soumis  aux  sus- 
dites peines. 

Ceux  des  régiments  qui  resteront  dans  l'intérieur  du  royaume 
ou  sur  une  frontière  éloignée  de  celle  où  sera  le  théâtre  de  la 
guerre,  subiront  les  peines  ordonnées  contre  les  déserteurs 
pendant  la  paix. 

Mais  si  un  déserteur  de  ces  régiments  veut  profiter  de  I 
grâce  du  retour  volontaire,  et  que  dans  cet  intervalle  son  ré 
giment  marche  à  l'année  ou  se  porte  sur  la  frontière  où  se  " 
le  théâtre  de  la  guerre;  dès  qu'il  y  sera  arrivé,  le  déserteur  ne 
sera  plus  admis  au  retour  volontaire,  qu'autant  qu'il  n'aura 
pas  outre-passé  le  terme  de  dix  jours,  au-delà  duquel  celle 
grâce  n'est  plus  accordée  pendant  la  guerre;  mais  les  dix  jours 
lui  seront  alors  accordés ,  à  compter  de  celui  où  le  régiment 
sera  arrivé  à  l'année  ou  sur  la  frontière. 

28.  S.  M.  veut  bien  cependant  accorder  à  tout  déserteur  de 
ses  troupes  qui ,  s'étant  engngé  dans  un  autre  régiment ,  se 
déclarera  ,  et  dans  quelque  temps  qu'il  se  déclare  ,  la  grâce  du 
retour  volontaire  ,  pourvu  toutefois  que  sa  désertion  n'ait  point 
été  accompagnée  de  circonstances  qui  l'en  excluent.  Il  fera  sa 
déclaration  au  commandant  de  sa  compagnie ,  qui  en  rendra 
compte  au  major,  et  celui-ci  au  commandant  de  son  régiment. 
Le  déserteur  sera  constitué  prisonnier  ci  conduit  à  son  premier 
régiment,  où  il  sera  jugé  'dans  la  même  forme  que  tous  les 
déserteurs  admis  à  profiter  de  la  grâce  du  retour  volontaire; 
et  il  sera  condamné ,  en  réparation  de  sa  faute ,  à  huit  années 
de  service  au-delà  de  son  engagement. 

Titre  III.  Des  déserteurs  arrêtés. 

1.  S.  M.  n'ayant,  par  le  titre  précédent,  imposé  d'autres 
peines  aux  déserteurs  de  ses  troupes  qui  y  rentreront  volon- 
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tairemeut  dans  le  temps  qu'elle  leur  prescrit ,  que  de  réparer 
leur  faute  par  un  nombre  plus  ou  moins  grand  d'années  de 
service,  elle  soumet  aux  peines  suivantes  ceux  qui  seront  arT 
rêtés  sans  avoir  profilé  de  cette  grâce,  ou  ceux  qui,  par  les 
circonstances  de  leur  désertion,  seront  indignes  de  l'obtenir. 

2.  Tout  soldat ,  cavalier,  hussard ,  dragon  ou  chasseur  ar- 
rêté ,  ayant  déserté  pendant  la  paix ,  passera  dix  tours  de  ba- 
guettes par  cent  hommes,  et  il  servira  huit  années  au-delà  de 
son  engagement. 

3.  S'il  a  déserté  pendant  la  guerre  ,  il  passera  quinze  tours 
de  baguettes  par  deux  cents  hommes  ,  et  il  servira  seize  années 
au-delà  de  son  engagement. 

4.  S'il  a  déserté  à  l'ennemi ,  il  sera  passé  par  les  armes. 

5.  S'il  a  déserté  de  l'armée  la  veille  ou  le  jour  d'une  bataille, 
ou  s'il  a  déserté  d'un  détachement  de  guerre  ou  d'une  place 
assiégée,  ou  d'une  tranchée,  il  sera  fouetté  par  le  bourreau, 
marqué  d'un  P  à  l'épaule ,  et  condamné  aux  galères  pour 
trente  ans. 

6.  Si  dans  les  mêmes  circonstances  il  a  déserté  à  l'ennemi  „ 
!  il  sera  pendu. 

7.  Tout  soldat,  cavalier,  hussard,  dragon  ou  chasseur  ar- 
rêté, ayant  déserté  et  escaladé  des  remparts,  passera  quinsè 
tours  de  baguettes  par  deux  cents  hommes  ,  et  il  servira  d'r; 
années  au-delà  de  son  engagement ,  s'il  a  déserté  pendant  la 
paix  : 

Et  si  c'est  pendant  la  guerre,  il  sera  condamné  à  être  pendu. 

8.  Tout  soldat,  cavalier,  hussard,  dragon  ou  chasseur  ar- 
rêté, ayant  déserté  et  emporté  ses  armes  à  feu,  subira  les 
mêmes  peines  prononcées  par  l'article  ci-dessus. 

9.  Tout  soldat ,  cavalier,  hussard  ,  dragon  ou  chasseur  ar- 
rêté ,  ayant  déserté  étant  de  service  pendant  la  paix  ,  sera  con- 
damné aux  galères  pour  quinze  ans  ; 

Et  aux  galères  perpétuelles  s'il  étoit  en  faction. 

10.  Tout  soldat ,  cavalier,  hussard  ,  dragon  ou  chasseur  ar- 
rêté ,  ayant  déserté  étant  de  service  pendant  la  guerre ,  iera 
condamné  a  être  pendu. 

1 1 .  Tout  déserteur  pris  les  armes  à  la  main  contre  les  troupes 
du  roi ,  ou  enrôlé  dans  les  troupes  ennemies ,  sera  condamné 
à  avoir  le  poing  coupé  et  à  cire  pendu. 

1  2.  Tout  soldat  ,  cavalier ,  hussard  ,  dragon  ou  chasseur 
arrêté,  ayant  déserié,  et  reconnu  pour  avoir  été  chef  de  com- 
plot ,  sera  marqué  par  le  bourreau  d'un  D  sur  l'épaule ,  et  con- 
damné aux  galères  perpétuelles. 


I96  LOUIS  XVI. 

i5.  Celui  qui  sera  convaincu  d'avoir  été  le  chef  d'un  com- 
plot de  déserter,  quoique  ce  complot  n'ait  pas  été  exécuté, 
sera  passé  par  les  bretelles  de  fusil  j  si  c'est  un  soldat  ou  chas- 
seur à  pied;  ou  par  les  courroies,  si  c'est  un  cavalier,  hus- 
sard ,  dragon  ou  chasseur  à  cheval  :  il  sera  ensuite  chassé  avec 
une  cartouche  jaune. 

14.  Celui  qui  aura  participé  au  complot  de  déserter  et  pris 
jour  avec  le  chef,  sans  que  ce  complot  ait  été  exécuté  ,  passera 
cinq  tours  de  baguettes  par  cent  hommes ,  et  il  fera  quatre 
années  de  service  au-delà  de  son  engagement. 

15.  Celui  qui ,  sans  avoir  participé  au  complot  de  déserter, 
en  aura  eu  connoissance  et  ne  l'aura  pas  déclaré,  recevra, 
trois  jours  de  suite,  cinquante  coups  de  plat  de  sabre ,  et  sera 
obligé  de  faire  quatre  années  de  service  au-delà  de  son  enga- 
gement. 

16.  S.  M.  accorde  à  tout  soldat,  cavalier,  hussard,  dragon 
ou  chasseur  qui  fera  la  dénonciation  d'un  complot  de  déser- 
ter 100  liv.  de  gratification  et  son  congé  absolu.  Cette  somme 
lui  sera  payée  et  son  congé  absolu  délivré  aussitôt  après  les 
preuves  acquises  de  la  réalité  du  complot  ;  et  le  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  à  qui  ces  preuves  seront  adressées,  fera 
rembourser  la  susdite  somme  de  1 00  livres  à  la  masse  des  re- 
crues qui  l'aura  avancée. 

10.  Tout  soldat,  cavalier,  hussard,  dragon  ou  chasseur 
arrêté,  ayant  déserté  et  volé,  sera  fouetté  par  le  bourreau, 
marqué  à  l'épaule  des  lettres/)  et  V,  et  condamné  aux  galères 
perpétuelles. 

18.  Tout  cavalier,  hussard,  dragon  ou  chasseur  à  cheval 
arrêté ,  ayant  déserté  avec  son  cheval  ,  sera  condamné  aux 
peines  ordonnées  par  l'article  précédent ,  s'il  a  déserté  pen- 
dant la  paix  :  si  c'est  en  temps  de  guerre  il  sera  pendu. 

19.  Celui  qui,  en  désertant,  aura  emmené  un  autre  cheval 
que  !e  sien  ,  ou  plusieurs  chevaux ,  soit  en  temps  de  paix ,  soit 
en  temps  de  guerre ,  sera  pendu. 

20.  Si  un  déserteur  est  arrêté  en  se  défendant  à  main  ar- 
mée contre  la  maréchaussée  ou  contre  un  détachement  des 
troupes  du  roi ,  son  procès  lui  sera  fait  par  le  prévôt ,  et  il  sera 
condamné  à  être  pendu. 

Mais  si  ce  détachement  des  troupes  du  roi  étoit  de  son  ré  ■ 
giment  ou  de  sa  garnison  ,  il  y  seroit  ramené  pour  être  jugé 
par  le  conseil  de  guerre  ,  et  de  même  condamné  à  être  pendu. 

2  1.  Si  un  déserteur  est  arrêté  par  des  bourgeois  ou  paysans, 
ou  par  des  employés  des  fermes  ,  et  qu'il  se  soit  défendu  contre 
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eux  à  main  armée  ,  il  sera  ramené  à  son  régiment  pour  y  pas- 
ser quinze  tours  de  baguettes  par  deux  cents  hommes  ,  et  il 
servira  six  années  au-delà  de  la  prolongation  qu'il  auroit  en- 
courue par  sa  seule  désertion. 

S'il  avoit  tué  quelqu'un  desdits  bourgeois ,  paysans  ou  em- 
ployés, il  sera  jugé  par  le  prévôt  et  condamné  à  être  pendu. 

22.  Tout  déserteur  arrêté  déguisé  passera  dix  tours  de  ba- 
guettes par  deux  cents  hommes ,  et  il  servira  douze  années 
au-delà  de  son  engagement. 

20.  Tout  soldat ,  cavalier ,  hussard  ,  dragon  ou  chasseur  qui 
sera  arrêté  pour  la  seconde  fois  comme  déserteur,  sera  con- 
damné aux  galères  pour  quinze  ans. 

24.  Celui  qui  aura  déserté  plus  de  deux  fois  sera  fouetté  par 
le  bourreau  ,  marqué  d'un  D  à  l'épaule  ,  et  condamné  aux  ga- 
lères perpétuelles. 

25.  Si  un  déserteur  s'est  engagé ,  qu'ensuite  il  ne  se  soit  pas 
déclaré  et  qu'il  n'ait  pas  profilé  de  la  grâce  de  l'article  28  du 
titre  2  ,  qui  le  fait  participer  à  celle  du  retour  volontaire,  ledit 

!  déserteur,  s'il  est  découvert  dans  le  régiment  où  il  se  sera  en- 
gagé ,  sera  reconduit  à  son  premier  régiment ,  et  il  y  sera  con- 
damné, si  toutefois  les  circonstances  de  sa  désertion  ne  lui 
ont  pas  fait  encourir  des  peines  plus  fortes ,  à  celle  de  quinze 
tours  de  baguettes  par  deux  cents  hommes;  il  servira  ensuite 
seize  années  au-delà  de  l'engagement  qu'il  y  avoit  contracté. 

26.  Si  le  déserteur  a  escaladé  des  remparts  ,  ou  s'il  a  déserté 
avec  des  armes  à  feu,  il  sera  condamné  aux  galères  pour  dix 
ans  ;  pour  vingt  ans ,  s'il  a  déserté  étant  en  faction  :  si  c'est 
pendant  la  guerre  qu'il  a  déserté  avec  ces  mêmes  circonstances, 
il  sera  pendu  (1). 

27.  Si  le  déserteur,  engagé  et  découvert  dans  un  autre  ré- 
giment ,  et  reconduit  en  conséquence  à  son  premier  régiment, 
avoit  volé  ,  il  seroit  fouetté  par  le  bourreau ,  marqué  à  l'épaule 
des  lettres  D  et  V,  et  condamné  aux  galères  perpétuelles. 

28.  Toutes  les  fois  qu'un  déserteur  sera  dans  le  cas  de  subir 
une  peine  alïlictive  ou  celle  de  mort  par  la  main  du  bourreau  , 
il  sera  dégradé  des  armes  avant  de  la  subir. 

29.  Toutes  les  fois  que  les  circonstances  compliquées  de  la 
désertion  se  rapporteront  à  la  Ibis  à  différents  articles  de  celte 
ordonnance,  le  déserteur  sera  jugé  d'après  les  circonstances 
les  plus  graves  ,  et  condamné  aux  peines  les  plus  fortes. 

30.  Tout  soldat,  cavalier,  hussard,  dragon  ou  chasseur 


(1)  V.  29  de  ce  moi;». 
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arrêté  ,  et  se  trouvant  dans  le  cas  de  faire  une  prolongation  de 
service,  sera  mis  à  la  queue  de  sa  compagnie,  et  privé  pendant 
huit  ans  de  tout  congé  limité  ou  de  sémestre.  Il  restera  sus- 
ceptible des  hautes-paies  et  honneurs  militaires  à  compter  du 
premier  jour  de  son  nouveau  service. 

Titre  IV.  Des  soldais  absents  par  congé  ou  sortant  de  l'hôpital , 

et  des  soldats  de  recrue. 

■ 

1.  Les  lois  militaires  de  S.  M.  devant  être  suffisamment  con- 
nues de  ses  troupes  par  le  soin  des  officiers  et  bas  officiers  à  en 
instruire  les  soldais  de  leurs  compagnies  et  les  hommes  de  re- 
crue qu'ils  engagent ,  elle  a  jugé  inulilc  que  ceux  qui  ne  se 
rendroient  pas  à  leurs  compagnies ,  aux  termes  qui  leur  sont 
prescrits  ,  ou  suivant  les  routes  qui  leur  sont  données  ,  fussent 
désormais  sommés  de  le  frirte  ,  et  elle  soumet  ceux  qui  y  man- 
queront aux  peines  ordonnées  contre  les  déserteurs  de  ses 
troupes,  avec  les  modifications  qu'il  a  été  de  sa  justice  et  de  sa 
bonté  d'y  apporter ,  telles  qu'elles  seront  exprimées  ci-après. 

2.  Si  un  soldat,  cavalier,  hussard,  dragon  ou  chasseur 
n'a  pas  rejoint  a  l'expiration  d'un  congé  limité  ,  qu'il  ne  puisse 
justifier  son  retard  par  un  certificat  de  maladie  en  bonne 
forme ,  et  que  cependant  il  rentre  à  sa  compagnie  dans  l'espace 
de  trois  mois ,  il  profitera  de  la  grâce  du  retour  volontaire.  Il 
sera  soumis  aux  formes  prescrites  pour  les  déserteurs  à  qui 
S.  M.  veut  bien  accorder  celte  grâce  ;  et  il  servira  une  année 
au-delà  de  son  engagement  s'il  est  rentré  le  premier  mois  ; 
deux  années  s'il  n'est  rentré  que  dans  le  second  mois,*  et  trois 
années  s'il  n'est  rentré  que  dans  le  troisième. 

5.  Au-delà  du  susdit  terme  de  trois  mois  ,  à  dater  de  l'expi- 
ration de  son  congé  ,  aucun  soldat,  cavalier,  hussard  ,  dragon 
ou  chasseur  ne  sera  plus  admis  au  retour  volontaire ,  et  s'il 
est  arrêté  il  sera  soumis  aux  peines  portées  au  titre  III  contre 
les  déserteurs  arrêtés. 

4'  Si  même  il  est  arrêté  dans  le  susdit  intervalle  de  trois 
mois ,  et  sans  avoir  profilé  de  la  grâce  du  retour  volontaire  , 
il  sera  soumis  aux  mêmes  peines  portées  contre  les  déserteurs 
arrêtés. 

5.  Veut  S.  M.  qu'il  en  soit  de  même  de  tout  soldat ,  cavalier, 
hussard,  dragon  ou  chasseur  qlui,  étant  sorti  de  l'hôpital, 
n'aura  pas  rejoint  le  jour  fixé  par  h  route  inscrite  sur  son  billet 
de  sortie  de  l'hôpital. 

Si»  n'ayant  jîas  rejoint  le  jour  fixé  par  cette  rouie,  et  ne 
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pouvant  justifier  son  retard  par  des  certificats  en  bonne  forme, 
il  rentre  dans  l'espace  de  trois  mois ,  il  profitera  de  la  grâce 
du  retour  volontaire  aux  mêmes  conditions  prescrites  dans 
l'article  2. 

Au-delà  du  terme  de  trois  mois ,  à  dater  du  jour  où  il  eût 
du  rejoindre,  il  ne  sera  plus  admis  au  retour  volontaire;  et, 
s'il  est  arrêté  ,  il  sera  soumis  aux  peines  portées  contre  les  dé- 
serteurs arrêtés. 

Si  même  il  l'est  dans  cet  intervalle  de  trois  mois ,  et  sans 
avoir  profilé  de  la  grâce  du  retour  volontaire ,  il  sera  soumis 
aux  susdites  peines. 

6.  Si  le  soldat,  cavalier,  hussard,  dragon  ou  chasseur  sorti 
de  l'hôpital  est  arrêté ,  dans  quelque  temps  que  ce  soit ,  hors 
de  la  route  qui  lui  est  prescrite  par  son  billet  de  sortie  de  l'hô- 
pital ,  il  sera  soumis  aux  peines  portées  contre  les  déserteurs 
arrêtés. 

7/.  Tout  homme  de  recrue  qui ,  s'étant  engagé  dans  les  for- 
mes prescrites ,  aura  disparu  sans  permission  du  lieu  où  il  s'est 
engagé,  s'il  est  repentant  de  sa  faute  et  qu'il  joigne  son  régi- 
ment dans  l'espace  de  deux  mois,  à  dater  du  jour  où  il  a  dis- 
paru ,  il  y  profilera  de  la  grâce  du  retour  volontaire.  Il  sera 
tenu  de  faire  une  année  de  service  au-delà  de  son  engagement , 
qui  ne  courra  que  du  jour  où  il  aura  joint  son  régiment. 

Au-delà  du  terme  de  deux  mois  ,  ledit  homme  de  recrue  ne 
sera  plus  admis  au  retour  volontaire. 

8.  S'il  est  arrêté ,  soit  pendant  ces  deux  mois  et  sans  avoir 
profilé  de  cette  grâce  ,  soit  après  qu'ils  seront  expirés  ,  il  sera 
conduit  à  son  régiment  et  obligé  d'y  servir  deux  années  au-delà 
de  son  engageaient. 

9.  Si  l'homme  de  recrue  ,  dans  ce  dernier  cas  ,  et  arrêté ,  a 
déjà  servi ,  l'intention  de  S.  M.  est  qu'alors ,  devant  être  mieux 
instruit  des  ordonnances  qu'il  a  transgressées  ,  il  soit  plus  for- 
tement puni.  Il  subira  cinq  tours  de  baguettes  par  cent  hommes, 
indépendamment  des  deux  années  de  service  qu'il  sera  tenu 
de  faire  d'après  l'article  précédent. 

10.  Si  un  homme  de  recrue  ,  parti  du  lieu  où  il  s'est  engagé 
pour  joindre  son  régiment  avec  un  ou  plusieurs  autres  recrues, 
s'est  évadé  de  sa  route  ,  et  que  cependant  il  joigne  son  régiment 
dans  l'espace  de  deux  mois  ,  à  dater  du  jour  où  il  s'est  évadé  , 
il  y  profitera  dé  la  grâce  du  retour  volontaire ,  et  il  servira  deux 
années  au-delà  de  son  engagement. 

S'il  est  arrête  pendant  ces  deux  mois  ,  ou  après  ce  terme ,  il 
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sera  conduit  à  son  régiment ,  et  obligé  d'y  servir  trois  années  ! 
au-delà  de  son  engagement. 

Et  si  ledit  homme  de  recrue  a  déjà  servi ,  il  subira  six  tours 
de  baguettes  par  cent  hommes. 

11.  Si  l'homme  de  recrue  ,  parti  du  lieu  où  il  s'est  engagé , 
et  muni  d'une  route  qui  fixe  le  jour  où  il  doit  arriver  à  son  ré- 
giment ,  n'a  pas  suivi  sa  route  et  joint  ce  régiment  audit  jour; 
qu'il  ne  puisse  pas  justifier  son  retard  par  un  certificat  de 
maladie  valable ,  et  que  cependant  il  joigne  ensuite  son  régi- 
ment dans  l'espace  de  deux  mois  ,  à  dater  du  jour  où  il  eût  dû 
y  arriver;  il  profitera  ,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  10 ,  et  à  la 
môme  condition  de  deux  années  de  service  ,  de  la  grâce  du 
retour  volontaire. 

Il  fera  de  même  trois  années  de  service  ,  s'il  est  arrêté  ; 
Et  s'il  a  déjà  servi ,  il  subira  six  tours  de  baguettes  par  cent 
hommes. 

12.  L'intention  de  S.  M.  est  que  lorsque  les  officiers,  bas 
officiers  et  soldats  qui  auront  engagé  des  hommes  de  recrue 
voudront  les  faire  partir  pour  joindre  leurs  régiments ,  ils  dé- 
livrent à  chacun  d'eux,  s'il  voyage  seul,  ou  à  celui  qui  les 
conduira  ,  s'ils  voyagent  plusieurs  ensemble ,  des  routes  indi- 
catives des  villes  et  lieux  par  lesquels  ils  devront  passer  pour  ; 
se  rendre  aux  garnisons  ou  quartiers  de  leurs  régiments  ,  fixant 
leurs  journées  de  marche  et  le  jour  de  leur  arrivée ,  dont  il 
sera  en  même  temps  fait  note  sur  leurs  engagements.  Les  élats- 
majors  des  régiments  auront  soin  de  munir  d'imprimés  d'en- 
gagements et  de  routes  dans  la  forme  requise ,  les  officiers  , 
bas  officiers  et  soldats  qui  iront  en  recrue  ,  de  même  que  les 
officiers  de  semestre  qui  seront  tenus  de  faire  des  recrues.  Le 
terme  de  deux  mois,  fixé  au  retour  volontaire  pour  ceux  qui 
seront  dans  le  cas  de  profiter  de  cette  grâce ,  sera  compté  du 
jour  qui  leur  aura  été  marqué  sur  leurs  routes  et  sur  leurs 
engagements  pour  joindre. 

13.  Lorsqu'un  homme  de  recrue  ,  soit  qu'il  se  soit  évadé  ou 
qu'il  n'ait  pas  joint  son  régiment  au  terme  qui  lui  aura  été 
fixé,  voudra  profiter  de  la  grâce  du  retour  volontaire,  il 
pourra  se  présenter  au  commissaire  des  guerres  de  la  ville  où 
il  se  trouvera,  ou  de  la  ville  la  plus  proche;  ou,  au  défaut 
d'un  commissaire  des  guerres,  à  un  oflicier  de  maréchaussée; 
ou,  s'il  se  trouve  à  Paris,  au  lieutenant-général  de  police.  Il 
lui  déclarera  son  engagement ,  par  qui  et  pour  quel  régiment; 
son  évasion  du  lieu  où  il  s'est  engagé  on  de  sa  route ,  ou  son 
retard  h  rejoindre  ,  et  il  spécifiera  les  dates  et  les  circon- 
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stances.  Il  affirmera  qu'il  est  dans  l'intention  de  réparer  sa 
faute  et  de  joindre  son  régiment  au  plus  tôt  et  par  le  chemin 
le  plus  court.  Le  lieutenant-général  de  police  de  Paris,  le 
commissaire  des  guerres  ou  l'officier  de  maréchaussée  à  qui  il 
se  sera  adressé,  lui  expédieront  alors  un  certificat  de  sa  décla- 
ration, valable  pour  le  nombre  de  jours  dont  il  aura  besoin 
pour  faire  sa  roule;  elle  sera  spécifiée  au  bas  dudit  certificat, 
moyennant  lequel ,  et  suivant  exactement  cette  route ,  il  ne 
pourra  être  arrêté. 

14.  Mais  en  conformité  de  ce  qui  est  prescrit  à  l'art.  24  du 
tit.  Il,  concernant  le  retour  volontaire ,  le  certificat  destiné  à 
empêcher  que  l'homme  de  recrue  ne  soit  arrêté  n'aura  point 
l'effet  d'étendre  pour  lui  la  grâce  du  retour  volontaire,  au- 
delà  des  deux  mois  qui  lui  sont  accordés,  et  ce  certificat  ne 
pourra  le  préserver  d'être  arrêté  lorsqu'il  aura  outre-passé  ce 
terme. 

15.  L'homme  de  recrue  qui ,  n'ayant  pas  joint  d'abord  son 
régiment  le  jour  qui  lui  aura  été  fixé ,  profitera  ensuite,  dans 
l'espace  de  deux  mois,  de  la  grâce  du  retour  volontaire ,  sera 
soumis  en  arrivant  à  son  régiment  aux  formes  établies  ci-après 
tit.  VI ,  pour  constater  cette  grâce  et  la  prolongation  de  ser- 
vice qui  devient  la  condition  à  laquelle  elle  lui  est  accordée. 

16.  Lorsqu'un  homme  de  recrue  se  sera  engagé  pour  deux 
régiments,  et  qu'ayant  joint  celui  pour  lequel  il  aura  contracté 
le  premier  engagement,  il  y  déclarera  volontairement  le  se- 
cond; il  sera  jugé  ainsi  qu'il  sera  établi  par  ledit  tit.  VI,  pour 
tout  homme  qui  profite  de  la  grâce  du  retour  volontaire ,  et 
soumis  à  faire  dans  le  premier  régiment  huit  aimées  de  service 
au-delà  de  son  engagement.  Ce  régiment  rendra  à  celui  pour 
lequel  le  second  engagement  aura  été  contracté  la  moitié  du 
prix  fixé. 

17.  Si,  au  lieu  de  déclarer  volontairement  le  second  enga- 
gement, il  est  découvert;  celui  qui  l'aura  contracté  passera 
dix  tours  de  baguettes  par  deux  cents  hommes ,  et  servira  , 
comme  il  est  dit  ci-dessus  ,  huit  années  de  plus  dans  le  pre- 
mier régiment  pour  lequel  il  se  sera  engagé. 

18.  Si  l'homme  de  recrue  engagé  pour  deux  régiments  a 
joint  celui  pour  lequel  il  a  contracté  le  second  engagement  et 
qu'il  s'y  déclare,  le  major  de  ce  régiment  ayant  reçu  sa  décla- 
ration dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  i5,  lui  expédiera  un 
certificat  de  celle  déclaration  ,  valable  pour  le  nombre  de 
jours  dont  il  aura  besoin  pour  joindre  son  premier  régiment; 
et  ledit  homme  de  recrue,  y  arrivant  au  terme  fixé  par  la 
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route  qui  sera  spécifiée  sur  le  certificat ,  y  sera  tenu  à  huit  an- 
nées de  service  au-delà  de  son  engagement. 

19.  Si,  au  lieu  de  se  déclarer,  il  est  découvert,  il  sera 
conduit  au  régiment  pour  lequel  il  aura  contracté  le  premier 
engagement;  il  y  passera  dix  tours  de  baguettes  par  deux 
cents  hommes ,  et  y  servira  huit  années  au-delà  de  son  enga- 
gement. 

20.  Si  un  homme  de  recrue  ,  s'étant  engagé  pour  deux  ré- 
giments sans  avoir  joint  aucun  des  deux  ,  est  découvert  et  ar- 
rêté dans  le  royaume;  il  sera  conduit  au  premier  régiment  I 
pour  lequel  il  s'est  engagé;  il  y  passera  dix  tours  de  baguettes 
par  deux  cents  hommes,  et  y  servira  huit  années  au-delà  de  i 
son  engagement. 

21.  Tout  homme  qui  aura  contracté  plus  de  deux  engage- 
ments ne  sera  plus  reçu  à  une  déclaration  volontaire;  et  lors- 
qu'il sera  arrêté  ,  il  sera  condamné  à  être  fouetté  par  le 
bourreau,  marqué  d'un  Vk  l'épaule,  et  envoyé  aux  galères 
perpétuelles. 

22.  Si  un  homme  de  recrue  en  s'engageant,  a  donné  un  , 
faux  signalement,  il  aura  un  mois  pour  le  déclarer;  passé  le-  , 
quel  terme ,  et  s'il  est  découvert ,  il  sera  condamné  à  quinze  f 
tours  de  baguettes  par  cent  hommes  ,  et  obligé  de  servir 
quatre  années  au-delà  de  son  engagement. 

23.  S'il  est  reconnu  qu'un  homme  de  recrue  ait  donné  un 
faux  signalement  pour  se  dérober  aux  poursuites  de  la  justice; 
il  sera  conduit,  pour  y  être  jugé,  dans  les  prisons  du  siège  qui 
aura  pris  connoissance  de  son  crime  ou  délit. 

24.  Tout  soldat ,  cavalier,  hussard ,  dragon  ou  chasseur 
ayant  été  réformé  pour  infirmités ,  ou  chassé  avec  une  car- 
touche jaune,  et  ne  l'ayant  pas  déclaré  en  se  présentant  pour 
contracter  un  nouvel  engagement,  sera  condamné;  savoir: 
celui  qui  aura  été  réformé  pour  cause  d'infirmités  ,  à  six  se- 
maines de  cachot,  et  à  être  chassé  avec  une  cartouche  jaune; 
et  celui  qui  aura  déjà  été  chassé  avec  une  cartouche  jaune  ,  à 
être  fouetté  par  le  bourreau ,  marqué  de  la  lettre  E  comme 
escroc  du  prix  d'un  engagement ,  et  envoyé  aux  galères  per- 
pétuelles. 

25.  S.  M.  ayant  réglé,  par  les  articles  précédents  de  la 
présente  ordonnance ,  les  peines  qui  seront  infligées  aux  sol  - 
dats,  cavaliers,  hussards,  dragons  ou  chasseurs  qui  se  serontj 
engagés  pour  plusieurs  régiments ,  elle  ordonne  que  les  offi- 
ciers qui  leur  auroient  lait  contracter  un  second  engagement , 
ayant  connoissance  du  premier,  soient  punis  de  deux  mois  de 
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prison;  que  les  bas  officiers  soient  cassés  et  mis  à  la  queue  de 
leurs  compagnies,  où  ils  serviront  douze  années  au-delà  de 
leur  engagement  ;  et  que  les  soldais  ,  cavaliers ,  hussards , 
dragons  ou  chasseurs  soient  condamnés  à  dix  tours  de  ba- 
guettes par  cent  hommes ,  et  à  servir  huit  années  au-delà  de 
P 

leurs  engagements. 

26.  Un  gentilhomme  qui,  en  s'engageant ,  n'aura  pas  dé- 
claré son  état ,  pourra  se  faire  connoître  lorsqu'il  le  voudra , 
et  jouir  des  privilèges  de  la  .noblesse  ;  mais  s'il  ne  fait  sa  dé- 
claration qu'après  avoir  commis  un  délit ,  il  sera  sujet  aux 
peines  portées  par  les  ordonnances  contre  tout  soldat,  cava- 
lier, hussard  ,  dragon  ou  chasseur. 

Titre  V.  Des  déserteurs  des  troupes  provinciales, 

1.  Tous  garçons  ou  hommes  veufs  sans  enfants,  qui  se 
trouveront  dans  le  cas  de  tirer  au  sort  pour  la  levée  des  sol- 
dats provinciaux ,  et  qui  ne  comparoîlront  pas  devant  les  in- 
tendants et  commissaires  chargés  de  la  levée ,  au  jour  qui  aura 
été  indiqué  pour  tirer,  seront  déclarés  ,  de  droit ,  soldats  pro- 
vinciaux, obligés  comme  tels,  à  six  années  de  service,  et  à 

quatre  années  de  plus  pour  n'avoir  pas  comparu  au  jour  fixé. 
L'intention  de  S.  M.  est  que  les  intendants  en  tiennent  des 
états  exacts,  pour  en  faire  faire  la  recherche  aux  frais  des 
communautés. 

2.  Permet  S.  M.  aux  garçons  ou  hommes  veufs  auxquels  le 
sort  sera  échu,  de  faire  la  recherche  de  ceux  qui  ayant  dû  se 
présenter,  n'auront  point  paru  pour  tirer  au  sort ,  et  de  les  in- 
diquer au  commandant  de  la  maréchaussée;  son  intention 
étant  que  ,  sur  la  réquisition  desdits  garçons ,  ils  soient  arrêtés 
et  contraints  de  servir,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  l'espace  de 
quatre  ans  au-delà  du  terme  ordinaire  de  six  années;  et  que 
celui  qui  les  aura  fait  arrêter,  ne  soit  plus  tenu  de  servir  que 
trois  ans  au  lieu  de  six;  voulant  S.  M.  que  son  congé  absolu 
lui  soit  expédié  après  ledit  terme  de  trois  années. 

3.  Tout  homme  arrêté  pour  ne  s'être  pas  présenté  au  ti- 
rage, sera  mis  en  prison  pendant  un  mois,  et  signalé  sur  le 
contrôle  du  régiment  ou  bataillon  de  garnison  dont  il  doit 
Faire  partie;  et  il  y  sera  fait  mention  de  la  prolongation  de 
service  qu'il  doit  subir  en  conséquence  des  art.  icr  et  2  ci- 
dessus. 

/|.  Si  un  soldat  provincial  ne  s'est  point  rendu  au  quartier 
a  assemblée  de  son  bataillon  ou  régiment  a  l'époquo  qui  aura 
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été  fixée  et  indiquée,  et  qu'il  ne  puisse  justifier  son  retard  ou 
son  absence  par  un  certificat  de  maladie  valable ,  il  sera  en- 
registré au  contrôle  dudit  bataillon  ou  régiment  pour  y  servir 
quatre  années  au-delà  des  six  années  de  service  qu'il  devoit  y 
faire. 

5.  Les  prolongations  de  service  établies  par  les  art.  2 ,  3  j 
et  4 ,  seront  prononcées  par  les  intendants ,  soit  pour  les  gar- 
çons ou  hommes  veufs  qui  n'auront  pas  comparu  au  tirage , 
soit  pour  ceux  qui ,  déjà  inscrits  soldats  provinciaux ,  ne  se 
seront  pas  rendus  aux  quartiers  d'assemblée  de  leurs  batail-  I 
Ions  ou  régiments  ,  aux  époques  fixées. 

6.  Mais  lorsque  lesdits  bataillons  ou  régiments  provinciaux 
sortis  de  leurs  quartiers ,  seront  en  garnison  ou  à  l'armée  ,  ou 
en  route  pour  s'y  rendre  ;  ou  seulement  s'ils  en  ont  reçu 
l'ordre  et  celui  de  se  préparer  à  servir  :  ils  seront  dès  lors 
soumis  aux  lois  établies  pour  l'infanterie;  et  les  soldats  pro- 
vinciaux seront  jugés  par  les  conseils  de  régiment  ou  de  guerre, 
soit  pour  les  prolongations  de  service  ,  soit  pour  les  peines  plus 
graves  qu'ils  auroient  encourues ,  et  dans  les  formes  établies 
pour  les  troupes  réglées  de  S.  M. 

7.  Ce  qui  vient  d'être  dit  aura  son  application  pour  les  ré-  i 
piments  de  grenadiers-royaux  assemblés,  dès  qu'ils  serviront  ; 
ou  auront  l'ordre  de  servir. 

8.  Les  soldats  ou  grenadiers  des  régiments  provinciaux  ou 
de  grenadiers-royaux ,  qui  se  seront  absentés  de  leurs  batail- 
lons ou  régiments  sans  congé ,  seront  admis  au  retour  volon-  | 
taire,  dans  les  cas  et  ainsi  qu'il  est  prescrit  au  titre  II  de  la 
présente  ordonnance  ;  mais  les  soldats  ou  grenadiers  des 
troupes  provinciales  ne  seront  astreints  qu'à  des  prolonga- 
tions de  service  moindres  d'un  quart  que  les  soldats  des 
troupes  réglées ,  afin  que  ces  prolongations  soient  proportion- 
nées à  l'obligation  primitive  de  leur  service. 

9.  Si  les  soldats  ou  grenadiers  ,  ayant  déserté  des  régiments 
provinciaux  ou  de  grenadiers -royaux ,  n'ont  pas  profité  de  la 
grâce  du  retour  volontaire  et  qu'ils  soient  arrêtés;  ils  subiront 
les  peines  portées  au  titre  III  de  la  présente  ordonnance  contre 
les  déserteurs  arrêtés.  S.  M.  diminue  d'un  quart ,  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  l'article  précédent  et  par  les  mêmes  motifs ,  les 
prolongations  de  service  auxquelles  ils  seront  obligés. 

Si  les  circonstances  de  leur  désertion  les  ont  exclus  du  re- 
tour volontaire;  ils  subiront  de  même,  et  selon  les  cas  où  ils  | 
se  trouveront,  les  peines  portées  au  titre  III  contre  les  déser- 
teurs arrêtés. 
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10.  Tout  soldat  des  troupes  provinciales  qui  se  sera  engagé 
pour  les  troupes  réglées  de  S.  M. ,  sera  rendu  au  bataillon  ou 
régiment  provincial  dans  lequel  il  devra  servir. 

S'il  se  déclare  avant  d'avoir  joint  le  régiment  pour  lequel  il 
se  sera  engagé ,  il  sera  tenu  de  servir  quatre  années  dans  les 
troupes  provinciales  au-delà  des  six  années  de  service  qu'il 
devroit  y  faire. 

S'il  ne  se  déclare  qu'après  avoir  joint  le  régiment  pour  Je- 
,  quel  il  se  sera  engagé  ,  il  sera  tenu  à  huit  années  de  service  au- 
delà  de  ses  six  années. 

Enfin  s'il  ne  se  déclare  point  et  qu'il  soit  découvert  dans  le 
1  régiment  où  il  se  sera  engagé,  il  y  sera  condamné  par  le  con- 
seil de  guerre  à  dix  tours  de  baguettes  par  cent  hommes  ;  et 
après  avoir  subi  cette  peine  ,  il  sera  conduit  par  la  maréchaus- 
sée, de  brigade  en  brigade,  au  chef-lieu  de  sa  province.  Le 
jugement  du  conseil  de  guerre  sera  remis  à  l'intendant,  et  le 
|  susdit  soldat  provincial  obligé  de  faire  dans  son  régiment  ou 
bataillon  une  prolongation  de  service  de  dix  années. 

11.  Veut  et  entend  S.  M.  que  les  prévôts  généraux  de  la 
maréchaussée  et  leurs  lieutenants,  connoissent  des  engage- 
ments qu'auront  contractés  les  soldats  provinciaux  pour  les 

i  troupes  réglées. 

Et  si  par  l'instruction  qui  en  sera  faite  par  le  prévôt  général 

1  ou  lieutenant  de  la  maréchaussée  du  département  où  le  soldat 
provincial  se  sera  engagé,  il  est  prouvé  que  les  officiers  ou  re- 
cruteurs qui  auront  reçu  son  engagement,  ont  eu  connois- 
sance  qu'il  appartenoit  aux  troupes  provinciales;  veut  S.  M. 

;  qu'ils  subissent  les  mêmes  peines  qu'elle  a  réglées  pour  les  cas 
semblables  par  l'art.  25  du  tit.  IV. 

12.  S.  M.  étant  informée  qu'il  y  a  des  gens  appelés  racco- 
leurs ,  qui,  ne  tenant  à  aucun  corps  de  ses  troupes,  font  le 
métier  de  procurer  des  hommes  aux  recruteurs  moyennant 
une  rétribution ,  et  qui  excitent  les  soldais  des  troupes  provin- 

1  ciales  à  s'engager,  sans  dire  qu'ils  appartiennent  auxdites 
troupes;  son  intention  est  que  ,  le  cas  arrivant ,  ces  raccoleurs 
soient  arrêtés,  que  leur  procès  leur  soit  fait  par  le  prévôt,  et 

i  qu'il  soient  condamnés  aux  galères  pour  dix  ans. 

Titrk  VI.  De  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  et  des 
jugements  des  déserteurs. 

1.  S.  M.  ayant  fait  connoître  par  la  présente  ordonnance 
ses  volontés  concernant  les  déserteurs  ,  et  prononcé  les  peines 
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qu'elle  ordonne ,  en  même  temps  qu'elle  leur  a  laissé  des 
moyens  de  retour  et  de  grâce ,  s'ils  se  repentoient  assez  tôt  de 
leur  faute  pour  la  réparer;  son  intention  est  qu'après  les  ternies 
prescrits  au  retour  volontaire  expirés ,  c'est-à-dire  après  dix 
jours  pendant  la  guerre  ,  et  trois  mois  pendant  la  paix;  lesdits 
déserteurs  soient  jugés  par  contumace  par  le  conseil  de  guerre, 
et  condamnés,  selon  les  cas  où  ils  se  trouveront,  aux  peines 
portées  contre  les  déserteurs  arrêtés. 

2.  Il  en  sera  de  même  selon  ce  qui  est  établi  au  titre  IV,  des 
soldats  qui ,  n'ayant  pas  rejoint  à  l'expiration  de  leurs  congés 
limités  ou  après  leur  sortie  de  l'hôpital ,  devront  être  traités 
comme  déserteurs,  et  ils  seront  jugés  comme  tels  par  contu- 
mace ,  après  l'expiration  du  temps  qui  leur  est  accordé  pour 
leur  retour  volontaire ,  s'ils  n'en  ont  pas  profilé. 

5.  Les  soldats  que  les  circonstances  de  leur  désertion  au- 
roient  exclus  du  retour  volontaire ,  seroient  également  jugés 
par  contumace  au  bout  de  dix  jours  pendant  la  guerre ,  et  de 
trois  mois  pendant  la  paix. 

4.  Les  sentences  des  jugements  par  contumace  seront  aus-  , 
sitôt  adressées  au  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  qui  donnera  de 
nouveaux  ordres  pour  que  les  déserteurs  condamnés  soient  ar- 
rêtés ,  et  le  prononcé  de  chaque  jugement  sera  inscrit  sur  le 
contrôle  du  régiment  au  nom  du  soldat  qui  aura  été  jugé. 

5.  Les  déserteurs  qui  seront  arrêtés  et  ramenés  à  leurs  ré- 
giments, soit  qu'ils  aient  déjà  été  jugés  par  contumace,  ou 
qu'ils  ne  l'aient  point  été ,  seront  jugés  contradictoirement 
par  le  conseil  de  guerre.  La  sentence  sera  envoyée  au  secré- 
taire d'état  de  la  guerre ,  et  il  lui  sera  rendu  compte  de  l'exé- 
cution. 

6.  S.  M.  permet  que  les  déserteurs  qui  rentreront  ou  qui  se 
déclareront  volontairement ,  et  qu'elle  admet  à  profiter  de  la 
grâce  du  retour  volontaire  ,  ne  soient  pas  soumis  au  conseil  de 
guerre,  mais  seulement  à  un  conseil  de  leur  régiment;  et  ce 
conseil  sera  composé  du  mestre-  de -camp  commandant,  du 
lieutenant-colonel,  du  premier  capitaine -commandant ,  du 
capitaine-commandant  et  du  premier  lieutenant  de  la  compa- 
gnie du  soldat  déserté.  Ces  officiers ,  s'ils  sont  absents,  seront 
suppléés  par  ceux  qui  les  suivent.  Le  major  fera  l'information 
nécessaire  ,  entendra  des  témoins  s'il  en  est  besoin  ,  et  lira  ,  au 
conseil  assemblé  chez  le  commandant  du  régiment,  le  jour  et  j  t 
à  l'heure  que  celui-ci  aura  indiqués,  l'instruction  qu'il  aura 
faite.  Il  lira  ensuite  son  avis ,  motivé  sur  tel  ou  tel  article  de 

la  présente  ordonnance.  Le  déserteur  *  amené  par  deux  bas- 
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officiers  ,  sera  mandé  par  le  conseil  de  régiment ,  si  les  juges 
ont  quelque  question  à  lui  faire;  ils  prononceront  ensuite  à  la 
pluralité  des  voix,  et  le  jugement  qui  en  résultera  sera  écrit  à 
la  suite  de  l'instruction  et  des  conclusions  du  major,  et  signé 
de  tous  les  juges.  Ce  jugement  sera  lu  au  déserteur,  que  le 
conseil  de  régiment  fera  rentrer.  S'il  consiste  à  l'absoudre , 
en  lui  imposant  seulement  l'obligation  d'une  prolongation  de 
service  ;.  cette  prolongation  de  service  à  faire  sera  aussitôt  in- 
scrite par  le  major  sur  le  contrôle  du  régiment,  en  présence 
et  à  l'article  du  susdit  soldat,  qui  dès  lors  ne  sera  plus  re- 
gardé comme  déserteur,  et  il  ne  sera  point  ramené  en  prison 
par  les  bas  officiers  qui  l'auront  amené ,  mais  au  lieu  de  cela , 
conduit  h  sa  compagnie. 

Si  le  conseil  du  régiment  avoit  jugé  que  par  les  circonstances 
ou  la  date  de  sa  désertion ,  le  déserteur  ne  fut  pas  dans  le  cas 
d'être  admis  au  retour  volontaire  ;  alors  il  seroit  renvoyé  en 
prison  pour  être  soumis  au  jugement  du  conseil  de  guerre  ,  et 
le  commandant  de  la  compagnie  formeroit  tout  de  suite  une 
plainte  motivée  du  jugement  du  conseil  de  régiment,  pour 
tenir  un  conseil  de  guerre  dans  la  forme  ordinaire. 
1  7.  Il  sera  rendu  compte  du  jugement  du  conseil  de  régiment 
fou  commandant  de  la  place,  à  l'inspecteur  et  au  secrétaire 
d'état  de  la  guerre. 

8.  Les  conseils  de  guerre  continueront  d'être  tenus  dans  les 
formes  prescrites  par  les  précédentes  ordonnances.  Ils  con- 
noîtront  de  tous  les  cas  de  désertion  où  les  déserteurs  seront 
arrêtés  ,  ainsi  que  des  cas  de  retour  volontaire  où  le  conseil  de 
régiment  n'auroit  pas  jugé  qu'ils  dussent  être  admis  à  profiter 
de  cette  grâce. 

9.  S.  M.  enjoint  de  la  manière  la  plus  expresse  aux  officiers  , 
bas  officiers  et  cavaliers  de  maréchaussée  de  faire  des  recher- 
ches les  plus  exactes  des  déserteurs  dans  les  auberges,  caba- 
rets et  lieux  publics  des  villes;  dans  les  bourgs  ,  villages  ,  ha- 
meaux ,  fermes  ,  moulins  ,  carrières  et  autres  endroits  de  leurs 
districts;  de  les  arrêter  et  conduire  dans  des  prisons  sûres; 
d'infr  rmer  de  leur  capture  le  secrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
tement de  la  guerre  ,  et  de  lui  donner  avis  pareillement  des 
endroits  privilégiés,  châteaux,  couvents,  maisons  ou  autres 
lieux  où  ils  auroient  pu  découvrir  que  se  seroient  réfugiés  des 
déserteurs,  afin  que  les  ordres  nécessaires  pour  les  arrêter  dans 

•  lesdits  endroits  puissent  être  expédiés  et  envoyés  aussitôt  aux- 
!  dits  officiers  de  maréchaussée  ,  sauf  le  compte  qui  sera  rendu 
à  S.  M.  des  noms  des  personnes  qui  auroient  donné  retraite 
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auxdits  déserteurs ,  pour  être  par  elle  pourvu  à  leur  punition. 

10.  Veut  S.  M.  qu'il  soit  payé  sans  délai  des  fonds  de  l'ex- 
traordinaire des  guerres  une  gratification  de  5o  liv.  aux  bri- 
gades de  maréchaussée  pour  chaque  capture  de  déserteur,  et 
ce,  indépendamment  des  frais  de  conduite  aux  régiments, 
lesquels  leur  seront  remboursés  des  mêmes  fonds  ,  le  tout  sur 
les  ordres  du  secrétaire  d'état  de  la  guerre  et  d'après  les  pro- 
cès-verbaux de  capture ,  interrogatoires  et  preuves  de  déser- 
tion ,  qui  lui  seront  adressés  par  les  prévôts  généraux  ou  lieu- 
tenants de  maréchaussée. 

11.  Veut  pareillement  S.  M.  que  dans  le  cas  où  il  seroit 
prouvé  qu'un  ou  plusieurs  officiers  et  cavaliers  de  maréchaus- 
sée auroient  eu  connoissance  d'un  déserteur  qu'ils  n'auroient 
point  arrêté,  ayant  élé  à  portée  de  le  faire  ,  ils  soient  cassés; 
de  même  que  ceux  qui ,  chargés  de  conduire  un  déserteur,  l'au- 
roient  laissé  évader. 

Titre  VII.  Dispositions  à  l'égard  des  déserteurs  actuels, 

1.  S.  M.  ayant ,  par  son  ordonnance  du  17  décembre  1784, 
accordé'  nne  amnistie  aux  soldais  ,  cavaliers ,  hussards  ,  dra- 
gons et  chasseurs  qui  ont  déserté  de  ses  troupes  jusqu'au  ier 
janvier  1780  exclusivement,  elle  veut  bien  admettre  ceux  qui 
auront  déserté  depuis  cette  époque ,  à  en  faire  leur  déclara- 
tion dans  le  délai  de  trois  mois ,  à  compter  de  la  date  de  la 
présente  ordonnance  ,  et  à  requérir  les  certificats  mentionnés 
en  l'article  23  du  titre  II,  à  l'effet  de  pouvoir  rejoindre  avec 
sûreté  leurs  régiments  ,  où  ils  seront  tenus  de  faire  la  prolon- 
gation de  service  de  quatre  ans ,  établie  par  l'article  11  du 
même  titre.  Tous  ceux  qui  seront  arrêtés  après  le  délai  de  trois 
mois  seront  condamnés  aux  peines  établies  pa*  la  présente  or- 
donnance ,  selon  les  cas  où  ils  se  trouveront. 

2.  S.  M.  considérant  cependant  que  la  plupart  des  déserteurs 
réfugiés  en  pays  étranger  ne  pourroient  pas  profiter,  dans  le 
délai  de  trois  mois ,  de  la  grâce  accordée  par  l'article  précé- 
dent ,  elle  proroge  en  leur  faveur  ce  délai  à  six  mois ,  passé 
lesquels,  et  s'ils  viennent  h  êire  arrêlés  ,  ils  seront,  comme 
ceux  mentionnés  audit  article  précédent,  condamnés  aux  peines 
qui  y  sont  indiquées;  entendant  au  surplus  S.  M.  qu'ils  justi- 
fient par  les  passe-ports  que  leur  auront  délivrés  ses  ambas- 
sadeurs ou  ministres  dans  les  cours  étrangères  pour  rentrer  en 
France  ,  qu'ils  en  étoient  réellement  sortis. 

5.  A  l'égard  de  ceux  qui  sont  dès  à  présent  détenus  a  la 


1er  JUILLET    I786.  309 

chaîne  ,  l'intention  de  S.  M.  est  qu'ils  achèvent  de  subir  la  pu- 
nition à  laquelle  ils  ont  été  condamnés. 
Mande ,  etc. 

N°  2242.  —  Arrêt  du  conseil  qui  fait  défenses  à  toutes  personne* 
sans  exception  autres  que  les  avocats  au  conseil  du  roi,  de  signer 
ni  faire  imprimer  aucune  requête ,  mémoires  ,  etc.  ,  dans  les  af- 
faires portées  ou  à  porter  au  conseil;  et  aux  imprimeurs  de 
les  imprimer  si  la  minute  n'en  a  été  signée  préalablement  d'un 
avocat  aux  conseils  (  1  ) . 

Versailles,  «a  juillet  1786.  (R.  S.  C.  ) 

Sur  la  requête  présenlée  au  roi,  étant  en  son  conseil,  par 
les  doyen  ,  syndics  et  collège  des  avocats  aux  conseils  de  S.  M., 
contenant  :  que  quoique  S.  M.  ait  bien  voulu,  sur  leurs  Irès- 
humbles  représentations,  renouveler  par  des  arrêts  de  son 
conseil,  les  défenses  faites  par  les  anciennes  ordonnances  et 
parles  règlements  publiés  sur  le  fait  de  l'imprimerie  et  de  la 
librairie  ,  à  tous  imprimeurs  ,  d'imprimer  aucuns  mémoires  au 
sujet  des  affaires  sur  lesquelles  les  parties  procèdent  au  con- 
seil ,  sans  qu'ils  soient  signés  d'un  des  avocats  en  ses  conseils, 
et  sans  que  le  nom  et  la  d  'injure  de  l'imprimeur  y  soient 
.marqués,  à  peine  d'être  procé.lé  contre  les  contrevenants, 
'suivant  la  disposition  des  règlements;  cependant  il  se  répand 
tous  les  jours  dans  le  public,  des  mémoires  imprimés  dans  les- 
1  dites  affaires,  sans  signatures  d'avocats  aux  conseils,  et  quel- 
quefois même  sans  nom  d'imprimeur  :  que  l'édit  de  création 
de  leurs  offices,  les  déclarations  et  arrêts  qui  ont  fixé  leurs 
droits  et  dirigé  leurs  fonctions,  prouvent  suffisamment  qu'ils 
ont  le  droit  exclusif  de  faire  seuls  toutes  les  instructions,  de 
faire  seuls  imprimer  tous  écrits  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  dans  les  affaires  portées  au  conseil  :  qu'en  consé- 
quence ,  ils  supplient  S.  M.  d'ordonner  que  les  édits ,  décla- 
rations ,  arrêts  et  règlements  concernant  leurs  fonctions, 
ensemble  ceux  rendus  sur  le  fait  de  l'imprimerie  et  de  la 
librairie,  et  notamment  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  25  fé- 
vrier 1758,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur.  Vu 
ladite  requête  :  ouï  le  rapport;  le  roi  étant  en  son  conseil,  de 
l'avis  de  M.  le  garde  des  sceaux,  a  ordonné  et  ordonne  :  que 
les  édits,  déclarations,  arrêts  et  règlements  concernant  les 
fonctions  des  avocats  en  ses  conseils,  et  notamment  les  arrêts 


(1)  V.  1 4 juillet  1787,  ord.  io juillet  iSi  \-  s 5 lévrier  i8i5. 
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des  9  mars  1 723 ,  7  mai  1725 ,  27  février  et  1 7  octobre  1 740  , 
27  novembre  174*»  10  décembre  1*743,  24  mai  174$,  16 
juin  1746 ,  24  juillet  1747,  24  octobre  1749,  4  septembre 
1752  ,  25  février  1758  ,  3o  avril  1759 ,  1 4  septembre  1761,  j 
8  août  1770,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur: 
a  fait  et  fait  itératives  défenses,  tant  aux  parties  qu'à  toutes  j 
personnes ,  sans  exception ,  autres  que  les  avocats  en  ses  con- 
seils, de  signer  ni  faire  imprimer  aucunes  requêtes,  mémoires, 
observations  ,  extraits  de  pièces ,  consultations  ou  autres  écrits, 
sous  quelque  titre  et  dénomination  que  ce  puisse  être,  dans 
les  affaires  portées  ou  à  porter  en  ses  conseils ,  ou  dans  les 
commissions  extraordinaires  qui  s'exécutent  à  la  suite  de  ses 
conseils,  sous  les  peines  portées  par  les  édits,  déclarations  et 
règlements  :  fait  pareillement  défenses  à  tous  les  imprimeurs 
de  Paris  et  des  autres  villes  du  royaume  ,  à  peine  de  1000  liv. 
d'amende  applicable  à  l'hôpital  général  de  Paris,  et  même 
d'interdiction  en  cas  de  récidive ,  d'imprimer  aucunes  re- 
quêtes, mémoires,  observations,  extraits  de  pièces,  consul- 
tations ou  autres  écrits ,  sous  quelque  titre  et  dénomination 
que  ce  soit ,  et  sans  exception  ,  donnés  pour  l'instruction  des 
affaires  portées  ou  à  porter  dans  ses  conseils,  ou  dans  lesdites 
commissions  extraordinaires,  quand  même  lesdits  écrits  se- 
roient  signés  de  la  partie  ,  si  la  minute  n'en  a  été  signée  préala- 
blement d'un  avocat  en  sesdits  conseils,  et  sans  le  pouvoir 
mis  au  bas  d'iceux  par  ledit  avocat  en  sesdits  conseils  :  défenses 
à  tous  libraires  ,  colporteurs  et  autres  ,  de  vendre  ou  distribuer 
lesdits  imprimés  ou  lesdites  consultations;  comme  aussi  à  tous 
huissiers  de  les  signifier,  sous  la  peine  de  1000  liv.  d'amende, 
et  même  d'interdiction  s'il  y  échet ,  suivant  l'exigence  des  cas, 
contre  lesdits  huissiers  :  ordonne  en  outre  que  le  présent  arrêt 
sera  lu  à  l'assemblée  du  collège  des  avocats  en  ses  conseils  ,  et 
transcrit  sur  ses  registres,  ainsi  que  sur  ceux  de  la  commu- 
nauté des  libraires  et  imprimeurs  de  Paris ,  et  sur  ceux  des 
autres  chambres  syndicales  de  librairie  et  imprimerie  du 
royaume,  et  qu'il  sera  en  outre  lu,  publié  et  affiché  partout 
où  besoin  sera  :  comme  aussi  enjoint  au  sieur  lieutenant  gé- 
néral de  police  de  Paris,  et  aux  sieurs  intendants  et  commis- 
saires départis  dans  les  provinces,  de  tenir  la  main  à  son  exé- 
cution. 
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N°  2  245.  —  Arrêt  du  parlement  qui  fait  défenses  de  se  servir  de 
la  faux  pour  couper  les  blés. 

Paris,  2 juillet  1786.  (R.  S.  ) 

;  Vu  par  la  cour  la  requête  présenlée  par  le  procureur  gé- 
néral du  roi ,  contenant  qu'il  a  été  informé  que  depuis  quelques 
années  des  laboureurs  et  CN'tivaleurs  ont  introduit  dans  l'é- 
tendue du  ressort  des  bailliages  de  Laon  et  de  Chartres  ,  l'usage 
de  faucher  les  blés  au  lieu  de  les  scier;  que  celle  manière  de 
récolter  a  élé  défendue  par  différents  arrêts,  comme  préjudi- 
ciable au  public  et  aux  cultivateurs  eux-mêmes,  parce  que  la 
faux  agitant  l'épi  avec  violence ,  en  fait  jaillir  les  grains  qui 
sont  en  pleine  maturité;  et  comme  il  est  important  de  renou- 
veler les  dispositions  des  règlements  sur  cet  objet  :  à  ces 
causes,  requéroit ,  etc.  Ouï  le  rapport ,  etc. 

La  cour  fait  défenses  à  tous  propriétaires,  fermiers,  labou- 
reurs et  cultivateurs,  demeurants  dans  i'élendue  du  ressort 
des  bailliages  de  Laon  et  de  Chartres,  de  faucher  ou  faire  fau- 
cher leurs  blés  ,  sous  peine  de  100  liv.  d'amende  contre  chacun 
des  contrevenants  ,  et  du  double  en  cas  de  récidive;  et  enjoint 
aux  olïiciers  desdils  bailliages  de  Laon  et  de  Chartres,  et  des 
justices  des  lieux,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrêt,  même  aux  officiers  et  cavaliers  de  maréchaussée  de 
prêter  main-forte  ,  si  besoin  est ,  pour  ladite  exécution  ,  et  aux 
syndics  des  paroisses  de  dénoncer  les  contrevenants  aux  sub- 
istituls  du  procureur  général  du  roi  auxdiïs  bailliages  de  Laon 
et  de  Chartres  :  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé, 
publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera  ,  notamment  dans  l'é- 
tendue du  ressort  desdils  bailliages  de  Laon  et  de  Chartres,  et 
qu'à  la  requête  des  substituts  du  procureur  général  du  roi 
auxdits  sièges,  et  des  procureurs-fiscaux  des  justices  des  lieux, 
lecture  sera  faite dudit  arrêt ,  chaque  année  au  commencement 
de  juillet ,  à  la  porte  des  églises  des  paroisses,  au  sortir  des 
I  messes  paroissiales. 

N°  2  2^4*  — Déclaration  sur  la  juridiction  des  officiers  des  eaux 
et  forets  relative  aux  coupes  pour  ventes  de  bois  qui  ri  excèdent 
pas  5o  liv, ,  le  mode  d instruction  des  causes ,  etc.  (1). 

Versailles,  5  juillet  1786.  (  R.  S.  ) 


(1)  V.  édit d'août  1)83,  n°  1837,  tom,  5  du  règne,  j»ag.  325. 
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N°  2245.  —  Ordonnance^  police  concernant  le  commerce  des 
foins  et  pailles  (  1  ) . 

Paris,  ^juillet  1786.  (Mars,  2-  364.) 

2.  Enjoignons  aux  propriétaires  et  marchands  qui  envoient 
du  foin  par  la  rivière  à  Paris  ,  de  le  charger  directement  dans 
des  petits  bateaux  appelés  bachots  ou  couplages,  ou  dans  les 
grands  bateaux  pour  les  conduire  dans  cette  ville ,  et  de  les 
exposer  en  vente  sur  1  s  quais  et  ports  accoutumés.  Dans  le 
cas  où  il  seroit  nécessaire  de  faner  et  de  bolteler  le  foin ,  vou- 
lons que  le  fanage  et  le  botlelage  soient  faits  à  terre  et  au-de- 
vant desdits  bateaux ,  et  que  les  boites  aient  le  poids  prescrit 
par  les  règlements;  le  tout  à  peine  de  100  liv.  d'amende  et  de 
confiscation  du  foin  (2). 

3.  Les  foins  et  pailles  amenés  à  Paris  par  les  laboureurs  et 
autres  marchands  seront,  comme  par  le  passé,  exposés  en 
vente  aux  heures  ordinaires,  sur  les  places  de  la  porte  Saint- 
Martin  et  du  faubourg  Saint-Antoine  ,  sans  que  les  marchands 
puissent  se  permettre  de  les  vendre  dans  les  auberges  et  rues 
adjacentes  auxdites  places ,  sous  peine ,  contre  les  contreve- 
nants,  de  200  liv.  d'amende,  dont  les  maîtres  seront  respon 
sables  (3). 

4.  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  aux  pro 
priétaires,  fermiers,  laboureurs,  marchands  de  foin  et  autres 
qui  amèneront  ou  feront  amener,  soit  par  la  rivière  ou  par 
terre ,  de  la  marchandise  de  foin  en  cette  ville,  de  la  vendre  , 
faire  décharger  ni  entamer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , 
en  chemin  ni  autre  lieu  que  sur  les  ports  et  marchés  à  ce  des- 
tinés. Faisons  pareillement  défenses  à  tous  hôteliers,  chan- 
deliers, grainiers  et  autres  particuliers,  d'aller  au-devant  de 
ladite  marchandise  ,  de  l'acheter,  ni  de  donner  des  arrhes  aux 
conducteurs  ,  ou  autrement  empêcher  que  ladite  marchandise 
soit  conduite  directement  aux  ports  et  marchés,  où  il  sera  libre 
h  tous  particuliers  de  l'acheter  au  prix  courant  du  marché;  le 
tout  à  peine  ,  en  cas  de  conlravention  ,  de  saisie  et  de  confisca- 
tion des  foins ,  et  de  100  liv.  d'amende,  tant  contre  le  ven- 
deur que  contre  l'acheteur  solidairement  (4). 


(1)  Y  ord.de  décembre  1^72,  arrêté  du  bureau  central  i-r  frimaire 
an  vi;  ord.de  police  23  messidor  an  x. 

(2)  Art.  419  C.  P. 

(3)  Art.  419  C.  P.,  loi  du  24  août  1790,  art.  3,  §3.  A  pp.  C.  P. 

(4)  Idem. 
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5.  Seront  tenus  lesdils  propriétaires  ,  fermiers  ,  laboureurs, 
marchands  de  foin  et  autres,  de  se  conformer,  pour  le  poids 
des  bottes  de  foin  ,  luzerne  et  paille  ,  à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  règlements.  En  conséquence  ordonnons  que  depuis  la  Saint- 
Remi  jusqu'à  Pâques,  la  botte  de  foin  ,  lant  vieux  que  nou- 
veau ,  sera  du  poids  de  10  ,  1 1  et  1  2  livres;  depuis  Pâques  jus- 
qu'à la  récolte,  de  9 ,  io  et  11  livres;  et  depuis  la  récolte 
jusqu'à  la  Saint-Remi ,  chaque  botte  de  foin  nouveau  sera  du 
poids  de  12  ,  1 3  et  14  livres  ,  et  chaque  botte  de  foin  vieux  de 
9,  io  et  11  livres;  leur  faisons  défenses  de  diminuer  ni  d'ex- 
céder lesdils  poids  ,  d'altérer  la  qualité  du  foin  par  aucun  mé- 
lange, soit  avec  du  foin  d'une  qualité  inférieure  ,  soit  avec  de 
la  litière  ni  autrement  ;  le  tout  à  peine  de  confiscation  et  de 
3oo  liv.  d'amende  pour  chaque  contravention  (1). 

6.  Ne  pourront  les  grainiers,  chandeliers  et  autres  regrat- 
tiers  de  foin  en  acheter,  ni  les  marchands,  fermiers,  labou- 
reurs et  autres  leur  en  vendre  au  m  .relié  de  la  rue  d'Enfer  et 
celui  de  la  rue  Saint-Martin  qu'après  dix  heures,  depuis  le  ier 
octobre  jusqu'au  ier  avril,  et  après  neuf  heures  depuis  le  ier 
avril  jusqu'au  1"  octobre;  et  au  marché  du  faubourg  Saint- 
Anloine,  après  trois  heures  de  relevée  depuis  le  icr  octobre 
jusqu'au  1er  avril  ,  et  après  quatre  heures  depuis  le  Ier  avril 
jusqu'au  icr  octobre;  le  tout  à  peine  de  confiscation  et  de 
100  liv.  d'amende ,  tant  contre  le  vendeur  que  contre  l'ache- 
teur (2). 

7.  Faisons  défenses  à  tous  particuliers ,  hôteliers ,  maîtres 
d'hôtel,  pourvoyeurs  et  autres,  de  mettre  au-dessus  du  prix 
qui  sera  convenu  entre  ceux  qui  sont  déjà  en  marché  pour 
acheter  et  ceux  qui  en  feront  la  vente,  à  peine  de  100  liv. 
d'amende  ,  même  de  punition  exemplaire  ,  si  le  cas  yéchet  (5). 

8.  Défendons  aux  bolteleurs  de  faire  des  bandes  de  société  , 
ni  d'entrer  dans  les  bateaux  ,  s'ils  n'y  sont  appelés  par  les  mar- 
chands ou  particuliers  qui  auront  fait  amener  du  foin  ,  ni  en 
plus  grand  nombre  que  les  marchands  ou  particuliers  le  dési- 
reront. Leur  enjoignons  de  travailler  promptement  et  inces- 
samment, et  de  faire  la  botlellerie  de  la  quantité  cl  du  poids 
ci-dessus  prescrit  ,  sans  qu'ils  puissent  empêcher  les  mar- 
chands,  parlicuiiers  et  autres  de  faire  faner,  botleler  et  ren- 
fermer leurs  foins ,  soit  par  leurs  domestiques ,  soit  par  leurs 


(1)  Loi  ->.\  août  1790  ,  art.  3  ,  ^  \  5  loi  22  juillet  1701  ,  tit.  icr,  ait.  20. 
[9)  Loi  24  août  i7<)o  ,  art.  'ô  ,  §  3. 
(%)  Art.  419 C,  P, 
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gagne-deniers  ou  autres  personnes  que  bon  leur  semblera ,  à 
peine  de  punition  corporelle  (1). 

9.  Défendons  pareillement  à  toutes  personnes,  de  quelque 
étalet condition  qu'elles  soient ,  de  s'attrouper  sur  lesdils  ports 
et  places,  d'injurier  ni  de  troubler  les  inspecteurs  delà  mar- 
chandise de  loin  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  à  peine 
de  5oo  liv.  d'amende  ,  et  d'être  procédé  exlraordinairement 
contre  les  contrevenants  (2). 

N°  2246.  Déclaration  concernant  les  baux  à  cens  dans  le 

ressort  de  la  coutume  de  Lorris-Mo7itargis. 
Versailles,  14  juillet  lySG.  Reg.  en  parlement  le  1"  août.  (R.S.  ) 

Louis,  etc.  Étant  informé  qu'il  s'est  élevé  des  difficultés  sui 
l'inlerprétation  de  l'article  4  du  chapitre  Ier  delà  coutume  de 
Lorris-Montargis  ,  rédigée  en  i53i;  et  que  ces  difficultés  ont 
donné  lieu  à  des  contestai  ions  qu'il  est  du  bien  de  la  justice  de 
prévenir,  nous  avons  cru  devoir  fixer  irrévocablement  le  sens 
de  cet  article  de  ladite  coutume.  A  ces  causes  et  autres  à  ce 
nous  mouvant ,  de  l'avis  de  noire  conseil ,  et  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale  ,  nous  avons  dit  et 
ordonné  ,  et  par  ces  présentes  s  gnées  de  noire  main  ,  disons  et 
ordonnons  ,  voulons  et  nous  plaît  que  tous  les  héritages  aliénés 
par  baux  à  cens,  avec  deniers  d'entrée  dans  le  ressort  de  la 
coutume  de  Montargis  avant  le  j  8  novembre  1 780,  et  sur  lesquels 
il  n'auroit  été  formé  antérieurement  aucunes  demandes,  soient 
réputés  censuels  entre  les  mains  des  preneurs  ;  qu'ils  soient 
tenus  pur  eux  en  rolure  ,  et  purlagés  comme  tels  dans  leur  suc- 
cession ,  sans  que  lesdils  baux  puissent  donner  ouverture  à  nos 
droits  ni  à  ceux,  des  propriétaires  de  liefs.  Si  donnons  en  man- 
dement ,  etc. 

N°  2247.  —  Arrêt  du  parlement  qui  défend  dans  certaines  loca- 
lités ,  de  labourer  les  chaumes  qui  appartiennent  aux  pauvres 
avant  le  i5  septembre  de  chaque  année  (5). 

Paris,  21  juillet  1786.  (R.S.) 

N°  2248.  —  Lettre  du  ministre  qui.  restreint  les  passages  aux 
jrais  du  roi ,  aux  seuls  individus  brevetés  ,  tant  dans  le  mili- 
taire que  dans  V administration. 

ai  juillet  1786.  (  Coll.  m.  m.  CodeCayeftne,  pag.  293  ) 


(1)  Art.  4igC.  P. 

(2)  Loi  du  -.>4aout  précitée,  art  3,  §  3,  et  C.  P. 

(3)  V.  autre  arrêt  du  3  août  ti(c6 .  sur  le  même  objet.  (  R.  S.  ) 
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N°  224q»  — Lettres  patentes  concernant  les  alluvions ,  al- 
terrissemenls  et  relais  formés  sur  les  rives  des  rivières  naviga- 
btès  (1). 

Versailles,      iuillet  1-86.  Regr.  au  parlement  de  Bordeaux  le  29  juillet. 

(R.S.C.) 

Louis  ,  etc.  Par  nos  lettres  patentes  du  14  niai  fie  la  présente 
année ,  nous  aurions  jugé  h  propos  de  commettre  le  grand- 
mai  trc  des  eaux  et  forêts  de  Guicnne  à  l'effet  de  procéder  à  la 
vérification  et  recherche  des  îles,  îlots,  al  terrissemenls ,  allu- 
vions et  relais  formés  dans  les  rivières  de  Gironde  ,  Garonne  et 
Dordogne  ,  et  sur  la  côte  de  Médoc ,  depuis  la  pointe  de  la 
Grange  jusqu'à  Soulac.  Nous  aurions  ordonné  qu'à  la  requête 
et  poursuite  du  préposé  à  l'administration  de  nos  domaines  ,  il 
seroit ,  par  tel  ingénieur  ou  arpenteur  qu'il  plairoit  audit  grand- 
maître  de  commettre  ,  levé  un  plan  et  dressé  un  procès- verbal 
d'arpentage  desdils  terrains  ,  en  présence  des  intéressés ,  ou 
eux  duement  appelés  ,  et  ordonné  que  lesdits  intéressés  pré- 
tendant droit  sur  lesdiles  terres,  seroient  tenus  de  former  leurs 
réclamations  et  de  présenter  leurs  titres  lors  dudit  arpentage , 
à  peine  d'être  déchus  do  leurs  droits  ,  pour  ,  desdites  réclama- 
tions et  représentations  de  litres  ,  ensemble  des  réponses  et 
observations  du  préposé  a  l'administration  de  nos  domaines  , 
ainsi  que  de  l'application  qui  pourroit  être  laite  desdits  titres 
au  local ,  si  elle  étoit  requise  et  jugée  nécessaire,  être  par  ledit 
grand-maître  dressé  procès-verbal ,  et  icelui  envoyé  et  vu  en 
notre  conseil ,  avec  l'avis  dudit  grand-maître ,  être  par  nous 
statué  ce  que  notre  justice  et  notre  bonté  nous  suggéreront. 
Nous  aurions  pareillement  ordonné  que  les  délenteurs  sans 
titres  d'aucunes  portions  desdits  terrains  ,  dans  les  trois  mois 
de  l'enregistrement  de  nosdites  lettres  patentes ,  seroient  tenus 
de  faire  au  greffe  de  la  maîtrise  leur  déclaration  de  la  quantité 
des  terres  qu'ils  possèdent ,  et  leur  soumission  de  payer  à  l'a- 
venir, et  à  compter  du  ier  janvier  1 787,  les  cens  et  redevances 
qui  seroient  réglés,  emportant  lods  et  ventes  aux  mutations, 
suivant  la  coulumedes  lieux,  au  moyen  de  quoi  ils  seroient 
confirmés  dans  leur  possession  et  jouissance.  Nous  aurions 
aussi  déclaré  que  ,  par  rapport  aux  terrains  dont  personne 
n'est  encore  en  possession  ,  notre  volonté  étoit  de  les  concéder 
par  préférence  a  ceux  des  propriétaires  riverains  qui  auroient 


(1)  V.  ci-dessus  n"  7.117,  paj;.  173  ,  et  2i$i ,  r-ag,  179. 


ai6  louis  xvi. 

fait  leurs  offres  par  acte  déposé  au  greffe  de  la  maîtrise ,  dans 
le  même  délai  de  trois  mois,  à  compter  de  la  date  de  l'enre- 
gistrement de  nosdiles  lettres  patentes  ,  et  qui  auroient  égale- 
ment joint  à  leursdites  offres  leur  soumission  d'acquitter  les 
redevances  et  cens  qui  seroient  fixés ,  lesdils  cens  emportant 
lods  et  ventes  à  chaque  mutation.  Enfin  nous  aurions  ordonné 
que  le  paiement  des  irais  desdils  plans  et  procès-verbaux  seroit 
fait  par  l'administration  générale  de  nos  domaines;  et  en  cas  de 
contestations  sur  l'exécution  de  nosdiles  lettres  patentes  ,  nous 
nous  en  serions  réservé  !a  connoissance  et  a  notre  conseil. 
Nosdiles  lettres  patentes,  du  i4  mai  dernier,  n'ayant  pour 
objet  que  de  confirmer  la  commission  déjà  donnée  au  grand- 
maitre  des  eaux  et  forêls  de  Guienne  par  l'arrêt  de  notre  con- 
seil du  5  juillet  i  781,  et  de  faire  cesser  les  obstacles  que  vous 
avez  opposés  à  l'exécution  de  nos  volontés  par  vos  arrêts  des  5 
mai  1782,  et  21  avril  1784,  nonobstant  la  cassation  desdits 
deux  arrêts  prononcée  par  nous  en  notre  conseil,  le  3i  oc- 
tobre 1785,  et  16  octobre  1785,  nous  avons  jugé  qu'il  étoit  î 
de  notre  sagesse  de  vous  faire  connoilre  nos  volontés  d'une 
manière  plus  particulière;  et,  comptant  sur  votre  soumission  , 
nous  avons  chargé  le  sieur  comte  de  Fumel  de  nos  ordres ,  à 
l'effet  de  faire  procéder  en  sa  présence ,  et  de  notre  très-exprès 
commandement ,  à  l'enregistrement  et  publication  de  nosdites 
lettres  patentes  du  14  mai  dernier.  Vous  auriez,  le  29  mai, 
protesté  contre  ce  qui  pourrait  être  fait  en  vertu  de  nosdils 
ordres,  avant  d'avoir  pu  connoUre  quel  en  seroit  l'objet;  et 
le  5o  dudil  mois  de  mai  ,  aussitôt  après  l'enregistrement  de 
nosdites  lettres  patentes,  vous  auriez  encore  protesté  contre 
ledit  enregistrement  fait  de  notre  très-exprès  commandement; 
et  non  contents  de  ladite  protestation  ,  portée  sur  le  registre 
secret  de  vos  délibérations,  vous  auriez  le  même  jour  rendu 
arrêt  par  lequel  vous  vous  seriez  permis  de  déclarer  la  trans- 
cription faite  sur  vos  registres  de  nosdiles  lettres  patentes , 
de  notre  très-exprès  commandement,  nulle,  illégale  et  inca- 
pable de  produire  aucun  effet.  Vous  auriez  arrêté  de  nous 
faire  de  très-humbles  et  très-respectueuses  remontrances,  et 
néanmoins  ordonné  ^exécution  de  vos  arrêts  des  5  mai  1782  , 
et  21  avril  1784;  ce  faisant,  fait  inhibitions  et  défenses,  tant 
au  grand-maître  des  eaux  et  forêls  de  Guienne  qu'à  tous  autres , 
de  procéder  à  l'exécution  de  la  commission  portée  par  nosdites 
lettres  patentes  du  14  mai  dernier.  Enfin  vous  auriez  ordonné 
que  yotredit  arrêt  seroit  imprimé  ,  publié  et  affiché  partout  où 
besoin  seroit.  Vous  nous  avez  adressé  vos  remontrances  le  3o 
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juin  dernier ,  et  par  l'examen  que  nous  en  avons  fait ,  nous 
avons  reconnu  que  ,  malgré  la  clarté  et  la  précision  avec  les- 
quelles nos  volontés  sont  exprimées  dans  l'arrêt  de  noire  con- 
seil du  5  juillet  1781,  et  dans  nos  lettres  patentes  du  14  mai 
(Jernier,  vous  en  avez  interprété  les  dispositions  d'une  manière 
absolument  contraire  à  nos  intentions,  et  que  votre  zèle  vous 
a  engagé  à  vous  livrer  à  des  illusions  ,  desquelles  il  est  de  notre 
sagesse  de  dissiper  jusqu'aux  moindres  traces.  Mais  en  vous 
donnant  ce  nouveau  témoignage  de  notre  bonté,  il  est  aussi 
de  notre  devoir  de  réprimer  les  actes  que  vous  vous  êtes  permis 
de  faire  contre  notre  autorité  ,  et  de  vous  rappeler  aux  véri- 
tables principes  qui  doivent  à  l'avenir  régler  votre  conduite  , 
afin  que  vous  ne  perdiez  jamais  de  vue  que  s'il  est  de  votre 
devoir  d'éclairer  notre  religion  sur  tout  ce  qui  intéresse  le  bien 
de  nos  sujets  ,  il  ne  vous  est  jamais  permis  ,  ?ous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit ,  de  combattre  notre  autorité.  Nous  avons  fait 
bifFer  en  notre  présence  vos  arrêts  des  5  mai  1782  et  21  avril 
1784,  ainsi  que  1rs  délibérations  d'après  lesquelles  vous  les 
aviez  rendus  ,  votre  protestation  du  29  mai  dernier,  celle  du  3o 
du  même  mois  ,  et  votre  arrêt  dudit  jour  3o  mai.  Il  nous  reste 
à  expliquer  nos  intention?  sur  l'exécution  de  nos  lettres  patentes 
du  14  mai  dernier.  A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil  et 
de  notre  certaine  science  ,  pleine  puissance  et  autorité  royale  , 
nous  avons  par  ces  présentes  ,  signées  de  notre  main  ,  ordonné 
et  ordonnons  que,  sans  avoir  ég  rd  à  votre  arrêt  du  00  mai 
dernier,  que  nous  avons  déclaré  nul  et  comme  non  avenu, 
ainsi  que  vos  protestations  ,  arrêts  et  arrêtés  précédents  ,  l'en- 
registrement fait  de  notre  très -exprès  commandement,  ledit 
jour  3o  mai  dernier,  de  nos  lettres  patentes  du  14  mai  dernier 
concernant  la  recherche  et  la  vérification  des  îles  ,  îlots  ,  atter- 
rissements  ,  alluvions  et  relais  formés  dans  les  rivières  de  Gi- 
ronde ,  Garonne  et  Dordogne  ,  et  sur  la  côte  de  Médoc  ,  depuis 
la  pointe  de  la  Grange  jusqu'à  Soulac ,  sera  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur;  ordonnons  en  conséquence  au  grand- maître 
des  eaux  et  forêts  de  Guienne  de  procéder  aux  procès-verbaux 
et  arpentages  prescrits  par  nosdites  lellres  patentes ,  sans  néan- 
moins que  l'on  puisse  en  induire  que  les  alluvions  ,  alterrisse- 
menls  et  relais  formés  sur  les  bords  desdiles  rivières,  ni  d'au- 
cune rivière  navigable  ,  puissent  appartenir  à  d'autres  qu'aux 
propriétaires  des  fonds  adjacents  à  la  rive  desdites  rivières , 
et  à  nous  lorsque  la  rive  desdites  rivières  sera  adjacente  à  des 
fonds  de  terre  faisant  partie  de  notre  domaine  :  n'entendons 
que,  sous  prétexte  de  rechercher  et  de  vérifier  les  terrains 
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dépendants  de  notre  domaine ,  on  trouble  les  propriétaires 
dans  la  possession  et  jouissance  des  fiefs ,  terres ,  seigneuries 
et  autres  propriétés  qu'ils  possèdent  d'ancienneté  par  eux  ou 
par  leurs  auteurs ,  et  que  rien  n'annonce  faire  partie  de  notre 
domaine.  Voulons  au  surplus  que  les  présentes  lettres  patentes, 
que  nous  avons  fait  transcrire  en  notre  présence  sur  vos  re- 
gistres ,  soient  lues ,  publiées  ,  imprimées  et  affichées  partout 
où  besoin  sera.  Enjoignons  à  notre  procureur -général  d'en 
dresser  des  copies  collationnées  à  tous  les  sièges  de  votre  res- 
sort pour  être  pareillement  lues,  publiées,  enregistrées  et  exécu- 
tées suivant  leur  forme  et  teneur;  car  tel  est  notre  bon  plaisir. 

N°  2  2Ôo.  —  Interprétation  de  V article  26  du  titre  3  de 
V ordonnance  du  1er  de  ce  mois  (1). 
Versailles,  -29 juillet  1786.  (R.  S.) 

S.  M.  étant  informée  que  dans  l'imprimé  de  son  ordonnance 
du  icr  de  ce  mois  ,  concernant  la  désertion  ,  après  ces  mots  de 
l'article  26  du  tilre  III  :  pour  vingt  ans  s' il  a  déserté  étant ,  ceux 
ci-après,  lesquels  existent  dans  l'original  de  ladite  ordonnance 
qu'elle  a  signée,  se  trouvent  omis  :  de  service;  et  perpétuelles 
s'il  a  déserté  étant  ;  et  S.  M.  voulant  que  ledit  article  26  du 
titre  III  de  son  ordonnance  concernant  la  désertion  soit  rétabli 
tel  qu'elle  l'a  approuvé  ,  elle  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  soit 
lu  et  exécuté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Si  ledit  déserteur  a  escaladé  des  remparts  ,  ou  s'il  a  dé- 
serté avec  des  armes  à  feu  ,  il  sera  condamné  aux  galères  pour 
dix  ans;  pour  vingt  ans  s'il  a  déserté  étant  de  service,  et  per- 
pétuelles s'il  a  déserlé  étant  en  faction.  Si  c'est  pendant  la 
guerre  qu'il  a  déserté,  avec  ces  mêmes  circonstances ,  il  sera 
pendu.  » 

N°  225i.  —  Lettres  patentes  portant  création  du  conseil  de 
F  apanage  de  M.  le  duc  a"  Orléans. 

Versailles ,  juillet  1786.  Reg.  en  la  cour  des  aides  le  9  août.  (  R.  S.  ) 

N°  22Ô2.  —  Ordonnance  concernant  les  mesures  à  prendre  pour 
le  transport  des  poudres  dans  le  royaume. 

Versailles,  icr  août  1786.  (R.  S.  C.  ) 

S.  M.  s'étant  fait  représenter  l'ordonnance  rendue  le  22  j 
mars  1758,  concernant  les  transports  de  poudre,  et  voulant 
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faire  connoître  plus  particulièrement  ses  intentions  relative- 
ment aux  précautions  et  aux  sûretés  qu'exigent  tous  ceux  qui 
s'exécutent  dans  le  royaume  ,  tant  par  terre  que  par  eau,  soit 
que  les  poudres  soient  destinées  pour  les  magasins  et  le  service 
de  ses  places  ,  tant  de  terre  que  de  mer,  soit  pour  le  compte  de 
la  régie  des  poudres  et  salpêtres  ,  celui  des  compagnies  de  coin- 
!  merce  ,  armateurs ,  et  pour  l'usage  de  ses  sujets  ,  afin  de  pré- 
venir, autant  qu'il  est  possible  ,  les  accidents  auxquels  elles 
peuvent  être  exposées  pendant  leur  route  ,  et  plus  particuliè- 
rement celui  du  feu  ,  si  dangereux  pour  l'intérêt  public  et  le 
bien  du  service,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1 .  Toutes  les  poudres  qui  seront  transportées  dans  le  royaume, 
soit  par  terre,  soit  par  eau,  seront  escorlées  pendant  leur  route, 
dx°puis  le  lieu  de  leur  enlèvement  jusqu'à  celui  de  leur  destina- 
tion ,  par  un  nombre  de  cavaliers  de  maréchaussée  suffisant 
pour  veiller  à  leur  sûreté. 

2.  A  la  première  réquisition  des  conducteurs  des  poudres  , 
munis  des  lettres  de  voilures  et  passe-ports  nécessaires  pour 
justifier  de  leur  mission  ,  il  sera  commandé  le  nombre  de  ca- 
valiers des  brigades  de  maréchaussée ,  de  proche  en  proche  , 
qui  sera  jugé  convenable  pour  escorter  les  convois  et  voitures 
de  poudre  depuis  leur  sortie  des  magasins  des  fabriques,  places 
ou  arsenaux  d'où  elles  auront  élé  enlevées,  jusqu'aux  villes  où 
elles  devront  être  remises  pour  le  service  de  S.  M.  ,  pour  celui 
de  la  régie ,  des  compagnies  de  commerce ,  armateurs ,  ou  poul- 
ies besoins  de  ses  sujets. 

3.  Il  sera  payé,  pour  les  escortes  qui  seront  faites  par  la 
maréchaussée ,  à  raison  par  jour  de ,  savoir,  à  un  maréchal- 
des-logis  5  liv.  ,  à  un  brigadier  4  Liv. ,  et  à  chaque  cavalier 
3  liv. 

4.  Veut  S.  M.  que  dans  les  villes  ,  bourgs  ,  villages  et  autres 
lieux  du  royaume  où  les  poudres  passeront  la  nuit,  et  où  on 
sera  obligé  de  les  faire  séjourner  par  des  cas  imprévus  ,  il  soit 
fourni ,  à  défaut  de  troupes  réglées ,  par  les  maires ,  échevins  , 
magistrats  et  syndics  desdils  lieux  sur  ce  requis  ,  sous  peine  de 
désobéissance,  une  garde  bourgeoise  suffisante  depuis  le  mo- 
ment de  l'arrivée  des  convois  et  voitures  desdites  poudres  jus- 
qu'à celui  de  leur  départ ,  laquelle  garde  sera  commandée  par 
un  officier  de  la  bourgeoisie. 

5.  Entend  aussi  S.  M.  qu'il  soit  fourni  à  la  garde  qui  sera 
ordonnée ,  bois  et  chandelles  en  tant  que  besoin  sera  ,  et  des 
logements  le  plus  à  portée  qu'il  sera  possible  des  endroits  qui 
seront  choisis  par  les  conducteurs  des  poudres ,  hors  de  l'en- 
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ceinte  des  villes ,  bourgs  et  villages  ,  pour  parquer  lesdites 
voitures  ou  placer  les  bateaux  ,  lesquels  seront  gardés  tant 
de  jour,  s'ils  séjournent ,  que  de  nuit ,  par  les  troupes  réglées  , 
ou  à  leur  défaut ,  par  une  garde  bourgeoise  qui ,  pour  les  trans- 
ports par  eau  ,  sera  établie  sur  le  rivage,  et  relevée  aux  heures 
convenables  ,  ainsi  qu'il  se  pratique  ordinairement. 

N°  2  2  53,  —  Arrêt  de  règlement  sur  les  fosses  et  aisances  (1). 
Paris,  5  août  1786  (Mars,  2  46'-) 

1.  La  cour  ordonne  que  la  vidange  de  toutes  les  fosses  d'ai- 
sances et  le  curage  de  tous  les  puits  et  puisards  ne  pourront 
être  faits  que  par  les  concessionnaires  dans  la  ville  et  fau- 
bourgs de  Paris;  fait  défenses  à  tous  vidangeurs  ,  maîtres  ma- 
çons et  autres  ,  d'entreprendre  de  pareils  ouvrages  ,  a  peine  de 
1,000  liv.  d'amende,  tant  contre  eux  que  contre  les  proprié- 
taires ou  principaux  locataires  qui  les  auroient  requis  ,  et  a 
peine  de  prison  contre  les  ouvriers  vidangeurs  (2). 

2.  Ordonne  que  les  concessionnaires  feront  usage  du  ven- 
tilateur et  des  fourneaux  toutes  les  fois  que  les  circonstances  et 
la  nature  du  travail  indiqueront  la  nécessité  de  réunir  ces  deux 
moyens ,  et  que  le  local  ne  s'opposera  pas  à  leur  application  ; 
ordonne  que  dans  le  cas  d'impossibilité  ou  de  non  nécessité  du 
ventilateur,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  le  faire  con- 
stater  par  un  architecte  qui  sera  nommé  par  le  lieuten  nt- 
général  de  police,  sur  le  rapport  duquel  ils  en  seront  dispensés 
par  un  des  commissaires  du  châteletqui  sera  commis  h  cet  effet 
par  le  lieutenant-général  de  police ,  et  qu'à  l'égard  des  four- 
neaux,  il  en  sera  toujours  fait  usage,  à  peine  de  1,000  liv. 
d'amende  contre  les  concessionnaires ,  et  qu'aucuns  proprié- 
taires ne  pourront  empêcher,  pour  la  vidange  des  fosses  d'ai- 
sance ,  l'emploi  du  ventilateur  et  des  fourneaux,  ou  des  four- 
neaux seulement  ,  à  peine  de  100  liv.  d'amende  (3). 

L'article  3  porte  que  pendant  l'été  les  concessionnaires  ne  se- 
ront tenus  que  d'alléger  les  grandes  fosses  d? aisance ,  telles  que  j 
celles  des  prisons ,  collèges ,  hôpitaux ,  casernes  et  autres  de 
ce  genre  ,  et  qu'ils  pourront  en  remettre  la  vidange  à  l'hiver.  Et 
l'art.  4  y  Ie  cas  oh  il  est  prétendu  que  la  vidange  requiert  cé- 
lérité. 


(1)  V.  lett.  pat.  10  avril  1779  ,  u°  1079,  lom.  4  tlu  règne,  pag, 
(a)  Loi  24 août  1790,  art.  3,  §  5. 
(3)  Idem, 
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5.  Ordonne  que  les  concessionnaires  seront  tenus ,  sous  la 
peine  de  5o  liv.  d'amende ,  de  remettre  aux  propriétaires  ou 
locataires  le  toisé  des  matières  enlevées  huit  jours  au  plus  tard 
après  la  vidange  des  fosses ,  et  que  les  propriél aires  seront 
également  tenus  de  faire  vérifier  le  toisé  dans  la  huitaine  sui- 
vante ,  et  que  faute  par  eux  d'avoir  fait  faire  celte  vérification 
dans  lesdits  délais ,  ils  seront  tenus  de  s'en  rapporter  au  toisé 
qui  leur  aura  été  remis  par  lesdits  concessionnaires. 

L'article  6  porte  que  la  vidange  sera  payée  selon  le  tarif, 
7.  Ordonne  que  les  concessionnaires  seront  tenus  ,  sous 
peine  de  5o  liv.  d'amende ,  de  remettre  tous  les  matins  à  l'of- 
ficier de  police  qui  sera  commis  pour  veiller  à  l'exécution  du 
présent  arrêt  un  état  des  fosses  dont  le  travail  sera  indiqué 
pour  la  nuit  suivante ,  à  l'effet  par  ledit  officier  de  police  de 
se  rendre  sur  les  différents  ateliers  pour  en  surveiller  les  tra- 
vaux (1). 

L'art.  8  prescrit  d'avoir  des  tinettes ,  voitures  et  ouvriers  en 
nombre  suffisant  (2). 

9.  Ordonne  que  les  tinettes  seront  tenues  en  bon  état  et 
bien  scellées ,  de  manière  que  les  matières  y  contenues  ne 
puissent  s'écouler;  que  les  tinettes  seront  exactement  lavées 
aussitôt  qu'elles  auront  été  vidées  a  la  voirie  ,  en  sorte  qu'elles 
soient  propres  lorsqu'on  les  rapportera  en  ville  pour  la  conti- 
nuation du  travail ,  et  ce  ,  sous  peine  de  10  liv.  d'amende  pour 
chaque  tinette  trouvée  défectueuse  ,  et  de  prison  contre  les  ou- 
vriers qui  auront  négligé  de  les  bien  sceller  et  laver  (3). 

10.  Ordonne  que  chaque  voiture  de  tinettes  sera  garnie  de 
trois  traverses  par  devant  et  par  derrière  ,  afin  de  prévenir  la 
chute  des  tinettes ,  et  ce ,  sous  peine  de  5o  liv.  d'amende ,  et 
que  les  charretiers  seront  tenus  d'avoir  un  maillet  pour  pou- 
voir refermer  les  tinettes  remplies  de  matières  qui  se  descelle- 
ront pendant  le  transport ,  et  ce,  à  peine  de  prison  (4). 

1 1.  Ordonne  que  lesdits  concessionnaires  ne  pourront  com- 
mencer qu'à  dix  heures  du  soir  la  vidange  des  fosses  dont  l'em- 
placement ne  permettra  l'usage  ni  des  portes  ni  des  cabinets, 
et  qu'ils  seront  tenus  de  la  cesser  à  sept  heures  en  hiver,  et 
six  en  été;  qu'ils  ne  pourront  approvisionner  les  ateliers  de 
tinettes  que  dans  la  journée  du  travail;  leur  enjoint  de  les  faire 


(1)  Loi  i\  août  1790  ,  art.  3  ,  §  5. 
(->.)  Idem. 
(3)  Idem. 
($)  Idem. 
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enlever  et  porter  à  la  voirie  dans  le  jour  qui  suivra  la  vidange 
des  fosses,  le  tout  h  peine  de  5o  liv.  d'amende  (i). 

1 2.  Ordonne  que  lesdits  concessionnaires  ne  pourront  faire 
répandre  ni  matières  ni  eaux  claires  ,  autrement  appelées 
vannes ,  provenant  des  fosses  ,  dans  les  rues ,  ni  les  faire  jeter 
dans  les  égouts  ou  dans  la  rivière ,  à  peine  de  5oo  livres  d'a- 
mende (2). 

13.  Ordonne  que  lesdits  concessionnaires  ne  pourront  faire 
ouvrir  les  fosses  les  samedis  et  veilles  de  fêles  qu'autant  que 
la  vidange  pourra  être  achevée  dans  la  même  nuit ,  à  peine  de 
200  liv.  d'amende  (5). 

14.  Ordonne  que  tous  ouvriers  vidangeurs  étant  inscrits  sur 
les  registre  s  des  concessionnaires  et  à  leurs  gnges,  ne  pourront 
les  quitter  sans  les  avoir  prévenus  six  semaines  d'avance  en 
été,  et  dans  les  autres  temps,  quinze  jours  aussi  d'avance. 
Enjoint  auxdits  ouvriers  de  se  rendre  aux  ateliers  aussitôt  qu'ils 
en  auront  reçu  l'ordre  par  leurs  chefs;  leur  fait  défenses  d'in- 
terrompre la  vidange  d'une  fosse  à  laquelle  ils  seront  em- 
ployés,  et  de  la  quitter  aux  heures  du  travail;  le  tout  sous 
peine  de  prison  (4). 

15.  Ordonne  que  les  concessionnaires  seront  tenus  de  four- 
nir par  chaque  atelier  un  sceau  propre  qui  ne  servira  qu'à 
puiser  de  l'eau  ,  et  le  tout  sous  peine  de  10  liv.  d'amende ,  et 
que  les  ouvriers  ne  pourront  employer  ce  sceau  à  aucun  autre 
usage,  ni  puiser  de  l'eau  dans  les  puits  avec  des  sceaux  ou 
éponges  des  fosses  ,  sous  peine  de  prison  (5). 

1G.  Ordonne  qu'il  y  aura  toujours  à  la  vidange  de  chaque 
fosse  un  chef  d'atelier  qui  fera  faire  l'ouverture  de  la  fosse  en 
sa  présence,  et  qui  ne  pourra  faire  crever  la  voûte  lorsqu'il 
n'en  aura  pas  pu  trouver  la  clef,  sans  y  avoir  élé  préalable- 
ment autorisé  par  un  des  commissaires  au  châlelet,  qui  aura 
élé  commis  à  cet  effet  par  le  lieutenant-général  de  police  (6). 

17.  Ordonne  que  ledit  commis  ou  chef  d'atelier  sera  tenu 
d'être  toujours  présent ,  et  de  surveiller  avec  exactitude  les 
ouvriers,  sans  pouvoir  s'absenter  pendant  les  heures  du  tra- 
vail, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sous  peine  de  10  liv. 


(1)  Loi  i\  aoiït  1790,  art.  3,  §  3. 

(2)  Art.  3,  §  1"  et  5  de  ladite  loi,  art.  47i  C.  P. ,  §  6. 

(3)  §5,  art.  3  ,  loi  précitée. 
U)  Idem, 

(5)  Idem. 

(6)  Idem. 
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d'amende;  fait  défenses  aux  ouvriers,  sous  peine  de  prison, 
de  jeter  des  matières  fécales  dans  les  puits  (1). 

18.  Ordonne  au  surplus  que  les  lettres  patentes  du  10 
avril  1779  ,  registrées  en  notredite  cour  le  1 1  mai  suivant,  et 
l'arrêt  du  1  o  mai  1 780  ,  seront  exécutés  ;  en  conséquence ,  fait 
main-levée  de  la  surséance  ,  etc. 

N°  2254.  —  Ordonnance  pour  établir  une  école  d'éducation 
militaire  en  faveur  de  cent  enfants  de  soldats  invalides  (2). 

Versailles,  10  août  1786.  (R.  S.C.) 

S.  M.  étant  informée  que  la  plupart  des  enfants  des  bas 
officiers  et  soldats  auxquels  elle  a  accordé  les  invalides  ou  des 
pensions  dans  les  provinces  ,  périssent  souvent  par  l'impossibi- 
lité où  sont  leurs  pères  de  les  élever;  et  voulant  étendre  jus- 
qu'à eux  les  effets  de  sa  bienfaisance ,  elle  a  ordonné  et  or- 
donne ce  qui  suit  : 

1.  Il  sera  établi  à  Liancourt,  généralité  de  Soissons ,  une 
école  où  seront  reçus  les  enfants  de  soldats  invalides  ou  retirés 
dans  les  provinces  avec  pension ,  que  S.  M.  veut  bien  faire 
élever.  Elle  en  borne,  jusqu'à  nouvel  ordre  ,  le  nombre  à  cent. 
Ces  enfants  ne  pourront  être  admis  que  lorsqu'ils  auront  sept 
ans  révolus. 

2.  Celte  école  portera  le  nom  d1 Ecole  des  enfants  de  l'armée. 

3.  S.  M.  nomme  le  sieur  duc  de  Liancourt  inspecteur  de 
cette  école. 

4.  Entend  S.  M.  que  le  gouverneur  de  son  hôtel  royal  des 
invalides  soit  chargé  de  choisir,  de  concert  avec  l'inspecteur, 
pour  être  admis  à  celte  écol;î ,  des  sujets  sains  et  bien  consti- 
tués ,  et  de  les  prendre  parmi  ceux  qui  ont  le  moins  de  ressources 
à  attendre  de  leurs  père  et  mère  ,  et  par  préférence  parmi  les 
orphelins. 

5.  Veut  S.  M.  qu'à  défaut  des  enfants  désignés  par  l'art.  ier, 
il  puisse  en  être  choisi  parmi  ceux  des  soldats  ,  cavaliers  ,  hus- 
sards ,  dragons  et  chasseurs ,  en  donnant  toujours  la  préférence 
à  ceux  qui  ont  moins  de  ressources. 

6.  Ces  élèves  seront  commandés  par  un  capitaine  et  un  lieu- 
tenant invalides,  ou  ayant  obtenu  leur  retraite,  et  surveillés 
par  un  détachement  composé  de  deux  sergents  ,  quatre  capo- 
raux et  dix  bas  officiers  invalides. 

7.  Les  officiers,  bas  officiers  et  soldats  qui  doivent  être  at- 


uQ  §  5,  art.  3,  loi  précitée. 

{1)  V   décrets  i5  nivôse  ,  an  11 ,  40  jir.iirial  an  ni. 
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tachés  à  cette  école  seront  choisis  par  le  gouverneur  de  son 
hôtel  royal  des  Invalides,  de  concert  avec  l'inspecteur. 

8.  S.  M.  accorde  8  s.  de  solde  par  jour,  qui  seront  toujours 
payés  au  complet  de  cent  enLnts  à  compter  du  ier  janvier 
dernier. 

9.  Indépendamment  de  la  solde  ci-dessus  ,  il  sera  accordé 
au  complet  de  cent  élèves ,  à  compter  de  ladite  époque ,  un 
supplément  de  2  s.  ,  aussi  par  jour,  pour  pourvoir  aux  dé- 
penses du  bois ,  de  la  lumière ,  du  traitement  des  malades  et 
de  toutes  les  dépenses  non  prévues. 

10.  Les  officiers  et  bas-officiers  invalides  seront  payés  et 
traités  comme  le  sont  ceux  des  compagnies  de  bas  officiers  dé- 
tachées ,  d'après  l'ordre  qu'en  donnera  le  secrétaire  d'état  de 
la  guerre. 

11.  Au  moyen  de  8  s.  de  solde  accordée  par  l'article  8  à 
chaque  élève  ,  il  sera  pourvu  à  leurs  nourriture  ,  habillement , 
et  à  leur  entretien  de  toute  espèce.  On  leur  enseignera  à  lire  , 
écrire ,  compter,  et  on  leur  fera  apprendre  un  métier  utile  au 
service  de  l'armée ,  afin  que  le  défaut  de  taille  ou  les  infirmi- 
tés qui  pourroient  leur  survenir  ne  les  empêchent  pas  d'y  ser- 
vir utilement. 

12.  Le  trésorier  général  de  la  guerre  paiera  la  solde  et  le 
supplément  de  2  s.  par  jour  tous  les  deux  mois ,  sur  la  recon- 
noissance  de  l'inspecteur  de  l'école. 

13.  Entend  S.  M. ,  que  lorsque  ces  élèves  auront  seize  ans 
révolus ,  ils  soient  incorporés  dans  des  régiments  de  l'armée 
pour  y  servir  huit  ans  ;  il  sera  payé  par  les  corps  qui  les  rece- 
vront 100  liv.  pour  chacun,  dont  5o  liv.  seront  versées  dans 
la  caisse  de  l'administration  de-i'école,  et  5o  liv.  seront  em- 
ployées à  les  pourvoir  des  effets  qui  leur  seront  nécessaires  , 
suivant  l'ordonnance  du  21  février  1779,  et  aux  frais  de  route. 

i4»  Dès  qu'un  élève  quittera  l'école  sans  permission  ,  l'offi- 
cier commandant  en  informera  l'officier  de  maréchaussée 
de  l'arrondissement  ,  qui  emploiera  pour  le  faire  arrêter  et 
conduire  audit  officier- commandant  les  mêmes  perquisitions 
que  pour  un  soldat  déserteur,  et  qui  donnera  avis  aux  brigades 
voisines  de  l'évasion  de  l'enfant. 

15.  L'inspecteur  rendra  compte  au  secrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  guerre ,  tous  les  six  mois,  au  icr  janvier 
et  au  1er  juillet  de  chaque  année  ,  de  l'état  de  cette  école. 

16.  L'uniforme  desdits  élèves  sera  composé  d'un  habit  , 
veste  et  culotte  de  tricot  bleu  de  roi ,  revers  ,  collet ,  parements 
et  doublure  de  même  couleur,  bouton  blanc ,  portant  l'em- 
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preinte  d'une  fleur-de-lis  entourée  des  mots  :  Enfant  de  l'ar- 
mée; il  sera  de  plus  fourni  à  chaque  élève  un  gilet  et  une  grande 
culotte  de  tricot ,  aussi  bleu  de  roi ,  avec  un  chapeau  bordé  de 
laine  noire. 

1 7.  S.  M.  se  réserve  de  faire  connoître  ses  intentions  sur  les 
:  formes  de  l'admission  des  élèves  ,  l'administration  et  la  police 
i  de  cette  école ,  par  un  règlement  qu'elle  se  propose  d'arrêter 
pour  fixer  ces  objets. 

N°  2255.  —  Déclaration  concernant  les  causes  d'appellation 
comme  d'abus,  et  toutes  celles  de  régales  (1). 

Versailles  ,  le  i5  août  1786.  Reg.  en  parlement  le  22  août  1786.  (R.  S.  C.  ) 

N°  2256.  —  Lettres  patentes  concernant  la  taxe  des  droits 
des  commissaires  à  Ternier. 

Versailles,  20  août  1786.  Reg.  au  parlement  le  5  septembre.  (R.  S.) 

N°  2257.  —  Arrêt  du  conseil  par  lequel  S.  M.  approuve  l'offre 
faite  par  les  sieurs  Périer  et  compagnie  ,  d'affecter  un  fonds 
de  4,000,000  aux  assurances  qu'ils  donneront  contre  les  in- 
cendies, et  nomme  Un  commissaire  pour  en  surveiller  le  dépôt» 

Versailles ,  20  août  1786.  (  R.  S.  ) 

N°  2  258,  —  Règlement  concermnt  V introduction  d'une  espèce 
de  coton  à  graines  détachées  ,  sous  le  nom  de  coton  de  la  Gua- 
deloupe,  qualité  inférieure. 

Cayenne,  a3  août  1786.  Reg.  au  conseil  le  même  jour.  (Coll.  m.  m.  Code 
Cayenne,  tom.  7 ,  pag.  3i3.  ) 

N°  2  25q.  —  Règlement  au  sujet  de  l'usage  des  fusils  dans  les 
savannes ,  communes  et  ménageries. 

Cayenne,  23  août  1786.  Reg.  au  conseil  le  même  jour.  (Coll.» m.  m.  Code 
Cayenne,  tom.  7  pag.  3oq,  ) 

N°  2260.  — Règlement  sur  le  rocou. 

Cayenne  ,  23  août  178G.  Reg.  au  conseil  le  même  jour.  (Coll.  m.  m.  Code 
Cayenne,  tom.  7,  pag.  3o5.  ) 


(1)  V.  i5  mars  1773 ,  24  août  1775 ,  12  mai  1776,  28  août  1781 ,  17  août 
1783,  9  août  1784  ,  12  août  1785. 
Le  même  jour  de'cl.  sur  les  requêtes  civiles. 
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N°  2261.— Ordonnance  qui  interdit  l'approche  des  lieux  des- 
tinés à  la  quarantaine  à  Marseille ,  à  tous  ceux  qui  ne  seront 
pas  dans  le  cas  de  la  faire  ou  qui  ne  sont  pas  commis  pour  le 
bureau  de  santé  (1). 

Versailles,  $7  août  1786.  (R.  S.  C.) 

S.  M.  étant  informée  que  des  personnes ,  autres  que  celles 
qui  sont  employées  au  service  de  la  santé ,  parcourent  libre- 
ment l'île  dé  Pomègue ,  où  est  le  port  de  la  quarantaine ,  et 
s'approchent  du  rivage  sur  lequel  est  situé  le  lazaret  de  Mar- 
seille ;  et  étant  convaincue  que  cette  fréquentation  peut  com- 
promettre la  santé  publique  par  la  facilité  qu'elle  donne  de 
communiquer  avec  les  objets  qui  sont  soumis  à  la  quarantaine, 
et  qu'il  est  instant  de  pourvoir  à  de  pareils  abus ,  qui  pour- 
roient  avoir  les  suites  les  plus  dangereuses  ;  elle  a  fait  et  fait 
très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  maîtres ,  patrons  et  j 
mariniers  de  bâtiments ,  bateaux ,  chaloupes  ,  de  quelque  es- 
pèce que  ce  soit ,  des  côtes  de  Provence ,  Languedoc  ,  Rous- 
sillon,  d'Espagne,  de  Gênes  et  des  Deux  -  Siciles;  et  à  toutes 
personnes ,  de  quelque  état  et  condition  qu'elles  soient ,  qui  ne 
seront  pas  en  purge ,  ou  commises  pour  le  service  du  bureau 
de  la  santé  de  Marseille ,  d'aborder  l'île  de  Pomègue  et  son 
port ,  ni  les  environs  des  infirmeries  du  lazaret  de  Marseille , 
depuis  la  pointe  de  Portegalle  jusqu'à  celle  de  Saint-Martin- 
d'Arenc ,  et  notamment  de  descendre  sur  le  rocher  dit  YÉrne- 
raude ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  même  ceux 
de  pêche  ou  de  bain,  à  peine  d'une  année  de  prison ,  de  3oo  liv. 
d'amende ,  de  confiscation  ,  tant  des  bâtiments  que  des  filets  , 
marchandises  et  autres  effets  qui  y  seront  trouvés  ,  et  de  plus 
grande  s'il  y  échoit ,  suivant  les  circonstances  des  cas  :  voulant 
S.  M.  quêtant  lesdites  amendes  que  le  produit  des  confiscations 
soient  appliqués  ,  savoir,  un  tiers  aux  dénonciateurs  ou  à  ceuxj 
qui  feront  la  capture  des  contrevenants,  un  autre  tiers  aux! 
hôpitaux  de  la  ville  de  Marseille ,  et  le  dernier  tiers  aux  répa- 
rations et  augmentations  des  bâtiments  des  infirmeries  :  fait 
aussi  défenses  aux  maîtres  et  patrons  des  vaisseaux  ,  barques  et 
autres  bâtiments  étant  en  purge,  et  mouillés  audit  port  de| 
Pomègue  ,  de  souffrir  l'approche  d'autres  bâtiments  non  sujets 
à  quarantaine,  sous  les  peines  ci-dessus  prononcées.  Enjoint 
S.  M.  aux  employés  des  fermes  de  Marseille ,  et  à  ceux  répan- 


(1)  En  vigueur.  Loi  du  9  mai  17935  orcl.  20  mars  1822. 
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dus  sur  la  côte ,  qui  auroient  fait  des  saisies  ou  des  visites  à  la 
mer,  de  n'aborder  à  terre  qu'après  avoir  fait  leur  déclaration 
aux  officiers  de  santé ,  et  de  ne  se  rendre  sur  l'île  de  Pomègue  , 
dans  les  cas  qui  l'exigeront ,  qu'après  s'être  munis  de  la  per- 
mission desdits  officiers,  qui  leur  donneront  un  garde  s'il  y  a 
lieu.  Enjoint  aussi  S.  M.  au  commandant  du  château  d'If  de 
prescrire  au  corps-de-garde  d'invalides  qui  servent  la  batterie 
de  Pomègue  d'empêcher  l'abord  sur  l'île  des  personnes  qui  ne 
seront  pas  munies  d'un  ordre  dudit  commandant  pour  le  ser- 
vice du  roi ,  ou  d'une  permission  du  bureau  d$  la  santé  pour  le 
service  de  la  quarantaine.  Veut  S.  M.  que  les  intendants  de  la 
,  santé  de  Marseille  tiennent  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance ,  qu'ils  la  fassent  signifier,  lire ,  publier  et  afficher, 
à  qui ,  et  dans  tous  les  lieux  où  besoin  sera  ,  à  ce  que  personne 
n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

N°  2262.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  restauration  des 
armes  de  Nîmes, 

Versailles ,  28  août  1786.  (  R.  S.  C.  ) 

Vu  par  le  roi ,  étant  en  son  conseil ,  la  délibération  des  états 
de  Languedoc  du  14  février  dernier,  par  laquelle,  pour  opé- 
rer la  restauration  des  arènes  de  la  ville  de  Nîmes ,  l'un  des 

1  plus  beaux  monuments  qui  restent  de  la  grandeur  des  Romains, 
ils  ont  arrêté  de  supplier  S.  M.  de  vouloir  bien  concourir  à  la 
dépense ,  offrant  d'y  contribuer  eux-mêmes  jusqu'à  concur- 
rence de  i5o,ooo  liv. ,  et  la  ville  de  Nîmes  proposant  de  four- 
nir  pareille  somme ,  suivant  la  délibération  qu'elle  en  a  prise 
le  24  du  même  mois;  S.  M.  a  jugé  digne  de  l'accueil  le  plus 

!  favorable  une  entreprise  qui  doit  rendre  aux  arts  et  à  l'admi- 
ration publique  un  édifice  célèbre ,  échappé  aux  ravages  des 

,  guerres  et  du  temps ,  mais  dont  l'antique  magnificence  est  en 
quelque  sorte  déshonorée  par  les  viles  constructions  qu'on  y  a 
élevées  dans  des  siècles  de  barbarie.  S.  M.  s'est  portée  d'au- 
tant plus  volontiers  à  proléger  et  faciliter  l'exécution  de  ce 
projet ,  qu'il  en  résultera  pour  la  ville  de  Nîmes  l'avantage 
d'être  à  l'avenir  préservée  des  maladies  meurtrières  que  l'in- 
salubrité des  masures  qui  obstruent  aujourd'hui ,  tant  l'inté- 
rieur que  le  pourtour  extérieur  des  arènes,  occasione  fréquem- 
ment dans  celle  ville  aussi  intéressante  par  son  commerce  que 

{>ar  sa  population.  A  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport ,  etc.  ; 
e  roi  étant  en  son  conseil ,  a  approuvé  et  approuve  la  délibé- 
ration des  états  de  Languedoc  du  i4  février  dernier,  et  celle 
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de  la  ville  de  Nîmes  du  24  du  même  mois  :  en  conséquence, 
ordonne  qu'il  sera  procédé  au  rétablissement  des  arènes  de  la 
ville  de  Nîmes  ,  et  à  la  démolition  des  maisons  construites  tant 
dans  l'intérieur  que  dans  le  pourtour  extérieur  de  cet  édifice , 
le  tout  sur  les  ordres  du  sieur  intendant  et  commissaire  dé- 
parti en  ladite  province ,  et  sous  la  direction  du  sieur  Raymond, 
architecte  de  S.  M.  ;  à  l'effet  de  quoi  permet  aux  états  de  ladite 
province  d'emprunter,  conformément  à  ladite  délibération  ,  la 
somme  de  i5o,ooo  liv.  ,  dont  les  intérêts  seront  prélevés  sur 
les  fonds  de  la  caisse  des  prêts  des  diocèses,  et  qui  sera  déli- 
vrée en  trois  termes  égaux  ,  le  premier  après  l'adjudication  des 
ouvrages ,  le  deuxième  après  la  démolition  des  maisons  ,  et  le  j 
troisième  après  la  confection  desdits  ouvrages  :  permet  pareil- 
lement à  la  ville  de  Nîmes  d'employer  à  cette  dépense  la  même 
somme  de  i5o,ooo  liv.  ,  S.  M.  l'autorisant  à  prendre  ladite 
somme  sur  le  fonds  des  subventions  ,  ou  à  emprunter  à  défaut 
dudit  fonds ,  en  affectant  sur  lesdites  subventions  l'intérêt  de 
l'emprunt ,  qui  pourra  être  stipulé  sans  retenue  ,  et  à  la  charge 
de  pourvoir  au  remboursement  :  ordonne  en  outre  que  sur  les 
deniers  qui  doivent  être  versés  au  trésor  royal  par  le  trésorier 
des  états  de  la  province,  il. sera  payé  par  ledit  trésorier,  et  en 
vertu  des  ordonnances  que  rendra  ledit  sieur  intendant,  la 
somme  de  i5o,ooo  liv.  dont  S.  M.  fait  don  pour  être  employée 
au  rétablissement  dudit  édifice  ,  et  être  délivrée  dans  les  mêmes 
termes  et  aux  mêmes  conditions  fixés  par  la  délibération  des 
états  :  ordonne  S.  M.  que  le  produit  des  matériaux  provenant 
des  maisons  qui  seront  démolies  ,  servira  au  paiement  de  l'in- 
demnité desdites  maisons  ,  dont  l'estimation  sera  faite  par  l'ar- 
chitecte de  la  ville ,  et  en  cas  de  difficultés ,  par  experts  con- 
venus ou  nommés  d'office  par  ledit  sieur  intendant ,  auquel 
S.  M.  attribue  la  connoissance  des  contestations  qui  pourroient 
s'élever  à  ce  sujet ,  icelle  interdisant  à  ses  cours  et  autres  juges;  | 
et  seront  les  ordonnances  dudit  sieur  intendant ,  exécutoires 
par  provision ,  sauf  l'appel  au  conseil. 

N°  2260.  — Arrêt  de  règlement  du  conseil  supérieur  de  Cayenne 
qui  confirme  les  notaires  dans  le  droit  de  recevoir  le  serment 
des  arbitres  dans  les  opérations  volontaires. 


Cayenne,  28 août  i'j86.  (Coll.  m.  m.  Code  Cayenne,  tom.  7,  pag»  317.  ) 
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N°  2264»  —  Arrêté  du  conseil  supérieur  de  Cayenne  contenant 
règlement  au  sujet  du  prix  des  denrées  de  la  colonie ,  échangées 
avec  les  marchandises  qu'on  y  apporte ,  et  ordonne  qu'il  sera 
nommé  des  commissaires  pour  fixer  le  prix  du  cours  des  den- 
rées (1). 

Cayenne,  28  août  1786.  (Coll.  m.  m.  Code  Cayenne,  tom.  7,  pag.  32i 

et  325. ) 

N°  2  265.  —  Déclaration  concernant  T office  de  commissaire 
aux  saisies  réelles ,  et  les  poursuites  relatives  aux  créanciers 
sur  la  caisse  desdites  saisies  (2). 

Versailles,  3o  août  1786.  Reg.  en  parlement  le  i5  février  1788.  (R.  S.C.  ) 

N°  2266.  —  Arrêt  du  conseil  portant  confirmation  des  privilèges 
de  l'ordre  du  Saint-Esprit ,  rétablissement  de  l'exemption  du 
paiement  des  droits  féodaux  et  seigneuriaux  dans  ses  mou- 
vances et  restriction  à  l'acquisition  seulement  (3). 

3o  août  1786.  (R.  S.  Code  des  ordres  de  chevalerie,  p.  21.) 

N°  2267.  —  Arrêt  du  parlement  sur  les  mesures  des  bois  à 
brûler  dans  les  différents  ports. 

Paris ,  3o  août  1 786.  (  Dupin  ,  code  de  comm.  de  bois  et  de  charbon.  ) 

N°  2268.  —  Déclaration  qui  établit  un  nouveau  régime  sur 
les  frontières  des  provinces  rédimées  ,  limitrophes  des  pays  de 
gabelle. 

Versailles,  3i  août  1786.  Reg.  en  la  cour  des  aides  le  4  septembre.  (R.  S.) 

N°  2269.  —  Édit  portant  révocation  du  privilège  de  ville  d'arrêt 

personnel. 

Versailles ,  août  1786.  Reg.  au  parlement  de  Paris  le  22  août,  de  Grenoble 
le  1 1  décembre  1786.  (  R,S.  C.  ) 

Louis  ,  etc.  Les  rois  nos  prédécesseurs  ,  dans  la  vue  d'assu- 
rer la  tranquillité  de  tous  leurs  sujets  sous  la  protection  de 
l'autorité  royale,  accordèrent  aux  bourgeois  et  habitants  de 
la  plupart  des  villes  qu'ils  érigèrent  en  commune ,  le  droit  d'y 
arrêter  et  d'y  retenir ,  jusqu'au  paiement  de  leurs  créances , 


(1)  V.  règlement  8  mars  17755  le  12  mars  1788,  il  fut  déroge  aux  deux 
premiers  articles.  (  V  .  tom .  7,  pag.  487  et  4^9'  ) 

(2)  V.  decl.  4  août  1758,  e'ditjuin  1775,  n°  229,  t.  ierdu  règne,  pag.  Tf)3. 

(3)  Suppression  par  a.  d.  c.      décembre  1787. 
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leurs  débiteurs  forains  :  d'autres  villes  ont  ensuite  obtenu  le 
droit  d'arrêter  les  meubles  et  effets  de  ces  débiteurs;  et  il  y  a 
des  villes  auxquelles  l'un  et  l'autre  privilèges  ont  été  expressé- 
ment accordés.  De  très -grands  abus  ont  résulté  du  privilège  j 
d'arrêt  personnel  ,  et  ces  abus  augmentent  tous  les  jours. 
Non-seulement  nos  sujets  ,  obligés  de  parcourir  notre  royaume 
pour  leur  commerce  ou  pour  d'autres  affaires ,  sont  arrêtés 
dans  des  villes  dont  ils  ignorent  le  privilège  pour  des  dettes  I 
purement  civiles ,  contractées  dans  des  provinces  éloignées ,  et 
payables  dans  ces  provinces;  mais  des  étrangers,  réfugiés  dans  j 
nos  états ,  sont  emprisonnés  à  la  requête  de  créanciers  étran- 
gers ou  de  bourgeois  cessionnaires  pour  de  simples  billets  sous- 
crits en  pays  étrangers.  Ainsi  ce  privilège  ,  contraire  à  la 
sûreté  de  nos  sujets  et  au  bien  du  commerce  national ,  donne 
encore  lieu ,  sous  le  voile  d'une  cession  souvent  frauduleuse, 
et  qui  ne  peut,  en  aucun  cas ,  couvrir  le  vice  originaire  de  la 
créance  ,  de  contrevenir  à  la  maxime  du  droit  public  ,  qui  re- 
fuse toute  exécution  aux  contrats  passés,  et  même  aux  jugé-  j 
ments  rendus  en  pays  étrangers ,  avant  que  cette  exécution 
soit  judiciairement  ordonnée  par  nos  juges  ou  par  nos  cours, 
et  il  sert  de  prétexte  pour  violer  même  le  droit  d'asile ,  attri- 
but de  la.  souveraineté  et  principe  du  droit  des  gens ,  qui  ne 
permet  pas  que  l'étranger  réfugié  dans  un  état  y  soit  pour- 
suivi ,  si  ce  n'est  pour  les  actions  qu'il  y  commet  et  pour  les  i 
engagements  qu'il  y  contracte.  Le  moyen  le  plus  assuré  pour 
tarir  la  source  de  ces  abus ,  et  pour  éviter  qu'ils  ne  renaissent 
dans  la  suite  sous  des  formes  différentes ,  est  de  supprimer  le 
privilège  même.  La  nécessité  de  la  suppression  dérive  d'ailleurs 
de  l'esprit  de  son  institution  ,  établi  pour  donner  aux  bourgeois 
des  villes ,  alors  confédérés  contre  les  seigneurs  voisins ,  le  I 
pouvoir  de  se  faire  eux  -  mêmes ,  en  arrêtant  la  personne  de 
leurs  débiteurs,  la  justice  que  ces  seigneurs  leur  refusoient;  j 
ce  privilège  auroit  dû  cesser  lorsque  l'autorité  royale  ,  rentrée 
dans  ses  droits,  a  été  en  état  d'assurer  la  justice  à  tous  ses 
sujets;  et  si  les  ordonnances  de  notre  royaume  ont  jusqu'à 
présent  toléré  ce  privilège  ,  c'est  que  les  lois  ne  peuvent  tout 
corriger  à  la  fois  ,  et  qu'elles  n'atteignent  que  par  degrés  à  la 
perfection.  Mais  en  privant  du  privilège  d'arrêt  personnel  les 
villes  qui  sont  en  possession  d'en  jouir,  nous  croyons  devoir 
les  confirmer  dans  le  privilège  d'arrêt  réel ,  encore  même 
qu'elles  ns  l'aient  pas  expressément  obtenu  ,  soit  pour  leur 
donner  une  sorte  de  dédommagement  de  la  perte  de  l'autre 
privilège ,  soit  parce  que  la  concession  qui  leur  a  été  faite  du 
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droit  d'arrêter  la  personne  ,  paraît  à  plus  forte  raison  avoir 
compris  et  leur  avoir  attribué  le  droit  d'arrêter  les  biens.  Le 
privilège  d'arrêt  réel  a  aussi  donné  lieu  à  quelques  abus;  il  a 
reçu  dans  plusieurs  coutumes  des  extensions  contraires  aux 
lois  qui  l'ont  établi ,  et  préjudiciables  au  droit  de  propriété. 
Nous  nous  proposons  de  le  rappeler  au  principe  de  son  établis- 
sement ,  et  dans  cet  esprit ,  de  régler  la  qualité  de  la  personne 
du  créancier  et  la  nature  de  la  dette  requise  pour  donner  Je 
droit  de  procéder  à  l'arrêt  réel ,  la  qualité  des  effets  qui  peu- 
vent y  être  compris,  et  la  forme  judiciaire  qui  doit  y  être  sui- 
vie. Ainsi ,  en  révoquant  le  privilège  de  ville  d'arrêt  personnel , 
et  en  réglant  celui  de  ville  d'arrêt  réel ,  nous  maintiendrons  la 
liberté  civile  et  le  droit  de  propriété  de  nos  sujets  ,  les  maximes 
d'ordre  public  et  d'ordre  judiciaire,  nous  garantirons  de  toute 
atteinte  le  droit  d'asile ,  et  nous  donnerons  aux  étrangers  qui 
viennent  résider  dans  notre  royaume  une  nouvelle  preuve  de 
la  protection  que  nous  ne  cesserons  de  leur  accorder.  A  ces 
causes ,  etc. 

1.  Nous  avons  révoqué  et  révoquons  le  privilège  de  ville 
d'arrêt  personnel  :  voulons  qu'aucun  débiteur  forain  ni  étran- 
ger ne  puisse  être  arrêté  en  vertu  de  ce  privilège. 

2.  Les  villes  à  qui  le  privilège  d'arrêt  personnel  avoit  été 
concédé  jouiront  du  privilège  d'arrêt  réel ,  ou  du  droit  d'ar- 
rêter les  meubles  du  débiteur  forain  trouvés  dans  la  ville  et 
ses  faubourgs ,  encore  que  ledit  privilège  ou  droit  ne  leur  ait 
pas  été  nommément  accordé.  Continueront  pareillement  les 
villes  à  qui  le  privilège  d'arrêt  réel  seulement  a  été  expressé- 
ment accordé  ,  de  jouir  dudit  privilège. 

3.  Le  privilège  d'arrêt  réel  ne  pourra  ,  en  aucun  cas  ni  dans 
aucune  ville  ,  être  exercé ,  .si  ce  n'est  par  les  bourgeois  et  ha- 
bitants de  la  ville  privilégiée. 

4.  Ledit  privilège  n'aura  lieu  que  pour  des  dettes  qui  soient 
établies  par  écrit ,  et  aient  été  contractées  dans  la  ville  privi- 
légiée ou  dans  le  territoire  sur  lequel  le  juge  ordinaire  de  ladite 
ville  exerce  sa  jurisdiction. 

5.  Une  dette  originairement  contractée  dans  une  ville  pri- 
vilégiée envers  un  forain  ,  ne  pourra  ,  encore  qu'elle  soit  cédée 
et  transportée  à  un  bourgeois  ,  donner  lieu  au  privilège  d'arrêt. 

6.  Ne  pourra  pareillement  une  dette  contractée  dans  une  ville 
privilégiée,  et  envers  un  bourgeois  d'une  autre  ville  privilégiée, 
donner  lieu  au  privilège  d'arrêt  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  ville. 

7.  Ledit  arrêt  ne  pourra  être  fait  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  juge  ,  portant  permission  d'y  procéder. 
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8.  Les  meubles  et  effets  trouvés  dans  les  villes  privilégiées 
et  les  faubourgs  seront  les  seuls  qui  puissent  être  arrêtés  en 
vertu  dudit  privilège  ,  sans  aucun  droit  de  suite  sur  les  meubles 
qui  en  seroient  sortis. 

9.  Les  meubles  et  effets  que  les  articles  14,  i5  et  16  du 
titre  XXXIII  de  l'ordonnance  de  1667  défendent  de  saisir,  ne 
pourront  être  compris  dans  l'arrêt  réel.  Ne  pourront  pareille- 
ment y  être  comprises  les  denrées  et  marchandises  portées  aux 
marchés  des  villes  privilégiées. 

10.  Il  sera  libre  au  forain  dont  les  meubles  et  effets  auront 
été  arrêtés ,  de  demander  au  poursuivant  l'arrêt  de  donner 
caution  pour  les  dépens ,  dommages  et  intérêts ,  et  faute  par 
ledit  poursuivant  de  fournir  ladite  caution  dans  le  délai  qui  sera 
fixé  par  le  juge ,  main-levée  de  l'arrêt  sera  donnée. 

1 1*  Tout  bourgeois  ou  habitant  qui  aura  succombé  dans  la 
poursuite  d'un  arrêt  réel,  soit  faute  d'avoir  donné  caution  ou 
autrement ,  sera  déchu  de  son  privilège ,  et  il  ne  pourra  en  user 
à  l'avenir. 

12.  Voulons  que  notre  présent  édit  soit  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  toutes  lois  ,  coutumes  ,  statuts  et 
usages  à  ce  contraires  ,  auxquels  nous  avons  expressément  dé- 
rogé et  dérogeons.  Si  donnons  en  mandement  /etc. 

N°  2270.  —  Arrêt  du  parlement  concernant  les  mendiants  va- 
lides et  invalides ,  et  les  moyens  de  pourvoir  à  la  subsistance 
de  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  gagner  leur  vie  (1). 

Paris,  1"  septembre  1786.  (R.  S.) 
N°  2271.  —  Déclaration  concernant  la  portion  connue  (2). 

Versailles,  2  septembre  1786.  Reg.  au  parlement  de  Paris,  le  5  septembre, 
de  Grenoble  le  1 1  nov.  1786.  (  R.  S.  C.  arch.  du  pari .  de  Grenoble.) 

Louis,  etc.  Le  feu  roi,  notre  très- cher  et  très-honoré  sei- 
gneur et  aïeul ,  a  ,  par  son  édit  du  mois  de  mai  1768  ,  fixé  la 
portion  congrue  des  curés  à  5oo  livres ,  et  par  notre  déclara- 
tion du  12  mai  1768,  nous  avons  fixé  celle  des  vicaires  à 
25o  liv.  ;  mais  la  cherté  progressive  de  tous  les  objets  néces- 
saires à  une  honnête  subsistance  ayant  affoibli  l'appréciation 
fixée  en  argent  par  ledit  édit  et  par  ladite  déclaration ,  nous 
avons  vu  avec  satisfaction  les  assemblées  du  clergé  de  notre 


(1)  V.  Edit  de  mars  1784,  n°  190-j,  tom.  5  du  règne,  pag.  401. 
(u)  V.  17  octobre  1787,  édit  de  décembre  17875  28  février  1788. 
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royaume  solliciter  de  notre  bienfaisance  et  de  notre  autorité 
les  moyens  de  venir  au  secours  d'une  classe  de  nos  sujets  si 
dignes  de  notre  protection;  nous  nous  sommes  donc  proposé 
d'augmenter  une  dotation  devenue  insuffisante.  Mais  en  déter- 
minant par  une  loi  générale  la  nouvelle  obligation  des  déci- 
mateurs  envers  les  curés  et  vicaires  à  portion  congrue  ,  nous 
ne  remplirions  qu'imparfaitement  nos  vues  si  nous  n'avions 
pas  égard  à  la  différence  qui  se  trouve  entre  les  divers  diocèses, 
relativement  h  leurs  besoins  et  aux  ressources  plus  ou  moins 
suffisantes  qu'ils  peuvent  avoir  pour  y  subvenir.  Le  compte 
que  nous  nous  en  sommes  fait  rendre  nous  a  fait  connoître  qu'il 
y  avoit  beaucoup  de  paroisses  dans  lesquelles  l'entière  dîme 
n'équivaudroit  pas  au  montant  de  la  portion  congrue;  que 
même  dans  le  nombre  des  curés  qui  auroient  droit  de  jouir  de 
cette  prestation,  il  s'en  trouveroit  plusieurs,  surtout  dans  les 
villes ,  qui  auroient  besoin  d'un  secours  plus  considérable ,  à 
raison  des  dépenses  auxquelles  les  exposent  des  circonstances 
locales ,  que  l'état  de  plusieurs  décimateurs ,  précieux  à  con- 
server, tels  que  les  chapitres  de  cathédrales  ,  les  hôpitaux  ,  les 
séminaires  et  les  collèges,  seroit  notablement  détérioré  par 
l'obligation  d'acquitter  une  nouvelle  augmentation;  qu'il  se- 
roit nécessaire  de  préparer  des  fonds  pour  procurer  des  pen- 
sions de  retraite  aux  ministres  des  autels  que  l'âge  ou  les 
infirmités  mettroient  hors  d'état  de  continuer  avec  fruit  leurs 
fonctions;  qu'il  seroit  convenable  de  venir  au  secours  de  plu- 
sieurs fabriques ,  spécialement  par  un  emploi  plus  utile  des 
biens  attachés  aux  consorces  et  confraternités  ;  des  objets  aussi 
variés  ne  peuvent  être  réglés  par  une  mesure  commune;  et 
nous  avons  jugé  qu'il  falloit  y  employer  des  moyens  appro- 
priés à  l'état  de  chaque  diocèse.  Plusieurs  ordonnances  des 
rois  nos  prédécesseurs  indiquent  la  suppression  ,  réunion  et 
partage  des  bénéfices  et  établissements  les  moins  importants , 
comme  la  voie  la  plus  naturelle  de  pourvoir  aux  besoins  de  ce 
genre  :  il  nous  a  donc  paru  nécessaire  d'interposer  notre  auto- 
rité ,  à  l'effet  de  faciliter  et  d'assurer  Je  succès  des  moyens  les 
plus  convenables  de  consommer  un  ouvrage  aussi  digne  de 
notre  justice  que  de  notre  zèle  pour  la  religion  ,  et  de  notre 
amour  pour  nos  sujets.  A  ces  causes ,  etc. 

1.  La  portion  congrue  des  curés  et  vicaires  perpétuels  de 
noire  royaume  sera  et  demeurera  fixée  à  la  somme  de  700  liv. 
à  compter  du  ier  janvier  prochain. 

2.  La  portion  congrue  des  vicaires  sera  et  demeurera  fixée 
à  la  somme  de  55o  liv.  ,  aussi  à  compter  du  1er  janvier  pro- 
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chain ,  sans  que  les  décimateurs  ,  curés  ou  non  curés  ,  puissent 
être  tenus  de  payer  d'autres  vicaires  que  ceux  que  les  arche- 
vêques ou  évêques  diocésains  jugeront  convenable  et  utile 
d'établir  ou  de  conserver. 

3.  Les  décimateurs ,  autres  que  les  curés  ,  seront  et  demeu- 
reront tenus  des  portions  congrues  desdits  vicaires  dans  toutes 
les  paroisses  où  ils  sont  dans  l'usage  actuel  de  les  acquitter, 
quand  bien  même  les  curés  desdites  paroisses  ne  se  réduiroient 
pas  eux-mêmes  à  la  portion  congrue;  et  ne  pourront  les  curés,  j 
qui  sont  en  usage  de  payer  leurs  vicaires  en  tout  ou  en  partie , 
s'en  décharger  sur  les  décimateurs  ecclésiastiques  ou  laïques,  si 
ce  n'est  en  optant  pour  eux-mêmes  la  portion  congrue  portée 
en  l'article  ier. 

4-  Les  curés  ne  pourront  ni  résigner  ni  permuter  leur  bé- 
néfice avec  réserve  de  pension ,  à  moins  qu'il  ne  reste  au  nou- 
veau titulaire  le  montant  net  de  ladite  portion  congrue  après  ; 
ladite  pension  acquittée  ,  non  compris  le  casuel  et  les  fonda- 
tions ;  et  seront  en  tous  cas  les  pensions  réservées  en  contra- 
vention de  la  présente  disposition ,  réduites  par  nos  baillis  et 
sénéchaux  ,  et  autres  juges  des  cas  royaux  ,  ressortissant  nue- 
ment  à  nos  cours  de  parlement ,  sauf  l'appel  en  nosdites  cours. 

5.  Exhortons  les  archevêques  et  évêques  de  notre  royaume , 
et  néanmoins  leur  enjoignons  de  procéder  incessamment ,  sui- 
vant-les  formes  requises  et  accoutumées ,  par  voies  d'union  de  j 
bénéfices-cures  ou  non  cures  ,  ou  autres  biens  ecclésiastiques  , 

à  l'exception  toutefois  des  bénéfices  et  cures  dépendants  du  j 
patronage  laïque  ,  à  la  dotation  des  curés  et  vicaires  ,  auxquels 
l'abandon  total  des  dîmes  n'assure  pas  un  revenu  équivalent  à  | 
la  portion  congrue ,  et  notamment  à  la  dotation  des  cures  de 
villes  ;  comme  aussi  à  l'amélioration  ultérieure  des  cures  qui 
jouissent  d'un  revenu  égal  à  la  portion  congrue ,  lorsque  les 
circonstances  locales  paroî Iront  l'exiger;  et  seront  encore  les- 
dites  unions  utilement  employées ,  soit  à  assurer  d'équitables 
indemnités  aux  établissements  qui  en  paroîtront  susceptibles  , 
soit  à  procurer  des  pensions  de  retraite  aux  anciens  curés , 
vicaires  et  autres  prêtres  que  l'âge  ou  les  infirmités  contrai- 
gnent à  quitter  les  fonctions  du  ministère. 

6.  Exhortons  pareillement  les  archevêques  et  évêques  ,  et 
néanmoins  leur  enjoignons  de  procéder  incessamment ,  dans 
leurs  diocèses ,  aux  suppressions ,  translations  et  unions  de 
cures  qu'ils  estimeront  convenables ,  et  notamment  dans  les 
villes  ou  bourgs  où  il  s'en  trouvera  plusieurs  dont  la  popula- 
tion seroit  moindre  de  deux  mille  paroissiens  de  tout  âge ,  et 


g   SEPTEMBRE    1 786.  2 55 

1  ce  ,  sans  préjudice  des  oppositions  des  seigneurs  ,  des  commu- 
nautés d'habitants  ,  des  paroissiens  ,  et  des  patrons  ou  colla- 
teurs ,  lesquelles  oppositions  seront  en  tout  cas ,  s'il  en  sur- 
vient, jugées  en  la  manière  ordinaire  ,  conformément  aux  lois 
et  ordonnances  :  n'entendons  néanmoins  que  la  disposition  du 
présent  article  puisse  être  appliquée  aux  cures  dépendantes  du 
patronage  laïque ,  ni  à  celles  des  seigneurs  qui  ne  peuvent  avoir 
séance  aux  états  de  leurs  provinces  que  lorsqu'ils  sont  seigneurs 
de  paroisses. 

7.  Les  patrons  et  collateurs  ecclésiastiques  des  bénéfices 
dont  nous  avons  cru  devoir  autoriser  la  suppression  pour  rem- 
plir les  objets  ci-dessus  mentionnés  ,  seront  entendus  en  la 
forme  ordinaire ,  sans  néanmoins  que  leur  consentement  puisse 
être  réputé  nécessaire  ,  même  h  l'égard  des  bénéfices  régu- 
liers ,  ni  leur  refus ,  empêcher  l'effet  desdites  suppressions  ; 
dérogeant  quant  à  ce  à  l'article  18  de  l'édit  du- mois  de  dé- 
cembre 1606;  et  seront  les  oppositions  desdits  patrons  ou 
collateurs,  ou  de  tous  autres,  s'il  en  survient,  jugées  en  la 
forme  ordinaire ,  et  conformément  aux  lois  et  ordonnances. 

8.  Seront  pareillement  entendus  ,  en  la  forme  ordinaire , 
i  les  communautés  d'habitants ,  marguilliers  ou  fabriciens  qui 
'  auroient  quelques  droits  de  patronage ,  sans  néanmoins  que 

leur  refus  puisse  empêcher  les  suppressions  des  consorces , 
fraternités  ou  obiteries  ,  en  titres  de  bénéfices ,  dépendants 
desdites  communautés  d'habitants ,  marguilliers  ou  fabriciens  , 
ou  dont  il  nous  auroit  paru  convenable  d'autoriser  la  suppres- 
sion ,  soit  pour  améliorer  le  sort  des  curés  ou  vicaires  desdites 
paroisses ,  soit  pour  accroître  la  dotation  de  leurs  fabriques , 
et  leurs  oppositions,  s'il  en  survient,  seront  jugées  en  la  ma- 
nière accoutumée. 

9.  Ne  pourront  les  bénéfices  dont  nous  aurons  approuvé  la 
suppression  pour  remplir  les  objets  ci-dessus  mentionnés,  être, 
à  compter  du  jour  de  la  présentation  des  lettres  patentes  que 
nous  adresserons  à  nos  cours  à  cet  effet ,  résignés  ni  permu- 
tés ,  ni  même  ,  en  cas  de  vacance  ,  conférés  ou  impétrés  ,  sans 
néanmoins  que  les  biens  en  provenant  et  les  revenus  d'iceux 
puissent  tourner  au  profit  des  œuvres  auxquelles  ils  seront 
destinés ,  qu'en  vertu  des  décrets  des  archevêques  ou  évêques 
diocésains  ,  et  duement  revêtus  de  lettres  patentes  enregistrées 
en  nos  cours. 

10.  Les  contestations  qui  pourront  naître  au  sujet  de  l'exé- 
cution de  notre  présente  déclaration ,  même  celles  qui  pour- 
raient s'élever  à  raison  des  oppositions  dont  il  est  parlé  ci- 
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dessus  ,  seront  portées  en  première  instance  devant  nos  baillis 
et  sénéchaux,  et  autres  juges  des  cas  royaux,  ressortissants 
nuement  en  nos  cours  de  parlement ,  sans  que  l'appel  des  sen- 
tences et  jugements  par  eux  rendus  en  cette  matière  puissent 
être  relevés  ailleurs  qu'en  nosdites  cours  de  parlement ,  et  ce 
nonobstant  toutes  évocations  qui  auroient  été  accordées  par  le 
passé  ou  qui  pourroient  l'être  par  la  suite  ,  à  tous  ordres , 
congrégations,  corps  ,  communautés  ou  particuliers;  et  seront 
au  surplus  toutes  les  dispositions  de  l'édit  du  mois  de  mai  1 768, 
concernant  les  portions  congrues,  fidèlement  exécutées  en  tout 
ce  qui  ne  seroit  pas  contraire  à  la  présente  déclaration.  Si  don- 
nons en  mandement ,  etc. 

N°  2272.  —  Ordonnance  concernant  la  formation  et  la  solde  du, 
régiment  des  carabiniers  de  Monsieur  (  1  ) . 

Versailles,  3  septembre  1786.  (Coll.  d'ord.  mil.  Metz,  1787.  ) 

N°  2270.  —  Arrêté  parlement  qui  ordonne  l'exécution  d'une 
sentence  rendue  le  28  avril  1786 ,  par  la  chambre  des  bâti- 
ments ,  concernant  les  carriers  et  plâtriers ,  et  la  fabrica- 
tion du  plâtre  (2). 

Paris,  7  septembre  1786.  (R.  S.  Mars,  1 — 374.  ) 

1 .  La  chambre  ordonne  :  que  les  carriers  ne  pourront  vendre 
ni  débiter  aucunes  pierres  de  taille  moyeuses  et  filardreuses , 
sauf  à  eux  à  les  réduire  en  moellons. 

2.  Que  les  plâtriers  ne  pourront  fabriquer  leur  plâtre  qu'a- 
vec moellons  et  recoupes ,  sans  pouvoir  y  mêler  la  poussière 
desdites  recoupes  ou  toute  autre,  marne  ni  autres  matières 
étrangères  ;  leur  fait  défenses  de  tenir  et  entasser  aucunes  de 
ces  poussières  et  matières  étrangères  dans  l'avoisinement  et 
aux  approches  de  leurs  fours  et  culées;  leur  enjoint  de  les  en- 
lever et  jeter  aux  décharges. 

5.  Qu'à  cet  effet  ils  seront  tenus  de  paver  en  grès  les  aires 
de  leurs  fours  et  leurs  culées;  leur  fait  défenses  de  composer 
lesdites  aires  de  recoupes  et  autres  matières  qui ,  par  l'effet  des 
terrages  et  battages  ,  pourroient  se  mêler  avec  les  plâtres. 

4.  Qu'ils  seront  tenus  de  faire  cuire  suffisamment  le  plâtre 
avant  de  le  pouvoir  battre ,  leur  enjoint  de  retirer  h  cet  effet 
des  cuissons  avant  le  battage,  ceux  des  moellons  qui  ne  se  trou- 


(1)  V.  ord.  25 juillet  1784,  n°  1959,  tom.  5  du  règne,  pag.  44^. 

(2)  V.  ord.  de  1  3ï 7  j  lett.  pat.  3  avril  iSy^j  lett.  pat.  17  mai  1595,  17  mai 
1598,  13  mars  1601  ,  20  mai  1722;  de'cl.  23  janvier  t  779 ,  20  mai  1782. 
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veroient  pas  suffisamment  cuits ,  et  de  les  rejeter  pour  les 
cuissons  suivantes. 

5.  Qu'ils  seront  tenus  de  tenir  le  plâtre  cuit  et  battu  à  l'abri 
de  la  pluie,  et  à  cet  effet,  de  couvrir  leurs  fours  et  culées  ,  soit 
en  tuiles ,  soit  en  planches  d'épaisseur  suffisante  et  bien  rainées 
les  unes  dans  les  autres  ,  et  même. en  paille ,  avec  perches  et 
liens  suffisants  ,  les  culées  seulement  construites  momentané- 
ment pour  suivre  les  exploitations  des  masses  de  pierre,  en 
telle  sorte  que  la  pluie  ne  puisse  pas  pénétrer  sur  le  plâtre 
cuit  et  battu ,  comme  aussi  de  couvrir  d'une  toile  ou  banne 
suffisante ,  chacune  des  voitures  dans  lesquelles  ils  feront  trans- 
porter le  plâtre. 

6.  Qu'ils  seront  tenus  de  livrer  le  plâtre  battu  à  mesure 
!    bonne  et  loyale  de  deux  boisseaux  pour  chaque  sac ,  et  de  les 

faire  conduire  directement  aux  personnes  et  ateliers  pour  qui 
chaque  voiture  sera  destinée ,  sans  pouvoir  dans  le  transport , 
soit  par  eux  ou  leurs  voituriers ,  en  détourner  aucuns  sacs ,  sous 
tel  prétexte  que  ce  puisse  être ,  à  l'effet  de  quoi  seront  tenus 
de  délivrer  à  leurs  voituriers  un  écrit  ou  bulletin  contenant 
la  destination  de  chacune  des  voitures ,  la  quantité  pour  chaque 
destination;  leur  fait  défenses  à  cet  effet  de  donner  et  livrer  à 
leurs  voituriers ,  charretiers  et  ouvriers,  aucuns  sacs  de  plâtre, 
soit  à  titre  de  paiement ,  soit  à  titre  de  pour-boire ,  ou  à 
quelque  autre  titre  que  ce  soit ,  faisant  défenses  auxdits  char- 
retiers ,  voituriers  et  ouvriers  de  vendre  par  eux-mêmes  aucuns 
sacs  de  plâtre ,  à  toutes  personnes  de  les  acheter  d'eux ,  et  de 
détourner  leurs  voitures  des  lieux  de  leur  destination  ,  ou 
s'emparer  de  tout  ou  partie  du  plâtre  qu'elles  contiendront. 

7.  Pour  d'autant  plus  assurer  l'exécution  de  tout  ce  que 
dessus ,  seront  tenus  ceux  qui  voudront  faire  à  l'avenir  le 
commerce  du  plâtre ,  de  prêter  serment  en  la  chambre  ,  de  se 
conformer  à  tout  ce  que  dessus  avant  de  pouvoir  s'y  immiscer, 
et  de  déclarer  au  greffe  de  la  chambre  leurs  noms ,  qualités 
et  demeures ,  et  les  numéros  qu'ils  entendent  mettre  dans  le 
lieu  le  plus  apparent  de  chacun  des  fours  et  culées  qui  leur 
appartiendront;  enjoint  à  tous  ceux  qui  font  actuellement  le 
commerce  de  plâtre ,  et  qui  voudront  le  continuer,  de  prêter 
le  même  serment  dans  le  mois  de  la  publication  des  présentes, 
lequel  serment  sera  reçu  sans  frais. 

8.  Enjoint  aux  syndic  ,  adjoints  de  la  communauté  des 
maîtres  maçons  et  aux  commissaires  de  police  nommés  et 
commis  tous  les  mois  par  la  chambre ,  pour  faire  la  police  des 
plâtres ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  tout  ce  que  dessus , 
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et  aux  maîtres  maçons  ou  propriétaires  qui  font  travailler  à  leur 
journée  ,  de  les  aider ,  dans  le  besoin ,  de  mesure  à  plâtre , 
qu'aux  termes  des  règlements  ,  ils  sont  tenus  d'avoir  dans  cha- 
cun de  leurs  ateliers  ,  et  aux  carriers  ,  plâtriers  ,  leurs  ouvriers, 
charretiers  et  voituriers  de  souffrir  lesdites  visites  ,  en  exécu- 
tion des  sentences  de  la  chambre,  et  aux  termes  de  l'article  35 
des  lettres  patentes  de  1782. 

N°  2274.  —  Édit  qui  ordonne  la  démolition  des  maisons  con- 
struites sur  les  ponts  de  Paris ,  la  construction  du  pont  de 
la  place  Louis  XV,  et  de  la  nouvelle  salle  d Opéra. 

Versailles ,  septembre  1 786.  Reg.  au  parlement  le  7  septembre.  (  R.  S.  ) 

N°  2275.  —  Arrêt  du  conseil  au  sujet  de  l'introduction  des 
noirs  par  le  commerce  national  et  étranger, 

10  septembre  1786.  Reg.  au  conseil  supe'rieur  deCayennele  19  mai  1787. 
(  Coll.  m.  m.  Gode  Cayenne  ,  tom.  7,  pag.  333.  ) 

N°  2276.  —  Décret  sur  les  invalides  retirés  à  domicile. 

Versailles,  11  septembre  1786.  Reg.  cour  des  aides  le  11  octobre.  (R.  S.) 

Louis,  etc.  Informé  que  les  officiers  et  bas  officiers  invalides, 
ainsi  que  les  soldats  invalides  qui  se  sont  retirés  dans  nos  provin-  j 
ces,  soit  avec  la  pension,  soit  par  grand  congé ,  ou  enfin  ceux  qui 
n'ayantpoint  encore  les  invalides,  jouissent  de  la  pension  actuel- 
lement connue  sous  la  dénomination  de  récompense  militaire, 
sont  souvent  troublés  dans  les  privilèges  et  exemptions  que  le  I 
feu  roi  notre  très-honoré  seigneur  et  aïeul ,  leur  avoit  accor- 
dés ;  nous  avons  jugé  que  le  moyen  le  plus  sur  de  les  garantir  à 
l'avenir  de  toutes  ces  difficultés  étoit  de  faire  connoître ,  par 
une  loi  précise  et  uniquement  relative  à  cet  objet ,  les  privilèges 
et  exemptions  dont  nous  voulons  les  faire  jouir,  en  fixant  en 
même  temps  les  formalités  qu'ils  seront  tenus  de  remplir  pour 
que  l'on  ne  puisse  ,  dans  aucun  cas ,  leur  en  contester  la  jouis- 
sance. Nous  sommes  bien  convaincus  que  les  autres  classes  de 
nos  sujets ,  loin  d'envier  à  d'anciens  soldats  qui  ont  si  long- 
temps contribué  de  leur  sang  et  de  leur  personne  à  la  défense 
de  l'état,  l'exemption  de  toute  imposition  personnelle,  dans 
laquelle  nous  les  confirmons  à  l'exemple  de  notre  auguste  aïeul 
et  prédécesseur,  applaudiront  aux  mesures  que  nous  prenons 
pour  leur  faciliter  dans  leur  vieillesse  les  moyens  de  subsister, 
et  pour  qu'ils  puissent  surtout  jouir  dans  leur  retraite ,  du  repos 
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et  de  la  tranquillité  que  tant  de  fatigues  et  de  travaux  leur  ont 
si  bien  mérités.  A  ces  causes ,  etc. 

1.  Tout  officier,  bas  officier,  ou  soldat  qui  ayant  été  admis 
à  l'hôtel  royal  des  Invalides ,  se  retirera  dans  l'une  de  nos 
provinces  avec  un  ordre  de  pension ,  ou  un  grand  congé ,  ou  qui 
aura  obtenu  en  se  retirant  du  service  ,  la  récompense  militaire, 
sera  libre  de  fixer  son  domicile  dans  tel  lieu  de  notre  royaume 
qu'il  choisira ,  et  pareillement  libre  de  changer  de  résidence 
quand  il  le  jugera  à  propos,  en  se  conformant  seulement  aux 
formalités  prescrites  à  cet  égard  par  nos  ordonnances  mili- 
taires. 

2.  Les  officiers  et  bas  officiers  et  soldats  invalides  retirés  dans 
les  provinces  avec  pension  ,  ou  par  grand  congé ,  et  ceux  retirés 
du  service  avec  la  récompense  militaire',  seront  tenus  pour 
jouir  des  privilèges  et  exemptions  ci-après  exprimés ,  de  faire 
enregistrer  au  greffe  de  l'élection  dans  laquelle  ils  seront  domi- 
ciliés ,  les  certificats  de  pension  ou  grand  congé ,  ou  les  brevets 
de  récompense  militaire  qui  leur  auront  été  expédiés ,  voulons 
qu'il  soit  procédé  audit  enregistrement  sur  leur  simple  réqui- 
sition et  sans  aucuns  frais  quelconques  par  le  greffier  de  l'élec- 
tion ,  lequel  fera  mention ,  aussi  sans  frais  dudit  enregistrement, 
au  dos  desdits  certificats  ou  brevets. 

3.  Les  officiers  ,  bas  officiers  et  soldats  mentionnés  dans  les 
deux  articles  précédents,  représenteront  ensuite  leurs  certi- 
ficats de  pension ,  ou  grand  congé  ,  ou  leurs  brevets  de  récom- 
pense militaire ,  aux  maire  et  échevins  ou  au  syndic  de  la 
communauté ,  et  les  feront  viser  au-dessous  de  la  mention  de 
l'enregistrement  fait  à  l'élection  par  lesdits  maire  et  échevins 
dans  les  villes ,  et  par  le  syndic  et  deux  notables  habitant 
dans  les  bourgs  et  villages. 

4.  Ils  seront  tenus  de  remplir  les  formalités  ci-dessus  pres- 
crites ,  avant  le  ier  octobre  qui  suivra  le  jour  de  leur  arrivée 
danslesdites  villes  ou  communautés;  voulons  toutefois  que  dans 
le  cas  où  ledit  mois  d'octobre  étant  commencé,  ils  arriveroient 
dans  lesdites  communautés,  avant  que  les  rôles  de  l'année  sui- 
vante fussent  encore  formés,  on  ne  puisse  sous  ce  prétexte  ni 
sous  aucun  autre,  les  comprendre  dans  lesdits  premiers  rôles. 

5.  A  l'égard  de  celles  de  nos  provinces  dans  lesquelles  le  ré- 
gime des  impositions  diffère  de  celui  des  pays  d'élections ,  les 
susdits  officiers ,  bas  officiers  et  soldats  mentionnés  dans  les 
art.  1  et  2  précédents ,  se  conformeront  pour  que  leurs  droits 
aux  privilèges  et  exemptions  ci- après  exprimés,  soient  bien  et 
duement  reconnus  des  habitants  des  paroisses  où  ils  fixeront 
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leur  résidence,  aux  instructions  que  nous  voulons  leur  être 
données  à  cet  effet  par  les  subdélégués  de  nos  intendants  et 
commissaires  départis  dans  lesdites  provinces. 

6.  Dans  les  pays  de  taille  personnelle ,  les  officiers  ,  bas  offi- 
ciers et  soldats  invalides  retirés  dans  les  provinces  avec  pen- 
sion ou  par  grand  congé,  et  ceux  retirés  du  service,  avec  la 
récompense  militaire  ,  jouiront  de  l'exemption  de  la  taille  per- 
sonnelle ;  voulons  aussi  qu'ils  soient  exempts  de  la  taille  indus- 
trielle pour  raison  de  trafic  et  industrie  auxquels  ils  pourroient 
se  livrer,  tant  dans  les  pays  de  taille  personnelle  que  dans  ceux 
de  taille  réelle ,  où  une  portion  déterminée  de  l'imposition 
porte  sur  l'industrie  :  ceux  qui  seront  domiciliés  dans  nos  pro- 
vinces de  pays  conquis ,  et  toutes  autres  de  notre  obéissance  , 
seront  de  même  exempts  de  toute  cotisation  personnelle  et  in- 
dustrielle aux  rôles  des  impositions  représentatives  de  la  taille 
dans  lesdites  provinces ,  telles  que  subvention ,  aide ,  subside , 
donation  ou  imposition  ordinaire.  Voulons  ,  enfin ,  que  lesdits 
officiers  invalides  ne  puissent  être  assujettis  à  aucune  autre 
capitation  que  celle  qui  leur  est  retenue  par  nos  trésoriers  gé- 
néraux des  dépenses  de  la  guerre ,  et  que  les  bas  officiers  et 
soldats  ci-dessus  désignés  continuent  d'être  exempts  de  capi- 
tation et  de  toute  autre  imposition  personnelle. 

7.  Mais  s'ils  exploitent  des  héritages  à  eux  appartenants  en 
propre ,  dans  des  paroisses  sujettes  à  la  taille ,  ou  s'ils  prennent 
le  bien  d'autrui  à  ferme ,  à  titre  d'adjudication  ou  autrement, 
ils  seront  sujets  à  la  taille  d'exploitation  dans  les  paroisses  où 
lesdits  biens  seront  situés ,  et  acquitteront  toutes  les  imposi- 
tions ,  accessoires  de  ladite  taille  d'exploitation.  Voulons  au 
surplus ,  qu'audit  cas ,  ils  jouissent  du  privilège  d'être  taxés 
d'office  par  les  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  à 
raison  desdites  exploitations,  dans  la  même  proportion  toute 
fois  que  les  autres  taillables,  faisant  très-expresses  inhibitions 
et  défenses  à  tous  asséieurs  ,  consuls  et  collecteurs ,  de  les  im- 
poser à  de  plus  fortes  sommes  que  celles  auxquelles  ils  auront 
été  taxés  d'office  par  les  sieurs  intendants  et  commissaire  dé- 
partis ,  sous  peine ,  par  les  collecteurs  ,  d'en  demeurer  respon- 
sables en  leur  propre  et  privé  nom ,  sauf  auxdits  collecteurs , 
dans  le  cas  où  ils  croiroient  que  la  religion  desdits  sieurs 
intendants  auroit  été  surprise  ,  oun'auroit  pas  été  suffisamment 
éclairée ,  à  se  retirer  par-devant  eux,  et  à  leur  fournir  des  mé- 
moires ,  à  l'effet  de  rectifier  les  erreurs  qui  auroient  pu  s'in- 
troduire dans  le  règlement  desdites  taxes. 

8.  Ne  pourront ,  en  aucun  cas ,  lesdits  officiers  ,  bas  officiers 
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et  soldats  ci-dessus  désignés  ,  prétendre  à  aucune  exemption 
relativement  aux  impositions  réelles  qui  doivent  être  acquittées 
par  tous  les  propriétaires  des  biens  fonds  et  droits  réels ,  sans 
aucune  distinction. 

g.  Lesdits  officiers,  bas  officiers  et  soldats  seront  exempts 
du  logement  de  gens  de  guerre ,  corvées  en  nature ,  tutèle , 
curatèle,  collecte  et  autres  charges  publiques. 

10.  Ceux  de  nos  anciens  officiers  non  nobles  retirés  du  ser- 
vice avec  des  pensions  sur  notre  trésor  royal;  les  bas  officiers 
et  soldats  qui  ont  obtenu  et  jouissent  encore  des  récompenses 
précédemment  connues  sous  la  dénomination  de  solde  et  demi- 
solde  ,  auxquelles  ont  succédé  celles  aujourd'hui  désignées  sous 
le  titre  de  récompense  militaire;  enfin  les  grenadiers  à  cheval 
qui  peuvent  encore  exister,  jouiront  leur  vie  durant ,  de  toutes 
les  exemptions  que  nous  avons  accordées  par  les  articles  pré- 
cédents aux  officiers  ,  bas  officiers  et  soldats  qui  se  seront  re- 
tirés des  invalides  avec  pension  ,  ou  par  grand  congé ,  ou  retirés 

f   du  service  ,  avec  la  récompense  militaire  ,  en  se  conformant , 
toutefois ,  aux  formalités  que  nous  avons  prescrites  par  les 

'I  art.  2 ,  3  et  4  de  notre  présente  déclaration.  Si  donnons  en 

•  mandement,  etc. 

B     N°  2277.  —  Arrêté/m  conseil  sur  la  gravure  de  lamusique, 

il    Versailles,  i5  septembre  i;86-  Reg.  à  la  chambre  syndicale  le  10  octobre. 

(R.S.) 

(1  Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte ,  en  son  conseil ,  des  mé- 
,  moires  présentés  par  les  auteurs  ,  compositeurs  et  marchands 
o  de  musique,  à  l'effet  d'arrêter  le  cours  des  contrefaçons  qui 
ij  nuisent  aux  droits  des  artistes  et  aux  progrès  de  l'art ,  surtout 
\  depuis  que  les  ouvrages  de  ce  genre  sont  assez  recherchés  pour 
réveiller  la  cupidité  et  animer  à  la  fraude;  S.  M.  ayant  reconnu 
B  que  par  ces  abus  les  droits  de  la  propriété  sont  de  jour  en  jour 
v  moins  respectés ,  et  que  les  talents  sont  dépouillés  de  leurs 
jt  productions  :  h  quoi  voulant  pourvoir;  le  roi  étant  en  son 
conseil ,  de  l'avis  de  M.  le  garde  des  sceaux ,  a  ordonné  et  or- 
.    donne  ce  qui  suit  : 

1.  Les  auteurs  et  éditeurs  qui  désireront  faire  graver  des 
,j  ouvrages  de  musique,  avec  paroles  ou  sans  paroles,  ne  pour- 
ront le  faire  sans  avoir  obtenu  de  M.  le  garde  des  sceaux  la 
permission  ou  le  privilège  du  sceau  ,  conformément  aux  or- 
donnances et  règlements  établis  pour  [a  librairie;  et  il  ne  sera 
accordé,  pour  lesdits  ouvrages,  aucun  privilège  du  sceau  ou 

iG 
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aucune  permission  aux  marchands  éditeurs,  qu'en  justifiant 
par  eux  de  la  cession  qui  leur  en  aura  été  faite  par  les  auteurs 
ou  propriétaires,  ou  qu'autant  qu'ils  se  présenteront  les  pre- 
miers ,  lorsqu'il  s'agira  de  faire  imprimer  ou  graver  dans  le 
royaume  la  musique  qui ,  sans  être  une  contrefaçon ,  aura  déjà 
été  gravée  ou  imprimée  en  pays  étrangers. 

2.  Tous  ceux  qui  auront  obtenu  des  privilèges  ou  permis- 
sions pour  imprimer,  graver  et  vendre  ou  faire  vendre  de  la 
musique  nationale  ou  étrangère ,  seront  tenus  d'en  fournir  pour 
les  bibliothèques  publiques ,  neuf  exemplaires  à  la  chambre 
syndicale  des  libraires  et  imprimeurs  ,  ou  de  les  envoyer  francs 
de  port,  et  ce  avant  d'en  vendre  ou  distribuer  aucun  autre 
exemplaire. 

5.  Nul  graveur  ne  gravera  de  la  musique  qu'il  ne  se  soit 
fait  représenter  la  permission  ou  le  privilège  du  sceau ,  qu'il 
sera  tenu  de  graver  en  tête  de  l'œuvre  ,  en  y  ajoutant  sa  marque 
distinctive  et  son  nom  à  la  fm  de  l'œuvre. 

4.  Nul  imprimeur  en  taille-douce  ne  tirera  de  la  musique 
qu'autant  que  les  formalités  ci-devant  prescrites  se  trouveront 
remplies  sur  la  planche  môme ,  et  qu'après  avoir  été  en  per- 
sonne ,  ou  avoir  envoyé  par  billet  signé  de  lui,  faire  sa  décla- 
ration au  bureau  du  timbre,  dont  il  sera  parlé  ci -après  à 
l'art.  12  et  suivant;  dans  laquelle  déclaration  il  désignera 
l'œuvre  de  musique  qu'il  va  imprimer,  la  personne  qui  lui  aura 
remis  la  planche,  et  pour  laquelle  il  va  tirer,  ainsi  que  le 
nombre  des  exemplaires  qu'il  tirera. 

5.  Aucun  auteur,  compositeur  ou  éditeur  de  musique  n'en 
distribuera  ou  fera  distribuer  d'imprimée  ou  de  gravée  qu'il 
n'en  ait  signé  les  exemplaires ,  et  qu'il  n'y  ait  fait  apposer  le 
timbre  qui  se  trouvera  ordonné  et  établi  par  le  présent  arrêt,  j 

6.  Aucun  marchand  ne  vendra  de  la  musique  imprimée  ou 
gravée  qu'il  ne  se  soit  assuré  que  toutes  ces  précautions  et  for- 
malités ont  été  observées. 

7.  Nul  ne  fera  le  commerce  de  musique  qu'il  ne  soit  inscrit 
comme  marchand  de  musique  à  la  chambre  syndicale  de  la 
librairie,  dans  l'arrondissement  de  laquelle  il  sera  établi  ou 
voudra  s'établir;  et  tout  marchand  de  musique  paiera  pour 
cette  inscription  le  même  prix  que  les  fondeurs  de  caractères ,  i 
sans  toutefois  acquérir  d'autres  droits  par  cet  acte ,  que  celui 
de  faire  le  commerce  de  musique.  Il  sera  tenu  en  outre  de 
présenter  un  certificat  valable  de  bonnes  vie  et  mœurs,  lequel 
sera  transcrit  sur  le  registre  tenu  à  cet  effet,  et  dont  sera  donné 
copie  avec  l'acte  d'inscription,  signée  parles  syndic  et  adjoints, 
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et  sera  la  liste  desdits  marchands  ainsi  que  leur  demeure  ,  im- 
primée à  la  suite  de  celic  des  fondeurs  de  caractères* 

8.  N'entend  S.  M.  empêcher  les  auteurs  de  faire  graver, 
imprimer  et  vendre  par  eux-mêmes  la  musique  de  leur  compo  • 

!  sition,  pourvu  néanmoins  qu'ils  en  obtiennent  préalablement 
la  permission  de  M.  le  garde  des  sceaux;  qu'ils  fournissent  à  la 
chambre  syndicale  les  neuf  exemplaires  qui  doivent  y  être 
fournis,  et  qu'ils  se  conforment  aux  autres  formalités  ordon- 
nées ci-après;  et  dans  le  cas  où  ils  voudrolent  vendre  d'autre 
musique  imprimée  ou  gravée  que  celle  de  leur  composition, 
ils  seront  tenus  de  se  conformer  aux  formalités  prescrites  dans 

:  l'article  ci-dessus. 

9.  Tout  marchand  de  musique  non  libraire  qui  fera  le  com- 
merce de  librairie  ,  sera  puni  par  la  confiscation  et  une-  amende 
de  5oo  liv.  au  profit  de  la  chambre  syndicale;  comme  aussi 
quiconque  fera  le  commerce  de  musique  sans  en  avoir  obtenu 
le  droit ,  sera  sujet  aux  mêmes  peines  ,  et  le  produit  en  appar- 
tiendra au  bureau  du  timbre  dont  il  sera  fait  mention  ci- 
après. 

10.  Les  officiers  de  la  chambre  syndicale  de  la  librairie 
feront  chez  les  marchands ,  graveurs  <et  imprimeurs  en  mu- 
'sique,  les  visites  qu'ils  croiront  convenir,  ou  dont  ils  seront 
!  requis  par  les  intéressés  pour  voir,  examiner  et  vérifier  les 
'  œuvres  de  musique  qui  s'y  trouveront  ;  saisir  et  suspendre  les 

articles  où  l'on  n'aura  pas  observé  le*,  règlements;  et  dans  les 
villes  et  lieux  où  il  n'y  a  point  de  cha  mbre  syndicale,  les  inté- 
ressés pourront  requérir  le  juge  du  'lieu  exerçant  la  police,  de 
1  faire  lesdites  visites  suivant  les  former  accoutumées. 

1 1.  Les  marchands  de  musique  paieront  chaque  année  aux 
officiers  de  la  chambre  syndicale,  pour  tous  droits  de  visite, 
la  somme  de  six  livres. 

12.  Il  y  aura  à  l'école  royale  de  déclamation  et  de  chant  à 
Paris,  un  bureau  établi  pour  timbrer  toute  pièce  de  musique 
gravée  ou  imprimée  que  l'on  voudra  mettre  en  vente;  à  ce 
bureau  assistera  toujours  un  professeur  de  ladite  école  royale, 
qui  sera  tenu  d'y  faire  le  service  tous  les  jours  ouvrables,  de- 
puis dix  heures  du  matin  jusqu'à  deux  heures  après  midi. 

i5.  Toute  pièce  de  musique  gravée  ou  imprimée  sera  ,  avant 
d'être  exposée  en  vente  ni  distribuée,  portée  h  ce  bureau, 
pour  y  être  timbrée  par  celui  qui  sera  préposé  à  cet  effet  ;  et 
toute  musique  qui  se  trouvera  exposée  en  vente,  ou  qui  sera 
prouvée  avoir  été  vendue  ou  distribuée  après  la  publication 
du  présent  arrêt,  sans  avoir  été  soumise  à  cette  formalité, 
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sera  saisie  ,  et  le  contrevenant  condamné  à  l'amende  de 
3,ooo  livres. 

i4»  H  y  aura  au  bureau  deux  timbres ,  l'un  portant  le  mot, 
musique ,  et  servant  pour  timbrer  les  exemplaires  de  musique 
qui  seront  imprimés  ou  gravés  après  la  publication  du  présent 
arrêt;  et  l'autre  portant  ces  mots ,  ancienne  musique ,  et  servant 
à  timbrer  toute  musique  imprimée  ou  gravée  avant  ladite  pu- 
blication. 

15.  Toute  musique  qui  devra  être  timbrée  du  premier 
timbre,  paiera  deux  sous  pour  livre  du  prix  de  sa  valeur  de 
marchand  à  marchand ,  si  elle  a  été  gravée  dans  le  royaume  ; 
et  toute  celle  qui  sera  timbrée  du  second  timbre,  paiera  un 
sou  pour  livre  du  prix  de  sa  valeur  de  marchand  à  marchand; 
excepte  néanmoins  S.  M.  ;  de  ce  tarif,  les  journaux  de  mu- 
sique ,  qui  ne  paieront  que  le  sou  pour  livre  du  prix  marchand 
de  l'abonnement ,  et  ne  pourront  être  distribués  sans  avoir  été 
timbrés;  comme  aussi  la  musique  qui  se  trouvera  à  vendre 
chez  des  particuliers ,  soit  après  décès,  soit  autrement  par  au- 
torité de  justice,  laquelle  ne  paiera  que  six  deniers  par  livre, 
sur  l'estimation  faite  par  experts ,  et  sera  timbrée  avant  de 
pouvoir  être  mise  en  vente. 

16.  Toute  musique  gravée  en  pays  étranger,  entrant  dans 
le  royaume  pour  y  être  vendue  et  débitée ,  paiera  toujours  et 
sans  exception  et  distinction,  les  deux  sous  pour  livre  du  prix 
de  sa  valeur,  et  le  dixième  en  sus. 

17.  Tous  ceux  qui  auront  de  la  musique  à  faire  timbrer, 
pourront  n'en  faire  timbrer  à  chaque  fois  que  le  nombre 
d'exemplaires  qu'ils  voudront  alors  vendre  ou  distribuer, 
pourvu  qu'ils  fassent  inventorier  le  surplus  par  les  préposés  à 
la  marque  du  timbre ,  lesquels  scelleront  le  surplus  pour  être 
représenté  dans  le  même  état  lorsque  les  propriétaires  vou- 
dront en  faire  timbrer  et  vendre  la  totalité  ou  seulement  une 
partie;  et  ces  parties  ainsi  scellées  ,  seront  déposées  au  bureau 
du  timbre ,  si  mieux  n'aime  le  propriétaire  se  soumettre  à  les 
représenter  dans  le  même  état,  et  les  scellés  bien  entiers. 

18.  Le  bureau  du  timbre  sera  tenu  de  timbrer  grali s  les 
vingt  premiers  exemplaires  de  toute  pièce  de  musique  qui  sera 
gravée  après  la  publication  du  présent  arrêt;  comme  aussi 
d'inventorier  et  sceller  gratuitement  les  exemplaires  dont  on 
voudra  différer  la  vente ,  conformément  à  la  faculté  donnée  en 
l'article  ci-dessus. 

19.  Défend  S.  M.  h  toute  personne,  à  peine  d'amende  de 
5,ooo  liv.  ,  de  contrefaire  aucune  pièce  de  musique;  défend  pa- 
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reillement  d'en  graver  aucune  avant  d'avoir  observé  les  forma- 
lités ci-dessus  prescrites;  et  en  cas  de  contravention,  veut 
S.  M.  que  la  saisie  soit  faite  sur  simples  exemplaires  aussi  bien 
que  sur  planches. 

20.  Toute  musique  venant  de  l'étranger  sera  plombée  au 
premier  bureau  frontière  où  elle  sera  présentée,  et  expédiée 
par  acquit  à  caution  pour  la  chambre  syndicale  de  Paris ,  qui 
sera  tenue  d'en  faire  la  visite,  et  la  renvoyer  ensuite  au  bu- 
reau du  timbre ,  afin  d'y  être  timbrée  avant  d'être  rendue  à 
sa  destination. 

21.  Enjoint  S.  M.  ,  à  tous  les  préposés  des  fermes  ,  tant  aux 
frontières  que  dans  l'intérieur  du  royaume,  de  s'opposer  à 
toute  introduction  frauduleuse  de  livres,  musique,  planches 
ou  caractères;  leur  enjoint  de  saisir  les  ballots  ou  paquets  en- 
trant ou  circulant  en  fraude,  et  de  les  déposer  ou  expédier, 
plombés  ou  ficelés  ,  avec  acquit  à  caution ,  à  la  chambre  syndi- 
cale la  plus  prochaine  du  lieu  de  la  saisie,  pour  y  être  procédé, 
par  l'inspecteur  et  les  officiers  de  ladtte  chambre  ,  suivant  les 
formes  ordinaires,  à  la  visite  et  confiscation,  s'il  y  a  lieu, 
desdits  livres  ,  musique  ,  planches  et  caractères. 

22.  Le  produit  de  toutes  les  saisies  de  musique  qui  seront 
faites  ,  sera  attribué  ,  savoir  un  quart  aux  employés  des  fermes, 
lorsqu'ils  auront  eu  part  à  la  saisie;  un  quart  à  la  chambre 
syndicale  dans  laquelle  le  dépôt  aura  été  fait ,  ou  la  moitié  si 
la  saisie  a  été  faite  par  les  officiers  de  ladite  chambre ,  et  le 
surplus  à  l'école  royale  de  déclamation  et  de  chant,  déduction 
préalablement  faite  des  frais  légitimement  faits. 

23.  Tout  graveur  qui  voudra  graver  de  la  musique ,  sera 
tenu  de  communiquer  d'avance  au  bureau  du  timbre,  la 
marque  distinctive  qu'il  veut  employer  pour  reconnoître  ses 
ouvrages. 

24.  Défend  S.  M.  de  contrefaire  les  timbres,  la  marque  du 
graveur  ou  les  signatures,  à  peine  de  faux,  de  3,ooo  liv.  d'a- 
mende ,  de  confiscation ,  et  d'être  poursuivi  extraordinaire- 
ment ,  et  puni  suivant  l'exigence  des  cas. 

25.  Veut  S.  M.  que  le  produit  du  timbre,  ainsi  que  celui 
des  amendes  et  confiscations  ci-dessus  ordonnées  au  profit  du 
bureau  du  timbre  ,  soient  employés  à  l'entretien  de  l'école 
royale  de  déclamation  et  de  chant  établie  dans  la  ville  de  Paris. 
Enjoint  S.  M.  au  sieur  lieutenant-général  de  police  de  Paris,  et 
aux  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  dans  les  diffé- 
rentes généralités  du  royaume ,  de  tenir  la  main ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  à  l'exécution  du  présent  arrêt ,  qui  sera  ini 
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primé,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera  ,  et  transcrit 
sur  les  registres  de  toutes  les  chambres  syndicales  du  royaume. 

N°  2278.  —  Arrêt  du  conseil  qui  porte  à4o,ooo,ooo  les  fonds 
de  la  compagnie  des  Indes ,  et  qui  prolonge  à  quinze  années  \ 
de  paix  la  durée  de  son  privilège  ,Jixc  à  sept  années  par  V arrêt 
du  conseil  du  i4  avril  1785  (1). 

Versailles  ,  21  septembre  1786.  (  R.  S.  ) 

N°  2270.  — Arrêt  du  conseil  contre  V agiotage  à  la  bourse  (2). 
Versailles,  22  septembre  1786.  (R.  S.) 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  de  tout  ce  qui  concerne  ! 
le  cours  des  effets  publics,  S.  M.  n'a  pu  voir  sans  une  vraie 
peine ,  que  nonobstant  les  sages  mesures  qu'elle  a  voit  ordon- 
nées l'année  dernière  pour  réprimer  les  excès  de  l'agiotage  ,  ce 
désordre ,  aussi  nuisible  au  commerce  dont  il  détourne  les 
fonds  ,  qu'aux  négociations  honnêtes  dont  il  trouble  toutes  les 
combinaisons  ,  s'efforçoit  encore  depuis  quelque  temps  de  se 
reproduire  sous  des  formes  qui ,  pour  être  différentes  de  celles  j 
déjà  proscrites,  n'ont  guère  moins  d'inconvénients.  Les  dé-  [ 
fenses  portées  par  l'arrêt  rendu  en  son  conseil  le  7  août  1  785,  j 
ont,  à  la  vérité,  anéanti  l'usage  de  ces  compromis  illusoires, 
inventés  par  la  cupidité ,  et  qui  présentoient  des  pièges  à  la 
bonne  foi ,  des  ressources  à  l'intrigue  ,  et  des  écueils  à  tous 
les  gens  avides  de  fortune;  mais  l'intérêt,  toujours  ingénieux  à 
s'affranchir  de  ce  qui  le  captive ,  a  trouvé  moyen  d'éluder  ! 
le  règlement  qui  interdit  tout  marché  d'effets  royaux  ou  pu- 
blics ,  sans  livraison  ou  dépôt  réel  des  objets  vendus  :  des  re  - 
connoissances  concertées ,  des  déclarations  annulées  par  des 
contre-lettres  et  des  dépôts  fictifs  ,  voilent  aujourd'hui  les  con- 
traventions ,  et  rendent  fort  difficile  d'en  découvrir  la  trame. 
S.  M.  instruite  des  abus  qui  se  perpétuent  à  l'aide  de  ces  di- 
vers déguisements  ,  a  jugé  à  propos  pour  y  apporter  un  nouvel 
obstacle,  d'ajouter  aux  prohibitions  précédentes  ,  celle  de  faire  1 
à  l'avenir  aucun  marché  d'effets  ayant  cours  à  la  bourse  ,  dont 
la  livraison  se  trouveroit  différée  au-delà  d'un  terme  qu'elle  a 
fixé  d'après  ce  qui  s'observe  dans  les  plus  grandes  places  de 
commerce  des  pays  étrangers  :  mais  quelle  que  puisse  être  l'ef- 
ficacité de  cette  nouvelle  mesure,  pour  arrêter  le  cours  des 


(1)  V.  29  décembre  1787. 

(2)  V.  12  décembre  '7^6,  1 1  juillet  1707. 
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spéculations  désordonnées  qui  font  gémir  les  gens  sensés, 
S.  M.  doit  compter  encore  plus  sur  l'impression  salutaire  que 
fera  sans  doute  sur  tous  les  esprits  le  témoignage  public  du 
mécontentement  qu'elle  auroit  de  la  conduite  de  ceux  qui  con- 
tinuèrent de  s'y  livrer,  et  la  résolution  qu'elle  a  prise  de  les 
éloigner  à  jamais  de  tout  emploi  ou  charge  de  finance.  A  quoi 
voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport ,  etc.  ;  le  roi  étant  en  son 
conseil,  a  ordonné  et  ordonne  :  Que  les  arrêts  de  son  conseil 
des  7  août  et  2  octobre  1785,  seront  exécutés,  et  notamment 
l'art.  7  du  premier  desdits  arrêts  ,  qui  déclare  nuls  les  marches 
et  compromis  d'effets  royaux  et  autres  ejuelconques ,  qui  se  fe- 
roient  à  terme ,  sans  livraison  desdits  effets ,  ou  sans  le  dépôt  réel 
Vieeux.  Veut ,  en  outre  ,  S.  M.  qu'il  ne  puisse  être  fait  à  l'ave- 
nir aucun  marché  d'effets  royaux  ou  autres  effets  publics  ayant 
cours  à  la  bourse,  pour  être  livrés  à  un  terme  plus  éloigné  que 
celui  de  deux  mois  ,  à  compter  du  jour  de  sa  date;  déclare  nuls 
tous  ceux  qui  seroient  h  plus  long  terme  :  ordonne  que  tous 
marchés  desdits  effets  seront  signés  de  l'agent  de  change ,  par 
le  ministère  de  qui  la  négociation  aura  été  faite ,  aussi  à  peine 
de  nullité.  Enjoint  S.  M.  aux  agents  de  change,  d'inscrire  sur 
leurs  registres,  lesdits  marchés  à  leur  véritable  date,  sans 
pouvoir  par  eux  se  prêter  à  rien  de  contraire  aux  dispositions 
du  présent  arrêt,  à  peine  d'une  amende  de  10,000  liv.  ,  et 
d'interdiction.  Evoque  S.  M.  à  elle  et  à  son  conseil,  la  connois- 
sanec  des  contestations  nées  et  à  naître  au  sujet  des  marchés 
à  terme  et  compromis  d'effets  royaux  ,  ou  autres  effets  publics 
ayant  cours  à  la  bourse  ,  ainsi  que  de  toutes  contestations  con- 
cernant les  négociations  desdits  effets ,  faites  par  le  ministère 
des  agents  de  change  et  de  leurs  commis  pour  eux;  comme 
aussi  de  celles  de  même  genre  qui  auroientélé  induement  faites 
par  gens  sans  caractère  ni  qualités;  et  icelles  circonstances  et 
dépendances,  a  renvoyé  et  renvoie  par-devant  les  sieurs  Lc- 
noir,  Vidaud  de  la  Tour  et  de  Flesselles ,  conseillers  d'état  ; 
ïhiroux  de  Crosne ,  Raillard  de  Granvelle ,  Tourteau  d'Orvil- 
liers  et  Alexandre  ,  maîtres  des  requêtes,  pour  être  par  lesdits 
sieurs  commissaires  au  nombre  de  trois  au  moins,  statué  som- 
mairement et  sans  frais  sur  lesdiles  contestations,  et  prononcé, 
sur  les  contraventions,  tant  audit  arrêt  qu'a  ceux  des  7  août 
et  2  octobre  1785,  par  voie  d'amende  ou  autrement,  ainsi 
qu'il  appartiendra;  S.  M.  leur  attribuant  toute  cour,  juridic- 
tion et  connoissanec ,  icelle  interdisant  à  ses  cours  et  juges. 
Seront  au  surplus  les  arrêts  et  règlements  concernant  la 
bourse ,  exécutés  dans  toutes  leurs  dispositions.  Ordonne  que 
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le  présent  arrêt  sera  imprimé ,  publié  et  affiché  partout  où  j 
besoin  sera  :  enjoint  au  sieur  lieutenant-général  de  police  ,  de 
tenir  la  main  à  son  exécution. 

N°  2280,  — Arrêt  du  conseil  relatif  aux  postes  (1). 

a5  septembre  1786.  (Martens.  ) 

N°  2281.  — Traité  de  navigation  et  de  commerce  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  (2). 

Versailles,  26  septembre  1786.  lîatifie'  le  10  novembre.  (I\.S.  ) 

Louis,  etc.  Gomme  notre  cher  et  bien-aimé  le  sieur  Gérard 
de  Rayneval,  notre  conseiller  d'état  et  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  Charles  III ,  en  vertu  du  plein-pouvoir  que  nous  lui 
en  avons  donné,  auroit  conclu ,  arrêté  et  signé  le  26  du  mois 
de  septembre  dernier,  à  Versailles ,  avec  le  sieur  Eden ,  mem- 
bre des  conseils  privés  de  notre  très-cher  et  très-amé  frère  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  de  nous  ,  également  muni  de  son 
plein-pouvoir,  le  traité  de  navigation  et  de  commerce,  dont  la 
teneur  s'ensuit  : 

S.  M.  très-chrétienne  et  S.  M.  britannique ,  étant  également 
animées  du  désir  non-seulement  de  consolider  la  bonne  har- 
monie qui  subsiste  actuellement  entre  elles ,  mais  aussi  d'en 
étendre  les  heureux  effets  sur  leurs  sujets  respectifs ,  ont  pensé 
que  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  remplir  ces  objets  ,  con- 
formément à  l'art.  18  du  traité  de  paix  signé  le  6  septembre 
1 785  ,  étoient  d'adopter  un  système  de  commerce  qui  eût  pour 
fondement  la  réciprocité  et  la  convenance  mutuelle ,  et  qui 
en  faisant  cesser  l'état  de  prohibition  et  les  droits  prohibitifs 
qui  ont  existé  depuis  près  d'un  siècle  entre  les  deux  nations , 
procurât  de  part  et  d'autre  les  avantages  les  plus  solides  aux  j 
productions  et  à  l'industrie  nationales ,  et  détruisît  la  contre- 
bande, qui  est  aussi  nuisible  au  revenu  public  qu'au  commerce 
légitime,  qui  seul  mérite  d'être  protégé.  Pour  cet  effet  leurs  j 
susdites  majestés  ont  nommé  pour  leurs  commissaires  et  pléni- 


(t)  V.  14  mars  1784. 

(2)  Rompu  le  icrmars  1790. 

V.  traite  d'Utrccb  en  1713,  art.  19;  1 5 juin,  3i  août  1787,  ier  février 
1793  ,  i3  floréal  an  xi ,  art.  2-  traite  du  3o'mai  1 8 1 4  ,  7  mars  i8i5,  20  no- 
vembre i8i5,  art.  Ier;  toi  du  28  avril  1816,  art.  /j8  et  01. 

Le  i5  janvier  de  ce! te  aune'c,  conventions  explicatives. 
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potentiaires;  savoir  :  le  roi  très-chrétien  ,  le  sieur  Joseph-Ma- 
thias  Gérard  de  Rayneval ,  chevalier,  conseiller  d'état ,  che- 
valier de  Tordre  royal  de  Charles  III  ;  et  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  le  sieur  Guillaume  Eden ,  membre  de  ses  conseils 
privés  dans  la  Grande-Bretagne  et  en  Irlande ,  membre  de  son 
parlement  Britannique ,  et  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  auprès  de  S.  M.  très-chrétienne,  les- 
quels, après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

1.  Il  a  été  convenu  et  accordé  entre  le  sérénissime  et  très- 
puissant  roi  très-chrétien,  et  le  sérénissime  et  très-puissant 

|  roi  de  la  Grande-Bretagne  ,  qu'il  y  ait  entre  les  sujets  de  part 

et  d'autre  une  liberté  réciproque ,  et  en  toutes  manières  ab- 
,  solue  ,  de  navigation  et  de  commerce ,  dans  tous  et  chacun  des 

royaumes ,  états ,  provinces  et  terres  de  l'obéissance  de  LL. 

MM.  en  Europe;  pour  toutes  et  chacunes  sortes  de  mar- 
,  chandises ,  dans  les  lieux,  aux  conditions  ,  en  la  manière  et  en 

la  forme  qu'il  est  réglé  et  établi  dans  les  articles  suivants. 

2.  Pour  assurer  à  l'avenir  le  commerce  et  l'amitié  entre  les 
|j  sujets  de  leursdites  majestés ,  et  afin  que  cette  bonne  corres- 
pondance soit  à  l'abri  de  tout  trouble  et  de  toute  inquiétude  , 
il  a  été  convenu  et  accordé  que  si  quelque  jour  il  survient  quel- 
que mauvaise  intelligence  ,  interruption  d'amitié ,  ou  rupture 
entre  les  couronnes  de  LL.  MM. ,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  (  la- 

,  quelle  rupture  ne  sera  censée  exister  que  lors  du  rappel  ou  du 
renvoi  des  ambassadeurs  et  ministres  respectifs  ) ,  les  sujets  des 
deux  parties  qui  demeureront  dans  les  états  l'une  de  l'autre, 
auront  la  faculté  d'y  continuer  leur  séjour  et  leur  négoce,  sans 

|  qu'ils  puissent  être  troublés  en  aucune  manière,  tant  qu'ils  se 
comporteront  paisiblement  et  qu'ils  ne  se  permettront  rien 
contre  les  lois  et  les  ordonnances  ;  et  dans  le  cas  où  leur  con- 
duite les  rendroit  suspects  ,  et  que  les  gouvernements  respec- 

.  tifs  se  trouveroient  obligés  de  leur  ordonner  de  se  retirer  ,  il 

,  leur  sera  accordé  pour  cette  fin ,  un  terme  de  douze  mois,  afin 
fju'ils  puissent  se  retirer  avec  leurs  effets  et  leurs  facultés,  con- 
fiés tant  aux  particuliers  qu'au  public  :  bien  entendu  que  cette 
faveur  ne  pourra  être  réclamée  par  ceux  qui  se  permettront 
une  conduite  contraire  à  l'ordre  public. 

5.  On  est  aussi  convenu ,  et  il  a  été  arrêté  que  les  sujets  et 
habitants  des  royaumes ,  provinces  et  états  de  LL.  MM. , 

!  n'exerceront  à  l'avenir  aucuns  actes  d'hostilités  ni  violences 
les  uns  contre  les  autres  ,  tant  sur  mer  que  sur  terre  ,  fleuves, 
rivières ,  ports  et  rades,  sous  quelque  nom  et  prétexte  que  ce 
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soit,  en  sorte  que  les  sujets  de  part  et  d'autre  ne  pourront 
prendre  aucune  patente ,  commission  ou  instruction  pour  ar- 
mements particuliers  ,  et  faire  la  course  en  mer,  ni  lettres  vul- 
gairement appelées  de  représailles  de  quelque  prince  ou  états 
ennemis  de  i'un  ou  de  l'autre,  ni  troubler,  molester,  em- 
pêcher ou  endommager,  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  en 
vertu  ou  sous  prétexte  de  telles  patentes ,  commissions  ou  let- 
tres de  représailles ,  les  sujets  et  habitants  susdits  du  roi  très- 
chrétien  ,  ou  du  roi  de  la  Grande-Bretagne ,  ni  faire  ces  sortes 
d'armements,  ou  de  s'en  servir  pour  aller  en  mer;  et  seront 
à  cette  fin ,  toutes  et  quantes  fois  qu'il  sera  requis  de  part  et 
d'autre  dans  toutes  les  terres ,  pays  et  domaines  quels  qu'ils 
soient ,  tant  de  part  que  d'autre ,  renouvelées  et  publiées  des 
défenses  étroites  et  expresses  d'user  en  aucune  manière  de 
telles  commissions  ou  lettres  de  représailles  sous  les  plus  grandes 
peines  qui  puissent  être  ordonnées  contre  les  infractcurs,  outre 
la  restitution  et  la  satisfaction  entière  dont  ils  seront  tenus 
envers  ceux  auqueis  ils  auront  causé  quelque  dommage;  et  ne  j  1 
seront  données  à  l'avenir  par  l'une  des  deux  hautes  parties 
contractantes,  au  préjudice  et  au  dommage  des  sujets  de!  ] 
l'autre ,  aucunes  lettres  de  représailles ,  si  ce  n'est  seulement 
au  cas  de  refus  ou  de  délai  de  justice,  lequel  refus  ou  délai  p 
de  justice  ne  sera  pas  tenu  pour  vérifié ,  si  la  requête  de  celui  \ 
qui  demande  lesdites  lettres  de  représailles  n'est  communiquée 
au  ministre  qui  se  trouvera  sur  les  lieux  de  la  part  du  prince 
contre  les  sujets  duquel  elles  doivent  être  données ,  afin  que 
dans  le  terme  de  quatre  mois  ,  ou  plus  tôt  s'il  se  peut,  il  puisse 
faire  connoître  le  contraire,  ou  procurer  la  juste  satisfaction 
qui  sera  due. 

4.  Il  sera  libre  aux  sujets  et  habitants  des  états  respectifs 
des  deux  souverains  d'entrer  et  d'aller  librement  et  sûrement, 
sans  permission  ni  sauf-conduit  général  ou  spécial ,  soit  par 
terre  ou  par  mer,  et  enfin  par  quelque  chemin  que  ce  soit, 
dans  les  royaumes  ,  états  ,  provinces  ,  terres  ,  îles  ,  villes  , 
bourgs,  places  murées  ou  non  murées,  fortifiées  ou  non  for-| 
tifiées ,  ports  et  domaines  de  l'un  et  de  l'autre  souverain ,  si- 
tués en  Europe  ,  quels  qu'ils  puissent  être ,  et  d'en  revenir,  d'y 
séjourner  ou  d'y  passer  et  d'y  acheter  aussi  et  acquérir  à  leur 
choix  toutes  les  choses  nécessaires  pour  leur  subsistance  et 
pour  leur  usage ,  et  ils  seront  traités  réciproquement  avec 
toute  sorte  de  bienveillance  et  de  faveur,  bien  entendu  néan- 
moins que  dans  toutes  ces  choses  ils  se  comporteront  et  se  con- 
duiront conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  et  par 
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,  les  ordonnances,  qu'ils  vivront  les  uns  avec  les  autres  en  amis 
et  paisiblement ,  et  qu'ils  entretiendront  par  leur  bonne  intel- 
ligence ,  l'union  réciproque. 

5.  Il  sera  libre  et  permis  aux  sujets  de  leursdites  majestés 
réciproquement ,  d'aborder  avec  leurs  vaisseaux ,  aussi  bien 
j  qu'avec  leurs  marchandises  et  les  effets  dont  ils  seront  char- 
gés ,  et  dont  le  commerce  et  le  transport  ne  sont  point  défen- 
dus par  les  lois  de  l'un  ou  de  l'autre  royaume ,  et  d'entrer  dans 
les  terres ,  états  ,  villes ,  ports ,  lieux  et  rivières  de  part  et 
d'autre  situés  en  Europe  ,  d'y  fréquenter,  séjourner  et  demeu- 
rer sans  aucune  limitation  de  temps  ,  même  d'y  louer  des  mai- 
sons ,  ou  déloger  chez  d'autres,  d'acheter  où  ils  jugeront  à 
propos  toute  .sorte  de  marchandises  permises,  soit  de  la  pre- 
mière main ,  soit  du  marchand  ,  et  en  quelque  manière  que  ce 
puisse  être,  soit  dans  les  places  et  marchés  publics  où  sont 
exposées  les  marchandises  ,  et  dans  les  foires ,  soit  dans  tout 
j  autre  endroit  où  ces  marchandises  se  fabriquent  ou  se  vendent  : 
il  leur  sera  aussi  permis  de  serrer  et  de  garder  dans  leurs  ma- 
gasins ou  entrepôts  les  marchandises  apportées  d'ailleurs ,  et 
de  les  exposer  ensuite  en  vente  ,  sans  être  obligés  en  aucune 
l façon  déporter  leurs  marchandises  susdites  dans  les  marchés 
et  dans  les  foires,  si  ce  n'est  de  leur  bon  gré  et  de  leur  bonne 
volonté;  et  ne  pourront  lesdits  sujets  pour  raison  de  la  liberté 
de  commerce  ou  pour  toute  autre  cause  que  ce  soit ,  être  char- 
gés d'aucun  impôt  ou  droits ,  à  l'exception  de  ceux  qui  de- 
vront être  payés  pour  leurs  navires  ou  pour  leurs  marchan- 
dises ,  conformément  à  ce  qui  est  réglé  par  le  présent  traité , 
ou  de  ce  qui  sera  payé  par  les  propres  sujets  des  deux  parties 
contractantes  ;  il  leur  sera  aussi  permis  de  sortir  de  l'un  et  de 
l'autre  royaume  quand  ils  le  voudront ,  et  d'aller  où  ils  juge- 
ront à  propos  parterre  ou  par  mer,  par  les  rivières  et  eaux 
douces,  et  aussi  ils  pourront  amener  leurs  femmes,  enfants, 
domestiques ,  aussi  bien  que  leurs  marchandises ,  facultés , 
biens  et  effets  achetés  ou  apportés  ,  après  avoir  payé  les  droits 
accoutumés ,  nonobstant  toute  loi,  privilège  ,  concession ,  im- 
munités ou  coutumes  à  ce  contraires  en  façon  quelconque; 
et  quant  à  ce  qui  concerne  la  religion  ,  les  sujets  des  deux  cou- 
ronnes jouiront  d'une  entière  liberté;  ils  ne  pourront  être 
contraints  d'assister  aux  offices  divins  ,  soit  dans  les  églises  ou 
ailleurs;  mais  au  contraire  il  leur  sera  permis,  sans  aucun  em- 
pêchement, de  faire  en  particulier,  dans  leur  propre  maison, 
les  exercices  de  leur  religion,  suivant  leur  usage.  On  ne  refu- 
sera point  de  part  ni  d'autre  la  permission  d'enterrer  dans  les 
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lieux  convenables  qui  seront  désignés  à  cet  effet ,  les  corps  des 
sujets  de  l'un  et  de  l'autre  royaume ,  décédés  dans  l'étendue 
de  la  domination  de  l'autre;  et  il  ne  sera  apporté  aucun  trouble 
a  la  sépulture  des  morts.  Les  lois  et  les  statuts  de  l'un  et  de 
l'autre  royaume  demeureront  dans  leur  force  et  vigueur,  et  ' 
seront  exactement  exécutés  ,  soit  que  ces  lois  et  statuts  regar- 
dent le  commerce  et  la  navigation ,  ou  qu'ils  concernent  quel- 
ques autres  droits ,  à  la  réserve  seulement  des  cas  auxquels  il 
est  dérogé  par  les  articles  du  présent  traité. 

6.  Pour  fixer  d'une  manière  invariable  le  pied  sur  lequel 
le  commerce  sera  établi  entre  les  deux  nations,  les  deux  hautes 
parties  contractantes  ont  jugé  à  propos  de  régler  les  droits  surs 
certaines  denrées  et  marchandises.  Elles  sont  convenues  en  j 
conséquence  du  tarif  suivant;  savoir  : 

i°  Les  vins  de  France  importés  en  droiture  de  France  dans 
la  Grande-Bretagne ,  ne  paieront  dans  aucun  cas ,  pas  de  plus 
gros  droits  que  ceux  que  paient  présentement  les  vins  de  Por-I 
tugal. 

Les  vins  de  France  importés  directement  de  France  en  Ir- 
lande ne  paieront  point  de  plus  gros  droits  que  ceux  qu'ils 
paient  actuellement. 

2°  Les  vinaigres  de  France,  au  lieu  de  67  liv  5  schellings 
3  s.  et  douze  vingtièmes  de  sous  sterling  par  tonneau  qu'ils 
paient  à  présent,  ne  paieront  à  l'avenir,  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, pas  déplus  gros  droits  que  32  liv.  18  schellings  10  s. 
et  seize  vingtièmes  de  sous  sterling  par  tonneau. 

3°  Les  eaux-de-vie  de  France,  au  lieu  de  9  schellings  6  s.,' 
douze  vingtièmes  de  sous  sterling,  ne  paieront  à  l'avenir  dans 
la  Grande-Bretagne,  que  7  schellings  sterling  par  gallon,  fai- 
sant quatre  quartes  ,  mesure  d'Angleterre. 

4°  Les  huiles  d'olive,  venant  directement  de  France,  ne 
paieront  pas  à  l'avenir  un  plus  fort  droit  que  paient  actuelle-| 
ment  celles  des  nations  les  plus  favorisées. 

5°  La  bière  paiera  mutuellement  un  droit  de  3o  p.  100  de 
la  valeur. 

6°  On  classera  les  droits  sur  la  quincaillerie  et  la  tabletterie 
(en  anglais  hardware  ,  cutlery,  cabinel-ware  a,nd  turnery)  ,  et 
tous  les  ouvrages  gros  et  menus  ,  de  fer,  d'acier,  de  cuivre  et 
d'airain  ,  et  le  plus  haut  droit  ne  passera  pas  10  p.  100  de  lai 
valeur. 

70  Les  cotons  de  toutes  espèces  ,  fabriqués  dans  les  états  des 
deux  souverains  en  Europe ,  ainsi  que  les  lainages ,  tant  tri- 
cotés que  tissus,  y  compris  la  bonneterie  (  en  anglais  koseric  ), 
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paieront  de  part  et  (l'autre  un  droit  d'entrée  de  12  p.  100  de 
la  valeur.  On  excepte  tous  les  ouvrages  de  coton  et  de  laine 
mêlés  de  soie,  lesquels  demeureront  prohibés  de  part  et 
d'autre. 

8°  Les  toiles  de  batistes  et  de  linons  (  en  anglais  cambricks 
and  lawns  )  paieront  de  part  et  d'autre  un  droit  d'entrée  de 
5  schellings,  ou  6  liv.  tournois  par  demi-pièce  de  7  trois  quarts 
verges  d'Angleterre  ( yards) ,  et  les  toiles  de  lin  et  de  chanvre, 
fabriquées  dans  les  états  des  deux  souverains  en  Europe ,  ne 
paieront  point  de  plus  forts  droits ,  tant  en  France  que  dans  la 
Grande-Bretagne ,  que  les  toiles  fabriquées  en  Hollande  et  en 
Flandre,  importées  dans  la  Grande-Bretagne ,  paient  actuel- 
lement. 

Et  les  toiles  de  lin  et  de  chanvre  fabriquées  en  France  et  en 
Irlande ,  ne  paieront  mutuellement  point  de  plus  forts  droits 
que  les  toiles  fabriquées  en  Hollande  ,  importées  en  Irlande , 
paient  à  présent. 

90  La  sellerie  paiera  mutuellement  un  droit  d'entrée  de 
1 5  p.  1 00  de  la  valeur. 

io°  Les  gazes  de  toutes  espèces  paieront  mutuellement 
10  p.  loo  de  la  valeur. 

1 1°  Les  modes  composées  de  mousselines ,  linons  ,  batistes, 
gazes  de  toutes  espèces  (  en  anglais  millinery  )  et  de  tous  les 
autres  articles  admis  par  le  présent  tarif,  paieront  mutuelle- 
ment un  droit  de  12  p.  100  de  la  valeur;  et  s'il  y  entre  des  ar- 
ticles non  énoncés  audit  tarif,  ils  ne  paieront  pas  de  plus  forts 
droits  que  ceux  que  paient  pour  les  mêmes  articles  les  nations 
les  plus  favorisées. 

12°  La  porcelaine,  la  faïence  et  la  poterie  paieront  mutuel- 
lement 1  2  pour  cent  de  la  valeur. 

i3°  Les  glaces  et  la  verrerie  seront  admises  de  part  et  d'autre 
moyennant  un  droit  de  1 2  pour  cent  de  la  valeur. 

S.  M.  britannique  se  réserve  la  faculté  de  compenser  par  des 
droits  additionnels  sur  les  marchandises  ci-dessous  énoncées  , 
les  droits  intérieurs  actuellement  imposés  sur  les  manufactures 
!  ou  ceux  d'entrée  qui  sont  levés  sur  les  matières  premières; 
savoir,  sur  les  toiles  de  toutes  espèces  teintes  ou  peintes ,  sur 
la  bière  ,  sur  la  verrerie  ,  sur  les  glaces  et  sur  les  fers. 

Et  S.  M.  très-chrétienne  se  réserve  aussi  la  faculté  d'en  user 
de  même  à  l'égard  des  marchandises  suivantes;  savoir,  sur  les 
cotons ,  sur  les  fers  et  sur  la  bière. 

Pour  d'autant  mieux  assurer  la  perception  exacte  des  droits 
énoncés  audit  tarif  payables  sur  la  valeur,  elles  conviendront 
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entre  elles,  non-seulement  de  la  forme  des  déclarations,  mais 
aussi  des  moyens  propres  à  prévenir  la  fraude  sur  la  véritable 
valeur  desdites  denrées  et  marchandises. 

Et  s'il  se  trouve  par  la  suite  qu'il  s'est  glissé  dans  le  tarif  ci- 
dessus  des  erreurs  contraires  aux  principes  qui  lui  ont  servi  de 
base ,  les  deux  souverains  s'entendront  de  bonne  foi  pour  les 
redresser  (1). 

7.  Les  droits  énoncés  ci-dessus  ne  pourront  être  échangés 
que  d'un  commun  accord,  et  les  marchandises  qui  n'y  sont 
pas  énoncées  acquitteront  dans  les  états  des  deux  souverains 
les  droits  d'entrée  et  de  sortie  dus  dans  chacun  desdits  états  j 
par  les  nations  européennes  les  plus  favorisées  à  la  date  du 
présent  traité;  et  les  navires  appartenants  aux  sujets  desdits 
états  auront  aussi  dans  l'un  et  dans  l'autre  tous  les  privilèges 
et  avantages  accordés  à  ceux  des  nations  européennes  les  plus 
favorisées.  ; 

Et  l'intention  des  deux  hautes  parties  contractantes  étant 
que  leurs  sujets  respectifs  soient  les  uns  chez  les  autres  sur  un 
pied  aussi  avantageux  que  ceux  des  autres  nations  européennes , 
elles  conviennent  que  dans  le  cas  où  elles  accorderoient  dans 
la  suite  de  nouveaux  avantages  de  navigation  et  de  commerce 
à  quelque  autre  nation  européenne,  elles  y  feront  participer 
mutuellement  leursdits  sujets,  sans  préjudice  toutefois  des 
avantages  qu'elles  se  réservent;  savoir,  la  France  en  faveur  de 
l'Espagne,  en  conséquence  de  l'article  24  du  pacte  de  famille 
signé  le  10  mai  1761;  et  l'Angleterre ,  selon  ce  qu'elle  a  pra- 
tiqué en  conformité  et  en  conséquence  de  la  convention  de 
1703,  signée  entre  l'Angleterre  et  le  Portugal. 

Et  afin  que  chacun  puisse  savoir  certainement  en  quoi  con- 
sistent les  susdits  impôts ,  douanes  et  droits  d'entrée  et  de 
sortie ,  quels  qu'ils  soient ,  on  est. convenu  qu'il  y  aura  dans  les 
lieux  publics ,  tant  à  Rouen  et  dans  les  autres  villes  mar- 
chandes de  France ,  qu'à  Londres  et  dans  les  autres  villes 
marchandes  de  l'obéissance  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  , 
des  tarifs  qui  indiquent  les  impôts ,  douanes  et  droits  accou- 
tumés, afin  que  l'on  y  puisse  avoir  recours  toutes  les  fois  qu'il 
s'élèvera  quelque  différend  à  l'occasion  de  ces  impôts  ,  douanes 
et  droits  qui  ne  pourront  se  lever  que  conformément  à  ce  qui 
sera  clairement  expliqué  dans  les  susdits  tarifs  et  selon  leur 
sens  naturel;  et  si  quelque  officier  ou  quelqu'un  en  son  nom  , 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  exige  et  reçoit  publique- 


(1)  V.  i3  juin  1788. 
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ment  ou  en  particulier  directement  ou  indirectement ,  d'un 
marchand  ou  d'un  autre  aucune  somme  d'argent  ou  quelque 
autre  chose  que  ce  soit,  à  raison  de  droit  dû,  d'impôt,  de  vi- 
sites ou  de  compensation  ,  même  sous  le  nom  de  don  fait  vo- 
lontairement ,  ou  sous  quelque  autre  prétexte  que  ce  soit ,  au- 
delà  ou  autrement  qu'il  n'est  marqué  ci-dessus ,  en  ce  cas ,  si 
ledit  officier  ou  son  substitut  étant  accusé  devant  le  juge  com- 
pétent du  lieu  où  la  faute  a  été  commise,  s'en  trouve  con- 
vaincu ,  il  donnera  une  satisfaction  entière  à  la  partie  lésée  ;  et 
il  sera  même  puni  de  la  peine  due  et  prescrite  par  les  lois. 

8.  A  l'avenir  aucune  des  marchandises  exportées  respectif 
vement  des  pays  de  l'obéissance  de  LL.  MM.  ,  ne  seront  assu- 
jetties à  la  visite  ou  à  la  confiscation ,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  de  fraude  ou  de  défectuosité  dans  la  fabrique  ou 
travail ,  ou  pour  quelque  défaut  que  ce  soit.  On  laissera  une 
entière  liberté  au  vendeur  et  à  l'acheteur  de  stipuler  et  d'en 
faire  le  prix ,  ainsi  qu'ils  le  trouveront  à  propos ,  nonobstant 
toutes  lois,  statuts,  édits,  arrêts,  privilèges,  concessions  ou 
usages. 

9.  Comme  il  y  a  plusieurs  genres  de  marchandises  de  celles 
qui  seront  apportées  ou  importées  en  France  par  les  sujets  de 
la  Grande-Bretagne ,  qui  sont  enfermées  dans  des  tonneaux , 
dans  des  caisses  ou  dans  des  emballages ,  dont  les  droits  se 
paient  au  poids ,  on  est  convenu  qu'en  ce  cas ,  lesdits  droits 
seront  seulement  exigés  par  proportion  au  poids  effectif  de  la 
marchandise ,  et  qu'on  fera  une  diminution  du  poids  des  ton- 
neaux ,  des  caisses  et  emballages ,  de  la  même  manière  qu'il  a 
été  pratiqué  et  qu'il  se  pratique  actuellement  en  Angleterre. 

10.  Il  est  encore  convenu  que  si  quelque  inadvertance  ou 
faute  avoit  été  commise  par  quelque  maître  de  navire ,  l'inter- 
prète ,  le  procureur  ou  autre  chargé  de  ses  affaires ,  en  faisant 
la  déclaration  de  sa  cargaison ,  le  navire  pour  cela  ni  sa  car- 
gaison ne  seront  point  sujets  h  confiscation  ;  il  sera  même  loi- 
sible au  propriétaire  des  effets  qui  auront  été  omis  dans  la  liste 
ou  déclaration  fournie  par  le  maître  du  navire,  en  payant  les 
droits  en  usage  suivant  la  pancarte ,  de  les  retirer,  pourvu 
toutefois  qu'il  n'y  ait  pas  une  apparence  manifeste  de  fraude; 
et  pour  cause  de  cette  omission  ,  les  marchands  ni  les  maîtres 
de  navires  ni  les  marchandises ,  ne  pourront  être  sujets  h  au- 
cune peine ,  pourvu  que  les  effets  omis  dans  la  déclaration 
n'aient  pas  encore  été  mis  à  terre  avant  d'avoir  fait  ladite 
déclaration. 

11.  Dans  le  cas  où  l'une  des  deux  hautes  parties  contrac- 
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tantes  jugera  à  propos  d'établir  des  prohibitions  ou  d'aug- 
menter les  droits  à  l'entrée  sur  quelque  denrée  ou  marchan- 
dise du  cru  ou  de  la  manufacture  de  l'autre,  non  énoncée  dans 
le  tarif,  ces  prohibitions  ou  augmentations  seront  générales , 
et  comprendront  les  mêmes  denrées  ou  marchandises  des 
autres  nations  européennes  les  plus  favorisées,  aussi  bien  que 
celles  de  l'un  ou  l'autre  état  ;  et  dans  le  cas  où  l'une  des  deux 
parties  contractantes  accordera  soit  la  suppression  des  prohi- 
bitions ,  soit  une  diminution  de  droits  en  faveur  d'une  autre 
nation  européenne  sur  quelque  denrée  ou  marchandise  de  son  j 
cru  ou  manufacture ,  soit  à  l'entrée ,  soit  à  la  sortie ,  ces  sup- 
pressions ou  diminutions  seront  communes  aux  sujets  de 
l'autre  partie ,  à  condition  que  celle-ci  accordera  aux  sujets  de 
l'autre  l'entrée  et  la  sortie  des  mêmes  denrées  et  marchandises 
sous  les  mêmes  droits ,  exceptant  toujours  les  cas  réservés 
dans  l'art.  7  du  présent  traité. 

12.  Et  d'autant  qu'il  s'est  autrefois  établi  un  usage,  lequel 
n'est  autorisé  par  aucune  loi,  dans  quelques  lieux  de  France  et 
de  la  Grande-Bretagne ,  suivant  lequel  les  Français  ont  payé 
en  Angleterre  une  espèce  de  capitation  nommée  en  langue  du 
pays  headmoney ,  et  les  Anglais  le  même  droit  en  France  sous 
le  titre  argent  du  chef \  il  est  convenu  que  cet  impôt  ne  s'exi- 
gera plus  de  part  ni  d'autre ,  ni  sous  l'ancien  nom ,  ni  sous 
quelque  autre  nom  que  ce  puisse  être. 

13.  Si  l'une  des  hautes  parties  contractantes  a  accordé  ou 
accorde  des  primes  (en  anglais  baunties)  pour  encourager 
l'exportation  des  articles  du  cru  du  sol  ou  du  produit  des  ma- 
nufactures nationales ,  il  sera  permis  à  l'autre  d'ajouter  aux 
droits  déjà  imposés  en  vertu  du  présent  traité ,  sur  lesdites 
denrées  et  marchandises  importées  dans  ses  états,  un  droit 
d'entrée  équivalent  à  ladite  prime  :  bien  entendu  que  cette 
stipulation  ne  s'étendra  pas  sur  la  restitution  des  droits  et  im-  j 
pots  (en  anglais  draivback) ,  laquelle  a  lieu  en  cas  d'exportation. 

14.  Les  avantages  accordés  par  le  présent  traité  aux  sujets 
de  S.  M.  britannique,  auront  leur  effet  en  tant  qu'ils  con- 
cernent le  royaume  de  la  Grande-Bretagne ,  aussitôt  que  des 
lois  y  seront  passées  pour  assurer  aux  sujets  de  S.  M.  très- 
chrétienne  la  jouissance  réciproque  des  avantages  qui  leur  sont 
accordés  par  le  présent  traité;  et  les  avantages  accordés  par 
tous  ces  articles ,  excepté  le  tarif,  auront  leur  effet  pour  ce 
qui  concerne  le  royaume  d'Irlande,  aussitôt  que  des  lois  y. 
seront  passées  pour  assurer  aux  sujets  de  S.  M.  très-chrétienne  j 
la  jouissance  réciproque  des  avantages  qui  leur  sont  accordés 
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par  ce  traité;  et  pareillement  les  avantages  accordés  par  le  tarif 
auront  leur  effet  en  tant  qu'ils  concernent  ledit  royaume  ,  aus- 
sitôt que  des  lois  y  seront  passées  pour  donner  effet  audit 
tarif. 

15.  Il  a  été  convenu  que  les  navires  appartenants  à  des  su- 
jets de  S.  M.  britannique  venant  dans  les  états  de  S.  M.  très- 
chrétienne  des  ports  de  la  Grande-Bretagne  ,  d'Irlande  ou  de 
quelque  autre  port  étranger,  ne  paieront  point  le  droit  de  fret 
ni  aucun  autre  droit  semblable  ;  pareillement  les  navires  fran- 
çais seront  exempts  dans  les  états  de  S.  M.  britannique  du 
droit  de  cinq  schellings  ou  de  tout  autre  droit  ou  charge  sem- 
blable. 

16.  Il  ne  sera  pas  permis  aux  armateurs  étrangers  qui  ne 
seront  pas  sujets  de  l'une  ou  de  l'autre  couronne ,  et  qui  au- 
ront commission  de  quelque  autre  prince  ou  état  ennemi  de 
l'un  ou  de  l'autre,  d'armer  leurs  vaisseaux  dans  les  ports  de 
l'un  et  de  l'autre  desdits  deux  royaumes ,  d'y  vendre  ce  qu'ils 
auront  pris  ou  de  changer  en  quelque  manière  que  ce  soit;  ni 
d'acheter  même  d'autres  vivres  que  ceux  qui  leur  seront  né- 
cessaires pour  parvenir  au  port  le  plus  prochain  du  prince  dont 
ils  auront  obtenu  des  commissions. 

17.  Lorsqu'il  arrivera  quelque  différend  entre  un  capitaine 
de  navire  et  ses  matelots  dans  les  ports  de  l'un  ou  de  l'autre 
royaume  ,  pour  raison  de  salaires  dus  auxdits  matelots  ou  pour 
quelque  autre  cause  civile  que  ce  soit ,  le  magistrat  du  lieu  exi- 
gera seulement  du  défendeur  de  donner  au  demandeur  sa  dé- 
claration par  écrit ,  attestée  par  le  magistrat ,  par  laquelle  il 
promettra  de  répondre  dans  sa  patrie  sur  l'affaire  dont  il 
s'agira  par-devant  un  juge  compétent ,  au  moyen  de  quoi  il  ne 
sera  pas  permis  aux  matelots  d'abandonner  le  vaisseau  ni 
d'apporter  quelque  empêchement  au  capitaine  du  navire  dans 
la  continuation  de  son  voyage.  Il  sera  aussi  permis  aux  mar- 
chands de  l'un  ou  de  l'autre  royaume  de  tenir  dans  les  lieux 
de  leur  domicile  ou  partout  ailleurs  où  bon  leur  semblera  ,  des 
livres  de  compte  et  de  commerce  ,  et  d'entretenir  aussi  corres- 
pondance de  lettres  dans  la  langue  ou  dans  l'idiome  qu'ils 
jugeront  à  propos,  sans  qu'on  puisse  les  inquiéter  ni  les  re- 
chercher en  aucune  manière  pour  ce  sujet  ;  et  s'il  leur  étoit  né- 
cessaire pour  terminer  quelque  procès  ou  différend,  de  produire 
leurs  livres  de  comptes  ,  en  ce  cas  ils  seront  obligés  de  les  ap- 
porter en  entier  en  justice,  sans  toutefois  qu'il  soit  permis  au 
juge  de  prendre  connoissance  dans  lesdits  livres  d'autres  ar- 
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ticles  que  de  ceux  seulement  qui  regarderont  l'affaire  dont  il 
s'agit ,  ou  qui  seront  nécessaires  pour  établir  la  foi  de  ces 
livres;  et  il  ne  sera  pas  permis  de  les  enlever  des  mains  de 
leurs  propriétaires  ,  ni  de  les  retenir  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit ,  excepté  seulement  dans  le  cas  de  banqueroute.  Les 
sujets  de  la  Grande-Bretagne  ne  seront  pas  tenus  de  se  servir 
de  papier  timbré  pour  leurs  livres ,  leurs  lettres  et  les  autres 
pièces  qui  regarderont  le  commerce  ,  à  la  réserve  de  leur  jour- 
nal, qui ,  pour  faire  foi  en  justice  ,  devra  être  coté  et  paraphé 
gratis  par  le  juge ,  conformément  aux  lois  établies  en  France , 
qui  y  assujettissent  tous  les  marchands. 

18.  Il  a  été  statué  de  plus  ,  et  l'on  est  convenu  qu'il  soit  en- 
tièrement libre  à  tous  les  marchands ,  capitaines  de  vaisseaux 
et  autres  sujets  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  dans  tous  les 
états  de  S.  M.  très-chrétienne  en  Europe ,  de  traiter  leurs  af- 
faires par  eux-mêmes  ou  d'en  charger  qui  bon  leur  semblera  , 
et  ils  ne  seront  tenus  de  se  servir  d'aucun  interprète  ou  fac- 
teur, ni  de  leur  payer  aucun  salaire ,  si  ce  n'est  qu'ils  veulent 
s'en  servir.  En  outre  les  maîtres  des  vaisseaux  ne  seront  point 
tenus  de  se  servir  pour  charger  ou  décharger  leurs  navires, 
de  personnes  établies  à  cet  effet  par  l'autorité  publique,  soit  à 
Bordeaux,  soit  ailleurs;  mais  il  leur  sera  entièrement  libre  de 
charger  ou  décharger  leurs  vaisseaux  par  eux-mêmes ,  ou  de 
se  servir  de  ceux  qu'il  leur  plaira  pour  les  charger  ou  les  dé- 
charger, sans  payer  aucun  salaire  à  quelque  autre  personne 
que  ce  puisse  être.  Us  ne  seront  point  tenus  aussi  de  décharger 
dans  les  navires  d'autrui  ou  de  recevoir  dans  les  leurs  quelques 
marchandises  que  ce  soit,  ni  d'attendre  leur  chargement  plus 
long-temps  qu'ils  le  jugeront  à  propos.  Et  tous  les  sujets  du 
roi  très-chrétien  jouiront  pareillement  et  seront  en  possession 
des  mêmes  privilèges  et  libertés  dans  tous  les  états  de  S.  M. 
britannique  en  Europe. 

19.  On  ne  pourra  obliger  les  vaisseaux  chargés  des  deux 
parties  passant  sur  les  côtes  l'une  de  l'autre ,  et  que  la  tempête 
aura  obligés  de  relâcher  dans  les  rades  ou  ports ,  ou  qui  y 
auront  pris  terre  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  d'y 
décharger  leurs  marchandises  en  tout  ou  en  partie,  ou  de 
payer  quelques  droits ,  à  moins  qu'ils  ne  les  y  déchargent  de 
leur  bon  gré  et  qu'ils  n'en  vendent  quelque  partie.  Il  sera  ce- 
pendant libre,  après  en  avoir  obtenu  la  permission  de  ceux 
qui  ont  la  direction  des  affaires  maritimes,  de  décharger  ou  de 
vendre  une  petite  partie  du  chargement,  seulement  pour 
acheler  les  vivres  ou  les  choses  nécessaires  pour  le  radoub  du 
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vaisseau ,  et  dans  ce  cas  on  ne  pourra  exiger  de  droits  pour 
tout  le  chargement ,  mais  seulement  pour  la  petite  partie  qui 
aura  été  déchargée  ou  vendue. 

20.  Il  sera  permis  à  tous  les  sujets  du  roi  très-chrétien  et  du 
roi  de  la  Grande-Bretagne ,  de  naviguer  avec  leurs  vaisseaux  en 
toute  sûreté  et  liberté ,  et  sans  distinction  de  ceux  à  qui  les 
marchandises  de  leurs  chargements  appartiendront ,  de  quelque 
port  que  ce  soit ,  dans  les  lieux  qui  sont  déjà ,  ou  qui  seront  ci- 
après  en  guerre  avec  le  roi  très-chrétien ,  ou  avec  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne.  Il  sera  aussi  permis  auxdits  sujets  de  navi- 
guer et  de  négocier  avec  leurs  vaisseaux  et  marchandises  avec 
la  même  liberté  et  sûreté  des  lieux ,  ports  et  endroits  apparte- 

1  nants  aux  ennemis  des  deux  parties  ou  de  l'une  d'elles ,  sans 
être  aucunement  inquiétés  ni  troublés,  et  d'aller  directement, 
non-seulement  desdits  lieux  ennemis  à  un  lieu  neutre ,  mais 
encore  d'un  lieu  ennemi  à  un  autre  lieu  ennemi;  soit  qu'ils 
soient  sous  la  jurisdiction  d'un  même  ou  de  différents  princes. 
Et  comme  il  a  été  stipulé  par  rapport  aux  navires  et  aux  mar- 

I  chandises,  et  que  l'on  regardera  comme  libre  tout  ce  qui  sera 
trouvé  sur  les  vaisseaux  appartenants  aux  sujets  de  l'un  et  de 
l'autre  royaume,  quoique  tout  le  chargement,  ou  une  partie 

1  de  ce  même  chargement,  appartienne  aux  ennemis  de  LL.  MM., 

'  à  l'exception  cependant  des  marchandises  de  contrebande , 
lesquelles  étant  interceptées ,  il  sera  procédé  conformément  à 
l'esprit  des  articles  suivants;  de  même  il  a  été  convenu  que 
cette  même  liberté  doit  s'étendre  aussi  aux  personnes  qui  na- 
viguent sur  un  vaisseau  libre ,  de  manière  que ,  quoiqu'elles 
soient  ennemies  des  deux  parties  ,  ou  de  l'une  d'elles  ,  elles  ne 
seront  point  tirées  du  vaisseau  libre  ,  si  ce  n'est  que  ce  lussent 
des  gens  de  guerre  actuellement  au  service  desdits  ennemis , 
et  se  transportant  pour  être  employés  comme  militaires  dans 
leurs  flottes  ou  dans  leurs  armées. 

1  21.  Cette  liberté  de  navigation  et  de  commerce  s'étendra  à 
toute  sorte  de  marchandises  ,  h  la  réserve  seulement  de  celles 
qui  seront  exprimées  dans  l'article  suivant ,  et  désignées  sous 
le  nom  de  marchandises  de  contrebande. 

2<2.  On  comprendra  sous  ce  nom  de  marchandises  de  contre- 
bande ou  défendues  ,  les  armes  ,  canons  ,  arquebuses ,  mortiers  , 
pétards ,  bombes,  grenades ,  saucisses ,  cercles  poissés ,  afïùts , 
fourchettes,  bandoulières,  poudre  à  canon,  mèches,  sal- 
pêtre, balles,  piques,  épées,  morions  ,  casques,  cuirasses, 
hallebardes  ,  javelines  ,  fourreaux  de  pistolets  ,  baudriers  , 
chevaux  avec  leurs  harnois ,  et  tous  autres  semblables  genres 
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d'armes  et  d'instruments  de  guerre  servant  à  l'usage  des 
troupes. 

23.  On  ne  mettra  point  au  nombre  des  marchandises  dé- 
fendues celles  qui  suivent;  savoir  toutes  sortes  de  draps  et 
tous  autres  ouvrages  de  manufacture  de  laine ,  de  lin  ,  de  soie  ; 
de  coton  et  de  toute  autre  matière;  tous  genres  d'habillemenls 
avec  les  choses  qui  servent  ordinairement  à  les  faire;  or,  ar- 
gent monnoyé  ou  non  monnoyé ,  étain,  fer,  plomb,  cuivre, 
laiton,  charbon  à  fourneau,  blé,  orge,  et  toute  autre  sorte 
de  grains  et  de  légumes,  le  tabac,  toutes  sortes  d'aromates, 
chairs  salées  et  fumées ,  poissons  salés  ,  fromages  et  beurre , 
bière,  huiles,  vins,  sucre,  toutes  sortes  de  sels  et  de  provi- 
sions ,  servant  à  la  nourriture  et  à  la  subsistance  des  hommes; 
tous  genres  de  coton,  cordages,  câbles,  voiles,  toile  propre  à 
faire  des  voiles,  chanvre,  suif,  goudron,  brai  et  résine; 
ancres  et  partie  d'ancre,  quelles  qu'elles  puissent  être;  mâts 
de  navires  ,  planches  ,  madriers ,  poutres  de  toutes  sortes 
d'arbres ,  et  de  toutes  les  autres  choses  nécessaires  pour  con- 
struire ou  pour  radouber  les  vaisseaux.  On  ne  regardera  pas 
non  plus  comme  marchandises  de  contrebande,  celles  qui 
n'auront  pas  pris  la  forme  de  quelque  instrument  ou  attirail 
servant  à  l'usage  de  la  guerre  sur  terre  ou  sur  mer,  encore 
moins  celles  qui  sont  préparées  ou  travaillées  pour  tout  autre 
usage.  Toutes  ces  choses  seront  censées  marchandises  non 
défendues ,  de  même  que  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  com- 
prises, et  spécialement  désignées  dans  l'article  précédent,  en 
sorte  qu'elles  pourront  être  librement  transportées  par  les 
sujets  des  deux  royaumes ,  même  dans  les  lieux  ennemis  ; 
excepté  seulement  dans  des  places  assiégées ,  bloquées  et  in- 
vesties. 

24.  Mais  pour  éviter  et  prévenir  la  discorde  et  toutes  sortes 
d'inimitiés  de  part  et  d'autre ,  il  a  été  convenu  qu'en  cas  que  j 
l'une  des  deux  parties  se  trouvât  engagée  en  guerre,  les  vais- 
seaux et  les  bâtiments  appartenants  aux  sujets  de  l'autre  partie 
devront  être  munis  de  lettres  de  mer  qui  contiendront  le  nom,  , 
la  propriété  et  la  grandeur  du  vaisseau  ,  de  même  que  le  nom 

et  le  lieu  de  l'habitation  du  maître  ou  du  capitaine  de  ce  vais- 
seau; en  sorte  qu'il  paroisse  que  ce  vaisseau  appartient  vérita- 
blement et  réellement  aux  sujets  de  l'une  ou  de  l'autre  partie  : 
et  ces  lettres  de  mer  seront  accordées  et  conçues  dans  la 
forme  annexée  au  présent  traité.  Elles  seront  aussi  renouve- 
lées chaque  année ,  s'il  arrive  que  le  vaisseau  revienne  dans  le 
cours  de  l'an.  Il  a  été  aussi  convenu  que  ces  sortes  de  vais- 
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seaux  chargés  ne  devront  pas  être  seulement  munis  des  lettres 
de  mer  ci-dessus  mentionnées ,  mais  encore  des  certificats 
contenant  les  espèces  de  la  charge ,  le  lieu  d'où  le  vaisseau  est 
parti ,  et  celui  de  sa  destination ,  afin  que  l'on  puisse  connoître 
s'il  ne  porte  aucune  des  marchandises  défendues ,  ou  de  con- 
trebande spécifiées  dans  l'art.  22  de  ce  traité.  Lesquels  cer- 
tificats seront  expédiés  par  les  officiers  du  lieu  d'où  le  vaisseau 
sortira  selon  la  coutume.  Il  sera  libre  aussi,  si  on  le  désire, 
et  si  on  le  juge  à  propos,  d'exprimer  dans  lesdites  lettres  à 
qui  appartiennent  les  marchandises. 

20.  Les  vaisseaux  des  sujets  et  habitants  des  royaumes  res- 
pectifs arrivant  sur  quelque  côîe  de  l'un  ou  de  l'autre ,  sans 
cependant  vouloir  entrer  dans  le  port ,  ou  y  étant  entrés ,  et  ne 
voulant  pas  débarquer  ou  rompre  leurs  charges,  ne  seront 
point  obligés  de  rendre  compte  de  leurs  chargements  qu'au  cas 
■  qu'il  y  eût  des  indices  certains  qui  les  rendissent  suspects  de 
<  porter  aux  ennemis  de  l'une  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes ,  des  marchandises  défendues  appelées  de  contrebande. 

26.  Si  les  vaisseaux  desdiis  sujets  ou  habitants  des  états 
i  respectifs  de  LL.  SS.  MM. ,  étoient  rencontrés  faisant  route 
!  sur  les  côtes  ou  en  pleine  mer,  par  quelque  vaisseau  de  guerre 
:  de  LL.  SS.  MM.  ou  par  quelques  vaisseaux  armés  par  des  par- 
'■  ticuliers  ,  lesdits  vaisseaux  de  guerre  ou  armateurs  particuliers, 
1  pour  éviter  tout  désordre ,  demeureront  hors  de  la  portée  du 
'  canon;  et  pourront  envoyer  leurs  chaloupes  au  bord  du  vais- 
seau marchand  qu'ils  auront  rencontré,  et  y  entrer  seulement 
au  nombre  de  deux  ou  trois  hommes  à  qui  seront  montrées 

;  par  le  maître  ou  capitaine  de  ce  vaisseau  ou  bâtiment,  les 
lettres  de  mer  qui  contiennent  la  preuve  de  la  propriété  du 
vaisseau,  et  conçues  dans  la  forme  annexée  au  présent  traité; 

:  et  il  sera  libre  au  vaisseau  qui  les  aura  montrées  de  poursuivre 

1  sa  route,  sans  qu'il  soit  permis  de  le  molester,  et  visiter  en 
façon  quelconque,  ou  de  lui  donner  la  chasse,  ou  de  l'obliger 

I  à  se  détourner  du  lieu  de  sa  destination. 

27.  Le  bâtiment  marchand  appartenant  aux  sujets  de  l'une 
;  des  deux  hautes  parties  contractantes  qui  aura  résolu  d'aller 

dans  un  port  ennemi  de  l'autre,  et  dont  le  voyage  et  l'espèce 
des  marchandises  de  son  chargement  seront  justement  soup- 
çonnés, sera  tenu  de  produire  en  pleine  mer,  aussi  bien  que 
dans  les  ports  et  rades  ,  non-seulement  ses  lettres  de  mer,  mais 
aussi  des  certificats  qui  marquent  que  ses  marchandises  ne  sont 
pas  du  nombre  de  celles  qui  ont  été  défendues,  et  qui  sont 
énoncées  dans  l'art.  22  de  ce  traité. 
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28.  Si  par  l'exhibition  des  certificats  susdits ,  contenant  un 
état  du  chargement ,  l'autre  partie  y  trouve  quelques-unes  de 
ces  sories  de  marchandises  défendues  et  déclarées  de  contre- 
bande par  Part.  22  de  ce  traité,  et  qui  soient  destinées  pour 
un  port  de  l'obéissance  de  ses  ennemis ,  il  ne  sera  pas  permis 
de  rompre  ni  d'ouvrir  les  écoutilles ,  caisses,  coffres,  balles, 
tonneaux  et  autres  vases  trouvés  sur  ce  navire  ,  ni  d'en  dé- 
tourner la  moindre  partie  des  marchandises  ,  soit  que  ce  vais- 
seau appartienne  aux  sujets  de  la  France  ou  à  ceux  de  la 
Grande-Bretagne ,  à  moins  que  son  chargement  n'ait  été  mis 
à  terre  en  la  présence  des  officiers  de  l'amirauté,  et  qu'il  n'ait 
été  par  eux  fait  inventaire  desdites  marchandises.  Elles  ne 
pourront  aussi  être  vendues  ,  échangées  ,  ou  autrement  alié- 
nées de  quelque  manière  que  ce  puisse  être,  qu'après  que  le 
procès  aura  été  fait  dans  les  règles  et  selon  les  lois  et  les  cou- 
tumes,  contre  ces  marchandises  défendues,  et  que  les  juges 
de  l'amirauté  respectivement  les  auront  confisquées  par  sen- 
tence ,  à  la  réserve  néanmoins,  tant  du  vaisseau  même  que  des 
autres  marchandises  qui  y  auront  été  trouvées  et  qui,  en  vertu 
de  ce  traité,  doivent  être  censées  libres  ,  et  sans  qu'elles  puissent 
être  retenues  sous  prétexte  qu'elles  seroient  chargées  avec  des 
marchandises  défendues,  et  encore  moins  être  confisquées 
comme  une  prise  légitime;  et  supposé  que  lesdites  marchan- 
dises de  contrebande,  ne  faisant  qu'une  partie  de  la  charge, 
le  patron  du  vaisseau  agréât,  consentît  et  offrît  de  les  livrer  au 
vaisseau  qui  les  a  découvertes ,  en  ce  cas  celui-ci  après  avoir 
reçu  les  marchandises  de  bonne  prise ,  sera  tenu  de  laisser  aller 
aussitôt  le  bâtiment ,  et  ne  l'empêchera  en  aucune  manière  de 
poursuivre  sa  route  vers  le  lieu  de  sa  destination. 

29.  Il  a  été  au  contraire  convenu  et  accordé  que  tout  ce 
qui  se  trouvera  chargé  par  les  sujets  et  habitants  de  part  et 
d'autre  ,  en  un  navire  appartenant  aux  ennemis  de  l'autre , 
bien  que  ce  ne  fût  pas  des  marchandises  de  contrebande ,  sera 
confisqué  comme  s'il  appartenoit  à  l'ennemi  même ,  excepté 
les  marchandises  et  effets  qui  auront  été  chargés  dans  ce  vais- 
seau avant  la  déclaration  de  la  guerre ,  ou  l'ordre  général  des 
représailles,  ou  même  depuis  la  déclaration,  pourvu  que  c'ait 
été  dans  les  termes  qui  suivent ,  h  savoir,  de  deux  mois  après 
cette  déclaration  ou  l'ordre  des  représailles ,  si  elles  ont  été 
chargées  dans  quelque  port  et  lieu  compris  dans  l'espace  qui 
est  entre  Archangel ,  Saint-Pétersbourg  et  les  Sorliugues;  et 
entre  les  Sorlingues  et  la  ville  de  Gibraltar;  de  dix  semaines 
dans  la  mer  Méditerranée  ,  et  de  huit  mois  dans  tous  les  autres 
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pays  ou  lieux  cîu  monde ,  de  manière  que  les  marchandises 
des  sujets  de  l'un  et  l'autre  prince  ,  tant  celles  qui  sont  de 
contrebande ,  que  les  autres  qui  auront  été  chargées ,  ainsi 
qu'il  est  dit,  sur  quelque  vaisseau  ennemi,  avant  la  guerre  ou 
même  depuis  sa  déclaration,  dans  les  temps  et  les  termes  sus- 
dits ,  ne  seront  en  aucune  manière  sujettes  à  confiscation , 
mais  seront  sans  délai  et  de  bonne  foi  rendues  aux  proprié- 
taires qui  les  redemanderont ,  en  sorte  néanmoins  qu'il  ne  soit 
nullement  permis  de  porter  ensuite  ces  marchandises  dans  les 
ports  -ennemis  ,  si  elles  sont  de  contrebande. 

do.  Et  pour  pourvoir  plus  amplement  à  la  sûreté  réciproque 
des  sujets  de  LL.  SS.  MM.  ,  afin  qu'il  ne  leur  soit  fait  aucun 
préjudice  par  les  vaisseaux  de  guerre  de  l'autre  partie,  ou  par 
d'autres  armés  aux  dépens  des  particuliers ,  il  sera  fait  défenses 
à  tous  capitaines  des  vaisseaux  du  roi  très  -chrétien  et  du  roi 
i  de  la  Grande-Bretagne,  et  à  tous  leurs  sujets ,  de  faire  aucun 
dommage  ou  insulte  à  ceux  de  l'autre  partie ,  et  au  cas  qu'ils 
y  contreviennent ,  ils  en  seront  punis,  et  de  plus  ils  seront  tenus 
et  obligés  en  leurs  personnes  et  en  leurs  biens  de  réparer  tous 
les  dommages  et  intérêts ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  et 
d'y  satisfaire. 

5i.  Et  pour  cette  cause,  chaque  capitaine  des  vaisseaux 
armés  en  guerre  par  des  particuliers ,  sera  tenu  et  obligé  à 
l'avenir ,  avant  que  de  recevoir  ses  patentes  ou  ses  commis- 
sions spéciales  ,  de  donner,  par-devant  un  juge  compétent, 
caution  bonne  et  suffisante  de  personnes  solvables  qui  n'aient 
aucun  intérêt  dans  ledit  vaisseau,  et  qui  s'obligent,  chacune 
solidairement,  pour  la  somme  de  06,000  liv.  tournois,  ou  de 
i,5oo  liv.  sterling;  et  si  ce  vaisseau  est  monté  de  plus  de  i5o 
matelots  ou  soldats  ,  pour  la  somme  de  72,000  liv.  tournois  , 
ou  de  0,000  liv.  sterling  ,  pour  répondre  solidairement  de 
tous  les  dommages  et  torts  que  lui ,  ses  officiers ,  ou  autres 
étant  à  son  service,  pourroient  faire  en  leur  course  contre  la 
teneur  du  présent  traité ,  et  contre  les  édits  faits  de  part  et 
d'autre  en  vertu  du  même  traité  par  LL.  SS.  MM.  ,  sous  peine 
aussi  de  révocation  et  de  cassation  desdiles  patentes  et  com- 
missions. 

3a.  LL.  MM.  susdites  voulant  respectivement  traiter  d;  ..s 
leurs  étais  les  sujets  l'une  de  l'autre  aussi  favorablement  que 
s'ils  étoient  leurs  propres  sujets  ,  donneront  les  ordres  néces- 
saires et  efficaces  pour  faire  rendre  les  jugements  et  arrêts 
concernant  les  prises,  dans  la  cour  de  l'amirauté,  selon  les 
règles  de  la  justice  et  de  l'équité,  et  conformément  à  ce  qui 
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est  prescrit  par  ce  traité,  par  des  juges  qui  soient  au-dessus 
de  tout  soupçon ,  et  qui  n'aient  aucun  intérêt  au  fait  dont  il 
est  question. 

35.  Et  quand  par  les  lettres  de  mer  et  les  certificats ,  il  ap- 
paroîtra  suffisamment  de  la  qualité  du  vaisseau  et  de  celle  de 
ses  marchandises  et  de  son  maître ,  il  ne  sera  point  permis 
aux  commandants  des  vaisseaux  armés  en  guerre ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  de  faire  aucune  autre  vérification.  Mais 
si  quelque  navire  marchand  se  trouvoit  dépourvu  de  ses  let- 
tres de  mer  ou  de  certificats  ,  il  pourra  alors  être  examiné 
par  un  juge  compétent ,  de  façon  cependant  que  si ,  par 
d'autres  indices  et  documents  ,  il  se  trouve  qu'il  appartienne 
véritablement  aux  sujets  d'un  desdits  souverains  ,  et  qu'il 
ne  contienne  aucune  marchandise  de  contrebande  destinée 
pour  l'ennemi  de  l'un  d'eux,  il  ne  devra  point  être  confisqué, 
mais  il  sera  relâché  avec  sa  charge  ,  afin  qu'il  poursuive  son 
voyage. 

S'il  arrive  que  le  maître  de  navire  dénommé  dans  les  lettres 
de  mer  soit  mort ,  ou  qu'ayant  été  autrement  ôté ,  il  s'en 
trouve  quelque  autre  à  sa  place ,  le  vaisseau  ne  laissera  pas 
d'avoir  la  même  sûreté  avec  son  chargement,  et  les  lettres  de 
mer  auront  la  même  vertu. 

34.  H  a  été  d'ailleurs  réglé  et  arrêté  que  les  bâtiments  de 
l'une  des  deux  nations  repris  par  des  armateurs  de  l'autre  se- 
ront rendus  au  premier  propriétaire  s'ils  n'ont  pas  été  en  la 
puissance  de  l'ennemi  durant  l'espace  de  vingt-quatre  heures , 
à  charge  par  ledit  propriétaire  de  payer  le  tiers  de  la  valeur 
du  bâtiment  repris ,  ainsi  que  de  sa  cargaison ,  canons  et  ap- 
paraux ;  lequel  tiers  sera  estimé  a  l'amiable  par  les  parties  in- 
téressées ,  sinon  et  faute  de  pouvoir  convenir  entre  elles  ,  elles 
s'adresseront  aux  officiers  de  l'amirauté  du  lieu  où  le  corsaire 
repreneur  aura  conduit  le  bâtiment  repris. 

Si  le  bâtiment  repris  a  été  en  la  puissance  de  l'ennemi  au- 
delà  de  vingt-quatre  heures ,  il  appartiendra  en  entier  à  l'ar- 
mateur repreneur. 

Dans  le  cas  où  un  bâtiment  aura  été  repris  par  un  vaisseau 
ou  bâtiment  de  guerre  appartenant  à  S.  M.  très-chrétienne  ou 
à  S.  M.  britannique,  il  sera  rendu  au  premier  propriétaire  en 
payant  le  3oc  de  la  valeur  du  bâtiment,  de  la  cargaison  ,  des 
canons  et  apparaux,  s'il  a  été  repris  dans  les  vingt- quatre 
heures  ,  et  le  10e s'il  a  été  repris  après  les  vingt-quatre  heures; 
lesquelles  sommes  seront  distribuées  à  titre  de  gratification 
aux  équipages  des  vaisseaux  repreneurs  :  l'estimation  des  ooes 
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et  ioes  mentionnés  ci-dessus  sera  réglée  conformément  à  ce 
qui  est  convenu  au  commencement  de  cet  article. 

55.  Toutes  les  fois  que  les  ambassadeurs  de  LL.  MM.  sus- 
dites ,  tant  d'une  part  que  de  l'autre ,  ou  quelque  autre  de  leurs 
ministres  publics  qui  résideront  à  la  cour  de  i'autre  prince ,  se 
plaindront  de  l'injustice  des  sentences  qui  auront  été  rendues, 
LL.  MM.  respectivement  les  feront  revoir  et  examiner  en  leur 
conseil ,  à  moins  que  ledit  conseil  n'en  eût  déjà  décidé ,  afin 
que  l'on  connoisse  avec  certitude  si  les  ordonnances  et  les 
précautions  prescrites  au  présent  traité  auront  été  suivies  et 
observées.  Leursdites  MM.  auront  soin  pareillement  d'y  faire 
pourvoir  pleinement ,  et  de  faire  rendre  justice  dans  l'es- 
pace de  trois  mois  à  chacun  de  ceux  qui  la  demanderont; 
et  néanmoins  ,  avant  ou  après  le  premier  jugement  et  pen- 
dant la  révision  ,  les  effets  qui  seront  en  litige  ne  pourront 
être  en  aucune  manière  vendus  ni  déchargés ,  si  ce  n'est  du 
consentement  des  parîies  intéressées,  pour  éviter  toute  sorte 
de  dommage  ,  et  il  sera  rendu  de  part  et  d'autre  des  lois  pour 
l'exécution  du  présent  article. 

56.  S'il  s'élève  des  différends  sur  la  validité  des  prises  ,  en 
sorte  qu'il  soit  nécessaire  d'en  venir  à  une  décision  juridique  , 
le  juge  ordonnera  que  les  effets  soient  déchargés,  qu'on  en 
prenne  un  inventaire  et  qu'on  en  fasse  l'estimation  ,  et  Ton  exi- 
gera des  sûretés  respectivement,  du  capteur,  de  payer  les  frais, 
au  cas  que  le  navire  ne  fut  point  trouvé  de  bonne  prise  ;  du  de- 
mandeur, de  payer  la  valeur  de  la  prise ,  au  cas  qu'elle  soit 
trouvée  valide;  et  ces  sûretés  étant  données  de  part  et  d'autre , 
la  prise  sera  livrée  au  demandeur  :  mais  si  le  demandeur  refuse 
de  donner  des  sûretés  suffisantes,  le  juge  ordonnera  que  la 
prise  soit  livrée  au  capteur,  après  avoir  reçu  de  sa  part  des 
sûretés  bonnes  et  suffisantes  qu'il  paiera  la  valeur  entière  de 
ladite  prise ,  au  cas  qu'elle  soit  jugée  illégale  ;  et  l'exécution 
de  la  sentence  du  juge  ne  pourra  point  être  suspendue  en  vertu 
d'aucun  appel  lorsque  la  partie  contre  laquelle  un  tel  appel 
sera  fait,  soit  le  demandeur,  soit  le  capteur,  aura  donné  des 
sûretés  suffisantes  qu'il  restituera  le  vaisseau  ,  ou  les  effets ,  ou 
bien  la  valeur  dudit  vaisseau  ou  effets  à  la  partie  appelante  , 
au  cas  que  la  sentence  fût  rendue  en  sa  faveur. 

37.  S'il  arrive  que  des  vaisseaux  de  guerre  ou  des  navires 
marchands ,  contraints  par  la  tempête  ou  autres  accidents  , 
échouent  contre  des  rochers  ou  des  écueils  sur  les  cotes  de 
l'une  des  hautes  parties  contractantes,  qu'ils  s'y  brisent  et 
qu'ils  y  fassent  naufrage ,  tout  ce  qui  aura  été  sauvé  des  vais- 
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seaux,  de  leurs  agrès  et  apparaux,  effets  ou  marchandises, 
ou  le  prix  qui  en  sera  provenu ,  le  tout  étant  réclamé  par  les 
propriétaires  ou  autres  ayant  charge  et  pouvoir  de  leur  part , 
sera  restitué  de  bonne  foi ,  en  payant  seulement  les  frais  qui 
auront  été  faits  pour  les  sauver,  ainsi  qu'il  aura  été  réglé  par 
l'une  et  l'autre  partie  pour  le  droit  de  sauvetage,  sauf  cepen- 
dant les  droiis  et  coutumes  de  l'une  et  de  l'autre  nation, 
lesquels  on  s'occupera  à  abolir  ou  au  moins  à  modifier  dans 
le  cas  où  ils  seroient  contraires  à  ce  qui  est  convenu  par  le 
présent  article.  Et  leursdites  MM.,  de  part  et  d'autre,  interpo- 
seront leur  autorité  pour  faire  châtier  sévèrement  ceux  de 
leurs  sujets  qui  auront  inhumainement  profité  d'un  pareil 1 
malheur. 

58.  Les  sujets  de  part  et  d'autre  pourront  se  servir  de  tels 
avocats  ,  procureurs ,  notaires  ,  solliciteurs  et  facteurs  que  bon 
leur  semblera  ,  à  l'effet  de  quoi  cesdits  avocats  et  autres  sus- 
dits seront  commis  par  les  juges  ordinaires  lorsqu'il  en  sera 
besoin ,  et  que  lesdits  juges  en  seront  requis. 

09.  Et  pour  plus  grande  sûreté  et  liberté  du  commerce  et 
de  la  navigation,  on  est  convenu  en  outre  que  ni  le  roi  très- 
chrétien  ,  ni  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  ,  non-seulement  ne 
recevront  dans  aucunes  de  leurs  rades  ,  ports  ,  villes  ou  places, 
des  pirates  ou  des  forbans  quels  qu'ils  puissent  être  ,  et  ne  souf- 
friront qu'aucun  de  leurs  sujets  ,  citoyens  et  habitants  de  part 
et  d'autre ,  les  reçoivent  et  protègent  dans  ces  mêmes  ports , 
les  retirent  dans  leurs  maisons  ou  les  aident  en  façon  quel-  ! 
conque;  mais  encore  ils  feront  arrêter  et  punir  toutes  ces  sortes 
de  pirates  et  de  forbans ,  et  tous  ceux  qui  les  auront  reçus , 
cachés  ou  aidés  ,  des  peines  qu'ils  auront  méritées  ,  pour  inspi- 
rer de  la  crainte  et  servir  d'exemple  aux  autres;  et  tous  leurs  ! 
vaisseaux ,  les  effets  et  marchandises  enlevés  par  eux  et  conduits 
dans  les  ports  de  l'un  ou  de  l'autre  royaume ,  seront  arrêtés 
autant  qu'il  pourra  s'en  découvrir ,  et  seront  rendus  a  leurs 
propriétaires  ou  à  leurs  facteurs  ayant  leurs  pouvoirs  ou  pro- 
curation par  écrit ,  après  avoir  prouvé  la  propriété  devant  les 
juges  de  l'amirauté  par  des  certificats  suffisants,  quand  bien 
même  ces  effets  seroient  passés  en  d'autres  mains  par  vente , 
s'il  est  prouvé  que  les  acheteurs  ont  su  ou  dû  savoir  que  c'é- 
toit  des  effets  enlevés  en  piraterie;  et  généralement  tous  les 
vaisseaux  et  marchandises  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  qui 
seront  pris  en  j)leine  mer,  seront  conduits  dans  quelque  port) 
de  l'un  ou  de  l'autre  souverain  ,  et  seront  confiés  à  la  garde  des 
officiers  de  ce  même  port  pour  être  rendus  entiers  au  véri-  ! 
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table  propriétaire,  aussitôt  qu'il  sera  dûment  et  suffisamment 
reconnu. 

4o.  Les  vaisseaux  de  guerre  de  LL.  MM.  et  ceux  qui  auront 
été  armés  en  guerre  par  leurs  sujets  ,  pourront  en  toute  liberté 
conduire  où  bon  leur  semblera  les  vaisseaux  et  les  marchan- 
dises qu'ils  auront  pris  sur  les  ennemis,  sans  être  obligés  de 
payer  aucun  droit,  soit  aux  sieurs  amiraux,  soit  aux  juges, 
quels  qu'ils  soient;  sans  qu'aussi  lesdites  prises  qui  abordent 
et  entrent  dans  les  ports  de  leursdites  MM.  ,  puissent  être  arrê- 
tées ou  saisies  ,  ni  que  les  visiteurs  ou  autres  officiers  des  lieux 
puissent  les  visiter  et  prendre  connoissance  de  la  validité  des- 
dites prises  ;  en  outre  ,  il  leur  sera  permis  de  mettre  à  la  voile 
en  quelque  temps  que  ce  soit,  de  partir  et  d'emmener  les  prises 
au  lieu  porté  par  les  commissions  ou  patentes  que  les  capi- 
taines desdits  navires  de  guerre  seront  obligés  de  faire  appa- 
roir; et  au  contraire,  il  ne  sera  donné  ni  asile  ni  retraite  dans 
leurs  ports  à  ceux  qui  auront  fait  des  prises  sur  les  sujets  de 
l'une  ou  de  l'autre  de  LL.  MM.  ;  mais  y  étant  entrés  par  né- 
cessité de  tempêtes  ou  de  périls  de  la  mer,  on  emploiera  forte- 
ment les  soins  nécessaires  ,  afin  qu'ils  en  sortent  et  s'en  retirent 
le  plus  tôt  qu'il  sera  possible,  autant  que  cela  ne  sera  point 
contraire  aux  traités  antérieurs  faits  à  cet  égard  avec  d'autres 
souverains  ou  états. 

I  41-  Leursdites  MM.  ne  souffriront  point  que  sur  les  côtes  , 
à  la  portée  du  canon  ,  et  dans  les  ports  et  rivières  de  leur  obéis- 
sance, des  navires  et  des  marchandises  des  sujets  de  l'autre 
soient  pris  par  des  vaisseaux  de  guerre  ou  par  d'autres  qui  se- 
ront pourvus  de  patentes  de  quelque  prince ,  république  ou 
villes  quelconque  ;  et  au  cas  que  cela  arrive ,  l'une  et  l'autre 
partie  emploieront  leurs  forces  unies  pour  faire  réparer  le  dom- 
mage causé. 

42«  Que  s'il  es^  prouvé  que  celui  qui  aura  fait  une  prise  ait 
employé  quelque  genre  de  torture  contre  le  capitaine ,  l'équi- 
page ou  autres  personnes  qui  se  seront  trouvées  dans  quelque 
vaisseau  appartenant  aux  sujets  de  l'autre  partie  ,  en  ce  cas  , 
non-seulement  ce  vaisseau  et  les  personnes  ,  marchandises  de 
et  effets  ,  quels  qu'ils  puissent  être ,  seront  relâchés  aussitôt 
sans  aucun  délai  et  remises  en  pleine  liberté;  mais  même  ceux 
qui  seront  convaincus  d'un  crime  si  énorme ,  aussi  bien  que 
leurs  complices ,  seront  punis  des  plus  grandes  peines  et  pro- 
portionnées à  leurs  fautes ,  ce  que  le  roi  très-chrétien  et  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne  s'obligent  réciproquement  do  faire  ob- 
server, sans  aucun  égard  pour  quelque  personne  que  ce  soit. 
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43.  Il  sera  libre  respectivement  à  LL.  MM.  d'établir,  dans 
les  royaumes  et  pays  de  Tune  et  de  l'autre  ,  pour  la  commodité 
de  leurs  sujels  qui  y  négocient,  des  consuls  nationaux  qui  joui- 
ront du  droit ,  immunité  et  liberté  qui  leur  appartiennent  à 
raison  de  leurs  exercices  et  fonctions  ,  et  l'on  conviendra  dans 
la  suite  des  lieux  où  l'on  pourra  établir  lesdits  consuls  ,  ainsi 
que  de  la  nature  et  de  l'étendue  de  leurs  fonctions.  La  con- 
vention relative  à  cet  objet  sera  faite  immédiatement  après  la 
signature  du  présent  traité  ,  et  sera  censée  en  faire  partie. 

44*  Il  est  aussi  convenu  que  dans  tout  ce  qui  concerne  la 
charge  et  la  décharge  des  vaisseaux ,  la  sûreté  des  marchan- 
dises ,  effets  et  biens ,  les  successions  des  biens  mobiliers , 
comme  aussi  la  protection  des  individus,  leur  liberté  person- 
nelle et  l'administration  de  la  justice ,  les  sujets  des  deux  hautes 
parties  contractantes  auront  dans  les  états  respectifs  les  mêmes 
privilèges  ,  liberté  et  droits  que  la  nation  la  plus  favorisée. 

45.  S'il  survenoit  à  l'avenir,  par  inadvertance  ou  autre- 
ment,  quelques  inobservations  ou  contraventions  au  présent! 
traité  de  part  ou  d'autre ,  l'amitié  et  la  bonne  intelligence  ne 
seront  pas  d'abord  rompus  pour  cela  ,  mais  ce  traité  subsistera 
et  aura  son  entier  effet ,  et  l'on  procurera  des  remèdes  con- 
venables pour  lever  les  inconvénients  ,  comme  aussi  pour  fairej  ! 
réparer  les  contraventions  ;  et  si  les  sujets  de  l'un  ou  de  l'autre 
royaume  sont  pris  en  faute,  ils  seront  seuls  punis  et  sévère-i 
ment  châtiés. 

46.  S.  M.  très-chrétienne  et  S.  M.  britannique  se  sont  con-| 
servé  la  faculté  de  revoir  et  d'examiner  de  nouveau  les  diffé-j' 
rentes  stipulations  de  ce  traité  après  le  terme  de  douze  années  ,j 
à  compter  du  jour  où  il  aura  été  passé  respectivement  en  An-! 
gleterre  et  en  Irlande  des  lois  pour  son  exécution  ;  de  proposer 
de  faire  tels  changements  que  le  temps  et  les  circonstances 
pourront  avoir  rendus  convenables  ou  nécessaires  pour  les  in- 
térêts  du  commerce  de  leurs  sujets  respectifs;  et  cette  révi- 
sion devra  être  effectuée  dans  l'espace  de  douze  mois  ,  aprèsj 
lequel  temps  le  présent  traité  sera  de  nul  effet ,  sans  cependant! 
que  la  bonne  harmonie  et  la  correspondance  amicale  entre  les 
deux  nations  en  souffrent  aucune  altération. 

47.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  confirmé  par  S.  M.  très-] 
chrétienne  et  par  S.  M.  britannique  ,  deux  mois  ,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut ,  après  l'échange  des  signatures  entre  les  pléni- 
potentiaires. 
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N°  2282.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  les  contestations 
entre  les  propriétaires  de  terrains  et  les  commissaires  des  mines  , 
seront  portées  devant  l'intendant  3  sauf  l'appel  au  conseil  (1). 

Versailles ,  29  septembre  1 786.  (  R.  S.  ) 

N°  2285.  — Règlement  arrêté  par  le  roi  pour  l habillement  et 
l'équipement  de  ses  troupes, 

ier  octobre  1786.  (Coll.  d'ord.  mil.  Metz,  1787.  ) 

N°  2  284«  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres  patentes  qui 
fixent  le  nombre  des  agents  de  change  à  Paris,  leur  ac- 
cordent l'hérédité  et  les  autorisent  à  se  servir  de  commis  accré- 
dités (2). 

Versailles  ,  4  novembre  1786.  Reg.  à  la  chambre  des  comptes  lu  G  novemb. 

(R.S.) 

N°  2  285.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  V essai  pendant  trois 
ans,  de  la  conversion  de  la  corvée  en  une  prestation  en  ar- 
gent (5). 

Fontainebleau  ,  6  novembre  1786.  (  R.  S.  ) 

N°  2286.  — Arrêt  du  conseil  qui  autorise  l'établissement  d'une 
compagnie  a" assurance  contre  l'incendie. 

Fontainebleau,  6 novembre  1786.  (R.  S:  C.  ) 

N°  2287.  — Règlement  concernant  la  recherche  et  le  radoub  des 
armes  de  guerre  à  l'usage  de  la  marine. 

Fontainebleau  ,  6  novembre  1786.  (  Bajot.  ) 

N°  2288.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  compagnie  du 
Sénégal  et  de  la  Guienne. 

Fontainebleau,  io  novembre  1786.  Reg.  provisoirement  au  conseil  de 
Cnyenne  suivant  l'arrêt  du  27  mai  1788.  (Coll.  m.  m.  CodeCayenne, 
tom.  7,  pag.  353.  ) 

N°  2289.  — ■  Ordonnance  concernant  les  procureurs  et  les 
économes  gérants  des  habitants,  situés  aux  Iles  du  Vent. 

Fontainebleau,  i5  novembre  178(3.  Reg.  au  conseil  souverain.  (Code  de  la 
Martinique  ,  tom.  3  ,  pag.  696.  ) 


(  1)  V .  a .  d.  c.  19  mars  1 783. 

(2)  V.  e'dit  de  janvier  1723;  de'cl.  19  mars  1786,  28  janvier  178". 

(3)  V.  étlitde  177G;  décl.  i3  février  1780  -  7  mars  1787. 
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N°  2290.  —  Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Cayenne  qui  fait  dé- 
fenses de  porter  des  couteaux  en  forme  de  poignards  ,  pistolets 
de  poche ,  cannes  et  bâtons  creux ,  qui  renferment  des  baïon- 
nettes, etc. 

Cayenne  ,  i5  novembre  1786.  (  Coll.  m.  m.  Code  Cayenne,  t.  7,  p.  355.  ) 

N°  2291.  — Convention  pour  constater  les  droits  que  le  duc 
de  Deux-Ponts  pourroit  exercer  dans  ses  états  situés  en 
Alsace. 

i5  novembre  1786.  (Cock.) 

N°  2292.  —  Convention  qui  fixe  les  limites  de  la  France  avec 
le  duc  de  Deux- Ponts. 

1 5 novembre  1786.  (Cock.) 

N°  2293.  —  Convention  avec  le  duc  de  Deux-Ponts ,  expli- 
cative des  déclarations  du  10  mai  1766,  et  du  11  février 
,776  (1). 

Versailles,  1 5  novembre  1786. (Cock.) 

N°  2294*  —  Lettre  du  ministre  en  vertu  de  laquelle  les  corres- 
pondants des  armateurs  doivent  déposer  en  espèces  au  bureau 
des  classes,  des  fonds  nécessaires  pour  le  parfait  paiement  des 
équipages. 

24 novembre  1786.  (Coll.  m.  m.  Code  Cayenne,  tom.  7,  pag.  36i.) 

N°  2295.  ■ — Ordonnance  portant  règlement  sur  la  fonte,  l'épreuve 
et  la  réception  des  canons  de  fer  destinés  au  service  de  l'artil- 1 
lerie  de  la  marine ,  et  sur  l'administration  des  fonderies. 

Versailles,  16  novembre  1786.  (Bajot.  ) 

N°  2296.  —  Arrêt  du  parlement  portant  que  les  curés y  no-  j 
taires  et  autres  ayant  connaissance  de  legs  pieux,  en  donneront 
avis  au  ministère  public. 

Paris,  27  novembre  1786.  (  R.  S.  C.  ) 


(1)  V.  n°  379 ,  tom.  Ier  du  règne,  pag.  356. 

Le  même  jour,  la  France  donna  une  déclaration  interprétative  de  l'art.  10 
de  la  susdite  convention. 
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N°  2297.  —  Arrêt  du  parlement  qui  fait  défenses  aux  cabare- 
tiers  et  aubergistes  de  donner  à  boire  les  dimanches  et  fêtes  pen- 
dant le  service  divin,  ni  en  tout  temps  après  huit  heures  du 
soir  en  hiver,  et  en  été  après  dix  ,  à  l'exception  des  voyageurs. 

Paris,  37  novembre  1786.  (R.  S.  Mars,  1 — 702.) 

La  cour  ordonne  que  les  ordonnances  et  arrêts  de  règlement 
concernant  les  cabarets  ,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur;  en  conséquence  fait  défenses  aux  cabaretiers  et  auber- 
gistes de  donner  à  boire  les  dimanches  et  fêtes ,  pendant  le  ser- 
vice divin  ,  ni  en  tous  temps  après  huit  heures  du  soir  en  hiver, 
et  en  été  après  dix  heures  du  soir,  à  qui  que  ce  soit ,  à  l'excep- 
tion des  voyageurs,  à  peine  de  100  liv.  d'amende  contre  les 
cabaretiers  et  aubergistes  résidant  dans  la  ville  de  Civray,  et 
dans  les  autres  villes  qui  peuvent  être  situées  dans  l'étendue 
de  la  sénéchaussée  de  Civray,  de  20  liv.  contre  chacun  de 
ceux  qui  seront  trouvés  à  boire  chez  lesdits  cabaretiers  et  au- 
bergistes; de  20  liv.  d'amende  contre  les  cabaretiers  et  auber- 
gistes résidant  dans  les  campagnes  ,  et  de  5  liv.  contre  chacun 
de  ceux  qui  seront  pareillement  trouvés  à  boire  chez  lesdits 
cabaretiers  et  aubergistes;  du  double  en  cas  de  récidive, 
imême  d'être  les  contrevenants  poursuivis  extraordinairement , 
suivant  l'exigence  des  cas;  enjoint  aux  substituts  du  procureur 
général  du  roi ,  et  aux  officiers  des  justices  des  lieux,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt;  aux  officiers  et  cavaliers 
de  maréchaussée  de  prêter  main-forte ,  si  besoin  est ,  pour 
l'exécution  du  présent  arrêt,  lequel  sera  imprimé,  lu  et  publié 
l'audience  tenante  de  la  sénéchaussée  de  Civray  et  des  justices 
des  lieux  ,  et  inscrit  sur  les^registres  de  ladite  sénéchaussée  et 
desdites  justices,  et  affiché  partout  où  besoin  sera;  ordonne 
que  chaque  année  il  en  sera  fait  lecture,  au  sortir  des  messes 
paroissiales ,  à  la  requête  du  substitut  du  procureur  général 
du  roi  de  ladite  sénéchaussée  de  Civray  et  des  procureurs  fis- 
caux des  justices  des  lieux. 

N°  2298.  —  Lettres  patentes  concernant  la  réciprocité  à 
établir  entre  la  France  et  les  états  de  Baie ,  par  rapport  à  la 
jurisprudence  des  faillites. 

Versailles,  Gddccmbre  1786.  Reg.  au  parlement,  le  19  janvier  1787. 

(R.S.C.) 


1 


272  LOUIS  XVI. 

N°  2299.  —  Arrêt  du  conseil  souverain  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  lamaladie  de  la  lèpre. 

10  décembre  1786.  (  Code  de  la  Martinique  ,  tom.  3 ,  pag.  71 5.  ) 

N°  23oo.  —  Règlement  pour  les  paquebots  des  correspondances 
avec  les  colonies  (1). 

Versailles  ,  1  \  décembre  1786.  (  R.  S.  Code  de  la  Martinique,  t.  3,  p.  717.); 

S.  M.  s'étant  réservé  de  faire  connoître  ses  intentions  ,  rela- 
tivement à  la  police  intérieure  des  paquebots  établis  par  arrêt 
de  son  conseil  du  14  décembre  1786,  et  de  fixer  le  tarif  des 
droits  qui  devront  être  perçus ,  tant  sur  les  passagers  que  suri 
les  marchandises  qui  pourroient  être  chargées  sur  lesdits  pa- 
quebots ,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1 .  Le  tarif  annexé  au  présent  règlement  servira  de  base  pour 
la  perception  des  droits  ,  tant  sur  les  passagers  que  sur  les  mar- 
chandises qui  pourront  y  être  embarquées, 

2.  Les  douze  paquebots  destinés  pour  les  îles  de  l'Amé- 
rique,  partiront  les  ier  de  chaque  mois  alternativement  des  la 
ports  du  Havre  et  de  Bordeaux  ;  ils  se  rendront  en  droiture  à 
Saint-Pierre  de  la  Martinique ,  y  resteront  cinq  jours ,  passe-j  i 
ront  à  la  Basse-Terre  de  la  Guadeloupe ,  où  ils  resteront  trois  il 
jours,  et  de  là  se  rendront  au  Cap-Français  ,  dans  l'île  Saint-  p 
Domingue ,  d'où  ils  feront  voile  pour  leur  retour  au  port  de 
leur  départ,  le  ier  du  quatrième  mois  de  l'époque  de  leur 
expédition.  f 

3.  Les  lettres  pour  Sainte-Lucie  et  Tabago  seront  remises; 
savoir  :  celles  de  Sainte-Lucie,  au  directeur  de  la  Martinique, 
qui  se  chargera  de  les  faire  passer  sans  délai  à  leurs  destina- 
tions  respectives  ;  celles  de  Tabago ,  au  directeur  de  la  Gua-j  t 
deloupe. 

4.  Les  quatre  paquebots  destinés  pour  les  îles  de  France  et 
de  Bourbon ,  partiront  aux  époques  suivantes ,  savoir  :  deux 
le  i5  janvier  et  le  i5  juillet  du  port  de  Bordeaux,  et  deux 

le  i5  avril  et  le  i5  octobre  du  port  du  Havre;  il  leur  serai  % 
permis  de  relâcher  au  cap  de  Bonne-Espérance  ou  à  Falsbeyj  i 
suivant  la  saison;  entend  néanmoins  S.  M.  qu'ils  ne  puissent 


(1)  V.  20  décembre  î  786,  5  juillet  1788. 

Le  même  jour,  un  arrêt  du  conseil  ordonna  rétablissement  de  2_j  paque- 
bots pour  communiquer  avec  les  colonies  françaises  aux  Iles  du  Vent  et  A 
sous  le  Vent,  les  îles  de  France  et  de  Bourbon,  et  les  Etats-Unia  de  l'Aim- 

fil 
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y  rester  plus  de  huit  jours.  Ils  se  rendront  de  là  en  droiture  à 
l'île  de  France,  d'où  ils  repartiront  le  ier  du  septième  mois 
de  leur  départ ,  pour  se  rendre  au  port  dont  ils  auront  été 
expédiés.  A  leur  retour  lesdits  paquebots  relâcheront  à  l'île  de 
Bourbon  et  y  passeront  huit  jours;  et  pourront  de  même,  si 
cela  est  jugé  nécessaire,  relâcher  au  cap  de  Bonne-Espérance 
ou  à  Falsbey. 

5.  Les  huit  expéditions  destinées  pour  les  Etats-Unis  de 
1  l'Amérique  se  feront  toutes  du  port  du  Havre ,  les  10  février, 

25  mars,  10  mai,  25  juin,  10  août,  25  septembre,  10  no- 
vembre, 25  décembre.  Les  bâtiments  se  rendront  en  droiture 
à  New-Yorck ,  d'où  ils  partiront  le  soixante- quinzième  jour 
qui  suivra  l'époque  de  leur  expédition  ,  pour  se  rendre  au  port 
d'où  ils  seront  partis. 

6.  Si ,  par  un  événement  quelconque ,  l'arrivée  d'un  pa- 
quebot au  lieu  de  sa  destination  se  trouvoit  postérieure  à  celle 
fixée  pour  son  départ  dudit  lieu ,  l'intention  de  S.  M.  est  qu'il 
en  parte  huit  jours  après  son  arrivée ,  sans  que  ce  départ  re- 
tardé puisse  influer  sur  ceux  qui  devront  le  suivre. 

7.  Pour  donner  une  plus  grande  facilité  aux  différentes 
!  classes  de  personnes  qui  voudront  faire  usage  des  paquebots , 
iil  sera  établi  trois  différents  traitements  pour  le  passage  :  le 
premier,  à  la  table  du  capitaine;  le  second  à  celle  de  l'officier 
de  la  marine  marchande ,  chirurgien  et  volontaire  ;  et  le  troi- 
sième à  la  ration. 

8.  Les  personnes  qui  désireront  passer  sur  lesdits  paquebots 
pour  se  rendre  au  lieu  de  leur  destination  ,  seront  tenues  d'en 

'  faire  la  déclaration  au  directeur  des  paquebots  du  port  où  ils 
voudront  s'embarquer,  lequel ,  après  avoir  reçu  le  montant  de 
leur  passage ,  sur  le  pied  du  tarif  annexé  au  présent  règlement, 
leur  délivrera  un  permis  d'embarquement  qui  contiendra  le 
numéro  de  la  chambre  qui  leur  sera  destinée  ,  et  la  table  qu'ils 
auront  choisie.  11  ne  pourra  y  avoir  que  vingt-trois  passagers 
par  bâtiment,  nombre  que  S.  M.  a  fixé  comme  le  plus  consi- 
dérable qu'elle  veut  être  embarqué  sur  chacun  desdits  pa- 
quebots. 

9.  Chacun  des  passagers  de  la  première  table  jouira  d'un 
port-permis  de  trois  malles;  ceux  de  la  seconde  table  de  deux; 
et  ceux  a  la  ration  d'une;  chacune  desdiles  malles  ne  devant 
peser  plus  de  deux  cents  livres  ,  ni  cuber  plus  de  quatre  pieds 
et  demi;  le  surplus  des  effets  que  chaque  passager  pourroit 
embarquer,  devant  être  soumis  à  payer  le  fret  sur  le  prix  du 
tarif. 

16 
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10.  Tout  particulier  qui  désirera  embarquer  des  marchan- 
dises à  bord  d'un  paquebot ,  devra  également  en  faire  décla- 
ration au  directeur  du  port  de  l'embarquement ,  lequel ,  après 
les  avoir  fait  cuber  et  reçu  le  prix  du  fret  fixé  par  le  tarif,  dé- 
livrera un  permis  d'embarquement  qui  contiendra  acte  de  la 
déclaration  et  indication  des  marchandises  qui  devront  être 
embarquées. 

11.  Fait  S.  M.  défense  aux  capitaines  des  paquebots  d'y 
laisser  embarquer  aucunes  personnes  ni  marchandises  quel- 
conques, sans  avoir  vu  et  vérifié  le  permis  ordonné  par  les 
précédents  articles. 

12.  L'état  des  passagers  embarqués  et  des  marchandises 
reçues  h  bord  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite ,  sera  constaté 
par  l'officier-marchand  embarqué  pour  quatrième  officier  sur 
ces  expéditions ,  et  il  sera  tenu  d'en  faire  un  état  général  dans 
la  forme  annexée  au  présent  règlement;  lequel  état ,  à  l'arrivée 
d'un  paquebot  dans  un  port  quelconque,  sera  porté  par  le 
même  officier  de  la  marine  marchande ,  au  bureau  des  fermes , 
pour  par  lui  être  faite  la  déclaration  en  conformité  des  arrêts, 
ordonnances  et  règlements. 

1 5.  Les  capitaines  des  paquebots  seront  tenus  de  faire  exac- 
tement leur  journal  dans  la  forme  prescrite  pur  l'ordonnance 
de  la  marine  du  ier  janvier  1786,  et  d'envoyer,  aussitôt  leur 
arrivée,  ledit  journal  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  la  marine  et  des  colonies;  et  dans  le  cas  où,  pendant  le 
cours  de  leur  navigation,  ils  auroient  éprouvé  quelques  avaries 
qui  auront  dû  être  constatées  par  des  procès-verbaux  et  men- 
tionnées dans  ledit  journal,  ils  en  déposeront  l'extrait  certifié 
et  signé  d'eux  au  greffe  de  l'amirauté ,  en  y  joignant  lesdits 
procès-verbaux  :  S.  M.  voulant  que  ledit  extrait  soit  considéré 
comme  un  rapport ,  à  l'effet  de  servir  au  besoin  de  qui  il  ap- 
partiendra. 

i4»  La  direction  des  paquebots  sera  confiée,  dans  les  ports 
tant  de  France  que  des  Colonies ,  à  des  agents  ou  directeurs 
qui  seront  nommés  à  cet  effet ,  sous  l'autorité  des  commissaires 
ordonnateurs  des  ports  du  Havre  et  de  Bordeaux ,  des  admi- 
nistrateurs en  chef  des  colonies,  tant  orientales  qu'occiden- 
tales ,  et  des  consuls  dans  les  Etats-Unis  de  l'Amérique;  et  les  j 
capitaines  des  paquebots  seront  tenus  de  se  conformer  aux  j 
ordres  qui  leur  parviendront  par  ladite  direction ,  sur  tout  ce 
qui  est  relatif  au  service  desdits  paquebots^ 

if).  Pour  assurer  l'exactitude  delà  correspondance,  tant 
publique  que  particulière,  que  S.  M.  s'est  proposé  d'établir 
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avec  ses  colonies ,  tant  orientales  qu'occidentales ,  par  le  dé- 
part et  le  retour  successif  des  paquebots ,  S.  M.  fait  défense 
aux  gouverneurs  ,  intendants  et  commandants  desdites  colonies, 
et  aux  commandants  des  différentes  stations  ,  de  retarder,  sous 
aucun  prétexte  que  ce  soit ,  le  départ  d'un  paquebot  après 
l'époque  fixée  ;  et  à  cet  effet ,  S.  M.  recommande  aux  admi- 
nistrateurs en  chef  et  commandants  des  stations  dans  ses  dif- 
férentes colonies ,  de  réunir  à  la  lîn  de  chaque  mois  toutes 
leurs  dépêches ,  afin  que  se  trouvant  rassemblées  lors  du  pas- 
sage du  paquebot ,  elles  ne  puissent  servir  de  prétexte  à  aucun 
retardement. 

16.  Défend  S.  M. ,  à  tous  capitaines  et  officiers  de  paque- 
bots ,  de  se  charger,  ni  de  souffrir  qu'aucune  personne  de  leur 
bord  se  charge  d'aucunes  lettres  séparées  ,  autres  que  celles 
qui  leur  seront  remises  par  la  direction  des  postes  ,  à  peine 
d'en  être  personnellement  responsables ,  et  punis  par  la  priva- 
tion de  leur  emploi.  Leur  fait  également  défenses  S.  M.  ,  de  se 
mêler  d'aucun  commerce,  et  leur  enjoint  de  se  conformer  aux 
ordonnances  et  règlements  rendus  sur  le  service  de  mer,  le 
ier  janvier  1786,  et  particulièrement  de  maintenir  Tordre,  la 
discipline  et  la  propreté  à  bord  des  bâtiments  qui  leur  auront 
été  confiés. 

î  7.  Veut  S.  M.  que  le  présent  règlement  soit  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  dérogeant  à  toutes  les  ordonnances  et  rè- 
glements à  ce  contraires. 

N°  2 Soi .  —  Règlement  sur  la  caisse  des  gens  de  mer  (1). 

Versailles,  i5de'cembre  1786. 

N°  23o2.  — Règlement  concernant  les  dispositions  à  suivre  par 
la  marine  en  exécution  des  ordonnances  et  arrêts  précédem- 
ment rendus  sur  les  martelages  et  achats  d'arbres  propres  à 
son  service. 

Versailles,  iG  décembre  1786.  (  Arch.  du  ministère  de  la  marine.  ) 

S.  M.  s'étant  fait  rendre  compte  des  différentes  plaintes  qui 
ont  été  successivement  formées  par  les  propriétaires  des  bois 
dans  lesquels  les  commissaires  et  les  ingénieurs  de  la  marine 


(1)  D'après  les  Annales  maritimes  publiées  par  M.  Bajot,  vol.  de  i8ifi, 
prem.  partie,  pag.  3?.2,  il  semble  être  remis  en  vigueur  par  l'ord,  du  in 
juillet  1816,  art.  3{.  ^  ; 

Il  ne  se  trouve  pas  dans  les  archives  du  ministère  de  la  marine. 
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ont  marqué  des  arbres  pour  la  construction  et  le  radoub  de 
ses  vaisseaux,  elle  a  jugé  convenable,  pour  concilier  le  bien 
de  son  service  avec  les  droits  de  propriété  de  ses  sujets,  d'ex- 
pliquer et  de  fixer  les  dispositions  des  ordonnances  et  des  arrêts 
précédemment  rendus  sur  cette  matière  importante ,  de  ma- 
nière qu'elles  puissent  être  généralement  entendues  et  invaria- 
blement suivies  par  la  marine  dans  le  cours  des  martelages  et 
des  achats  d'arbres  propres  à  son  service.  En  conséquence  S.  M. 
a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  L'ordonnance  de  1669,  et  les  arrêts  du  conseil  des  28 
septembre  1700,  23  juillet  1748,  20  juillet  1704,  iermars 
1757  et  5  février  1767,  concernant  les  martelages  des  arbres 
nécessaires  au  service  de  la  marine  ,  seront  exécutés  dans  toute 
leur  forme  et  teneur. 

2.  Toutes  les  provinces  du  royaume  ,  dont  les  bois  peuvent 
avoir  un  débouché  par  la  mer,  seront  partagées  en  neuf  dé- 
partements ,  conformément  à  l'état  ci-annexé.  Il  sera  départi 
dans  chacun  un  ingénieur-constructeur  de  la  marine ,  et  il  n'y 
sera  admis  qu'un  seul  fournisseur. 

3.  L'ingénieur-constructeur  dressera  ,  suivant  le  modèle  qui 
lui  en  sera  remis  ,  un  procès-verbal  de  chaque  martelage  qu'il 
exécutera.  Ce  procès-verbal  sera  fait  double.  Une  expédition 
sera  remise  au  propriétaire  des  bois  ,  et  l'autre  restera  déposée 
au  greffe  de  la  maîtrise  particulière  des  eaux  et  forêts. 

4.  Il  surveillera  les  martelages ,  tant  par  lui-même  que  par 
les  contre-maîtres-charpentiers  servant  sous  ses  ordres  ;  et  en 
cas  de  contravention  aux  défenses  portées  par  les  arrêts  du  2  3 
juillet  1748,  il  en  dressera  procès- verbal  et  en  fera  la  dénon- 
ciation aux  officiers  de  la  maîtrise  particulière  des  eaux  et  fo- 
rêts ,  ainsi  qu'il  le  lui  est  enjoint  par  ce  même  arrêt. 

5.  Lorsqu'il  aura  marqué  des  arbres  pour  le  service  de  la 
marine  dans  les  forêts  du  roi  ou  dans  les  bois  des  ecclésiasti- 
ques et  gens  de  main-morte  ,  il  tiendra  la  main  à  ce  que  l'ad- 
judicataire du  département  se  conforme  aux  termes  de  vidanges 
prescrits  par  le  cahier  des  charges  ;  dans  le  cas  contraire  ,  il 
rendra  compte  au  secrétaire  d'état  de  la  marine  des  raisons 
d'impossibilité. 

6.  S.  M.  jugeant  nécessaire  d'interpréter  l'art.  2  ,  titre  XXI 
de  l'ordonnance  de  1G69  ,  et  les  art.  3,  4  et  9  de  l'arrêt  de 
1 700  ,  elle  ordonne  qu'il  ne  sera  ni  marqué  ni  abattu  extraor- 
dinairement  aucun  arbre  pour  le  service  de  la  marine  ,  hors 
des  ventes  ,  tant  dans  les  forêts  du  roi  que  dans  celles  des  gens 
de  main-morte ,  et  qu'il  en  sera  usé  de  même  dans  les  bois  des 
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particuliers  qui  n'auront  pas  élé  mis  en  déclaration  de  coupe- 
mais  s'il  s'y  trouvoit  quelques  arbres  d'une  nécessité  urgente 
pour  le  service  de  la  marine  ,  et  qu'on  ne  pût  trouver  ailleurs 
de  quoi  les  remplacer,  dans  ce  cas  seulement  on  mettroit  à 
exécution  les  articles  cités  ci-dessus.  En  toute  autre  circons- 
tance les  ingénieurs-constructeurs  se  borneront  à  prendre  des 
notes  exactes  des  lieux  où  ces  sortes  d'arbres  rares  se  trouve- 
ront situés  ,  de  leurs  proportions  et  de  leurs  contours  ,  en  dé- 
signant la  pièce  de  construction  qu'ils  seront  en  état  de  pro- 
duire ,  afin  d'y  avoir  recours  au  besoin. 

7.  L'ingénieur-constructeur  fixera  sa  résidence  dans  le  lieu 
le  plus  à  portée  de  la  demeure  de  l'adjudicataire  ,  afin  de  fa- 
ciliter, par  ce  rapprochement ,  les  communications  nécessaires 
pour  la  prompte  exploitation  des  bois  ,  et  les  secours  que 
pourront  exiger  les  besoins ,  plaintes  et  autres  incidents  de  ce 
service. 

8.  L'adjudicataire  sera  obligé  d'avoir  son  domicile  dans  le 
département  même ,  ou  d'y  faire  résider  son  représentant  ;  il 
s'approchera  du  centre  autant  qu'il  sera  possible. 

g.  Il  ne  pourra  traiter  avec  les  propriétaires  des  bois  qui 
auront  été  marqués  que  sous  l'inspection ,  de  l'ingénieur-con- 
structeur  du  département,  et  ses  achats  seront  toujours  faits 
dans  un  an  au  plus  tard ,  h  compter  du  jour  du  procès-verbal 
de  martelage. 

10.  La  vente  des  bois  sera  toujours  faite  de  gré  à  gré ,  soit 
par  pied  cube,  soit  par  pied  d'arbre,  au  choix  des  propriétaires  : 
si  la  première  de  ces  deux  manières  est  préférée  ,  comme  étant 
la  plus  convenable  pour  le  vendeur  et  l'acheteur,  le  cube  pro- 
venant desdits  arbres  sera  constaté  par  le  mesurage  qui  en  sera 
fait  de  concert  par  les  deux  parties. 

11.  En  cas  de  contestation  sur  le  prix  des  arbres  ,  le  pro- 
priétaire en  donnera  avis  à  l'ingénieur -constructeur ,  lequel 
prendra  connoissance  du  différend  et  sera  autorisé  à  obliger  le 
fournisseur  de  donner  un  juste  prix,  soit  du  pied  cube  des 
bois  ,  soit  de  chaque  pied  d'arbres ,  afin  que  les  offres  de  l'ad- 
judicataire ne  soient  point  disproportionnées  à  la  valeur  réelle 
desdits  bois  ,  et  aux  prix  du  marché  qu'il  aura  fait  lui-même 
avec  le  roi. 

12.  Le  prix  à  déterminer  dans  cette  circonstance  par  l'in- 
génieur-construcleur  sera  réglé  par  lui  d'après  le  compte  de 
clcrc-à-maîlre  qu'il  formera  à  cet  effet. 

13.  Si  le  propriétaire  des  arbres  marqués  ne  se  contenloit 
pas  du  prix  qui  aura  été  ainsi  réglé  par  l'ingénieur-construc- 
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teur,  les  deux  parties  se  pourvoiront ,  conformément  à  l'art.  6 
de  l'arrêt  du  conseil  du  28  septembre  1700,  devant  l'inten- 
dant de  justice  de  la  province  ou  le  subdélégué,  dans  le  res- 
sort duquel  lesdits  arbres  seront  situés.  L'adjudicataire  ne 
pourra  se  dispenser  de  répondre  et  d'obéir  à  toutes  les  somma- 
tions qui  lui  seront  faites  en  conséquence. 

i4-  L'adjudicataire  sera  seul  en  droit  de  traiter  des  arbres  l 
marqués  dans  l'étendue  du  département  auquel  il  se  trouvera 
iîxé.  Cependant  lorsqu'un  propriétaire  voudra  fournir  lui-même  ! 
au  roi  ceux  de  ses  bois  qui  auront  été  marqués  pour  le  service 
de  la  marine  ,  et  qu'il  pourra  compléter  un  assortiment  de  six  ! 
mille  pieds  cubes  au  moins ,  il  lui  sera  permis  de  le  faire  dé-  j 
finitivement ,  en  livrant  ses  bois  dans  les  ports  qui  lui  seront 
désignés  en  son  propre  et  privé  nom ,  et  aux  mêmes  prix  et 
conditions  que  ceux  de  l'adjudicataire.  Mais  S.  M. ,  considé-  | 
rant  que  les  arbres  se  trouvent  épars  et  ne  sont  point  rassem- 
blés en  corps  de  forêis  dans  les  provinces  de  la  Provence ,  du 
Haut-Languedoc ,  du  Dauphiné  et  du  Vivarais ,  qui  forment 
le  sixième  déparlement  ,  et  sont  affectés  à  l'approvisionne- 
ment du  port  de  Toulon ,  elle  consent  que  les  propriétaires 
des  bois  situés  dans  l'une  de  ces  quatre  provinces ,  qui  pour- 
ront compléter  un  assortiment  de  trois  mille  pieds  cubes  seu- 
lement avec  les  arbres  qui  auront  été  marqués  pour  le  service 
de  la  marine ,  aient  la  liberté  de  les  livrer  en  leur  propre  et 
privé  nom  au  port  de  Toulon ,  aux  mêmes  conditions  que  ci- 
dessus. 

1 5.  Lorsqu'un  propriétaire  se  sera  déterminé  à  cette  fourni- 
ture, il  lui  suffira  de  remettre  sa  soumission  double  à  l'ingé- 
nieur-constructeur  du  département ,  lequel  en  gardera  devers 
lui  une  des  deux  expéditions  et  adressera  l'autre  à  l'ordonna- 
teur du  port  pour  lequel  cette  fourniture  sera  destinée. 

16.  Cette  soumission  portera  : 

«  Le  S...  de  la  paroisse  de...  province  de...  s'oblige  envers 
le  roi  de  fournir  et  livrer  au  port  de...  dans  l'espace  de...  mois, 
à  compter  de  la  date  de  la  présente  soumission  ,  les  bois  de 
construction  qui  pourront  provenir  des...  pieds  d'arbres  qui  lui 
ont  été  marqués  du  marteau  de  la  marine ,  suivant  le  procès- 
verbal  du...  et  montant ,  selon  l'estimation  ,  à  la  quantité  de... 
pieds  cubes  ,  aux  conditions  et  prix  stipulés  par  le  marché  gé- 
néral des  bois  de  construction ,  et  par  la  soumission  particu- 
lière du  fournisseur  du  département  des  bois  de...  dont  font 
partie  les  arbres  susdits ,  ainsi  que  de  la  propriété  du  sous- 
signé, » 
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17.  Afin  que  les  autres  propriétaires  sachent  à  qui  s'adresser 
pour  la  vente  des  arbres  qui  auront  été  marqués  dans  leurs 
possessions  du  marteau  de  la  marine ,  et  dans  quel  temps  l'a- 
chat doit  en  être  fait ,  on  ajoutera  par  forme  de  postscriptum , 
sur  l'expédition  du  procès-verbal  qui  devra  rester  dans  leurs 
mains  : 

«  Le  sieur...  s'adressera  pour  la  vente  des  arbres  mention- 
nés au  présent  procès-verbal,  au  sieur...  fournisseur  pour  la 
marine  du  département  des  bois  de....  demeurant  h....  lequel 
est  tenu  d'en  traiter  de  gré  à  gré  dans  un  an  au  plus  tard ,  à 
compter  de  ce  jour,  à  défaut  de  quoi  ledit  sieur...  en  informera 
M.  ...  ingénieur-constructeur,  demeurant  à...  pour  que,  sans 
plus  de  délai ,  il  soit  pourvu  à  l'achat  desdits  arbres.  » 

18.  A  compter  du  ier  janvier  1788,  tous  les  marchés  qui 
seront  alors  existants  pour  fourniture  des  bois  de  construction 
tirés  du  royaume ,  seront  et  demeureront  résiliés.  Si  cepen- 
dant il  se  trouvait  quelque  fournisseur  qui ,  par  la  nature  par- 
ticulière de  son  entreprise ,  fût  fondé  à  réclamer  contre  cette 
résiliation  générale,  il  en  sera  rendu  compte  au  secrétaire 
d'état  de  la  marine ,  qui  l'exceptera  s'il  le  juge  convenable. 

19.  A  la  même  époque  du  ier  janvier  1788,  il  n'existera 
plus  dans  tous  les  ports  qu'un  seul  traité  général  pour  les  four- 
nitures de  bois  de  construction  du  royaume.  Ce  traité  général 
contiendra  toutes  les  conditions  relatives  à  ces  fournitures  , 
excepté  seulement  les  prix  qui  seront  établis  dans  les  soumis- 
sions particulières. 

20.  Il  sera  en  même  temps  dressé  pour  les  bois  de  construc- 
tion un  nouveau  tarif,  qui ,  comme  celui  de  1760  ,  fera  règle 
unique  et  générale  pour  tous  les  ports. 

21.  La  fourniture  des  bois  de  construction  de  chaque  dé- 
partement sera  adjugée  aux  marchands  de  bois  du  pays  ou  à 
telles  autres  personnes  qui ,  après  avoir  pris  connoissance  des 
charges  portées  dans  le  traité  général  et  des  dispositions  con- 
tenues au  présent  règlement,  proposeront  les  prix  les  plus 
modérés  et  les  conditions  les  plus  avantageuses  pour  le  roi. 

22.  Il  ne  sera  admis  au  concours  de  ces  adjudications  que 
des  personnes  sûres,  capables  et  bien  accréditées,  lesquelles 
jif^senteront  d'ailleurs  un  associé,  que  ses  ressources  et  sa 
probité  bien  connues  puissent  faire  admettre  comme  bonne  et 
valable  caution. 

2  5.  La  durée  de  ces  entreprises  ou  traités  avec  le  roi  sera 
toujours  de  six  années  consécutives ,  en  sorte  que  la  première, 
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commençant  au  icr  janvier  1788,  ne  finira  qu'au  dernier  dé- 
cembre 1790. 

24.  Les  fournisseurs  des  départements  du  Ponent  qui  auront 
traité  spécialement  pour  un  port  de  l'Océan  ,  et  qui  néanmoins 
recevroient  ordre  du  secrétaire  d'état  de  la  marine ,  de  faire 
passer  la  totalité  ou  une  partie  de  leur  fourniture  dans  un  autre 
port  qui  leur  sera  indiqué  ,  seront  tenus  de  s'y  conformer,  sauf 
à  compter  avec  eux  de  la  plus  ou  moins  value  du  fret. 

25.  Après  l'adjudication  qui  sera  faite  des  Lois  de  construc- 
tion de  l'un  des  neuf  départements  des  Lois  du  royaume  ,  l'ad- 
judicataire sera  reçu  à  donner  sa  soumission ,  par  laquelle  il 
s'engagera  envers  le  roi  d'exécuter  celte  entreprise  confor- 
mément aux  clauses  et  aux  prix  stipulés  par  cette  même  sou- 
mission ,  ainsi  qu'aux  autres  conditions  portées  par  le  traité 
général  et  aux  dispositions  du  présent  règlement  qui  y  sont 
relatives. 

26.  Les  ingénieurs-constructeurs  de  ebaque  département 
suivront  avec  la  plus  grande  attention  les  diverses  opérations 
du  service  tel  qu'il  vient  d'être  réglé.  Et  pour  les  mettre  en 
état  d'en  rendre  avec  ordre  un  compte  satisfaisant,  il  leur  sera 
délivré  à  chacun  un  registre  imprimé,  coté  et  paraphé,  dans  le- 
quel ils  porteront  exactement  et  avec  détail  tous  les  procès- 
verbaux  de  martelage  qu'ils  auront  faits  ,  ainsi  que  les  circon- 
stances essentiellement  relatives  à  ces  opérations. 

27.  Pour  soumettre  toutes  les  parties  d'un  service  aussi  es-  ! 
sentiel  à  une  inspection  réelle  et  constante  ,  il  sera  établi  dans 
les  Lureaux  du  secrétaire  d'état  de  la  marine ,  un  douLle  des 
registres  ci-dessus  par  chaque  département.  Ils  seront  formés 
d'après  les  états  de  situation  que  les  ingénieurs-constructeurs  ; 
adresseront  tous  les  deux  mois  au  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine ,  conformément  au  modèle  qui  leur  en  sera  fourni. 

28.  Les  ingénieurs -constructeurs  recevront  d'ailleurs  des 
instructions  particulières  qui  régleront  la  conduite  qu'ils  au- 
ront à  suivre  pendant  la  durée  de  leur  mission. 

Mande  et  ordonne  ,  etc. 

N°  2  3oo.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  remboursements 
des  effets  de  l'emprunt  de  00,000,000  fait  par  les  prévôt  des 
marchands  et  èchevins  dç  la  ville  de  Paris ,  en  exécution  de 
l'édit  de  septembre  dernier. 


Versailles,  17  décembre  1786.(11.  S.) 
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N°2^o4'  — Arrêt  du  conseil  concernant  rétablissement  des  pa- 
quebots pour  la  correspondance  avec  les  colonies  françaises  et 
les  Etats-Unis  de  V Amérique  (1). 

Versailles  ,  20  de'cembre  1786.  (  R.  S.  ) 

Vu  par  le  roi  \  étant  en  son  conseil ,  l'arrêt  rendu  en  icelui 
le  28  juin  1783,  portani  établissement  des  paquebots  pour 
communiquer  avec  les  États-Unis  de  l'Amérique;  le  règlement 
du  5  juillet  1785,  par  lequel  S.  M.  auroit  établi  un  tarif  des 
droits  dus  pour  le  port  des  lettres  allant  et  venant  de  France  à 
New-Yorck  par  la  voie  desdits  paquebots;  celui  rendu  le  i4 
décembre  1786,  par  lequel  il  a  été  reconnu  que  s'il  étoit  du 
bien  du  commerce  national  d'établir  sa  correspondance  avec 
les  États-Unis  de  l'Amérique ,  il  ne  l'étoit  pas  moins  d'en  pro- 
curer une  pareille  avec  les  colonies  françaises ,  et  en  consé- 
quence a  été  ordonné  qu'il  seroit  établi  des  paquebots  pour 
transporter  les  lettres  nées  en  France  ou  passant  par  la  France, 
destinées  pour  les  colonies  de  Tabago  ,  la  Martinique,  la  Gua- 
deloupe ,  Saint-Domingue  ,  îles  de  France  et  de  Bourbon  ,  ainsi 
que  celles  destinées  pour  les  États-Unis  de  l'Amérique ,  et  rap- 
porter par  la  même  voie  celles  venant  desdiles  colonies  et  de 
New-Yorck ,  destinées  pour  la  France  et  pour  les  pays  étran- 
gers; et  un  tarif  pour  fixer  le  port  de  toutes  les  lettres  trans- 
portées par  la  voie  de  ces  paquebots.  A  quoi  voulant  pourvoir  : 
ouï  le  rapport ,  etc. ,  le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et 
ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Toutes  les  lettres  et  paquets  de  papier  destinés  pour  les 
colonies  de  Tabago  ,  la  Martinique  ,  la  Guadeloupe  ,  Saint-Do- 
mingue ,  les  îles  de  France  et  de  Bourbon ,  et  les  Etats-Unis 
de  l'Amérique,  ou  arrivant  en  France  desdites  colonies,  se- 
ront assujettis  au  paiement  fixé  par  le  tarif  ci-après  ,  pour  rai- 
son du  transport  par  mer  seulement. 

2.  Elles  seront  transportées  aux  frais  des  postes  de  France, 
depuis  le  lieu  où  elles  seront  remises  dans  ses  bureaux  jusqu'au 
Havre  et  Bordeaux,  lieux  de  leur  départ ,  par  les  paquebots  à 
ce  destinés,  moyennant  le  port  fixé  par  le  tarif  de  1759  ,  au- 
quel sera  ajouté  celui  établi  par  le  présent  arrêt  pour  le  trans- 
port par  la  voie  des  paquebots.  Il  en  sera  usé  de  même  pour 
lettres  venant  des  colonies  par  la  voie  du  Havre  et  de  Bor- 
deaux, quelque  destination  qu'elles  puissent  avoir,  sans  cepen- 
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dant  qu'il  soit  nécessaire  ,  dans  l'un  ou  l'autre  cas ,  d'avoù 
recours  à  la  voie  de  l'affranchissement  que  volontairement,  la 
totalité  desdils  ports  devant  être  acquittée  au  moment  de  la 
remise  des  lettres  par  ceux  à  qui  elles  seront  adressées  ou  enj 
France  ou  dans  les  colonies  ;  celles  seulement  pour  l'Amérique 
du  nord  continueront  à  devoir  être  affranchies. 

5.  Toutes  les  lettres  destinées  pour  les  colonies  françaises  J 
ainsi  que  pour  les  États-Unis  de  l'Amérique  ,  nées  en  France 
ou  venant  des  pays  étrangers  ,  seront  envoyées  au  Havre  et  à 
Bordeaux  pour  y  être  réunies  et  transportées  par  les  paquebots 
qui  y  seront  établis ,  à  l'effet  de  quoi  les  directeurs  des  postes 
du  Havre  et  de  Bordeaux  les  feront  insérer  dans  une  malle  à 
ce  destinée,  cachetée  du  sceau  des  postes  ,  et  remettre  au  ca- 
pitaine du  paquebot  en  tour  de  partir,  et  en  retireront  une  re- 
connoissance  ,  pour  le  transport  en  être  fait  par  ledit  paquebot 
et  la  remise  au  préposé  de  l'administration  des  postes  dans  les 
colonies,  lequel  en  fournira  sa  décharge  au  capitaine  dudit 
paquebot  au  moment  de  sa  remise.  Il  en  sera  usé  de  même  pour 
toutes  les  lettres  venant  desdites  colonies  et  des  Etats-Unis  de 
l'Amérique  destinées  pour  la  France  et  pour  les  pays  étran- 
gers. 

4.  Il  sera  néanmoins  permis  à  tous  particuliers  de  faire  par- 
tir  ses  lettres  et  paquets  par  tous  les  vaisseaux  marchands  ,  de 
quelque  port  du  royaume  ou  de  nos  colonies  qu'ils  partent ,  à 
la  charge  de  faire  mettre  leurs  lettres  et  paquets  dans  la  boite 
ordinaire  des  lettres  ,  en  les  timbrant  du  nom  du  vaisseau  par 
lequel  ils  désirent  qu'ils  soient  envoyés,  ainsi  que  de  celui  du  lieu 
où  ledit  bâtiment  sera  en  charge,  pour  être,  par  les  soins  des 
directeurs  des  postes  du  royaume  ,  adressés  au  port  d'où  le  bâ- 
timent choisi  devra  partir,  et  être,  par  les  soins  du  directeur 
dudit  port ,  réunis  dans  une  malle  à  ce  destinée ,  cachetée  du 
cachet  des  postes ,  et  confiée  au  capitaine  du  vaisseau  mar- 
chand sur  son  reçu ,  transportée  par  ledit  vaisseau  ,  et  remise 
au  préposé  de  l'administration  des  postes  dans  nos  colonies, 
qui  en  donnera  sa  décharge  au  capitaine  dudit  vaisseau  mar- 
chand ,  pour  être ,  à  son  retour,  remise  au  directeur  du  port 
d'où  il  étoit  parti. 

5.  Il  sera  permis  à  tout  capitaine  de  vaisseau  marchand  de 
faire  transporter  gratis  les  lettres  et  paquets  de  lettres  concer- 
nant son  propre  service  et  celui  de  ses  commettants  ,  jusqu'à 
la  concurrence  du  poids  de  vingt  onces,  à  la  charge  de  re- 
mettre également  toutes  lesdites  lettres  au  directeur  des  postes 
du  lieu  de  son  départ ,  qui  sera  tenu  d'en  faire  un  paquet  sé- 
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oaré  ,  timbré  service  du  capitaine ,  et  de  les  joindre  aux  autres 
lépêches ,  pour  lui  être  remis  gratis  par  les  préposés  de  l'ad- 
ministration des  postes,  à  son  arrivée  à  sa  destination.  Jouira 
également  tout  capitaine  de  vaisseau  marchand  d'une  remise 
le  la  part  de  l'administration  des  postes  ,  de  i5  s.  par  livre  du 
)oids  des  paquets  de  lettres  qui  lui  seront  confiés  par  les  di- 
recteurs de  ladite  administration ,  et  payée  à  leur  arrivée  à 
eurs  destinations. 

6.  Dans  le  cas  où  quelque  capitaine  de  vaisseau  marchand 
;e  permettroit  de  transporter  ou  faire  transporter  quelques 
ettres  sans  s'être  conformé  aux  présentes  dispositions  ,  il  sera 
)uni,  pour  la  première  contravention  constatée  ,  a  la  diligence 
le  l'administration  des  postes  ,  par  une  suspension  de  deux 
111s  de  ses  fonctions  de  capitaine;  et  en  cas  de  récidive  ,  il  sera 
léclaré  incapable  de  commander. 

7.  Les  gazettes  et  papiers  publics  pourront  être  envoyés  con- 
curremment avec  les  lettres  ,  et  ne  paieront  qu'un  port  double 
le  celui  qu'ils  paient  par  abonnement  pour  circuler  dans  l'in- 
érieur  du  royaume ,  à  la  charge  d'être  mis  ou  envoyés  sous 
)ande. 

8.  Il  sera  libre  à  l'administration  des  postes  d'établir  des 
correspondants  ou  employés  dans  les  colonies ,  pour  remettre 
iiux  préposés  de  l'administration  des  postes  intérieures  desdites 
Colonies  ,  les  lettres  arrivant  par  la  voie  des  paquebots  ou  vais- 
seaux marchands ,  au  moyen  du  remboursement  du  port  dont 
iesdites  lettres  se  trouveront  taxées ,  et  recevoir  celles  qui  lui 
seront  remises  par  lesdits  préposés ,  les  réunir  à  celles  qui  lui 
seront  remises  directement ,  destinées  pour  la  France  ou  les 
pays  étrangers ,  lesquels  seront  sous  la  protection  immédiate 
des  gouverneurs  généraux  et  intendants  des  colonies  ,  et  y 
jouiront  de  tous  les  privilèges  et  avantages  attachés  à  l'état  de 
directeur  des  postes  en  France ,  même  de  tous  ceux  accordés 
jusqu'à  ce  jour  aux  directeurs  des  postes  dans  Iesdites  colo- 
nies ,  sans  que  pour  cela  il  soit  apporté  aucun  changement  à 
l'administration  et  distribution  des  lettres  dans  l'intérieur  des- 
dites colonies  ,  et  aux  droits  qui  en  peuvent  résulter  à  leur 
profit.  (  Suit  le  tarif,  ) 

N°  23o5.  —  Arrêt  de  la  cour  des  aides  portant  règlement  sur 
V enregistrement  des  titres  des  privilégiés  aux  élections  (1). 

Paris,  20  décembre  1786.  (  Arch.  du  ministère  de  la  marine.  ) 


(1)  V.  edit  de  mai  1702,  de  juillet  1703. 
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N°  25o6.  —  Convention  avec  l'Espagne  relativement  à  la 
contrebande  (1). 

Madrid,  24  décembre  1786.  (Martens,  tom.  G,  }>ag.  227.) 

LL.  MM.  très-chrétienne  et  catholique ,  également  animéej 
du  désir  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  qui  les  unissent , 
de  favoriser  le  commerce  légitime  de  leurs  sujets  respectifs  ; 
et  de  prévenir  les  abus  contraires  à  leurs  intentions  ,  qui  pour 
roient  naître  de  part  ou  d'autre ,  ont  résolu  de  modifier  01 
révoquer  quelques-unes  des  dispositions  de  leurs  conven- 
tions précédentes,  et  d'en  ajouter  de  nouvelles  qui  leur  ont 
paru  le  plus  propres  à  remplir  cet  objet.  A  cet  effet ,  S.  M. 
très-chrétienne  a  nommé  et  autorisé  de  ses  pleins-pouvoirs 
son  excellence  M.  le  duc  de  Vauguyon ,  prince  de  Carency, 
pair  de  France ,  chevalier  commandeur  de  ses  ordres  ,  briga- 
dier de  ses  armées,  et  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plé- 
nipotentiaire auprès  de  S.  M.  catholique  :  et  S.  M.  catholique 
son  excellence  don  Joseph  Monino  ,  comte  de  Florida-Blanca , 
chevalier,  grand-croix  de  l'ordre  de  Charles  III,  son  conseiller  , 
d'état ,  premier  secrétaire  d'état  et  de  dépêches ,  lesquels  étant 
bien  instruits  des  intentions  de  leurs  souverains  respectifs, 
après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs ,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

1.  Tous  les  articles  de  cette  convention  seront  réciproques. 

2.  Toute  contrebande  en  sel ,  tabac ,  et  généralement  en 
marchandises  prohibées ,  sans  aucune  exception  ,  chargée  dans 
les  navires  qui  se  trouveront  dans  les  ports  respectifs,  sera  su- 
jette a  confiscation ,  si  elle  n'a  pas  été  déclarée  dans  le  temps 
prescrit  par  l'art.  4  de  la  convention  du  2  janvier  1768.  Le 
bâtiment  et  le  surplus  de  la  cargaison  ne  seront  ni  saisis  ni 
arrêtés  ;  et  le  capitaine  ,  les  officiers  et  l'équipage ,  ne  seront 
ni  punis,  ni  molestés  en  aucune  manière  ,  mais  seront  remis  à 
la  disposition  des  consuls  ou  vice-consuls  de  la  nation  des 
bâtiments  et  capitaines,  pour  être  procédé  entre  eux  suivant 
les  ordres  de  leur  cour,  qui  fera  part  de  la  punition  des  délin- 
quants, ou  des  mesures  prises  pour  empêcher  la  continuation 
de  leurs  délits  en  cas  semblables  :  observant  que ,  dans  les  cas 
de  récidive  ,  la  cour  qui  devra  faire  punir  les  coupables  ,  aug- 


(1)  Ratifie'e  par  le  roi  de  France  ,  le  1 2  juin  1787. 
Elle  paroît  maintenue  parle  traité  du  20  juillet  181/f,  art.add.  V.  cepen- 
dant circuit  d«  i5  janvier  i8i5,  17 ,  28  mars,  ao  septembre  1817. 
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îentera  les  peines  et  en  donnera  communication  à  l'autre  cour, 
'out  ce  qui  est  énoncé  au  présent  article ,  s'entendra  de  la 
ontrebande  faite  dans  les  ports  de  chargement  ou  décharge- 
ant où  il  y  a  des  bureaux  de  douane ,  dans  lesquels  ports  les 
avires  des  deux  nations  seront  entrés  pour  faire  le  commerce, 
yant  leurs  passe-ports  et  papiers  de  mer  en  bonne  et  due 
tnne. 

5.  L'or  et  l'argent  qui  se  trouveront  en  monnoie  d'Espagne 
bord  d'un  vaisseau  français  dans  les  ports  d'Espagne  ,  ne  se- 
ont  sujets  à  aucune  confiscation  ,  lorsqu'ils  seront  accompa- 
nés  d'un  certificat  du  consul  espagnol  établi  dans  un  port  de 
Vance  ou  dans  un  port  d'une  autre  nation,  qui  attestera  que 
3dit  or  ou  argent  en  monnoie  d'Espagne  a  été  réellement 
hargé  dans  ledit  port,  ou  lorsqu'il  y  aura  h  bord  un  guya 
ui  constatera  que  l'extraction  en  a  été  légitimement  faite  des 
orts  d'Espagne;  et  dans  le  cas  où  on  découvriroit  des  falsifi- 
ations  dans  les  guyas  ou  certificats  ,  ou  lorsqu'on  auroit 
utrepassé  le  temps  qui  y  aura  été  fixé,  on  procédera  à  la 
onfiscation  et  au  châtiment  des  délinquants ,  en  prenant  au- 
aravant  les  mesures  nécessaires  pour  la  preuve  et  la  vérifi- 
ation  du  délit,  sans  détenir  pour  cela  le  navire,  le  capitaine, 
!  équipage  et  le  restant  de  la  cargaison.  Bien  entendu  que  les 
ommes  d'or  ou  d'argent ,  ainsi  certifiées  ou  accompagnées  de 
luyas,  comme  il  a  été  dit,  seront  déclarées  dans  les  termes 
onvenus  par  les  traités  et  conventions ,  sous  peine  de  confis- 
ation. 

4.  Quant  aux  bâtiments  venant  directement  des  colonies 
rançaises  de  l'Amérique  ou  des  Indes,  dans  un  des  ports 
!  l'Espagne,  dans  le  cas  d'une  relâche  forcée  avec  de  l'or  ou 
j  'le  l'argent  espagnol ,  les  capitaines  devront  en  faire  la  décla- 
ation  à  leur  arrivée  dans  ledit  port ,  et  prendront  à  leur  dé- 
part un  guya  de  la  douane,  sans  payer  pour  ledit  guya,  ni 
)our  ledit  argent  ou  or  aucuns  droits.  Quant  à  ceux  venant  de 
'Amérique  ou  des  Indes  espagnoles ,  avec  de  l'or  ou  de  l'ar- 
gent espagnol,  dans  le  cas  d'une  permission  extraordinaire, 
'es  capitaines  devront  porter  avec  eux  le  registre  dudit  or  ou 
jrgent. 

5.  La  confiscation  de  l'or  et  de  l'argent  n'entraînera  jamais 
elle  du  bâtiment,  ni  du  surplus  de  la  cargaison,  ni  la  puni- 
ion  du  capitaine,  des  officiers' et  de  l'équipage;  mais  ledit 

DÛtùnent  avec  le  surplus  de  la  cargaison ,  sans  avoir  été  ni 
irrêlé  ni  saisi,  et  ledit  capitaine,  lesdits  officiers  et  équipage 

•sans  avoir  été  molestés  en  aucune  manière ,  seront  remis  aux 
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consuls  ou  vice-consuls  de  leur  nation ,  conformément  à  l'art,  d 
de  cette  convention  ;  observant  que ,  dans  le  cas  de  récidive  J 
la  cour  qui  devra  faire  punir  les  coupables ,  augmentera  le* 
peines ,  et  en  donnera  communication  à  l'autre  cour.  Tout  ce 
qui  est  énoncé  au  présent  article  n'aura  lieu  que  dans  les  ports 
de  chargement  ou  déchargement ,  et  dans  lesquels  il  y  a  des 
bureaux  de  douane. 

6.  A  l'égard  de  la  contrebande  que  tenteraient  de  faire  des 
bâtiments  près  les  côtes  et  embouchures  de  rivières,  dans  les 
calles ,  anses  et  baies ,  autres  que  les  ports  destinés  et  ap- 
propriés au  commerce  ,  si  un  bâtiment  est  surpris  en  jetant  ou 
ayant  jeté  l'ancre  dans  lesdites  côtes  ,  calles  ,  anses  ou  baies 
(sauf  les  cas  de  relâche  forcée ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de 
preuves  que  ce  soit  un  prétexte ,  et  dans  lesquels  cas  le  capi- 
taine devra  faire  avertir  les  employés  des  douanes  les  plus 
voisins ,  en  leur  déclarant  les  marchandises  de  contrebande 
qu'il  a  à  bord,  et  lesdits  employés  se  conduire  à  son  égard 
comme  il  est  expliqué  dans  l'art.  10  de  cette  convention), 
ledit  bâtiment  sera  visité  par  les  employés  des  douanes,  et 
s'ils  y  trouvent  de  la  contrebande,  elle  sera  saisie  et  confis- 
quée, et  le  capitaine ,  l'équipage ,  le  reste  de  la  cargaison,  et 
le  bâtiment,  seront  jugés  selon  la  loi  de  chaque  pays,  comme 
les  nationaux  qui  auraient  été  surpris  dans  le  même  cas.  Si  le 
capitaine  ou  une  partie  de  l'équipage  est  surpris  dans  des 
barques  ou  canots ,  faisant  la  contrebande  dans  lesdits  côtes , 
calles ,  anses  ou  baies  ,  quoique  le  bâtiment  ne  soit  pas  à 
l'ancre,  il  en  sera  usé  à  l'égard  de  ceux  qui  seront  saisis  dans 
les  barques  ou  canots  ,  et  à  l'égard  desdits  barques  ou  canots , 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  dans  ce  même  article. 

7.  Les  administrateurs  des  douanes  pourront  exiger  que  lesl 
articles  déclarés  de  contrebande,  et  même  ceux  déclarés  de 
transit,  si  l'on  soupçonne  qu'ils  contiennent  des  marchandises 
prohibées ,  soient  manifestés  au  départ  dans  le  même  état  où 
ils  étoient  à  l'époque  de  la  visite,"  et  même  qu'ils  soient  dé- 
posés dans  un  magasin  à  deux  serrures  différentes ,  dont  une 
clef  sera  dans  les  mains  de  l'administrateur,  et  l'autre  dans 
celles  du  capitaine ,  pour  être  lesdits  articles  rendus  et  rem- 
barqués  sans  frais  ni  droits. 

8.  Dans  la  déclaration  que  les  capitaines  des  navires  espa- 
gnols ou  français  doivent  donner  de  leur  chargement ,  ils 
doivent  spécifier  le  nombre  de  balles  ,  caisses  ,  paquets  ou  ton- 
neaux que  contient  le  navire;  mais  comme  il  se  peut  qu'ils 
ignorent  ce  qui  est  renfermé  dans  lesdits  balles ,  caisses ,  pa- 
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uets  ou  tonneaux,  ils  énonceront  en  gros  la  qualité  de  ceux 
u'ils  connoîtront ,  et  déclareront  ignorer  la  qualité  de  ceux 
u'ils  ne  connoîtront  pas. 

q.  Les  capitaines  seront  obligés  de  comprendre  dans  la  dé- 
la  rat  ion  du  chargement  de  leurs  navires,  le  tabac  nécessaire 

leur  consommation  et  à  celle  de  l'équipage;  si  la  quantité  en 
aroît  trop  forte,  on  pourra  exiger  que  le  surplus  de  ce  qui 
era  jugé  nécessaire  à  ladite  consommation,  soit  mis  en  dépôt 
,  terre  pour  leur  départ,  sans  frais  ni  droits. 

10.  Les  capitaines  de  navires  français  et  espagnols,  qui  par 
elâche  forcée  entreront  dans  une  rivière  navigable ,  ou  dans 
in  port  de  France  ou  d'Espagne  ,  autre  que  celui  de  leur  des- 
ination  ,  seront  obligés  de  faire  la  déclaration  de  leur  charge- 
ment. Les  officiers  de  la  douane  auront  le  droit  d'entrer  à 
'ofd,  jusqu'au  nombre  de  trois,  aussitôt  après  leur  arrivée; 
jependant  ils  resteront  sur  le  port ,  et  se  borneront  à  veiller  à 
e  que  l'on  ne  sorte  du  navire  d'autres  marchandises  que  celles 
ue  le  capitaine  sera  forcé  de  vendre  pour  payer  les  vivres 
lont  il  aura  besoin ,  et  les  réparations  du  navire  et  les  mar- 
■handises  qui  seront  débarquées  pour  tel  effet ,  seront  sujettes 
!  la  visite  et  au  paiement  des  droits  établis, 
i  11.  La  visite  des  navires  se  fera  conformément  aux  art.  4 
,t  6  de  la  convention  de  1 768.  Les  chambres  des  capitaines  , 
eurs  coffres  et  ceux  de  l'équipage ,  pourront  être  visités  ,  afin 
[ue  l'on  puisse  découvrir  les  marchandises  de  contrebande , 
nais  les  effets  et  hardes  à  leur  usage  ne  pourront  être  sujets  à 
confiscation. 

12.  Pour  éviter  toute  discussion  sur  le  temps,  dans  lequel 
os  officiers  ou  gardes  de  la  douane  peuvent ,  conformément  à 
a  disposition  des  art.  4»  5  et  6  de  la  convention  de  1768 ,  se 
endre  à  bord  des  navires  français  et  espagnols  qui-  arrivent 
dans  les  ports  de  chacune  des  deux  puissances  ,  on  déclare 
qu'ils  pourront  se  rendre  à  bord  à  l'instant  que  les  services 
arrivent  ,  même  avant  qu'ils  fassent  la  déclaration  de  leur 
chargement ,  pour  laquelle  il  leur  est  accordé  le  terme  de 
vingt-quatre  heures,  en  se  conformant  pour  le  surplus  aux 
dispositions  des  art.  4  >  5  et  6  de  la  convention  de  1 768. 

10.  Dans  les  cas  où  il  arriveroit  des  naufrages  de  navires 
espagnols  ou  français,  les  officiers  de  la  marine  et  de  l'ami- 
rauté ,  ainsi  que  ceux  de  la  douane,  et  les  gardes  de  palaehes 
ides  deux  royaumes  ,  seront  obligés  de  donner  avis  du  passage 
où  le  naufrage  sera  arrivé,  aux  consuls  de  la  nation  du  dépar- 
tement respectif,  afin  qu'ils  fassent  les  fonctions  qui  leur  ap- 
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partiennent ,  sans  que  lesdits  officiers  puissent  s'en  mêler,  à 
peine  d'être  punis. 

i4«  Lorsque  les  sujets  espagnols  passeront  d'Espagne  en 
France ,  ils  ne  seront  pas  molestés  à  leur  entrée  en  France 
pour  l'argent  et  espèces  quelconques  ,  effets  ,  hardes ,  bijoux 
de  leur  usage ,  pour  lesquels  ils  ne  paieront  aucuns  droits.  Ils 
ne  seront  pas  non  plus  inquiétés  pour  les  armes  défendues  et 
autres  effets  prohibés  qu'on  trouvera  sur  leurs  personnes ,  et 
dont  on  se  contentera  d'empêcher  l'introduction,  en  leur 
laissant  la  liberté  de  les  renvoyer.  Il  en  sera  usé  de  même  à 
l'égard  des  sujets  français  passant  de  France  en  Espagne,  à 
leur  entrée  en  Espagne. 

i«5.  Les  commandants ,  les  intendants  des  provinces  ,  et  les 
directeurs  et  administrateurs  des  revenus  des  deux  couronnes , 
protégeront  et  donneront  toute  aide  et  assistance  aux  em- 
ployés des  fermes  des  deux  couronnes  ,  et  à  leurs  subordonnés 
qui  sont  établis  sur  la  frontière,  pour  empêcher  la  contre- 
bande et  arrêter  les  personnes  qui  la  font.  Quand  les  contre- 
bandiers espagnols ,  après  s'être  permis  la  contrebande  dans  ■,, 
le  territoire  d'Espagne,  et  s'être  réfugiés  dans  le  territoire 
français ,  seront  réclamés  par  l'administration  espagnole ,  ils 
seront  rendus.  Cet  article  sera  entièrement  réciproque  à  l'é- 
gard des  contrebandiers  français. 

16.  Tous  les  sujets  français  qui  auront  fait  en  Espagne  la 
contrebande ,  de  quelque  espèce  que  ce  soit ,  dans  l'espace  de 
quatre  lieues  de  distance  de  la  frontière ,  seront  rendus  pour  la 
première  fois,  avec  les  preuves  des  délits,  pour  être  jugés  selon 
les  lois  françaises.  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  sujets  es- 
pagnols qui  auront  fait  la  contrebande  en  France  ,  de  quelque 
espèce  qu'elle  soit,  dans  l'espace  de  quatre  lieues  de  distance! 
de  la  frontière  ;  et  ceux  desdits  contrebandiers  qui  auroient 
commis  des  vols ,  des  homicides  ou  des  actes  de  violence  ou  de 
résistance  contre  la  justice,  les  rondes  ou  les  troupes;  et 
ceux  qui ,  après  avoir  été  rendus  une  première  fois,  retombe- 
roient  de  nouveau  dans  le  même  délit ,  seront  seuls  exceptés 
de  la  disposition  du  présent  article. 

1 7.  Les  rondes  ou  brigades  des  fermes ,  placées  sur  les  fron-  j 
tières  des  deux  royaumes ,  concerteront  entre  elles  leur  tra- 
vail ,  et  se  soutiendront  réciproquement. 

18.  Les  pataches  et  barques  destinées  pour  les  deux  cou- 
ronnes pour  ce  qui  concerne  les  fermes ,  concerteront  leur 
travail ,  et  se  soutiendront  également. 

19.  On  11e  permettra  point  dans  l'étendue  de  quatre  lieues 
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au  moins  de  la  frontière  des  deux  royaumes,  d'autres  maga- 
sins ou  entrepôts  de  tabac  et  de  sel  ,  que  ceux  établis  par 
chaque  souverain  pour  la  vente  et  la  consommation  de  leurs 
propres  vaisseaux;  on  se  concertera  même  sur  les  moyens  d'é- 
1  loigner  davantage  ,  s'il  est  possible ,  lesdits  magasins  et  enlre- 
I  pots ,  afin  d'éviter  mutuellement  cette  occasion  de  contre- 
bande ,  et  après  avoir  pris  connoissance  de  ceux  qui  existent 
1  présentement ,  les  employés  et  administrateurs  respectifs  des 
fermes  ou  douanes ,  qui  seront  trouvés  en  contravention ,  seront 
sévèrement  punis. 

20.  Les  intendants ,  directeurs,  administrateurs  des  fermes , 
et  les  consuls  des  deux  nations,  se  communiqueront  les  avis 
qu'ils  auront  des  navires  chargés  de  contrebande ,  et  des  per- 
sonnes adonnées  à  ce  commerce  ,  qui  passeront  d'un  royaume 
à  l'autre ,  et  concerteront  les  moyens  de  les  arrêter. 

2 1 .  Pour  prévenir  les  erreurs  des  juges  et  employés  respec- 
tifs, ainsi  que  des  capitaines,  négociants  et  autres  intéressés 
!  dans  la  cargaison  des  navires ,  on  annexera  ultérieurement  à  la 
'présente  convention,  la  liste  des  objets  et  marchandises  pro- 
'hibés  respectivement;  et  les  changements  qui  pourroient  être 
faits  à  cet  égard,  seront  également  ajoutés  ultérieurement  à  la 
: présente  convention. 

22.  Si  l'une  ou  l'autre  puissance  accordoit  sur  les  objets 
de  cette  convention  une  faveur  plus  étendue  à  quelques  na- 
tions étrangères,  elle  deviendra  sur-le-champ  commune  à 
•l'une  et  à  l'autre. 

1  23.  Les  juges  et  employés  respectifs  qui  contreviendroient 
aux  dispositions  de  la  présente  convention ,  ainsi  que  de  celles 
qui  y  sont  rappelées  et  confirmées,  seront  très-sérieusement 
'réprimés  dans  tous  les  cas  ,  et  ils  seront  soumis  à  des  dédom- 
magements proportionnés  aux  torts  qu'ils  auront  pu  occa- 
sioner,  lorsqu'ils  ne  pourront  pas  administrer  la  preuve  qu'ils 
ont  eue  des  motifs  suffisants  de  croire  qu'ils  ne  contrevenoient 
pas  aux  dispositions  desdits  articles,  en  se  conduisant  ainsi 
qu'ils  l'ont  fait. 

2.4.  La  présente  convention  sera  imprimée ,  publiée  et  en- 
registrée dans  les  conseils  et  tribunaux  respectifs  et  compé- 
tents des  deux  royaumes.  Celle  de  1768  sera  également  im- 
primée ,  publiée  et  enregistrée  dans  les  mêmes  conseils  et 
tribunaux ,  et  subsistera  pour  tous  les  points  auxquels  il  n'a  pas 
été  dérogé  dans  celle-ci.  Celle  de  1774  (0  >  quant  aux  forma- 


(1)  Elle  est  iln  27  dVccmbre.  Y.  H°  1 1 4  -.  tom.  iev  du  règne  ,  pag.  Il3. 
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lités  des  passe-ports  et  certificats  énoncés  dans  les  art.  2,5, 
4,  5,  6  et  9,  et  quant  aux  manifestes,  visites,  confiscations 
de  monnoies ,  effets  et  marchandises  prohibés ,  et  punitions 
des  contrebandiers  énoncés  dans  les  art.  1,7,8,9,10,12, 
i5,  17,  18,  19,  21,  sera  précisément  réduite  aux  termes  , 
règles  et  modifications  exprimés  dans  la  présente  convention. 
Quant  aux  autres  points  de  ladite  convention  de  1774  qui  ne 
concernent  pas  lesdites  formalités  ,  manifestes  ,  visites ,  confis- 
cations de  monnoie,  effets  et  marchandises  prohibés,  et  puni- 
tion des  contrebandiers,  ils  subsisteront  autant  qu'ils  ne  seront 
pas  contraires  à  ce  qui  est  expressément  déclaré,  amplié  ou 
modifié  par  la  présente  convention. 

25.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  LL.  MM.  trcs- 
chrétienne  et  catholique;  et  les  ratifications  échangées  dans  le 
lerme  d'un  mois ,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  etc. 

N°  2307.  —  Règlement  sur  la  pêche  à  Marseille  (1). 

29  décembre  1786. 

N°  25o8.  —  Traité  de  navigation  et  de  commerce  entre  la 
France  et  la  Russie  (2). 

Saint-Pétersbourg  ,  11  janvier  1787  (  nouveau  style) ,  et  3i  décembre  1786 
(vieux  style).  (Pv.  S.  C.  Martens  ,  t.  3— 1.) 

S.  M.  le  roi  de  France  et  S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les 
Russies  ,  désirant  encourager  le  commerce  et  la  navigation  di- 
rects entre  leurs  sujets  respectifs  par  la  confection  d'un  traité 
d'amitié  ,  de  commerce  et  navigation  ,  ont  choisi  et  nommé  à 
cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires ,  savoir ,  S.  M.  Je  roi  de 
France  et  de  Navarre,  le  sieur  Louis-Philippe,  comte  de  Ségur, 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis ,  comman- 
deur des  ordres  de  Saint  -  Lazare  et  de  Notre-Dame-du-Mont- 
Carmel ,  membre  de  l'association  américaine  de  Cincinnatus  , 
colonel  de  dragons ,  son  ministre  plénipotentiaire  auprès  de 


(1)  V.  Décret  8 — 12  décembre  1790;  arrête' 23  messidor  an  îx,  3  ni- 
vôse an  x. 

V.  edit  d'août  1681  ,  sect.  6,  art.  ^ord.  1669,  tit.  21,  art.  2,  16  mai 
1733  ,  9  mars  1787. 

(2)  En  vigueur.  Arrêt  de  cassation  21  brumaire  an  xin  ,  1 5  juillet  181 1. 
V.  traité  du  3o  mai  1814  ,  du  20  novembre  1 81 5 .  Merlin,  additions,  t° 

jugement ,  §  7.  Favard  ,  v°  traité  politique. 
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S-  M.  l'impératrice  de  toutes  les  Russies;  et  S.  M.  l'impératrice 
de  toutes  les  Russies  ,  le  sieur  Jean  ,  comte  d'Ostermann ,  son 
vice-chancelier,  conseiller  privé  actuel ,  sénateur  et  chevalier 
des  ordres  de  Saint-André,  de  Saint-Àlexandre-Newsky,  grand- 
croix  de  celui  de  Saint-Wladimir  de  la  première  classe  et  de 
Sainte-Anne  ;  le  sieur  Alexandre  ,  comte  Woronzow,  conseil- 
ler privé  actuel ,  sénateur-président  du  collège  de  commerce  , 
chambellan  actuel  et  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Alexandre- 
Newsky,  et  grand-croix  de  celui  de  Saint-Wladimir  de  la  pre- 
mière classe  ;  le  sieur  Alexandre  ,  comte  de  Bezborodko  ,  pre- 
mier maître  de  sa  cour,  conseiller  privé  ,  directeur-général  des 
postes  ,  et  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Alexandre-Newsky,  el 
grand-croix  de  celui  de  Saint-Wladimir  de  la  première  classe  ; 
et  le  sieur  Arcadie  de  Marcoff,  conseiller  d'état  actuel ,  mem- 
bre du  collège  des  affaires  étrangères  et  grand-croix  de  l'ordre 
de  Saint-Wladimir  de  la  seconde  classe  ;  lesquels  plénipoten- 
tiaires ,  après  s'être  respectivement  communiqué  leurs  pleins- 
pouvoirs ,  sont  entrés  en  conférence,  et  ayant  mûrement  dis- 
cuté la  matière ,  ont  conclu  et  arrêté  les  articles  suivants  : 

1.  Il  y  aura  une  paix  perpétuelle  ,  bonne  intelligence  et  sin- 
cère amitié  entre  S.  M.  le  roi  de  France  et  S.  M.  l'impéra- 
trice de  toutes  les  Russies ,  leurs  héritiers  et  successeurs  de 
part  et  d'autre ,  ainsi  qu'entre  leurs  sujets  respectifs.  A  cet 
effet ,  les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  tant  pour 
elles-mêmes  que  pour  leurs  héritiers  et  successeurs ,  et  leurs 
sujets  ,  sans  aucune  exception  ,  non-seulement  à  éviter  tout  ce 
pourroit  tourner  à  leur  préjudice  respectif,  mais  encore  à  se 
donner  mutuellement  des  témoignages  d'affection  et  de  bien- 
veillance ,  tant  par  terre  que  par  mer  et  dans  les  eaux  douces, 
à  s'entr'aider  par  toutes  sortes  de  secours  et  de  bons  offices , 
en  ce  qui  concerne  le  commerce  et  la  navigation. 

2.  Les  sujets  français  jouiront  en  Russie ,  ainsi  que  les  su- 
jets russes  en  France ,  d'une  liberté  de  commerce  conformé- 
ment aux  lois  et  règlements  qui  subsistent  dans  les  deux  mo- 
narchies ,  sans  qu'on  puisse  les  troubler  ni  inquiéter  en  aucune 
manière. 

3.  Une  parfaite  liberté  de  conscience  sera  accordée  aux  su- 
jets français  en  Russie ,  conformément  aux  principes  d'une 
entière  tolérance  qu'on  y  accorde  à  toutes  les  religions.  Ils 
pourront  librement  s'acquitter  des  devoirs  et  vaquer  au  culte 
de  leur  religion ,  tant  dans  leurs  maisons  que  dans  les  églises 
publiques  qui  y  sont  établies  ,  sans  éprouver  jamais  la  moindre 
difficulté  à  cet  égard.  Les  sujets  russes  en  France  jouiront 


20,2  LOUIS  XVI. 

également  d'une  parfaite  liberté  du  culte  de  leur  religion  dans 
leurs  propres  maisons,  à  l'égal  des  autres  nations  qui  ont  des 
traités  de  commerce  avec  la  France. 

4.  Les  deux  puissances  contractantes  accordent  à  leurs  su- 
jets respectifs,  dans  tous  les  pays  de  leur  domination  où  la 
navigation  et  le  commerce  sont  permis  ,  les  droits ,  franchises 
et  exemptions  dont  y  jouissent  les  nations  européennes  les 
plus  favorisées ,  et  veulent  qu'en  conséquence  ils  profitent  de 
tous  les  avantages  au  moyen  desquels  leur  commerce  pourra 
s'étendre  et  fleurir,  de  façon  cependant  qu'à  l'exception  des 
susdits  droits ,  franchises  et  prérogatives ,  autant  qu'elles  leur 
seront  nommément  accordées  ci-dessous ,  ils  soient  soumis  dans 
leur  commerce  et  trafic  aux  tarifs ,  ordonnances  et  lois  établies 
dans  les  états  respectifs. 

5.  Dans  tous  les  ports  et  grandes  villes  de  commerce  des 
états  respectifs  ,  dont  l'entrée  et  le  commerce  sont  ouverts  aux 
nations  européennes  ,  les  deux  puissances  contractantes  pour- 
ront établir  des  consuls  généraux,  consuls  et  vice -consuls  , 
qui  jouiront  de  part  et  d'autre  des  privilèges ,  prérogatives  et 
immunités  attachées  à  ces  places  dans  le  pays  de  leur  rési- 
dence ;  mais  pour  ce  qui  regarde  le  jugement  de  leurs  affaires  , 
et  relativement  aux  tribunaux  des  lieux  où  ils  résident  ,  ils 
seront  traités  comme  ceux  des  nations  les  plus  favorisées  avec 
lesquelles  les  deux  puissances  ont  des  traités  de  commerce. 
Les  susdits  consuls  généraux,  consuls  ou  vice-consuls,  ne 
pourront  point  être  choisis  à  l'avenir  parmi  les  sujets  nés  de 
la  puissance  chez  laquelle  ils  doivent  résider,  à  moins  qu'ils 
n'aient  obtenu  une  permission  expresse  de  pouvoir  être  accré- 
dités auprès  d'elle  en  cette  qualité.  Au  reste ,  cette  exception 
ne  sauroit  avoir  un  effet  rétroactif  à  l'égard  de  ceux  qui  au- 
roient  été  nommés  aux  susdites  places  avant  la  confection  du 
présent  traité. 

6.  Les  consuls  généraux ,  consuls  ou  vice -consuls  des  deux 
puissances  contractantes  auront  respectivement  l'autorité  ex- 
clusive sur  les  équipages  des  navires  de  leur  nation  dans  les 
ports  de  leur  résidence  ,  tant  pour  la  police  générale  des  gens 
de  mer  que  pour  la  discussion  et  le  jugement  des  contestations 
qui  pourront  s'élever  entre  les  équipages. 

7.  Lorsque  les  sujets  commerçants  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  puissances  contractantes  auront  entre  eux  des  procès  ou 
autres  affaires  à  régler,  ils  pourront ,  d'un  consentement  mu- 
I  ucl ,  s'adresser  à  leurs  propres  consuls ,  et  les  décisions  de 
ceux-ci  seront  non-seulement  valables  et  légales ,  mais  ils  au- 
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ront  le  droit  de  demander,  en  cas  de  besoin  ,  main-forte  an 
gouvernement  pour  faire  exécuter  leur  sentence.  Si  l'une  dos 
deux  parties  ne  consentoit  pas  à  recourir  à  l'autorité  de  son 
propre  consul ,  elle  pourra  s'adresser  aux  tribunaux  ordinaires 
du  lieu  de  sa  résidence  ,  et  toutes  les  deux  seront  tenues  de  s'y 
soumettre.  En  cas  d'avarie  sur  un  bâtiment  français ,  si  les 
Français  seuls  en  ont  souffert,  les  consuls  généraux,  consuls 
ou  vice-consuls  de  France  en  prendront  connoissance ,  et  se- 
ront chargés  de  régler  ce  qui  y  aura  rapport  ;  de  même  si , 
dans  ce  cas ,  les  Russes  sont  seuls  à  souffrir  des  avaries  surve- 
nues dans  un  bâtiment  russe ,  les  consuls  généraux ,  consuls 
ou  vice-consuls  russes  en  prendront  connoissance ,  et  seront 
chargés  de  régler  ce  qui  y  aura  rapport. 

8.  Toutes  les  affaires  des  marchands  français  trafiquant  en 
Russie  seront  soumises  aux  tribunaux  établis  pour  les  affaires 
des  négociants ,  où  elles  seront  jugées  promptement  d'après 
les  lois  qui  y  sont  en  vigueur,  ainsi  que  cela  se  pratique  avec 
les  autres  nations  qui  ont  des  traités  de  commerce  avec  la  cour 

:  de  Russie.  Les  sujets  russes  dans  les  états  de  S.  M.  très-chré- 
tienne seront  également  sous  la  protection  des  lois  du  royaume, 
et  traités  à  cet  égard  comme  les  autres  nations  qui  ont  des  traités 
de  commerce  avec  la  France. 

9.  Les  sujets  des  hautes  parties  contractantes  pourront 
s'assembler  avec  leurs  consuls  en  corps  de  factorie ,  et  faire 
entre  eux,  pour  l'intérêt  commun  de  la  factorie,  les  arrange- 
ments qui  leur  conviendront,  en  tant  qu'ils  n'auront  rien  de 
contraires  aux  lois ,  statuts  et  règlements  du  pays  ou  de  l'en- 
droit où  ils  seront  établis. 

10.  Les  sujets  des  hautes  parties  contractantes  paieront  pour 
leurs  marchandises ,  les  douanes  et  autres  droits  fixés  par  les 
tarifs  actuellement  en  force  ,  ou  qui  existeront  à  l'avenir  dans 
les  états  respectifs;  mais,  pour  encourager  le  commerce  des 
sujets  russes  avec  la  France,  S.  M.  très-chrétienne  leur  accorde 
en  totalité  l'exemption  du  droit  de  fret  établi  dans  les  ports  de 
son  royaume  sur  les  navires  étrangers ,  si  ce  n'est  lorsque  les 
navires  russes  chargeront  des  marchandises  de  France  dans  un 
port  de  France  pour  les  transporter  dans  un  autre  port  du 
même  royaume  ,  et  les  y  déchargeront ,  auquel  cas  lesdils  na- 
vires acquitteront  le  droit  dont  il  s'agit  aussi  long-temps  que 
les  autres  nations  seront  obligées  de  l'acquitter.  En  réciprocité 
de  cet  avantage  ,  S.  M.  impériale  voulant  aussi  de  son  côté  pro- 
mouvoir la  navigation  directe  des  sujets  français  avec  ses  étals, 
leur  accorde  la  prérogative  de  pouvoir  acquitter  les  droits  de 
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douanes  ,  dans  toute  l'étendue  de  son  empire ,  en  monnoie 
courante  de  Russie ,  sans  être  assujettis  à  les  payer  comme 
ci-devant  en  rixdalers ,  de  façon  que  pour  chaque  rixdaler  il 
ne  sera  exigé  d'eux  que  i25copeks;  mais  la  susdite  facilité 
n'aura  point  lieu  dans  le  port  de  Riga ,  où  les  sujets  russes  eux- 
mêmes  doivent  payer  les  droits  de  douane  ,  pour  toute  espèce 
de  marchandises  ,  en  rixdalers  effectifs. 

1 1.  Afin  de  favoriser  encore  plus  particulièrement  le  com- 
merce direct  entre  les  provinces  méridionales  des  états  res- 
pectifs ,  S.  M.  très -chrétienne  entend  que  les  denrées  et  mar- 
chandises russes  venant  des  ports  de  la  mer  Noire  dans  celui 
de  Marseille  ou  autres,  soient  exemptes  du  droit  de  20  pour  1 00 
et  de  10  s.  par  livre,  qui  font  ensemble  5o  pour  100  que  les 
étrangers  sont  obligés  de  payer  pour  les  marchandises  du  Le- 
vant qu'ils  y  introduisent ,  à  condition  que  les  capitaines  des 
bâtiments  russes  fourniront  la  preuve  authentique  par  des 
certificats  des  consuls  ou  vice -consuls  de  France,  ou  à  leur 
défaut  des  douaniers  ou  juges  locaux,  que  ces  denrées  ou 
marchandises  sont  du  cru  de  la  Russie  et  ont  été  expédiées 
desdits  ports ,  et  non  d'aucune  place  de  la  domination  de  la 
Porte  ottomane. 

Il  est  convenu  que  les  vaisseaux  russes ,  expédiés  des  ports 
de  la  mer  Noire  ,  ne  pourront  aborder  que  dans  ceux  de  Mar- 
seille et  de  Toulon  ,  les  seuls  où  il  soit  permis  de  se  présenter. 

Quant  aux  droits  qui  se  perçoivent  dans  les  ports  de  la  Mé- 
diterranée sur  les  vaisseaux  et  les  marchandises  étrangères  ,  le 
roi  très-chrétien  déclare  que  les  bâtiments  russes  venant  de  la 
mer  Noire  seront  traités  à  l'égal  des  français. 

En  faveur  de  cet  avantage  ,  S.  M.  I.  s'engage  à  faire  parti- 
ciper les  négociants  français  à  celui  accordé  à  ses  sujets  par  le 
sixième  article  de  son  édit  du  27  septembre  1782,  servant 
d'introduction  au  tarif  général  des  douanes  de  Russie,  énoncé 
en  ces  termes  :  «  Quoique  ce  tarif  général  doive  servir  aussi 
pour  tous  nos  ports  situés  sur  la  mer  Noire  et  sur  celle  d'A- 
soph  ,  cependant  nous  diminuons  dans  lesdits  ports  d'un  quart 
les  droits  fixés  par  ce  tarif,  afin  d'y  encourager  le  commerce 
de  nos  sujets  et  des  nations  avec  lesquelles  nous  stipulerons  à 
cet  égard  des  avantages  réciproques  ,  en  compensation  des  i 
prérogatives  qu'elles  accorderont  à  notre  commerce  ,  excluant 
cependant  de  cette  diminution  les  marchandises  nommément 
spécifiées  dans  le  présent  tarif,  comme  devant  payer  les  mêmes 
droits  dans  les  ports  do  la  mer  Noire  que  dans  les  autres  douanes 
de  notre  cmpiro ,  aussi  bien  que  celles  pour  lesquelles  le  pré- 
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sent  tari!  détermine  les  droits  particuliers  dans  les  porls  de  la 
mer  Noire.  » 

12.  S.  M.  très-chrétienne,  pour  contribuer  de  son  mieux  à 
l'extension  du  commerce  et  de  la  navigation  directe  des  sujets 
de  S.  M.  ï.  dans  les  états  de  sa  domination ,  leur  accorde  en- 
core les  avantages  suivants  : 

i°  Les  fers  de  Russie  en  barres  ou  en  assortiment ,  lorsqu'ils 
seront  importés  sur  des  vaisseaux  français  ou  russes  ,  ne  seront 
assujettis  qu'aux  mêmes  droits  que  paient  ou  paieront  les  fers 
de  la  nation  européenne  la  plus  favorisée. 

20  Les  suifs  en  pain  ,  et  3°  les  cires  jaunes  et  blanches  ,  en 
balles  et  en  grain ,  venant  de  Russie ,  jouiront  d'une  diminu- 
tion de  20  pour  100  sur  les  droits  d'entrée  que  paient  aujour- 
d'hui en  France  les  susdites  denrées  par  le  tarif  actuel.  Il  est 
entendu  que  cette  diminution  n'aura  lieu  que  lorsque  ces  den- 
rées seront  transportées  sur  des  navires  français  ou  russes. 

En  compensation  de  cet  avantage ,  S.  M.  l'impératrice  de 
Russie  accorde  ,  i°  que  tous  les  vins  de  France,  hors  ceux  de 
Bourgogne  et  de  Champagne ,  qui  seront  importés  en  Russie 
par  les  ports  de  la  mer  Baltique  et  la  mer  Blanche ,  sur  des 
navires  français  ou  russes ,  et  pour  le  compte  des  sujets  respec- 
tifs ,  y  jouiront  d'une  diminution  de  5  roubles  de  droits  d  en- 
trée sur  chaque  oxhofFt  ou  barrique  de  240  bouteilles  ,  de  ma- 
nière qu'au  lieu  de  i5  roubles  qu'en  vertu  du  tarif  général  ces 
vins  ont  payés  jusqu'ici  par  oxhofFt,  ils  ne  paieront  à  l'avenir 
que  12  roubles,  et  lorsque  cesdits  vins  entreront  en  Russie 
par  les  ports  de  la  mer  Noire  et  sous  la  même  condition  d'être 
propriété  française  ou  russe  ,  et  chargés  sur  des  navires  ap- 
partenants à  l'une  ou  à  l'autre  nation,  ils  jouiront,  outre  la 
diminution  susdite,  du  bénéfice  de  20  pour  100  que  le  tarif 
général  accorde  pour  l'encouragement  du  commerce  des  porls 
de  la  mer  Noire ,  et  par  conséquent  les  droits  d'entrée  de  ces 
vins  y  seront  réduits  à  9  roubles  par  oxhofFt;  il  s'ensuit  qu'aus- 
sitôt que  les  vins  en  question  cesseront  d'être  propriété  fran- 
çaise ou  russe ,  ou  qu'ils  seront  importés  dans  les  ports  de 
Russie  sur  des  navires  étrangers,  ils  ne  pourront  plus  parti- 
ciper aux  avantages  susmentionnés  ,  mais  ils  seront  strictement 
assujettis  au  tarif  général. 

20  Les  vins  de  Champagne  et  de  Bourgogne  jouiront  d'une 
diminution  de  10  copecks  par  bouteille,  de  droits  d'entrée, 
dans  les  porls  de  la  mer  Baltique  et  de  la  mer  Blanche;  de 
sorte  que  le  premier  de  ces  vins  qui ,  d'après  Le  tarif  général  . 
a  payé  jusqu'ici  60  copecks  par  bouleilk  ,  ne  paiera  plus  que 
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5o  copecks  ,  et  l'autre  sera  porté  de  5o  à  4o  copecks  par  bou-  | 
teille.  Il  sera  ,  outre  cela  ,  accordé  à  ces  vins  ,  en  sus  de  ladite 
diminution,  le  bénéfice  de  s5  pour  100  pour  les  ports  de  la 
mer  Noire,  moyennant  lequel  les  droits  d'entrée  pour  le  Cham- 
pagne y  seront  réduits  à  3y  et  demi  copecks  par  bouteille ,  et 
ceux  de  Bourgogne  à  5o  copecks  par  bouteille;  dans  l'un  toute-  ! 
t'ois  comme  dans  l'autre  cas  ,  cette  importation  se  fera  égale- 
ment sur  des  navires  français  ou  russes  et  pour  le  compte  des  I 
sujets  respectifs  ,  puisque  si  ces  vins  n'étoient  pas  de  la  pro- 
priété  de  l'une  ou  de  l'autre  nation  ,  ou  qu'ils  fussent  importés  j 
sur  des  navires  étrangers  ,  ils  seront  absolument  soumis  au  tarif  j 
général. 

5°  Les  savons  de  Marseille,  que  les  sujets  français  importe- 
ront dans  les  états  de  Russie ,  jouiront  pareillement  d'une  di- 
minution de  droits;  de  sorte  qu'au  lieu  de  6  roubles  par  poud 
qu'ils  ont  payés  jusqu'à  présent ,  ils  ne  seront  plus  soumis  qu'à  j 
la  même  taxe  que  paient  actuellement  les  savons  pareils  de 
Venise  et  de  Turquie,  savoir,  un  rouble  par  poud. 

i3.  Le  but  des  hautes  parties  contractantes  ,  en  accordant 
les  avantages  stipulés  dans  les  articles  précédents  10,  1 1  et  12 
étant  uniquement  d'encourager  le  commerce  et  la  navigation 
directs  entre  les  deux  monarchies ,  les  sujets  respectifs  ne 
jouiront  desdites  prérogatives  et  exemptions  qu'à  condition  de 
prouver  la  propriété  de  leurs  marchandises  par  des  certificats  j 
en  due  forme  ,  et  les  deux  puissances  contractantes  s'engagent 
réciproquement  à  publier  chacune  de  son  côté  une  défense  ex- 
presse à  leurs  sujets  d'abuser  de  ces  avantages ,  en  se  donnant 
pour  propriétaires  de  navires  ou  de  marchandises  qui  ne  leur 
appartiendroient  pas ,  sous  peine  à  celui  ou  à  ceux  qui  auroient 
ainsi  fraudé  les  droits,  en  prêtant  leur  nom  à  quelque  autre 
négociant  étranger,  d'être  traités  selon  la  rigueur  des  lois  et 
règlements  émanés  à  cet  égard  dans  les  états  respectifs. 

i4«  Pour  constater  la  propriété  russe  des  marchandises  im- 
portées en  France  ,  on  devra  produire  des  certificats  des  con- 
suls généraux  ,  consuls  ou  vice -consuls  de  France  résidant  en 
Russie  ,  rédigés  en  due  forme  ;  mais  si  le  navire  a  fait  voile  d'un 
port  où  il  n'y  ait  pas  de  consul  général ,  consul  ou  vice-consul 
de  France,  on  se  contentera  d'un  certificat  de  la  douane  ou 
du  magistrat  du  lieu  d'où  le  navire  aura  été  expédié.  Lesdits 
consuls  généraux,  consuls  ou  vice -consuls  ne  pourront  rien 
exiger  au-delà  d'un  rouble  pour  l'expédition  ,  soit  d'un  tel  cer- 
tificat, soit  d'un  acquit  à  caution  ou  autre  document  nécessaire  ; 
pour  constater  pareillement  la  propriété  française  des  mar- 
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chandises  importées  en  Russie ,  on  devra  produire  des  certifi- 
cats en  due  forme  des  consuls  généraux  ,  consuls  ou  vice- 
consuls  de  Russie  résidant  en  France  ;  mais  si  le  navire  a  fait 
voile  d'un  port  où  il  n'y  ait  pas  de  consul  général ,  consul  ou 
vice-consul  de  Russie  ,  on  se  contentera  de  pareils  certificats  , 
soit  du  magistrat  du  lieu,  soit  de  la  douane  ou  de  telle  autre 
personne  préposée  à  cet  effet.  Les  consuls  généraux ,  consuls 
ou  vice-consuls  de  Russie  en  France ,  ne  pourront  rien  exiger 
au-delà  de  la  valeur  d'un  rouble  réduit  en  monnoie  de  France 
pour  l'expédition  d'un  tel  certificat  ou  autre  document  de  cette 
espèce. 

15.  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  que  leurs 
consuls  généraux,  consuls  ou  vice-consuls,  négociants  et  mar- 
chands qui  ne  seront  point  naturalisés,  jouiront  réciproque- 
ment dans  les  deux  états  de  toutes  les  exemptions  d'impôts  et 
charges  personnelles  dont  jouissent  ou  jouiront  dans  les  mêmes 
états  les  consuls  généraux,  consuls  ou  vice-consuls,  négociants 
et  marchands  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  sujets  respectifs  qui  obtiendront  des  lettres  de  natura- 
Iité  ou  le  droit  de  bourgeoisie ,  soit  en  France  ,  soit  en  Russie  , 
seront  tenus  à  supporter  les  mêmes  charges  et  taxes  imposées 
sur  les  sujets  nés  de  l'état ,  attendu  qu'ils  jouiront  aussi  d'une 
parfaite  égalité  d'avantage  avec  ceux-ci. 

16.  Les  nations  qui  sont  liées  avec  la  France  par  des  traités 
de  commerce  étant  affranchies  du  droit  d'aubaine  dans  les  états 
de  S.  M.  très-chrétienne ,  elle  consent  que  les  sujets  russes  ne 
soient  pas  réputés  aubains  en  France ,  et  conséquemment  ils 
seront  exempts  du  droit  d'aubaine  ou  autre  droit  semblable  , 
sous  quelle  dénomination  qu'il  puisse  être  :  ils  pourront  libre- 
ment disposer  par  testament ,  donation  ou  autrement ,  de  leurs 
biens  meubles  et  immeubles ,  en  faveur  de  telles  personnes 
que  bon  leur  semblera  ,  et  lesdits  biens  délaissés  par  la  mort 
d'un  sujet  russe  seront  dévolus  sans  le  moindre  obstacle  à  ses 
héritiers  légitime  par  testament,  ou  ab  intestat ,  soit  qu'ils  rési- 
dent en  France  ou  ailleurs,  sans  qu'ils  aient  besoin  d'obtenir  des 
lettres  de  naturalité  ,  et  sans  que  l'effet  de  cette  concession 
puisse  leur  être  contesté  ou  empêché  ,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit.  Ils  seront  également  exempts  du  droit  de  délrac- 
tion  ou  autre  de  ce  genre  aussi  long-temps  qu'il  n'en  sera  point 
établi  de  pareils  dans  les  états  de  S.  M.  l'impératrice  de  toutes 
les  Russies.  Les  susdits  héritiers  présents ,  ainsi  que  les  exé- 
cuteurs testamentaires,  pourront  se  mettre  en  possession  de 
l'héritage  dès  qu'ils  auront  également  satisfait  aux  formalités 
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prescrites  par  les  lois  de  S.  M.  très-chrétienne ,  et  ils  dispose- 
ront selon  leur  bon  plaisir  de  l'héritage  qui  leur  sera  échu  J 
après  avoir  acquitté  les  autres  droits  établis  par  les  lois  et  non 
désignés  dans  le  présent  article. 

Mais  si  les  héritiers  étoient  absents  ou  mineurs ,  et  par  con- 
séquent hors  d'état  de  faire  valoir  leurs  droits ,  dans  ce  cas , 
l'inventaire  de  toute  la  succession  devra  être  fait  sous  l'autorité 
des  juges  du  lieu  par  un  notaire  public  ,  accompagné  du  consul 
ou  vice-consul  de  Russie  ,  s'il  y  en  a  un  dans  l'endroit ,  et  sous 
l'inspection  du  procureur  du  roi  ou  du  procureur  fiscal;  et 
s'il  n'y  avoit  pas  de  consul  ou  vice-consul  dans  l'endroit ,  on 
appellera  comme  témoins  deux  personnes  dignes  de  foi.  Après!  i 
ce  préalable ,  la  succession  sera  déposée  entre  les  mains  du 
consul  ou  vice-consul ,  ou  à  son  défaut ,  entre  les  mains  de 
deux  personnes  désignées  par  le  procureur  du  roi  ou  le  procu- 
reur fiscal ,  afin  que  lesdits  biens  soient  gardés  pour  les  légi- 
times héritiers  ou  véritables  propriétaires.  En  cas  qu'il  y  ail 
des  mineurs ,  et  qu'il  ne  se  présentât  en  France  aucun  parentj  i 
qui  pût  remplir  par  provision  la  tutèle  ou  curatèle,  elle  sera  a 
confiée  au  consul  ou  vice-consul  de  Russie  ,  ou  à  son  défaut ,  i 
a  une  personne  désignée  par  le  procureur  du  roi  ou  le  procu-  é 
reur  fiscal,  jusqu'à  ce  que  les  parents  du  défunt  aient  nommé 
un  tuteur  ou  curateur;  dans  le  cas  où  il  s'élèveroit  des  con- 
testations sur  l'héritage  d'un  Russe  mort  en  France ,  les  tribu-j  | 
naux  du  lieu  où  les  biens  du  défunt  se  trouveront,  devront 
juger  le  procès  suivant  les  lois  de  la  France.  j 

Quoique  les  Russes  doivent  jouir  en  France  de  tous  les  droits] 
attachés  à  la  propriété ,  de  même  que  les  Français ,  et  l'ac- 
quérir par  les  mêmes  voies  légitimes,  sans  avoir  besoin  de 
lettres  de  naturalité  pendant  le  temps  de  leur  séjour  dans  le 
royaume  ,  ils  ne  pourront  néanmoins  ,  conformément  aux  lois 
établies  pour  les  étrangers  ,  posséder  aucun  office  ,  dignités  J 
bénéfices ,  ni  remplir  aucune  fonction  publique ,  à  moins  d'avoir 
obtenu  des  lettres  patentes  à  ce  nécessaires,  duement  enre 
gistrées  dans  les  cours  souveraines  du  royaume. 

Bien  que  le  droit  d'aubaine  n'exisje  pas  en  Russie ,  S.  M. 
l'impératrice  de  toutes  les  Russies  ,  afin  de  prévenir  tout  doute 
quelconque  à  cet  égard,  s'engage  à  faire  jouir,  dans  toute  l'é- 
tendue de  son  empire  ,  les  sujets  du  roi  très-chrétien  d'une  en- 
tière et  parfaite  réciprocité  ,  relativement  aux  stipulations  ren 
fermées  dans  le  présent  article. 

1 7.  Pour  prévenir  les  fraudes  des  droits  de  douane  ,  soit  pa» 
la  contrebande ,  soit  de  quelque  autre  manière ,  les  hautes 
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>arties  contractantes  conviennent  réciproquement,  que,  pour 
out  ce  qui  regarde  la  visite  des  navires  marchands  ,  les  décla- 
ations  des  marchandises  ,  le  temps  de  les  présenter,  la  manière 
le  les  vérifier,  et  en  général  pour  tout  ce  qui  concerne  les  pré- 
autions  à  prendre  contre  la  contrebande  et  les  peines  à  in- 
liger  aux  contrebandiers ,  l'on  observera  dans  chaque  pays  , 
es  lois,  règlements  et  coutumes  qui  y  sont  établis  ou  qu'on  y 
tablira  à  l'avenir.  Dans  tous  les  cas  susmentionnés  ,  les  deux 
iuissances  contractantes  s'engagent  réciproquement  à  ne  pas 
raiter  les  sujets  respectifs  avec  plus  de  rigueur  que  ne  le  sont 
eurs  propres  sujets  lorsqu'ils  tombent  dans  les  mêmes  con- 
raventions. 

18.  Lorsque  les  navires  français  ou  russes  seront  obligés, 
ioit  par  des  tempêtes ,  soit  pour  se  soustraire  a  la  poursuite 
les  ennemis  ou  de  quelque  pirate  ,  ou  enfin  pour  quelque  autre 
ccident,  de  se  réfugier  dans  les  ports  des  états  respectifs,  ils 
»ourront  s'y  radouber,  se  pourvoir  de  toutes  les  choses  néces- 
taires  et  se  mettre  en  mer  librement ,  sans  subir  la  moindre 
isite ,  ni  payer  aucuns  droits  de  douane  ni  d'entrée ,  excepté 
eulement  les  droits  de  fanaux  et  de  ports ,  pourvu  que ,  pen- 
dant leur  séjour  dans  ces  ports ,  on  ne  tire  aucune  marchan- 
dise desdits  navires,  encore  plus  qu'on  n'expose  quoi  que  ce 
toit  en  vente;  mais  si  le  maître  ou  patron  d'un  tel  navire  jugeoit 
n  propos  de  vendre  quelque  marchandise ,  il  sera  tenu  à  se 
conformer  aux  lois ,  ordonnances  et  tarifs  de  l'endroit  où  il 
mra  abordé. 

19.  Les  vaisseaux  de  guerre  des  deux  puissances  contrac- 
antes  trouveront  également  dans  les  états  respectifs ,  les  rades , 
-ivières ,  ports  et  havres  ouverts ,  pour  entrer  ou  sortir,  de- 
meurer à  l'ancre  tant  qu'il  leur  sera  nécessaire  ,  sans  subir 
îucune  visite ,  en  se  conformant  aux  lois  générales  de  police , 
et  à  celles  des  bureaux  de  santé  établis  dans  les  états  respectifs. 
'Dans  les  ports  fortifiés  des  villes  où  il  y  a  garnison  ,  il  ne  pourra 
pas  entrer  plus  de  cinq  vaisseaux  de  guerre  à  la  fois ,  à  moins 
qu'on  n'en  ait  obtenu  la  permission  pour  un  plus  grand  nombre. 
On  facilitera  auxdits  vaisseaux  de  guerre  les  moyens  de  se  ra- 
vitailler et  radouber  dans  les  ports  respectifs ,  en  leur  fournis- 
sant les  vivres  et  rafraîchissements  au  prix  courant,  francs  et 
ilibres  de  droits  de  douane ,  ainsi  que  les  agrès  ,  bois,  cordages 
?t  apparaux  qui  leur  seront  nécessaires  ,  au  prix  courant  des 
irsenaux  des  états  respectifs,  autant  que  le  besoin  pressant  de 
l'état  n'y  mettra  point  un  obstacle  légitime. 

20.  Les  hautes-parties  contractantes  ,  pour  éviter  toutes 
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los  difficultés  auxquelles  les  différents  pavillons  et  les  différents 
grades  des  officiers  donnent  lieu,  lorsqu'il  est  question  de* 
saluts  en  mer  ou  à  l'entrée  des  ports,  sont  convenues  de  dé- 
clarer qu'à  l'avenir  les  saluts  n'auront  plus  lieu  ni  en  mer,  nij 
à  l'entrée  des  ports ,  entre  les  vaisseaux  des  deux  nations ,  de 
quelque  espèce  qu'ils  soient ,  et  quel  que  soit  le  grade  des  of- 
liciers  qui  les  commanderont. 

2 1 .  Aucun  vaisseau  de  guerre  d'une  des  puissances  contrac 
tantes,  ni  personne  de  son  équipage,  ne  pourra  être  arrêté 
dans  les  ports  de  l'autre  puissance.  Les  commandants  desdits 
vaisseaux  devront  s'abstenir  scrupuleusement  de  donner  aucun 
asile  sur  leur  bord  aux  déserteurs,  contrebandiers,  fugitifs, 
quels  qu'ils  soient ,  criminels  ou  malfaiteurs ,  et  ne  devront 
faire  aucune  difficulté  de  les  livrer  à  la  réquisition  du  gouver- 
nement. 

22.  Aucun  bâtiment  marchand  des  sujets  respectifs,  ni 
personne  de  son  équipage ,  ne  pourra  être  arrêté ,  ni  les  mar- 
chandises saisies  dans  les  ports  de  l'autre  puissance ,  excepté 
le  cas  de  saisie  ou  d'arrêt  de  justice,  soit  pour  dettes  person- 
nelles contractées  dans  le  pays  même  par  les  propriétaires  du 
navire  ou  de  sa  cargaison ,  soit  pour  avoir  reçu  à  bord  des 
marchandises  déclarées  contrebande  par  le  tarif  des  douanes,: 
soit  pour  y  avoir  recelé  des  effets  qui  y  auroient  été  cachés  par 
des  banqueroutiers  ou  autres  débiteurs,  au  préjudice  de  leurs 
créanciers  légitimes ,  soit  pour  avoir  voulu  favoriser  la  fuite  ou; 
l'évasion  de  quelque  déserteur  des  troupes  de  terre  ou  de  mer, 
de  contrebandier,  ou  de  quelque  autre  individu  que  ce  soitj 
qui  ne  seroit  pas  muni  d'un  passe-port  légal ,  de  tels  fugitifs! 
devant  être  remis  au  gouvernement,  aussi  bien  que  les  crimi-j 
nels  qui  auroient  pu  se  réfugier  sur  un  tel  navire;  mais  le  gou- 
vernement, dans  les  états  respectifs,  apportera  une  attention, 
particulière  à  ce  que  lesdits  navires  ne  soient  pas  retenus  plus 
long-temps  qu'il  ne  sera  absolument  nécessaire.  Dans  tous  les 
cas  susmentionnés  ,  ainsi  qu'à  l'égard  des  délits  personnels  J 
chacun  sera  soumis  aux  peines  établies  par  les  lois  du  pays 
où  le  navire  et  l'équipage  auront  abordé ,  et  l'on  y  procédera 
selon  les  formes  judiciaires  de  l'endroit  où  le  délit  aura  été, 
commis. 

2  3.  Si  un  matelot  déserte  de  son  vaisseau  ,  il  sera  livré  à  la 
réquisition  du  maître  ou  patron  de  l'équipage  auquel  il  appar-j 
tiendra;  et  en  cas  de  rébellion  ,  le  propriétaire  du  navire  ou  le 
patron  de  l'équipage  pourra  requérir  main-forte  pour  ranger 
les  révoltés  à  leur  devoir,  ce  que  le  gouvernement ,  dans  les. 
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îtatS  respectifs,  devra  s'empresser  de  lui  accorder,  ainsi  que 
011s  les  secours  dont  il  pourroit  avoir  besoin  pour  continuer 
on  voyage  sans  risque  et  sans  retard. 

24.  Les  navires  de  l'une  des  hautes-parties  contractantes  ne 
pourront,  sous  aucun  prétexte,  être  contraints,  en  temps  de 
le  guerre,  de  servir  dans  les  flottes  ou  escadres  de  l'autre,  ni 
;e  charger  d'aucun  transport. 

2 5.  Les  vaisseaux  français  ou  russes ,  ainsi  que  leur  équipage, 
ant  matelots  que  passagers,  soit  nationaux,  soit  même  sujets 
l'une  puissance  étrangère,  recevront,  dans  les  états  respec- 
tifs, toute  l'assistance  et  protection  qu'on  doit  attendre  d'une 
puissance  amie;  et  aucun  individu  appartenant  à  l'équipage 
lesdits  navires ,  non  plus  que  les  passagers ,  ne  pourra  être 
forcé  d'entrer  malgré  lui  au  service  de  l'autre  puissance;  ne 
pourront  cependant  rester  à  l'abri  de  cette  dernière  franchise 
'(es  sujets  de  chacune  des  deux  puissances  contractantes  qui  se 
'trouveront  à  bord  appartenants  à  l'autre  ,  lesquels  sujets  elles 
Wont  toujours  libres  de  réclamer. 

26.  Lorsqu'une  des  hautes-parties  contractantes  sera  en 
guerre  contre  d'autres  états,  les  sujets  de  l'autre  puissance 
contractante  n'en  continueront  pas  moins  leur  navigation  et 
leur  commerce  avec  ces  mêmes  états ,  pourvu  qu'ils  s'astrei- 
gnent à  ne  point  leur  fournir  les  effets  réputés  contrebande , 
comme  il  sera  spécifié  ci-après.  S.  M.  très-chrétienne  saisit 
avec  plaisir  cette  occasion  de  faire  connoître  la  parfaite  con- 
formité de  ses  principes  sur  le  cas  dont  il  s'agit ,  avec  ceux 
que  S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les  Russies  a  manifestés  pour 
la  sûreté  et  l'avantage  du  commerce  des  nations  neutres  ,  dans 
sa  déclaration  du  28  février  1780. 

27.  Les  hautes-parties  contractantes  s'engagent  en  consé- 
quence ,  lorsqu'elles  seront  en  guerre  avec  quelque  puissance 
que  ce  soit,  à  observer  scrupuleusement  les  principes  fonda- 
mentaux des  droits  du  commerce  et  de  la  navigation  mar- 
chande des  peuples  neutres ,  et  nommément  les  quatre  axiomes 
suivants  : 

I  i°  Que  les  vaisseaux  neutres  pourront  naviguer  librement 
de  port  en  port  et  sur  les  côtes  des  nations  en  guerre. 

20  Que  les  effets  appartenants  aux  sujets  des  puissances  en 
guerre ,  seront  libres  sur  les  vaisseaux  neutres ,  à  l'exception 
de  la  contrebande  de  guerre,  comme  il  sera  détaillé  ci-après. 

3°  Que ,  pour  déterminer  ce  qui  caractérise  un  port  bloqué , 
'  on  n'accordera  cette  dénomination  qu'à  celui  qui  sera  attaqué 
par  un  nombre  de  vaisseaux  proportionné  à  la  force  de  la 
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place ,  el  qui  en  seront  suffisamment  proches ,  pour  qu'il  y  ai 
un  danger  évident  d'entrer  dans  ledit  port. 

4°  Que  les  vaisseaux  neutres  ne  pourront  être  arrêtés  que 
sur  de  justes  causes  et  des  faits  évidents;  qu'ils  seront  jug6 
sans  retard  ;  que  la  procédure  sera  uniforme ,  prompte  et  lé 
gale;  et  qu'outre  les  dédommagements  qu'on  accordera  tou- 
jours à  ceux  qui  en  auront  souffert  sans  avoir  été  en  faute,  à 
sera  donné  une  satisfaction  complète  pour  l'insulte  faite  auj 
pavillon. 

28.  En  conséquence  de  ces  principes ,  les  hautes-parties 
contractantes  s'engagent  réciproquement,  en  cas  que  l'une 
d'entre  elles  fût  en  guerre  contre  quelque  puissance  que  ce! 
soit,  de  n'attaquer  jamais  les  vaisseaux  de  ses  ennemis,  que 
hors  de  la  portée  du  canon  des  côtes  de  son  allié.  Elles  s'ob- 
ligent de  même  mutuellement  d'observer  la  plus  parfaite  neu- 
tralité dans  les  ports  ,  havres ,  golfes  et  autres  eaux  comprises 
sous  le  nom  d'eaux  closes ,  qui  leur  appartiennent  respecti- 
vement. 

29.  On  comprendra  sous  le  nom  de  marchandises  de  con- 
trebande de  guerre  ou  défendues,  les  armes  à  feu,  canons, 
arquebuses  ,  fusils ,  mortiers  ,  pétards ,  bombes  ,  grenades , 
saucisses  ,  cercles  poissés  ,  affûts  ,  fourchettes  ,  bandoulières  , 
poudre  à  canon ,  mèches ,  salpêtre  ,  balles ,  piques  ,  épées , 
morions ,  casques ,  cuirasses  ,  hallebardes  ,  javelines  „  fourreaux 
de  pistolets,  baudriers,  selles  et  brides ,  et  tous  autres  sem- 
blables genres  d'armes  et  d'instruments  de  guerre  servant  à| 
l'usage  des  troupes.  On  en  excepte  cependant  la  quantité  qui 
peut  être  nécessaire  pour  la  défense  du  navire  et  de  ceux  qui 
en  composent  l'équipage.  Mais  tous  les  effets  et  marchandises 
qui  ne  sont  pas  nommément  spécifiés  dans  le  présent  article , 
passeront  librement  sans  être  assujettis  à  la  moindre  difficulté, 
et  ne  pourront  jamais  être  réputés  munitions  de  guerre  ou 
navales ,  ni  sujets  par  conséquent  à  être  confisqués. 

30.  Quoique,  par  l'art.  29  ,  la  contrebande  de  guerre  soit 
si  clairement  exprimée ,  que  tout  ce  qui  n'y  est  pas  nommément 
spécifié,  doit  être  entièrement  libre  et  à  l'abri  de  toute  saisie;  I 
cependant  les  hautes-parties  contractantes ,  voulant  ne  laisser 
aucun  doute  sur  de  telles  matières  ,  jugent  à  propos  de  stipuler 
qu'en  cas  de  guerre  de  l'une  d'entre  elles  contre  quelque  autre 
état  que  ce  soit,  les  sujets  de  l'autre  puissance  contractante 
qui  sera  restée  neutre  dans  cette  guerre ,  pourront  librement 
acheter  ou  faire  construire  pour  leur  propre  compte  et  en 
quelque  temps  que  ce  soit ,  autant  de  navires  qu'ils  voudront 
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liez  ia  puissance  en  guerre  avec  l'autre  partie  contractante  , 
ans  être  assujettis  à  aucune  difficulté  de  la  part  de  celle-ci , 
1  condition  que  lesdits  navires  soient  munis  de  tous  les  docu- 
nents  nécessaires  pour  constater  la  propriété  légale  des  sujets 
le  la  puissance  neutre. 

31.  Lorsqu'une  des  deux  puissances  contractantes  sera  en- 
gagée dans  une  guerre  contre  quelque  autre  état ,  ses  vaisseaux 
le  guerre  ou  armateurs  particuliers  auront  le  droit  de  faire  la 
isite  des  navires  marchands  appartenants  aux  sujets  de  l'autre 
)uissance  contractante  ,  qu'il  rencontreront  naviguant  sans 
iscorle  sur  côtes  ou  en  pleine  mer.  Mais  en  même  temps  qu'il 
;st  expressément  défendu  à  ces  derniers  de  jeter  aucun  papier 
;n  mer  dans  un  tel  cas  ,  il  n'est  pas  moins  strictement  ordonné 
,iuxdits  vaisseaux  de  guerre  ou  armateurs ,  de  ne  jamais  s'ap- 
procher desdits  navires  marchands  qu'à  la  distance  au  plus  de 
a  demi-portée  du  canon;  et  afin  de  prévenir  tout  désordre  et 
Wolence  ,  les  hautes-parties  contractantes  conviennent  que  les 
premiers  ne  pourront  jamais  envoyer  au-delà  de  deux  ou  trois 
îommes  dans  leurs  chaloupes  à  bord  des  derniers ,  pour  faire 
examiner  les  passe-ports  et  lettres  de  mer  qui  constateront  la 
propriété  et  les  chargements  desdits  navires  marchands.  Et 
jour  mieux  prévenir  tous  accidents,  les  hautes-parties  con- 
tactantes sont  convenues  réciproquement  de  se  communiquer 
la  forme  des  documents  et  des  lettres  de  mer,  et  d'en  joindre 
les  modèles  aux  ratifications. 

Mais  ,  en  cas  que  ces  navires  marchands  fussent  escortés  par 
nn  ou  plusieurs  vaisseaux  de  guerre ,  la  simple  déclaration  de 
^'officier-commandant  de  l'escorte ,  que  lesdits  navires  n'ont  à 
bord  aucune  contrebande  de  guerre  ,  devra  suffire  pour  qu'au- 
cune visite  n'ait  lieu. 

32.  Dès  qu'il  aura  apparu,  par  l'inspection  des  documents 
des  navires  marchands  rencontrés  en  mer,  ou  par  l'assurance 
verbale  de  l'officier  commandant  leur  escorte  ,  qu'ils  ne  sont 
point  chargés  de  contrebande  de  guerre ,  ils  pourront  aussitôt 
continuer  librement  leur  route.  Mais  si ,  malgré  cela ,  lesdits 
navires  marchands  étoient  molestés  ou  endommagés  de  quelque 
manière  que  ce  soit  par  les  vaisseaux  de  guerre  ou  armateurs 
de  la  puissance  belligérante  ,  les  commandants  de  ces  derniers 
répondront  en  leur  personne  et  en  leurs  biens  de  toutes  les 
pertes  et  dommages  qu'ils  auront  occasionés;  et  il  sera  de  plus 
accordé  une  réparation  suffisante  pour  l'insulte  faite  au  pa- 
villon. 

I    35.  En  cas  qu'un  tel  navire  marchand  ,  ainsi  visité  en  mer» 
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eût  à  bord  de  la  contrebande  de  guerre ,  il  ne  sera  point 
permis  de  briser  les  écoutilles  ,  ni  d'ouvrir  aucune  caisse  , 
coffre,  malle,  ballots  ou  tonneaux,  ni  déranger  quoi  que  ce 
soit  dudit  navire.  Le  patron  dudit  bâtiment  pourra  même ,  s'il 
le  juge  à  propos  ,  livrer  sur-le-champ  la  contrebande  de  guerre 
à  son  capteur,  lequel  devra  se  contenter  de  cet  abandon  vo- 
lontaire ,  sans  retenir,  molester  ni  indiquer  en  aucune  manière 
le  navire  ni  l'équipage ,  qui  pourra ,  dès  ce  moment  même , 
poursuivre  sa  route  en  toute  liberté.  Mais  s'il  refuse  de  livrer 
la  contrebande  de  guerre  dont  il  seroit  chargé ,  le  capteur  aura 
seulement  le  droit  de  l'emmener  dans  un  port  où  l'on  instruira 
son  procès  devant  les  juges  de  l'amirauté,  selon  les  lois  et 
formes  judiciaires  de  cet  endroit,  et  après  qu'on  aura  rendu 
là-dessus  une  sentence  définitive ,  les  seules  marchandises  re- 
connues pour  contrebande  de  guerre  seront  confisquées ,  et 
tous  les  autres  effets  non  désignés  dans  l'art.  29  seront  fidèle- 
ment rendus;  il  ne  sera  pas  permis  d'en  retenir  quoi  que  ce 
soit ,  sous  prétexte  de  frais  ou  d'amende. 

Le  patron  d'un  tel  navire,  ou  son  représentant,  ne  sera; 
point  obligé  d'attendre  malgré  lui  la  fin  de  la  procédure  ;  mais 
il  pourra  se  mettre  en  mer  librement  avec  son  vaisseau ,  tout 
son  équipage  et  le  reste  de  sa  cargaison,  aussitôt  qu'il  aura 
livré  volontairement  la  contrebande  de  guerre  qu'il  avoit  à! 
bord. 

54»  En  cas  de  guerre  de  l'une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes contre  quelque  autre  état ,  les  sujets  de  ses  ennemis  qui  ! 
se  trouveront  au  service  de  la  puissance  contractante  qui  sera 
restée  neutre  dans  cette  guerre,  ou  ceux  d'entre  eux  qui  seront 
naturalisés  ou  auront  acquis  le  droit  de  bourgeoisie  dans  ses  ! 
états ,  même  pendant  la  guerre ,  seront  envisagés  par  l'autre 
partie  belligérante  et  traités  sur  le  même  pied  que  les  sujets 
nés  de  la  puissance  neutre ,  sans  la  moindre  différence  entre 
les  uns  et  les  autres. 

55.  Si  les  navires  des  sujets  des  hautes  parties  contractantes 
échouoient  ou  faisoient  naufrage  sur  les  côtes  des  états  respec- 
tifs ,  on  s'empressera  de  leur  donner  tous  les  secours  et  assis- 
tances possibles ,  tant  à  l'égard  des  navires  et  effets  qu'envers 
les  personnes  qui  composeront  l'équipage.  A  cet  effet ,  on  avi- 
sera le  plus  promptement  qu'il  sera  possible  le  consul  ou  vice- 
consul  de  la  nation  du  navire  naufragé ,  et  on  lui  remettra ,  à 
lui  ou  à  son  agent ,  ki  direction  du  sauvetage;  et  où  il  ne  se 
trouveroit  ni  consul  ni  vice -consul,  les  officiers  préposés  de 
l'endroit  veilleront  audit  sauvetage ,  et  y  procéderont  en  tous  j 
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points  de  la  manière  usitée  à  l'égard  des  sujets  même  du  pays  , 
en  n'exigeant  rien  au-delà  des  frais  et  droits  auxquels  ceux-ci 
sont  assujettis  en  pareil  cas  sur  leurs  propres  côtes  ,  et  on  pro- 
cédera de  part  et  d'autre  avec  le  plus  grand  soin  ,  pour  que 
chaque  effet  sauvé  d'un  tel  navire  naufragé  ou  échoué  soit  fi- 
dèlement rendu  au  légitime  propriétaire. 

56.  Les  procès  et  autres  affaires  civiles  concernant  les  su- 
jets commerçants  respectifs  seront  réglés  et  jugés  par  les  tri- 
bunaux du  pays  auxquels  ressortissent  les  affaires  du  commerce 
des  nations  avec  lesquelles  les  hautes  parties  contractantes  ont 
des  traités  de  commerce.  Ces  tribunaux  leur  rendront  la  plus 
prompte  et  plus  exacte  justice  ,  conformément  aux  lois  et 
formes  judiciaires  prescrites  aux  susdits  tribunaux.  Les  sujets 
respectifs  pourront  confier  le  soin  de  leurs  causes  h  tels  avo- 
cats ,  procureurs  ou  notaires  que  bon  leur  semblera ,  pourvu 
qu'ils  soient  avoués  par  le  gouvernement. 
|  87.  Lorsque  les  marchands  français  et  russes  feront  enre- 
gistrer aux  douanes  respectives  leurs  contrats  ou  marchés  pour 

1  jventes  ou  achats  de  marchandises  par  leur  commis ,  expédi- 
teurs ou  autres  gens  employés  par  eux ,  les  douanes  où  ces 
[contrats  s'enregistreront  devront  soigneusement  examiner  si 
.ceux  qui  contractent  pour  le  compte  de  leurs  commettans  sont 
munis  par  ceux-ci  d'ordres  ou  pleins-pouvoirs  en  bonne  forme, 
{auquel  cas  lesdits  commettants  seront  responsables  comme 
s'ils  avoient  contracté  eux-mêmes  en  personne;  mais  si  lesdits 
commis ,  expéditeurs  ou  autres  gens  employés  par  les  susdits 
marchands  ne  sont  pas  munis  d'ordres  ou  pleins -pouvoirs 
suffisants ,  ils  ne  devront  pas  en  être  crus  sur  leur  parole ,  et 
.juoique  les  douanes  seient  dans  l'obligation  d'y  veiller,  les 

,  contractants  ne  seront  pas  moins  tenus  de  prendre  garde  eux- 
mêmes  que  les  accords  ou  contrats  qu'ils  feront  ensemble 
n'outrepassent  pas  les  termes  de  procurations  ou  pleins -pou- 
voirs confiés  par  les  propriétaires  des  marchandises ,  ces  der- 
niers n'étant  tenus  à  répondre  que  de  l'objet  et  de  la  valeur 
jnoncés  dans  leurs  pleins-pouvoirs. 

38.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  réciproque- 
ment h  accorder  toute  l'assistance  possible  aux  sujets  respectifs 
ontre  ceux  qui  n'auront  pas  rempli  les  engagements  d'un 
contrat  fait  et  enregistré  selon  les  lois  et  formes  prescrites  ;  et 
;le  gouvernement  de  part  et  d'autre  emploiera  ,  en  cas  de  be- 
soin ,  l'autorité  nécessaire  pour  obliger  les  parties  à  compa- 
.roître  en  justice  dans  les  endroits  où  lesdits  contrats  auront  été 

20 
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conclus  et  enregistrés ,  et  pour  procurer  l'exacte  et  entière 
exécution  de  tout  ce  qu'on  y  aura  stipulé. 

3o,.  On  prendra  réciproquement  toutes  les  précautions  né- 
cessaires  pour  que  le  brac  soit  confié  à  des  gens  connus  par 
leur  intelligence  et  probité  ,  afin  de  mettre  les  sujets  respectifs 
à  l'abri  du  mauvais  choix  des  marchandises  et  des  emballages 
frauduleux;  et  chaque  fois  qu'il  y  aura  des  preuves  suffisantes 
de  mauvaise  foi ,  contravention  ou  négligence  de  la  part  des 
bracqueurs  ou  gens  préposés  à  cet  effet ,  ils  en  répondront  en 
leur  personne  et  leurs  biens,  et  seront  obligés  de  bonifier  les  j 
pertes  qu'ils  auront  causées. 

^o.  Les  marchands  français  établis  ou  qui  s'établiront  en 
Russie  peuvent  et  pourront  acquitter  les  marchandises  qu'ils 
y  achètent  en  la  même  monnoie  courante  de  Russie  qu'ils  re- 
çoivent pour  leurs  marchandises  vendues ,  à  moins  que  dans 
les  contrats  ou  accords  faits  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  il  1  f 
n'ait  été  stipulé  le  contraire  :  ceci  doit  s'entendre  réciproque- 
ment  de  même  pour  les  marchands  russes  établis  ou  qui  s'éta-j  t 
b  liront  en  France. 

41.  Les  sujets  respectifs  auront  pleine  liberté  de  tenir  dans)  l 
les  endroits  où  ils  seront  domiciliés  ,  leurs  livres  de  commerce 
en  telle  langue  qu'ils  voudront ,  sans  que  l'on  puisse  rien  leurj  f 
prescrire  a  cet  égard ,  et  l'on  ne  pourra  jamais  exiger  d'euxj  jt 
de  produire  leurs  livres  de  compte  ou  de  commerce ,  excepté  B 
pour  leur  justification  en  cas  de  banqueroute  ou  de  procès; 
mais  dans  ce  dernier  cas ,  ils  ne  seront  obligés  de  présenter! 
que  les  articles  nécessaires  à  l'éclaircissement  de  l'affaire  donl 

il  sera  question.  ffl( 

42.  S'il  arrivait  qu'un  sujet  français  établi  en  Russie  ,  on 
un  sujet  russe  établi  en  France ,  fît  banqueroute  ,  l'autorité 
des  magistrats  et  des  tribunaux  du  lieu  sera  requise  par  les 
créanciers  pour  nommer  les  curateurs  de  la  masse  ,  auxquels  j 
seront  confiés  tous  les  effets  ,  livres  et  papiers  de  celui  qui  aura 
fait  banqueroute.  Les  consuls  ou  vice-consuls  respectifs  pour- 
ront intervenir  dans  ces  affaires  pour  les  créanciers  et  débiteurs 
de  leur  nation  absents ,  en  attendant  que  ceux-ci  aient  envoyé  ^ 
leurs  procurations  ;  et  il  sera  donné  copie  des  actes  qui  pour-  | 
ront  intéresser  les  sujets  de  leur  souverain ,  afin  qu'ils  soient 
en  état  de  leur  en  faire  parvenir  la  connoissance.  Lesdits  créan 
ciers  pourront  aussi  former  des  assemblées  pour  prendre  entre 
eux  les  arrangements  qui  leur  conviendront  concernant  la  dis- 
tribution de  ladite  masse.  Dans  ces  assemblées  ,  le  suffrage  de 
ceux  des  créanciers  qui  auront  à  prétendre  aux  deux  tiers  de 

'  Il 
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la  masse  sera  toujours  prépondérant ,  et  les  autres  créanciers 
seront  obligés  de  s'y  soumettre;  mais  quant  aux  sujets  respec- 
tifs qui  auront  été  naturalisés ,  ou  auront  acquis  le  droit  de 
bourgeoisie  dans  les  états  de  l'autre  puissance  contractante ,  ils 
seront  soumis  ,  en  cas  de  banqueroute  ,  comme  dans  toutes  les 
autres  affaires  ,  aux  lois  ,  ordonnances  et  statuts  du  pays  où  ils 
seront  naturalisés. 

43.  Les  marchands  français  établis  ou  qui  s'établiront  en 
Russie  pourront  bâtir,  acheter,  vendre  et  louer  des  maisons 
dans  toutes  les  villes  de  l'empire  qui  n'ont  pas  de  privilèges 
municipaux  ou  droits  de  bourgeoisie  contraires  à  ces  acquisi- 
tions. Toutes  maisons  possédées  et  habitées  par  les  marchands 
français  à  Saint-Pétersbourg ,  Moscou ,  Archangel ,  Gherson , 
Sevastopol  et  Théodosia  soront  exemptes  de  tout  logement  aussi 
long- temps  qu'elles  leur  appartiendront  et  qu'ils  y  logeront 
eux-mêmes  ;  mais  quant  à  celles  qu'ils  donneront  ou  prendront 
à  loyer,  elles  seront  assujetties  aux  charges  et  logements  pres- 
crits pour  ces  endroits.  Les  marchands  français  pourront  aussi 
s'établir  dans  les  autres  villes  de  l'empire  de  Russie;  mais  les 
maisons  qu'ils  y  bâtiront  ou  achèteront  ne  jouiront  pas  des 
exemptions  accordées  seulement  dans  les  six  villes  dénommées 
ci-dessus  ;  cependant  si  S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les  Russies 
jugeoit  à  propos  ,  par  la  suite ,  de  faire  une  ordonnance  géné- 
rale pour  acquitter  en  argent  la  fourniture  des  quartiers ,  les 
marchands  français  y  seront  assujettis  comme  les  autres. 

S.  M.  très-chrétienne  s'engage  réciproquement  à  accorder 
aux  marchands  russes  établis  ou  qui  s'établiront  en  France  la 
même  permission  et  les  mêmes  exemptions  qui  sont  stipulées 
par  le  présent  article  en  faveur  des  Français  en  Russie ,  et  aux 
mêmes  conditions  exprimées  ci-dessus  ,  en  désignant  lès  villes 
de  Paris  ,  Rouen  ,  Bordeaux ,  Marseille ,  Cette  et  Toulon ,  pour 
y  faire  jouir  les  marchands  russes  des  mêmes  prérogatives  ac- 
cordées aux  Français  dans  celles  de  Saint-Pétersbourg ,  Moscou , 
Archangel ,  Cherson  ,  Sevastopol  et  Théodosia. 

44»  Lorsque  les  sujets  de  l'une  des  puissances  contractantes 
voudront  se  retirer  des  états  de  l'autre  puissance  contractante, 
ils  pourront  le  faire  librement  quand  bon  leur  semblera ,  sans 
éprouver  le  moindre  obstacle  de  la  part  du  gouvernement, 
qui  leur  accordera  ,  avec  les  précautions  prescrites ,  les  passe- 
ports en  usage  pour  quitter  le  pays  et  emporter  librement  les 
biens  qu'ils  auront  apportés  ou  acquis  ,  après  s'être  assuré 
qu'ils  auront  satisfait  à  toules  leurs  dettes  ,  ainsi  qu'aux  droils 
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fixés  par  les  lois  ,  statu Is  et  ordonnances  du  pays  qu'ils  vou- 
dront quitter. 

45.  Afin  de  promouvoir  d'autant  mieux  le  commerce  des 
deux  nations  ,  il  est  convenu  que  ,  dans  le  cas  où  la  guerre  sur- 
viendroit  entre  les  hautes  parties  contractantes  (ce  qu'à  Dieu 
ne  plaise  ) ,  il  sera  accordé  de  part  et  d'autre  au  moins  l'espace 
d'une  année  ,  après  la  déclaration  de  guerre  ,  aux  sujets  com- 
merçants respectifs,  pour  rassembler,  transporter  ou  vendre 
leurs  effets  ou  marchandises,  pour  se  rendre  ,  dans  cette  vue, 
partout  où  ils  jugeront  à  propos;  et  s'il  leur  étoit  enlevé  ou 
confisqué  quelque  chose  sous  prétexte  de  la  guerre  contre  leur 
souverain ,  ou  s'il  leur  étoit  fait  quelque  injustice  durant  la 
susdite  année  dans  les  états  de  la  puissance  ennemie ,  il  sera 
donné  à  cet  égard  une  pleine  et  entière  satisfaction.  Ceci  doit 
s'entendre  pareillement  de  ceux  des  sujets  respectifs  qui  se- 
roient  au  service  de  la  puissance  ennemie  :  il  sera  libre  aux 
uns  et  aux  autres  de  se  retirer  dès  qu'ils  auront  acquitté  leurs 
dettes ,  et  ils  pourront ,  avant  leur  départ ,  disposer  selon  leur 
bon  plaisir  et  convenance ,  de  ceux  de  leurs  effets  dont  ils 
n'auroient  pu  se  défaire  ,  ainsi  que  des  dettes  qu'ils  auroient  à 
prétendre,  leurs  débiteurs  étant  tenus  de  les  acquitter  comme 
s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  rupture. 

46.  Le  présent  traité  d'amitié  et  de  commerce  durera  douze 
années  ,  et  toutes  les  stipulations  en  seront  religieusement  ob- 
servées de  part  et  d'autre  durant  cet  espace  de  temps.  Mais 
comme  les  hautes  parties  contractantes  ont  également  à  cœur 
de  perpétuer  les  liaisons  d'amitié  et  de  commerce  qu'elles  vien- 
nent de  contracter,  tant  entre  elles  qu'entre  leurs  sujets  res- 
pectifs ,  elles  se  réservent  de  convenir  de  sa  prolongation  ,  ou 
d'en  contracter  un  nouveau  avant  l'expiration  de  ce  terme. 

47.  S.  M.  le  roi  très-chrétien  et  S.  M.  l'impératrice  de  toutes 
les  Russies  s'engagent  à  ratifier  le  présent  traité ,  et  les  ratifi- 
cations en  bonne  et  due  forme  en  seront  échangées  dans  l'es- 
pace de  trois  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  date  de  la  signature, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

N°  2309.  —  Arrêt  du  conseil  gui  défend  de  donner  le  nom  de 
bourreaux  aux  exécuteurs  de  haute-justice. 

Versailles,  12  janvier  1787.  (  R.  S.  C.  ) 
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N°  23 io»  —  Règlement  pour  V académie  royale  de  musique  (1). 

Versailles  ,  i3  janvier  1787.  (  R.  S,  G.) 

S.  M.  s 'étant  fait  représenter  l'arrêt  de  son  conseil  du  i3 
mars  1784  ,  portant  règlement  pour  son  académie  royale  de 
musique  ,  et  S.  M.  s'étant  fait  rendre  compte  de  l'exécution  de 
Fart.  14  dudit  arrêt,  en  ce  qui  concerne  les  ouvrages  nou- 
veaux ,  elle  a  reconnu  qu'il  s'est  introduit  à  cet  égard  quelques 
abus,  auxquels  il  est  nécessaire  de  remédier.  A  quoi  voulant 
pourvoir,  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Il  est  expressément  enjoint  au  directeur  et  au  comité  de 
l'académie  royale  de  musique  ,  de  ne  recevoir  à  l'avenir  et  de 
n'établir  sur  le  théâtre  de  ladite  académie ,  aucun  opéra  en 
trois  actes  et  plus ,  à  moins  qu'il  n'ait  l'étendue  convenable 
pour  remplir  sewl  la  durée  ordinaire  du  spectacle. 

2.  Il  est  pareillement  défendu  au  directeur  et  au  comité  de 
ladite  académie,  d'agréer  et  d'accepter  à  l'avenir  comme  opéra 
nouveau ,  aucun  poème  lyrique  qui  puisse  être  réclamé  en  tout 
ou  en  partie  par  un  autre  théâtre,  soit  pour  le  fond  de  l'in- 
trigue ,  soit  pour  des  scènes  entières  ou  pour  des  imitations 
serviles  de  pièces  déjà  connues  et  jouées. 

3.  Veut  S.  M.  qu'aucun  ouvrage  lyrique  ne  soit  admis  à 
être  répété  que  lorsqu'il  sera  entièrement  fini  dans  toutes  les 
parties  de  chant,  d'orchestre  et  de  ballets;  faisant  S.  M.  dé- 
fenses au  directeur  et  au  comité  de  ladite  académie ,  de  se 
prêter  en  aucune  manière  à  ce  que  les  auteurs  et  compositeurs 
qui  ont  des  ouvrages  à  proposer,  n'en  présentent  que  des  plans , 
et  à  ce  qu'ils  en  fassent  faire  les  essais  aux  dépens  de  l'admi- 
nistration de  ladite  académie  :  enjoint,  etc. 

N°  23 1 1.  —  Convention  additionnelle  et  explicative  du  traité 
de  commerce  avec  V Angleterre  (2). 

Versailles,  i5  janvier  1787.  (R.  S.  C.  Martens.  ) 

Le  roi  très-chrétien  et  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  voulant, 
conformément  aux  art.  6  et  43  du  traité  de  navigation  et  de 
commerce  signé  à  Versailles  le  26  septembre  1786,  éclaircir 
certains  points  sur  lesquels  on  s'est  réservé  de  convenir  : 
LL.  MM.  très-chrétienne  et  britannique ,  toujours  disposées  à 


\{)  V.  n°  1877  et.  i8c)5  ,  tom.  5  fin  r£giie  ,  paçj.  353  et  ^70. 
CX)  Les  kit.  j>at.  portant  ratification  sont  du  28. 


5lO  LOUIS  XVI. 

resserrer  plus  particulièrement  l'heureuse  intelligence  qui  les 
unit ,  ont  nommé  pour  cet  effet  leurs  plénipotentiaires  respec- 
tifs; savoir,  de  la  part  de  S.  M.  très-chrétienne  ,  le  sieur  comte 
de  Vergennes ,  ministre  et  secrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
ment des  affaires  étrangères ,  et  chef  de  son  conseil  royal  des 
finances;  et  de  la  part  de  S.  M.  britannique,  le  sieur  Guil- 
laume Eden ,  membre  de  ses  conseils  privés  dans  la  Grande- 
Bretagne  et  en  Irlande  ,  membre  de  son  parlement  britan- 
nique ,  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  S.  M.  très-chrétienne ,  lesquels  ,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins-pouvoirs  respectifs ,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

1.  LL.  MM.  ayant  statué  dans  l'art.  6  dudit  traité,  «  qu'on 
classera  les  droits  sur  la  quincaillerie  et  la  tabletterie  (en  an- 
glais ,  hard-ware ,  cutlery  ,  cabinet-ware  et  turnery  ) ,  et  sur  tous 
lès  ouvrages  gros  et  menus  de  fer,  d'acier,  de  cuivre  et  d'ai- 
rain ,  et  que  le  plus  haut  droit  ne  passera  pas  dix  pour  cent  de 
la  valeur;  »  il  est  convenu  que  la  tabletterie  (en  anglais,  cabinet- 
tuare  et  turnery) ,  et  tout  ce  qui  est  compris  sous  ces  dénomi- 
nations, de  môme  que  les  instruments  de  musique,  paieront 
dix  pour  cent  de  leur  valeur. 

Tous  les  articles  composés  de  fer  ou  d'acier,  purs  ou  mé- 
langés ,  ou  travaillés  ou  montés  avec  d'autres  substances  ,  dont 
la  valeur  ne  sera  pas  au-dessus  de  60  liv.  tournois  ,  ou  de  cin- 
quante schellings  le  quintal,  paieront  seulement  cinq  pour 
cent  de  leur  valeur;  et  tous  les  autres  objets  ,  comme  boutons , 
boucles ,  couteaux ,  ciseaux ,  et  tous  les  différents  articles 
compris  dans  la  quincaillerie  (en  anglais,  hard-ivare  et  cut- 
lery ) ,  ainsi  que  tous  autres  ouvrages  de  fer  et  d'acier ,  de 
cuivre  et  d'airain  ,  purs  ou  mélangés  ,  ou  travaillés  ou  montés 
avec  d'autres  substances  ,  paieront  dix  pour  cent  de  leur 
valeur. 

Si  l'un  des  deux  souverains  juge  à  propos  d'admettre  lesdits 
articles  ,  ou  quelques-uns  seulement  de  quelque  autre  nation  , 
a  raison  de  leur  utilité  ,  sous  un  droit  plus  modéré  ,  il  fera  par- 
ticiper audit  rabais  les  sujets  de  l'autre  souverain  ,  afin  qu'au- 
cune nation  étrangère  n'ait  sur  ce  point  de  préférence  à  leur 
préjudice. 

Par  les  ouvrages  de  fer,  d'acier,  de  cuivre  et  d'airain  ,  on 
n'entend  point  le  fer  en  barre  ,  le  fer  en  gueuse  (en  anglais  , 
bar-iron  et  pig-iron  )  ,  et  en  général  aucune  sorte  de  fer,  d'a- 
cier, de  cuivre  ou  d'airain  ,  qui  sont  dans  l'état  de  matière  pre- 
mière. 
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2.  LL.  MM.  ayant  aussi  statué  dans  l'art.  G ,  «  que ,  pour 
d'autant  mieux  assurer  la  perception  exacte  des  droits  énoncés 
au  tarif,  payables  sur  la  valeur  des  marchandises ,  elles  con- 
viendront entre  elles ,  non-seulement  de  la  forme  des  déclara 
lions ,  mais  aussi  des  moyens  propres  à  prévenir  la  fraude  sur 
la  véritable  valeur  desdites  denrées  et  marchandises;  »  il  est 
convenu  que  chaque  déclaration  sera  donnée  par  écrit ,  et  si- 
gnée parle  marchand,  le  propriétaire  ou  le  facteur  qui  répond 
des  marchandises  à  leur  entrée  ,  laquelle  déclaration  contiendra 
un  détail  exact  desdites  marchandises  et  de  leurs  emballages  , 
des  marques  ,  numéros  et  chiffres ,  du  contenu  de  chaque  ballot 
ou  caisse;  attestera  qu'elles  sont  du  produit  du  sol  ou  des  ma 
nufactures  du  royaume  d'où  elles  sont  importées;  elle  fera 
mention  de  la  juste  et  véritable  valeur  desdites  marchandises  , 
afin  d'en  payer  les  droits  en  conséquence.  Que  les  officiers  de 
la  douane  où  la  déclaration  sera  faite  ,  auront  la  liberté  de  faire 
telle  visite  qu'ils  jugeront  à  propos  desdites  marchandises,  a 
leur  descente  à  terre ,  non-seulement  pour  constater  les  faits 
exposés  dans  ladite  déclaration  ,  que  les  marchandises  sont  le 
produit  du  pays  y  mentionné ,  et  que  l'exposé  de  leur  valeur 
et  quantité  est  exact;  mais  aussi  pour  prévenir  l'introduction 
clandestine  d'autres  marchandises  dans  les  mêmes  ballots  ou 
caisses;  bien  entendu  cependant  que  lesdites  visites  seront 
faites  avec  tous  les  égards  possibles ,  pour  la  commodité  des 
commerçants,  et  pour  la  conservation  desdites  marchandises. 

Si  les  officiers  des  douanes  ne  sont  pas  contents  de  l'estima 
lion  faite  dans  ladite  déclaration  de  la  valeur  desdites  mar- 
chandises ,  ils  auront  la  liberté  ,  avec  le  consentement  du  chef 
de  la  douane  du  port,  ou  de  tel  autre  officier  nommé  pour  cet 
effet,  de  prendre  lesdites  marchandises  suivant  l'estimation 
faite  par  la  déclaration  ,  en  accordant  au  marchand  ou  pro 
priélaire  un  excédant  de  dix  pour  cent,  et  lui  restituant  ce 
qu'il  pourroit  avoir  payé  pour  les  droits  sur  lesdites  marchan- 
dises. 

Dans  ce  cas,  le  montant  en  sera  payé  sans  délai,  par  \n 
douane  du  port ,  s'il  s'agit  d'objets  dont  la  valeur  n'excède  pas 
48o  liv.  tournois  ou  20  liv.  sterlings,  et  dans  quinze  jours  au 
plus  tard  ,  si  leur  valeur  excède  ladite  somme. 

Et  s'il  arrive  qu'il  y  ait  des  doutes,  ou  sur  la  valeur  desdites 
marchandises,  ou  sur  le  pays  dont  elles  sont  le  produit,  les 
officiers  de  la  douane  du  port  donneront  leur  décision  là-dessus 
avec  la  plus  grande  expédition  possible  ,  cl  h?  loups  employé 
à  cet  effet  n'excédera  en  aucun  cas  l'espace  dr  huit  jour- 
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dans  les  ports  où  les  officiers  ayant  la  régie  principale  des 
droits  sont  établis ,  ni  celui  de  quinze  jours  dans  quel  autre 
port  que  ce  soit. 

Il  est  supposé  et  entendu  que  les  marchandises  admises  par 
le  présent  traité  ,  sont  respectivement  du  cru  du  sol  ou  du  pro- 
duit des  manufactures  des  états  des  deux  souverains  en  Europe. 

Pour  obliger  les  commerçants  à  être  exacts  dans  les  déclara- 
tions requises  par  le  présent  article  ,  ainsi  que  pour  prévenir 
tout  doute  qui  pourroit  s'élever  sur  la  partie  de  l'art.  10  dudil 
traité ,  qui  porte  que ,  «  s'il  y  a  une  omission  d'effets  dans  la 
déclaration  fournie  par  le  maître  du  navire,  ils  ne  seront  pas 
sujets  à  la  confiscation ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  apparence 
manifeste  de  fraude,  »  il  est  entendu  que,  dans  un  tel  cas, 
Jesdits  effets  seront  confisqués ,  à  moins  que  des  preuves  satis- 
faisantes ne  soient  données  aux  officiers  de  la  douane  qu'il  n'y 
avoit  aucune  intention  de  fraude. 

3.  Pour  prévenir  l'introduction  des  toiles  de  coton  manu- 
facturées dans  les  Indes  orientales  ,  ou  dans  d'autres  pays ,  ! 
comme  si  elles  l'étoient  dans  les  états  respectifs  des  deux  sou- 
verains en  Europe ,  il  est  convenu  que  les  toiles  de  coton 
manufacturées  dans  lesdits  états,  pour  être  exportées  de  l'un 
chez  l'autre  respectivement ,  auront  aux  deux  bouts  de  chaque 
pièce  ,  une  marque  particulière  déterminée  de  concert  par  les 
deux  gouvernements  ,  tissue  avec  l'étoffe  ,  de  laquelle  marque  j 
les  gouvernements  respectifs  donneront  avis  neuf  mois  d'à-  j 
vance  aux  manufacturiers  ,  et  ladite  marque  sera  changée  de  | 
temps  en  temps,  selon^que  le  cas  l'exigera.  Il  est  aussi  con- 
venu que,  jusqu'à  ce  que  ladite  précaution  puisse  être  mise  en 
effet ,  lesdites  toiles  de  coton  ,  exportées  mutuellement ,  seront 
accompagnées  d'un  certificat  des  officiers  de  la  douane ,  ou  de  J 
tel  autre  officier  nommé  à  cet  effet ,  pour  attester,  qu'elles  ont 
été  fabriquées  dans  le  pays  qui  les  exporte  ,  et  aussi  qu'elles  ! 
sont  revêtues  des  marques  déjà  prescrites  dans  les  pays  respec- 
tifs,  pour  distinguer  de  telles  toiles  de  celles  qui  viennent 
d'autres  pays. 

4.  En  réglant  les  droits  sur  les  batistes  et  les  linons,  on  a 
entendu  que  leur  largeur  n'excédera  point ,  pour  les  batistes  , 
sept  huitièmes  de  verge,  mesure  d'Angleterre  (environ  trois 
quarts  d'aune  de  France);  et  pour  les  linons,  une  verge  et  [ 
un  quart,  mesure  d'Angleterre  (une  aune  de  France);  et  si 
dans  la  suite  on  en  fait  d'une  largeur  qui  excède  celles-ci,  ils  j 
paieront  un  droit  de  dix  pour  cent  de  leur  valeur. 

5.  Il  est  également  convenu  que  ce  qui  est  stipulé  dans 
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<  Fart.  18  du  traité  ne  sera  pas  censé  déroger  aux  privilèges, 
règlements  et  usages  déjà  établis  dans  les  villes  ou  ports  des 
états  respectifs  des  deux  souverains.  Et  aussi  que  ,  par  l'art.  2  5 
dudit traité,  on  n'entend  point  qu'il  ait  rapport  à  autre  chose, 
sinon  aux  vaisseaux  suspects  de  porter,  en  temps  de  guerre  , 
aux  ennemis  de  Tune  ou  de  l'autre  des  hautes-parties  contrac- 
tantes ,  des  articles  défendus,  appelés  de  contrebande  ;  et  ledit 

1  article  ne  pourra  empêcher  les  visites  des  officiers  des  douanes  , 
pour  prévenir  le  commerce  illicite  dans  les  états  respectifs. 

6.  LL.  MM.  ayant  statué,  par  l'art.  l{h  dudit  traité,  de 
déterminer  la  nature  et  l'étendue  des  fonctions  des  consuls , 
«  et  qu'une  convention  relative  à  cet  objet  seroit  faite  immé- 
diatement après  la  signature  du  présent  traité,  et  seroit  censée 
en  faire  partie;  »  il  est  convenu  qu'on  rédigera  cette  conven- 
tion ultérieure  dans  l'espace  de  deux  mois,  et  qu'en  attendant , 
les  consuls  généraux ,  les  consuls  et  les  vice-consuls  se  con- 
formeront aux  usages  déjà  pratiqués  relativement  au  consulat, 

,  dans  les  états  respectifs  des  deux  souverains;  et  qu'ils  auront 
tous  les  privilèges ,  droits  et  immunités  que  leur  qualité  sup- 

!  pose ,  et  qui  sont  donnés  aux  consuls  généraux ,  consuls  et 
vice-consuls  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

7.  Il  sera  libre  aux  sujets  de  S.  M.  britannique  de  pour- 
suivre en  France  leurs  débiteurs,  pour  le  recouvrement  de 
dettes  contractées  dans  les  états  de  sadite  M.  ou  ailleurs  en  Eu- 

i  rope  ,  et  d'y  intenter  action  contre  eux  ,  en  se  conformant  aux 
voies  de  droit  usitées  dans  le  royaume  :  bien  entendu  que  le 
même  usage  aura  lieu  pour  les  Français  dans  les  états  euro- 
péens de  S.  M.  britannique. 

8.  Les  articles  de  la  présente  convention  seront  ratifiés  et 
confirmés  par  S.  M.  très-chrétienne  et  par  S.  M.  britannique, 
dans  un  mois,  ou  plus  tôt ,  si  faire  se  peut ,  après  l'échange  des 

i  signatures  entre  les  plénipotentiaires. 

N°  2D12.  —  Lettres  patentes  portant  établissement  d'une 
manufacture  royale  a" horlogerie  à  Paris. 
Versailles  ,  17  janvier  1787.  Reg-  en  la  cour  des  monnoies  le  3 1 .  (  R.  S.  C.  ) 

N°  23 1 5.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  manufacture  royale 
et  autres  manufactures  de  porcelaine  du  royaume  (i). 
Versailles,  17  janvier  1787.  (R.S.  C) 
\  u  par  le  roi ,  étant  en  son  conseil ,  l'arrêt  rendu  en  îceluî 

,1)  V.  n°  197.:?,  tom.  5  ttn  règne,  pag.  \')(\. 
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le  16  mai  1784,  portant  confirmation  des  privilèges  accordes 
à  la  manufacture  royale  de  porcelaines  de  France ,  et  règlement 
pour  les  autres  manufactures  de  porcelaines  établies  dans  le 
royaume  ;  vu  pareillement  les  mémoires  et  représentations  des 
entrepreneurs  de  celles  desdites  manufactures  qui  existent 
tant  dans  la  ville  que  dans  les  faubourgs  de  Paris ,  particulière 
ment  de  ceux  de  la  manufacture  dite  Angoulême  :  et  S.  M. 
considérant  que  si  quelques-uns  de  ces  derniers  établissements 
se  sont  distingués  par  le  succès  de  leurs  efforts  ,  et  la  faveur 
que  le  public  accorde  à  leurs  ouvrages  ,  il  en  est  d'autres  qui 
languissent ,  et  qu'en  général  leur  nombre  est  devenu  trop 
considérable,  elle  auroit  jugé  nécessaire  de  le  restreindre,  et 
de  fixer  en  même  temps  d'une  manière  plus  précise  les  modifi- 
cations que  les  circonstances  paroissent  exiger  dans  l'exercice 
des  privilèges  accordés  à  la  manufacture  royale  de  France.  A 
quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport ,  etc.  ;  le  roi  étant  en 
son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Tous  les  entrepreneurs  de  manufactures  de  porcelaines  ,  ; 
établies  tant  dans  la  ville  et  faubourgs  de  Paris  que  dans  la 
distance  de  trente  lieues  de  ladite  ville ,  autres  que  ceux  dont  ; 
les  établissements  ont  été  formés  antérieurement  au  16  mai  j 
1784  ,  seront  tenus  de  remettre  entre  les  mains  du  contrôleur 
général  des  finances  les  titres  en  vertu  desquels  ils  se  sont 
établis  ,  et  ce  dans  le  délai  de  trois  mois  ,  à  compter  de  la  date 
du  présent  arrêt;  passé  lequel  délai  ils  ne  pourront,  sous  j 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  continuer  l'exploitation  j 
de  leur  établissemnnt  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné. Fait  S.  M.  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  ! 
personnes  d'en  former  de  pareils  à  l'avenir  sans  y  avoir  été  j 
spécialement  autorisées  par  arrêt  rendu  en  son  conseil ,  sur  le 
rapport  qui  lui  sera  fait  par  son  contrôleur  général  des  finances, 
après  avoir  pris  l'avis  du  commissaire  de  S.  M.  pour  la  manu- 
facture royale  de  porcelaines  de  France,  à  qui  la  demande  sera 
communiquée. 

2.  Toute  personne  qui  ayant  obtenu  ,  même  antérieurement 
au  16  mai  1784,  la  permission  d'établir  une  manufacture  de 
porcelaines ,  n'en  aura  pas  fait  usage ,  ou  qui ,  après  l'avoir 
établie ,  en  aura  cessé  l'exploitation  ,  ne  pourra  la  reprendre 
sans  y  être  autorisée  de  la  manière  et  dans  la  forme  ci-dessus  ! 
prescrite. 

3.  Fait  S.  M.  inhibitions  et  défenses  aux  entrepreneurs  des  j 
manufactures  établies  antérieurement  à  ladite  époque  du  if) 
mai  178/1  ,  et  qui  sont  actuellement  en  activité,  de  céder  et 
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(  ransporter  le  droit  qu'elle  leur  accorde  d'en  continuer  l'ex- 
1  oloitation  à  d'autres  qu'à  leurs  enfants  et  descendants  en  ligne 
lirecte  ,  à  moins  que  les  personnes  auxquelles  ils  se  proposent 
le  faire  lesdites  cessions  et  transports  n'aient  préalablement 
obtenu  un  arrêt  qui  les  autorise  à  exploiter  lesdits  établis- 
sements. 

4-  Fait  pareillement  défenses  S.  M.  à  tous  entrepreneurs  de 
manufactures  de  porcelaines  de  fabriquer  aucuns  des  objets 
^éservés  à  la  manufacture  royale  par  l'arrêt  du  16  mai  1784  , 
'   1  moins  qu'ils  n'en  aient  valablement  obtenu  la  permission , 
aquelle  ne  pourra  leur  être  accordée  qu'après  que  la  perfec- 
ion  de  leur  fabrication  aura  été  constatée  dans  un  concours 
qui  aura  lieu  tous  les  ans  à  cet  effet ,  en  présence  des  commis- 
1   ?aires  choisis  par  S.  M.  ;  et  néanmoins  les  manufactures  de  la 
eine ,  de  Monsieur,  de  M.  le  comte  d'Artois  et  de  M.  le  duc 
l'Àngoulême  seront  reconnues  dès  à  présent  comme  ayant 
satisfait  à  ladite  épreuve  ,  et  jouiront  en  conséquence  de  la- 
lite  permission  ,  sauf  et  excepté  que  lesdites  manufactures, 
ii  aucune  autre  établie  ou  qui  pourroit  s'établir  par  la  suite , 
ae  pourront  fabriquer  aucuns  ouvrages  à  fonds  d'or  ni  au- 
:uns  ouvrages  de  grand  luxe ,  tels  que  les  tableaux  de  porce- 
laine et  les  ouvrages  de  sculpture  ,  soit  vases ,  figures  ou  groupes 
excédant  dix-huit  pouces  de  hauteur,  non  compris  les  socles  , 
1  lesquels  demeureront  réservés  à  la  manufacture  royale  de  por- 
1  celaine  de  France  exclusivement  à  toute  autre. 

5.  Défend  S.  M.  à  tous  entrepreneurs  de  manufactures  de 
(   porcelaines  établies  dans  son  royaume ,  de  contrefaire  aucunes 
5l  figures  ,  groupes  et  animaux  de  porcelaine  qui  auroient  été 
I  fabriqués  dans  sa  manufacture  de  France ,  à  peine  de  saisie , 
confiscation  et  de  3, 000  liv.  d'amende;  leur  enjoint  expressé- 
ment de  mettre  sur  chacune  des  pièces  qu'ils  fabriqueront 
une  marque  très-distinctement  énoncialive  de  la  dénomination 
de  leur  fabrique  et  de  leur  demeure, 
m      6.  Lesdits  entrepreneurs  seront  tenus  de  faire  travailler 
|  dans  les  ateliers  de  leurs  manufactures  tous  les  ouvriers  qu'ils 
emploieront ,  et  ne  pourront  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
k  puisse  être ,  donner  aucun  ouvrage  à  travailler  en  ville. 

7.  Fait  pareillement  défenses  aux  faïenciers  ,  colporteurs  ou 
autres  particuliers  de  faire  monter  des  moufles  pour  cuire  des 
couleurs  sur  des  porcelaines;  comme  aussi  de  tenir  en  maga- 
sin ,  vendre  ou  colporter  aucunes  marchandises  non  marquées 
rie  contrefaire  on  d'altérer  les  marques  dont  elles  auroient  été 
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revêtues,  et  ce  à  peine  de  3,ooo  liv.  d'amende,  d'interdic 
tion  de  leur  commerce  ,  et  même  de  prison. 

8.  Fait  également  défenses  S.  M. ,  sous  peine  de  3,ooo  liv 
d'amende  ,  auxdits  faïenciers  ,  colporteurs  et  autres  ,  de  fair< 
peindre  ou  décorer  aucunes  marchandises  blanches  prove 
nant ,  soit  de  la  manufacture  de  France ,  soit  de  tout  autr» 
établissement  pareil ,  comme  aussi  de  cuire  ou  faire  cuire  dan 
leurs  fours  aucunes  figures  imitant  le  biscuit. 

9.  Maintient  au  surplus  S.  M.  sa  manufacture  royale  de  por 
celaines  de  France  dans  les  droits  et  privilèges  qui  lui  ont  ét< 
accordés  par  les  arrêts  et  règlements  précédemment  rendus 
lesquels  seront  exécutés  dans  toutes  leurs  dispositions  qui  m 
seront  point  contraires  à  celles  du  présent  arrêt. 

N°  23i4«  —  Lettres  patentes  portant  abolition  du  droit 
d'aubaine  en  faveur  des  sujets  du  roi  d' Angleterre  (1). 

Versailles,  18  janvier  1787.  Reg.  au  parlement  de  Paris  le  3 1  mars  ;  de  Gre 
noble  le  26  avril.  (R.  S.  C.  Gaschon  ,  pag.  11.) 

Louis ,  etc.  Ayant  conclu  un  traité  de  commerce  et  de  na  . 
vigation  avec  notre  très- cher  et  très-amé  frère  le  roi  de  h 
Grande-Bretagne  pour  faciliter  et  augmenter  les  relations  d<|  \ 
commerce  et  autres  entre  nos  sujets  respectifs ,  et  désiran 
d'établir  des  principes  fixes  et  certains  concernant  l'abolitioi 
du  droit  d'aubaine,  dans  les  cas  où  quelque  succession  écher 
roit  aux  sujets  de  notredit  frère  dans  nos  états  en  Europe! 
nous  n'avons  pas  voulu  différer  de  faire  connoître  nos  inten-j 
tions  à  cet  égard.  A  ces  causes ,  etc. 

1.  Nous  avons  aboli  et  abolissons  ,  en  faveur  des  sujets  d<| 
notre  très-cher  et  très-amé  frère  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
le  droit  connu  sous  le  nom  de  droit  d'aubaine,  relativemen 
aux  successions  mobiliaires  et  immobiliaires ,  qui ,  soit  pa 
testament,  soit  ab  intestat,  pourront  s'ouvrir  en  leur  faveur 
dans  nos  états  situés  en  Europe. 

2.  En  conséquence ,  il  sera  permis  à  tous  les  sujets  du  roi 
de  la  Grande-Bretagne  ,  tant  commerçants  qu'autres  ,  sans  au 
cune  distinction  ,  qui  voyageront,  séjourneront  ou  seront  do- 
miciliés dans  le  royaume  ,  de  léguer  ou  donner,  soit  par  testa 
ment,  par  donation  ou  autre  disposition  quelconque  ,  reconnu* 


(1)  V.  code  civil ,  art.  il,  726,  91a  ;  loi  du  1  \  juillet  1819. 
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valable  et  légitime  dans  le  lieu  où  lesdites  dispositions  auront 
Hé  faites ,  toutes  les  marchandises  ,  effets  ,  argent  ,  dettes 
ictives  et  autres  biens  mobiliers  et  immobiliers  qui  se  trou- 
veront ou  devront  leur  appartenir  en  France  au  jour  de  leur 
iécès. 

3.  Pareillement  si  quelque  sujet  de  notredit  frère ,  soit  qu'il 
ut  été  domicilié  en  France  ou  qu'il  n'y  eût  fait  qu'un  séjour 
passager,  venoit  à  y  décéder  ab  intestat ,  ses  héritiers  légitimes 
pourront  y  recueillir  librement  sa  succession  ,  non -seulement 
dans  le  cas  où  ils  voudront  s'établir  en  France,  mais  aussi  dans 
celui  où  ils  voudront  transporter  lesdits  biens  et  effets  ou  leur 
valeur  hors  du  royaume. 

4.  Lesdits  sujets  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  leurs  pro- 
cureurs et  mandataires ,  et  leurs  tuteurs  et  curateurs  ,  pour- 
ront réclamer  lesdits  biens  et  effets  ,  se  les  faire  remettre  ,  les 
régir  et  administrer,  et  donner  toutes  décharges  valables  ,  en 
justifiant  seulement  de  leurs  titres  et  qualités. 

5.  Lorsqu'il  s'élèvera  des  contestations  sur  la  validité  d'un 
estament  ou  d'une  autre  disposition  ,  elles  seront  décidées  par 
es  juges  compétents  des  endroits  où  le  testateur  ou  l'auteur 
'lesdites  dispositions  sera  décédé ,  conformément  aux  lois  ,  sta- 
tuts et  usages  reçus  et  autorisés  dans  le  lieu  où  lesdites  dispo- 
sitions auront  été  faites ,  soit  que  ce  lieu  dépende  de  notre  do- 
mination ,  ou  qu'il  soit  soumis  à  une  domination  étrangère  ;  en 
sorte  que  si  lesdits  actes  se  trouvent  revêtus  des  conditions  et 
des  formalités  requises  pour  leur  validité  dans  le  lieu  de  leur 
confection ,  ils  auront  leur  plein  effet ,  quand  même  ces  actes 
'seroient  soumis  dans  le  royaume  à  des  formalités  plus  grandes 
et  à  des  règles  différentes  qu'ils  ne  le  sont  dans  le  pays  où  ils 
'auront  été  rédigés. 

6.  Si  quelque  sujet  de  notredit  frère  se  présentant  dans  notre 
royaume  comme  héritier  légitime  d'un  autre  de  ses  sujets  mort 
ab  intestat,  cette  qualité  lui  étoit  contestée  ,  le  différend  sera 
'décidé,  s'il  est  question  d'une  succession  mobiliaire ,  par  le 
juge  du  lieu  du  domicile,  conformément  aux  lois  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  et  quant  aux  successions  immobiliaires ,  suivant  les 
lois,  us  et  coutumes  du  lieu  où  l'immeuble  est  situé. 

7.  Pour  donner  à  notredit  frère  une  nouvelle  preuve  de  l'in- 
tention où  nous  sommes  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liaisons 
d'amitié  et  de  bonne  correspondance  ,  si  heureusement  rétablie 
entre  nous  ,  et  d'en  faire  rejaillir  les  effets  sur  ses  sujets  ,  nous 
permettons  à  sesdits  sujets  d'acquérir  des  maisons  et  biens- 
fonds  dans  notre  royaume  ,  à  condition  par  eux  de  se  confor- 
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mer  aux  règles  y  établies  par  rapport  à  la  possession  desds 
biens ,  relativement  auxquels  ils  seront  traités  comme  nos  m 
jets  naturels  ,  tant  en  ce  qui  leur  sera  favorable  que  quant  al 
charges  et  conditions  qui  peuvent  leur  être  imposées.  Il  leÉ 
sera  de  même  libre  de  vendre  lesdits  biens  quand  et  comme  i  §„r 
le  jugeront  à  propos,  en  se  conformant  aux  droits  et  usag|i  fp 
établis. 

8.  Les  déclarons  habiles  à  recueillir  les  successions  ,  héij- 
tages  et  biens  qui  leur  seront  laissés  par  testament  ou  ab  intè-  i  j( 
tat  par  nos  sujets;  voulons  qu'à  cet  égard  il  ne  soit  fait  aucujv  .c 
différence  entre  eux  et  nosdits  sujets ,  et  qu'en  cas  de  contel 
tation ,  lesdites  successions ,  héritages  et  biens  qui  leur  ai  'tf 
ront  été  laissés  dans  les  terres  et  pays  de  noire  dominatid 
en  Europe,  soient  adjugés  à  ceux  à  qui  ils  devront  apparteni  m 
soit  par  la  loi  du  sang ,  soit  par  testament ,  suivant  les  us  j 
coutumes  du  lieu  où  lesdites  successions  seront  ouvertes. 

9.  Voulons  et  ordonnons  qu'il  ne  soit  perçu ,  pour  noti! 
compte ,  aucun  droit  de  retenue  ou  de  détraction  sur  la  succe! 
sion  des  sujets  de  la  Grande-Bretagne  qui  décéderont  é  , 
France;  défendons  aux  seigneurs  hauts-justiciers  d'exiger  aucuf 
droit  et  détraction  ,  ni  aucun  autre  ,  sur  la  succession  de  ceij 
qui  seront  décédés  dans  leur  justice* 

1  o.  Les  successions  de  nos  sujets  qui  écherront  à  des  sujej 
de  notredit  frère  ,  seront  soumises  seulement  à  la  retenue ,  a 
profit  de  notre  domaine,  de  10  pour  100  de  la  valeur  de  la] 
dite  succession ,  sous  le  titre  de  denier  de  détraction;  le  toij 
sans  préjudice  des  seigneurs  hauts-justiciers  ou  autres  qui  ju$j 
tifieront ,  par  titres  valables  ,  que  ledit  droit  de  détraction  leuj 
appartient. 

1 1.  N'entendons  porter,  par  ces  présentes ,  aucune  atteintj 
aux  lois  et  règlements  subsistants  dans  notre  royaume  concer 
nant  l'émigration  de  nos  sujets ,  lesquels  continueront  d'êtrj 
exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 

12.  Voulons  que  le  contenu  en  nos  lettres  sorte  son  plein  ei 
entier  effet,  a  compter  du  ier  janvier  de  la  présente  année! 
et  ce ,  nonobstant  toutes  lois ,  statuts ,  édits ,  coutumes  on 
droit  d'aubaine  à  ce  contraires  ,  auxquels  nous  avons  déi 
rogé  et  dérogeons  en  tant  que  besoin  seroit.  Si  donnons  eï 
mandement ,  etc. 
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)s5  V°  23 1 5.  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  marque  des  toiles  (1). 


Versailles,  19  janvier  1787.  (R.  S.  Mars,  tom.  i  ,  pag.  5g8.) 


Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi ,  étant  en  son  conseil ,  que 
^  dans  plusieurs  lieux  de  fabriques  du  royaume  les  marchands 
1,  sont  dans  l'usage  abusif  de  mettre  sur  les  toiles  qu'ils  ont  dans 
'leurs  boutiques  et  magasins  une  marque  portant  leur  nom  , 
i celui  du  lieu  de  leur  demeure  avec  les  lettres  F  A  B  ;  et  que 
CUDfious  cette  indication  vague  ,  qui  ne  signifie  ni  fabrique  ni  fa- 
bricant ,  on  fait  passer  dans  le  commerce ,  comme  provenant 
Jd'une  fabrique  accréditée,  des  marchandises  d'une  fabrique 
'^inférieure ,  S.  M.  a  cru  devoir  prendre  des  mesures  propres  à 
11  (assurer  à  chacune  la  réputation  qu'elle  s'est  acquise  ,  et  à  em- 
pêcher que  le  consommateur  ne  soit  trompé.  A  quoi  voulant 
pourvoir;  ouï  le  rapport,  etc.  ;  le  roi  étant  en  son  conseil ,  a 
prdonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

ce!  1.  Les  lettres  patentes  des  5  mai  1779  et  28  juin  1780  se- 
e|ront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  ;  en  conséquence 
Itou  s  les  fabricants  seront  tenus  d'appliquer  sur  les  toiles  par 
isux  fabriquées  une  marque  portant  en  caractères  distincts  et 
.  [lisibles  leurs  noms ,  leurs  surnoms ,  et  celui  du  lieu  de  leur 
^'demeure ,  sans  aucune  abréviation  ,  à  peine  de  5o  liv.  d'amende. 
,a  Fait  défenses  S.  M.  à  tous  marchands  ou  négociants  de  mettre 
sur  lesdites  toiles  aucunes  marques  ,  de  quelque  nature  que  ce 
°^puisse  être  ,  et  notamment  les  mots  fabrique  ou  fabrica?it  en 
[lï  abrégé  ou  en  toutes  lettres ,  à  peine  de  saisie  et  confiscation 
tl 'des  toiles  et  de  100  liv.  d'amende. 

2.  Tout  fabricant  sera  tenu  ,  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
n!  compter  de  la  date  du  présent  arrêt ,  de  représenter  aux  gardes, 
er  jurés  ou  préposés  chargés  du  service  du  bureau  où  il  est  dans 
'  l'usage  de  faire  marquer  les  toiles  de  sa  fabrique  la  marque 

qu'il  y  applique,  pour,  par  lesdits  gardes,  jurés  ou  préposés, 
(  être  pris  une  empreinte  de  ladite  marque  sur  un  registre  à  ce 
e  destiné,  et  y  avoir  recours  au  besoin;  pourront  néanmoins 
1  lesdits  fabricants  changer  leur  marque  toutes  et  quanies  fois 
l(  ils  jugeront  à  propos,  en  consignant  sur  le  registre  du  bureau 
f  de  visite  une  empreinte  de  leur  nouvelle  marque. 

3.  EnjointS.  M.  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  dé- 
partis dans  les  différentes  généralités  du  royaume,  aux  juges 


(1)  V.  noS  1092  et  i3 -2,  tom.  4  *bi  règne,  pag.  77  ei 
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des  manufactures  ,  inspecteurs  et  sous  -  inspecteurs ,  gardes  ,  « 

jurés  ou  préposés,  de  tenir,  chacun  en  droit  soi,  la  main  à  l'exé-  à 

cution  du  présent  arrêt,  qui  sera  imprimé,  lu,  publié  et  affiché  0 
partout  où  besoin  sera,  et  sur  lequel  toutes  lettres  patentes  ni 

nécessaires  seront  expédiées.  * 

;  0 

N°  23 1 6.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les  inspecteurs  des  è 

manufactures  de  toutes  les  provinces  et  généralités  du  royaume,  p 

auront  entrée ,  séance  et  voix  délibérative  en  toutes  les  assem-  1 

blées  concernant  lesdites  manufactures  ,  tant  en  jugement  que  \\ 

dehors  ;  à  la  charge  par  eux ,  si  fait  na  été,  de  prêter  serment  \\ 
par-devant  les  juges  des  manufactures  (1). 

Versailles,  27  janvier  1787.  (  R.  S.  ) 

I  iS- 

N°  2317.  —  Règlement  concernant  les  élèves  de  la  marine  (2).;  è 

Versailles,  28 janvier  1787.  (R.  S.  C.) 

I  \< 

S.  M.  ayant  réglé ,  par  son  ordonnance  du  ier  janvier  1786,  i 
portant  création  des  élèves  de  la  marine ,  que  les  gardes  du  M 
pavillon  amiral  et  de  la  marine  existants  à  cette  époque,  sef-Bue 
roient  conservés  dans  la  nouvelle  formation,  en  qualité  d'élèves?  »u 
de  la  première  classe;  et  ne  voulant  pas  néanmoins  que  cetteflr 
grâce  qui  leur  a  été  accordée ,  dispense  ceux  d'entre  eux  qui  e 
ne  sont  pas  suffisamment  instruits,  d'acquérir  les  connoissancesj  lu 
pratiques  que  l'ordonnance  exige  des  élèves  de  la  première]  lt 
classe,  elle  a  jugé  à  propos  d'établir  que  les  élèves  qui  sontflj 
des  promotions  des  années  1782,  1780  et  suivantes,  serontj  ? 
assujettis  à  suivre  successivement  tous  les  travaux  des  ateliers)  1 
des  ports,  et  subiront  ensuite  des  examens  sur  les  différents; 
objets  d'instruction  auxquels  ils  auront  été  appliqués;  en  con- 
séquence ,  elle  a  chargé  les  commandants  des  ports  de  faire 
exécuter  le  règlement  suivant  : 

1.  Les  élèves  de  la  première  classe  des  promotions  de  1782, 
1783  et  suivantes  ,  présents  aux  départements,  seront  répartis 
par  les  commandans  des  ports ,  dans  les  différents  ateliers  des 
trois  directions ,  et  seront  attachés  successivement  à  tous  les  j 
ateliers  pour  en  suivre  les  travaux. 

2.  Lesdits  élèves  seront  tenus  de  se  rendre  dans  le  port  à  huit 
heures  et  demie  du  matin  en  hiver,  et  à  huit  heures  en  été ,  et 


(ï)  V.a.  d.  c.  29  mai  1G91  ;  instruction  géne'rale  donne'e  aux  commis  pré- 
pose's  à  l'inspection  des  manufactures,  1680. 

(a)  V  .  décret  du  n  septembre  1810,  sur  les  aspirants. 
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l'en  sortiront  qu'à  onze  heures  du  matin.  Ils  s'y  rendront  pa- 
reillement le  soir  à  deux  heures ,  et  n'en  sortiront  qu'à  quatre 
îeures  en  hiver,  et  à  cinq  heures  en  été. 

5.  Ils  seront  alors  sous  l'autorité  des  directeurs  et  sous- di- 
recteurs des  détails  auxquels  ils  seront  attachés.  Lesdils  direc- 
eurs  et  sous -directeurs  veilleront  à  ce  que  les  élèves  soient 
issidus  aux  travaux  et  emploient  utilement  leur  temps  pour 
'  icquérir  les  connoissances  relatives  à  leur  direction.  Les  com- 
nandants  d'escadres,  et  sous  leurs  ordres  ,  les  majors  d'escadres 
f  qui  sont  particulièrement  chargés  de  veiller  à  la  conduite  des- 
f  lits  élèves  tiendront  soigneusement  la  main  à  ce  qu'ils  se  ren- 
ient exactement  dans  le  port  aux  heures  qui  ont  été  ci-dessus 
irescrites;  et  les  directeurs  et  sous-directeurs  s'assureront  par 
;ux-mêmes ,  si  les  élèves  destinés  pour  leur  direction  y  sont 
i  présents  ;  et  en  cas  d'absence  de  quelqu'un  desdits  élèves ,  ils 
;n  feront  prévenir  le  commandant  de  son  escadre. 
4«  Les  commandants  des  ports  nommeront  dans  chaque 
'  itelier,  ou  feront  nommer,  par  les  directeurs ,  des  maîtres  ou 
I  iiutres  personnes  qui  seront  chargés  particulièrement  d'expli- 
s]  mer  aux  élèves  les  parties  des  travaux  de  leur  atelier,  et  de 
«  eur  donner  toutes  les  instructions  et  éclaircissements  dont  ils 
i  turont  besoin.  Les  directeurs  et  sous-directeurs  veilleront  à  ce 
1  ijue  lesdits  maîtres  remplissent  avec  zèle  et  assiduité  ce  qui 
i  eur  aura  été  prescrit  à  cet  égard  ,  et  se  feront  rendre  compte 
1  >ar  eux  du  progrès  des  élèves. 

)i  5.  Les  élèves  seront  attachés  successivement  aux  trois  di~ 
»  ections  du  port ,  des  constructions  et  de  l'artillerie. 
à  •  6.  Ceux  qui  seront  attachés  à  la  direction  du  port ,  suivront 
il  successivement  les  ateliers  de  la  garniture  ,  de  la  corderie  ,  de 
iflj  a  voilerie,  de  la  tonnellerie  et  de  lapoulierie,  ainsi  que  les 
in  nouvemens  journaliers  du  port. 

Les  élèves  attachés  à  la  garniture  étudieront  toutes  les  par- 
ties du  gréement,  les  différents  nœuds  et  amarrages,  la  longueur 
li  bue  doivent  avoir  les  manœuvres ,  la  manière  de  fourrer  les 
manœuvres  dormantes  et  d'estroper  les  poulies. 

Ceux  employés  à  la  corderie  s'occuperont  à  connoître  les 
différentes  qualités  du  chanvre ,  la  manière  de  le  peigner,  de 
lefder  et  de  goudronner  le  fd  de  carret ,  la  diminution  du  poids 
flu  chanvre  après  qu'il  est  peigné  ,  la  quantité  de  goudron 
qu'il  prend,  la  fabrication  de  chaque  espèce  de  cordage  et  la 
quantité  de  commettage  qu'on  lui  donne.  Ils  s'instruiront  pa- 
reillement des  expériences  qui  font  connoître  le  degré  de  force 
de  chaque  cordage. 

<>.  1 


52S>  LOUIS  XVI. 

Les  élevés  employés  à  la  voilerie  s'appliqueront  à  connoîtrei 
la  qualité  de  toiles  ,  leur  trame ,  le  poids  qu'elles  doivent  avoir, 
la  quantité  de  fils  qui  doit  entrer  dans  la  chaîne ,  les  toiles 
dont  on  fait  les  basses  voiles,  les  huniers,  les  perroquets  et| 
les  menues  voiles,  la  coupe  qu'on  leur  donne,  leurs  surfaces , 
la  hauteur  de  chaque  ris  ,  la  grosseur  des  ralingues,  l'endroit i 
où  doivent  être  frappées  les  pattes  de  bouline  ,  les  palanquins , 
les  cargues-points ,  cargues-fonds  et  fausses  cargues;  la  quan- 
tité de  toile  qui  entre  dans  chaque  espèce  de  voile ,  pour  tous 
les  rangs  de  bâtiment ,  et  ce  qu'il  faut  de  fil  pour  les  coudre. 

Ceux  employés  à  la  tonnellerie  s'occuperont  à  connoître  la 
qualité  du  merrain  dont  on  fait  les  meilleures  pièces ,  les  pro- 
portions que  doivent  avoir  les  longailles  et  les  fonçailles,  la 
quantité  de  cercles  qu'on  emploie  à  chaque  pièce,  leur  poids 
et  le  poids  total  des  pièces;  le  prix  auquel  elles  reviennent,  la 
quantité  de  journées  d'ouvriers  nécessaire  pour  faire  chaque 
pièce  de  différente  espèce ,  et  le  nombre  de  ceux  qui  peuvent! 
être  employés  en  même  temps  à  une  pièce. 

Les  élèves  employés  à  la  poulierie  s'instruiront  sur  l'espèce 
et  la  qualité  du  bois  qu'on  emploie  à  faire  les  caisses,  rouets 
et  essieux  de  poulies,  sur  les  différentes  espèces  de  poulies,! 
sur  leur  usage ,  sur  la  manière  de  ferrer  celles  qui  le  sont ,  le 
poids  du  fer  qu'on  y  met ,  et  en  général  le  poids  de  chaque 
espèce  de  poulie.  Ils  s'instruiront  pareillement  sur  l'espèce  et 
la  qualité  du  bois  qu'on  emploie  pour  les  pompes,  sur  la 
manière  de  les  ferrer,  sur  les  différentes  pompes  dont  on  fait 
usage ,  et  sur  les  prix  auxquels  elles  reviennent ,  ainsi  que  les 
différentes  espèces  de  poulies. 

Les  élèves  seront  tenus ,  indépendamment  de  leurs  occupa- 
tions ordinaires  dans  les  ateliers  ci-dessus ,  d'assister  à  toutesl 
les  mises  des  bâtiments ,  soit  du  port  dans  la  rade ,  soit  de  la 
rade  dans  le  port ,  suivant  les  ordres  du  directeur  du  port  qui 
aura  soin  de  désigner  h  cet  effet  un  certain  nombre  à  toutes 
leurs  entrées  ou  sorties  des  bassins;  à  tous  les  mâtages  ou  dé- 
mâtages ,  à  toutes  les  carènes ,  soit  sur  l'eau ,  soit  dans  les 
bassins  ,  ayant  soin  principalement  de  suivre  la  mise  des  appa 
raux  pour  abattre  sur  l'eau.  Ils  suivront  pareillement  les 
amarrages  ou  démarrages  des  bâtiments  dans  le  port,  s'instrui-i 
ront  de  la  quantité  d'eau  qu'il  y  a  dans  les  différents  postes 
qu'occupent  les  vaisseaux  à  haute  et  basse  mer,  dans  les  grandes, 
moyennes  et  mortes-eaux,  et  connoîtront  les  sondes  et  courans 
de  la  rade ,  ainsi  que  l'établissement  de  la  marée. 

7.  Les  élèves  employés  dans  la  direction  de  la  construction, 


î 


28  JANVIER   I787.  32D 

suivront  les  bâtiments  en  construction ,  les  refontes  et  radoubs  , 
l'atelier  des  mâtures  ,  des  hunes  et  des  cabestans ,  les  forges  et 
la  recette  des  bois. 

1     Ils  s'appliqueront  à  connoître  la  nomenclature  des  princi- 
;  pales  pièces  qui  forment  la  carcasse  des  bâtiments ,  leurs  liai— 
,  sons  entre  elles,  leurs  dimensions  ordinaires,  selon  les  rangs 
;  des  bâtiments  et  l'épaisseur  du  bordage  et  vaigrage  ,  la  qualité 
du  bois ,  ce  à  quoi  chaque  pièce  peut  être  propre ,  selon  sa 
i  configuration  ;  le  prix  du  pied  cube  de  bois  droit ,  de  bois  tors 
et  des  courbes ,  selon  leurs  différents  ursages  ;  l'espèce  et  la 
qualité  du  bois  propre  pour  faire  les  meilleurs  gournables,  et 
la  quantité  qu'il  en  entre  dans  chaque  bâtimenl ,  le  poids  du 
pied  cube  de  bois  ,  la  quantité  de  fer,  l'espèce  et  la  proportion 
ides  chevilles,  clous,  courbes,  crocs,  pitons,  etc.  Ils  assiste- 
ront exactement  au  tracé  des  plans  dans  la  salle  des  gabarits. 
Ils  verront  quelle  est  la  quantité  d'étoupes  qu'on  met  dans  les 
(coutures  des  bâtimens  neufs,  selon  l'épaisseur  des  bordages; 
la  manière  de  faire  remplir  et  pataracer  les  coutures  et  les 
écarts;  et  lorsqu'il  devra  être  lancé  un  vaisseau  h  l'eau,  ils 
^suivront  avec  la  plus  grande  attention ,  tout  le  travail  de  l'ap- 
pareil. 

Dans  les  refontes  et  radoubs ,  les  élèves  s'instruiront  de  la 
manière  d'acorer  les  bâtiments  sur  les  chantiers ,  des  moyens 

ï  qu'on  employé  pour  ôter  ou  diminuer  leur  arc  ,  des  nouvelles 
liaisons  qu'on  y  ajoute  ;  et  enfin  tout  le  travail  des  refontes. 

!    Ceux  qui  seront  employés  à  l'atelier  de  la  mâture  ,  suivront 

:  le  travail  des  pièces  d'assemblage  qui  doivent  composer  les  bas 
mâts  ou  basses  vergues ,  et  la  manière  de  faire  les  adents.  Ils 

;  apprendront  à  connoître  la  qualité  que  le  bois  doit  avoir  pour 
faire  la  meilleure  mâture,  et  s'instruiront  des  proportions  des 
mâts  et  vergues  pour  les  différents  rangs  de  vaisseaux,  la  qua- 

:  lité  et  les  proportions  des  cercles  de  fer  qu'on  y  emploie  ,  et  la 
manière  de  les  forger  et  billarder.  Ils  s'instruiront  pareillement 
du  prix  des  mâts ,  suivant  leurs  proportions  et  de  la  manière  de 
les  mesurer;  de  la  quantité  d'ouvriers  nécessaire  pour  faire  un 

1  mât  d'assemblage  ou  autre ,  et  du  temps  qu'ils  doivent  y  em- 
ployer. Les  élèves  suivront  également  les  ateliers  des  hunes  et 
des  cabestans. 

'\  Ceux  qui  seront  attachés  aux  forces  des  consi  raclions  ,  s'ap- 
pliqueront à  connoître  la  qualité  du  fer,  son  emploi,  sa  va- 

;  leur ,  et  ce  qu'un  feu  peut  fabriquer  de  chaque  espèce  d'ou- 
vrage dans  un  jour,  ainsi  que  le  charbon  qu'il  consomme  et  la 
quantité  d'ouvriers  qu'il  emploie. 


024  LOUIS  XVI. 

Enfin ,  les  élèves  employés  à  la  recette  des  bois  s'applique- 
ront h  connoître  l'espèce  et  la  qualité  des  bois ,  la  manière  de 
s'assurer  de  leur  bonté,  et  les  causes  de  rebut  ou  d'admission; 
lamanière  de  les  distinguer  en  différentes  classes  ,  suivant  leurs^ 
dimensions  ;  ce  a  quoi  chaque  pièce  est  propre ,  et  sa  valeur 
selon  sa  configuration  ,  dimension  ou  espèce. 

8.  Les  élèves  attachés  à  la  direction  de  l'artillerie  suivront 
les  exercices  de  théorie  et  pratique,  et  s'instruiront  des  pro- 
portions des  canons  de  chaque  calibre  ,  des  diamètres  des  bou- 
lets et  des  proportions  des  mitrailles ,  de  la  manière  de  fabri- 
quer les  artifices  des  charges  d'épreuve  et  de  combat,  du 
nombre  d'hommes  nécessaire  pour  servir  un  canon  de  chaque 
calibre,  de  tout  ce  qui  entre  dans  la  garniture  d'un  canon, 
tant  en  poulies  qu'en  palans  et  braques ,  et  du  poids  de  cette 
garniture ,  de  la  manière  d'embarquer  les  pièces ,  de  les  dé- 
barquer ,  de  les  remonter  sur  les  affûts  et  de  dégager  les  lu- 
mières. 

Ils  s'appliqueront  à  connoître  l'espèce  et  la  qualité  du  bois 
propre  à  faire  les  flasques  ,  essieux  et  rouets  d'affûts  ,  les  pro- 
portions de  toutes  les  parties  de  l'affût ,  suivant  les  différents 
calibres,  ainsi  que  leur  assemblage,  leurs  liaisons  et  leur  poids, 
tant  en  bois  qu'en  fer,  enfin  la  quantité  de  journées  nécessaires 
pour  faire  un  affût  de  chaque  calibre;  le  nombre  d'ouvriers 
qui  peuvent  être  employés  en  même  temps  au  même  affût,  et 
le  prix  auquel  chaque  affût  revient. 

Ils  suivront  le  travail  des  forces  de  l'artillerie ,  connoîtront 
la  quantité  des  différentes  pièces  de  fer  qui  peut  se  fabriquer 
en  un  jour  par  chaque  feu ,  la  quantité  de  charbon  consommée 
et  enfin  le  prix  de  chaque  pièce  fabriquée. 

Ils  suivront  aussi  tous  les  travaux  et  mouvements  d'artillerie 
dans  le  port  et  l'entretien  des  armes  ,  et  apprendront  à  con- 
noître leur  qualité,  leur  poids  et  leur  valeur. 

9.  Lorsqu'un  élève  aura  suivi  tous  les  ateliers  d'une  direc- 
tion, et  que,  d'après  les  comptes  rendus  au  directeur,  il  se  trou- 
vera suffisamment  instruit  de  tous  les  travaux  de  chaque  atelier, 
il  en  demandera  un  certificat  audit  directeur  pour  le  présenter 
au  commandant  de  son  escadre,  lequel  le  présentera  à  son 
tour  au  commandant  du  port  et  celui-ci  nommera  des  officiers 
ou  autres  pour  examiner  ledit  élève  en  sa  présence,  et  s'il  le 
juge  suffisamment  instruit ,  il  lui  en  délivrera  un  certificat  et 
lui  donnera  l'ordre  de  suivre  les  travaux  d'une  autre  direction. 

10.  S.  M.  charge  le  commandant  et  le  directeur  général  de 
chaque  port  de  veillera  ce  que  les  directeurs  et  sous-direçteurs 
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des  détails,  et  les  commandants  et  majors  des  escadres  exécu- 
tent avec  zèle  et  exactitude  les  articles  du  présent  règlement , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

N°  2Ô18.  —  Règlement  sur  V entretien  et  la  conservation  des 
vaisseaux ,  et  sur  le  service  des  officiers  de  marine  dans  les 
ports. 

Versailles,  28  janvier  1787.  (  R.  S.  C.) 

L'intention  de  S.  M.  étant  de  charger  spécialement  les  offi- 
ciers répartis  dans  les  différentes  escadres  entretenues  dans  les 
ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  de  l'entretien,  la  garde 
et  la  conservation  des  vaisseaux  affectés  à  chacune  de  ces 
mêmes  escadres ,  et  d'assigner  auxdits  officiers  les  fonctions 
qu'ils  auront  à  remplir  dans  ses  arsenaux ,  elle  a  ordonné  et 
ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Les  vaisseaux  seront,  autant  qu'il  se  pourra,  amarrés 
par  les  deuxièmes  et  troisièmes  sabords  de  l'arrière ,  plutôt 
que  par  les  écubiers  et  sabords  de  poupe ,  afin  de  soulager  ces 
parties.  L'officier  de  port  et  le  maître  entretenu ,  nommés  pour 
la  visite  des  vaisseaux  de  chaque  escadre,  visiteront  journelle- 
ment les  amarres. 

2.  Les  câbles  et  chaînes  d'amarrage  seront  visités  deux  fois 
par  an ,  par  un  officier  de  port ,  en  présence  d'un  officier  de 
l'escadre  dont  dépendra  l'amarrage  :  on  renouvellera  leurs 
fourrures  ;  et  si  les  câbles  paroissent  échauffés  ,  on  les  chan- 
gera et  on  en  mettra  d'autres  à  la  place. 

3.  Dans  le  port  de  Brest,  on  placera  les  vaisseaux  par  es- 
cadre ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  X article  7  de  l'ordonnance 
concernant  la  division  des  forces  navales  :  lorsque  les  vaisseaux 
seront  amarrés  deux  à  deux ,  on  observera  qu'il  y  ait  entre  eux 
la  distance  que  le  local  pourra  permettre ,  pour  faciliter  la  cir- 
culation de  l'air. 

Dans  le  port  de  Rochefort ,  on  placera  autant  que  faire  se 
pourra,  sur  le  même  amarrage  un  vaisseau,  une  frégate  et 
une  corvette  de  la  même  escadre;  les  corps  morts  seront  sup- 
portés par  le  vaisseau. 

On  continuera  de  suivre  dans  le  port  de  Toulon  ,  l'usage  qui 
y  est  établi  et  que  nécessite  le  local,  en  observant  de  réunir 
les  vaisseaux  et  frégates  de  la  même  escadre. 

4.  Tous  les  bâtiments  désarmés  dans  le  port,  seront  munis  de 
haches,  de  seaux  de  cuir  ou  de  bois  et  de  bailles,  pour  parer 
aux  accidents  du  feu.  Ils  seront  en  outre  munis  d'une  pompe 
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portative  qui  sera  tenue  en  état ,  et  visitée  chaque  jour  par  le 
maître  C£Îfat  de  l'escadre  ,  préposé  à  cette  visite,  en  présence 
de  l'officier  qui  doit  y  assister,  ainsi  qu'il  sera  réglé  ci-après. 

5.  Il  sera  établi  dans  les  ports  de  Toulon  et  de  Rochefort, 
cinq  bateaux  à  pompes ,  pareils  à  ceux  de  Brest ,  pour  servir 
à  arroser  les  vaisseaux.  Ces  bateaux  seront  distribués  de  la  ma- 
nière la  plus  convenable ,  pour  l'usage  auquel  on  les  desline , 
et  pour  les  besoins  journaliers. 

6.  Les  vaisseaux ,  frégates  et  autres  bâtiments  qui  auront  \ 
navigué  dans  les  mers  chaudes,  et  qui  viendront  désarmer  j 
dans  les  ports  de  Toulon  et  de  Brest ,  seront  chauffés ,  calfatés  ! 
et  brayés  huit  jours  au  plus  tard  après  leur  arrivée,  s'ils  ne 
sont  pas  doublés  en  cuivre  ,  afin  de  faire  périr  les  vers  qui  au- 
roient  piqué  leur  carène.  Le  port  de  Rochefort,  dont  la  rivière 

a  la  propriété  de  détruire  les  vers ,  sera  excepté  de  cette  dis- 
position. 

7.  Les  vaisseaux,  frégates,  corvettes  et  autres  bâtiments  i 
désarmés  dans  le  port,  et  qui  ne  seront  point  doublés  en  j 
cuivre ,  seront  carénés  ,  savoir  ;  à  Brest ,  tous  les  trois  ans  ;  à 
Toulon ,  tous  les  quatre  ans;  et  à  Rochefort ,  tous  les  cinq  ans. 
Le  directeur  du  port  tiendra  un  registre  sur  lequel  sera  inscrite 
l'époque  à  laquelle  chaque  bâtiment  aura  reçu  une  carène 
de  port. 

8.  Les  vaisseaux,  frégates,  corvettes  et  autres  bâtiments 
désarmés  dans  le  port ,  seront  calfatés  au  mois  d'octobre  et  au  | 
mois  d'avril  de  chaque  année.  Ils  seront  peints  ou  goudronnés 

à  ces  mêmes  époques.  Le  commandant  d'escadre  aura  soin  de  j 
requérir  l'exécution  de  cette  disposition. 

9.  Pour  obvier  autant  qu'il  sera  possible  à  l'arc  que  prennent  | 
les  bâtiments  désarmés ,  le  directeur  de  port  les  tiendra  tou-  1 
jours  :  savoir;  le  vaisseau  à  trois  ponts ,  a  10  pieds  de  batterie;  | 
ceux  de  80 ,  à  8  id.  ;  ceux  de  74  ,  à  7  id.  6  pouces;  les  frégates 
de  18 ,  à  8  id.  ;  celles  de  1 2 ,  à  7  id.  6  pouces. 

Le  directeur  des  constructions  réglera  la  distribution  du  lest 
dans  la  cale ,  et  aura  soin  de  faire  placer  sur  l'étrave  et  sur 
Fétambot  des  vaisseaux  et  frégates  des  taquets  qui  indiquent  | 
le  point  où  ils  doivent  être  calés ,  et  les  commandants  de  l'es- 
cadre veilleront  à  ce  que  ces  dispositions  soient  exactement 
suivies. 

10.  Les  affûts  de  chaque  bâtiment  désarmé  seront  placés 
de  chaque  bord  debout  dans  les  entreponts  ,  les  uns  à  côté  des  j 
autres  et  éloignés  de  six  pieds  des  sabords.  Ils  seront  peints 
tous  les  trois  ans. 
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11.  On  observera  avec  attention  de  ne  laisser  à  bord  des 
vaisseaux  désarmés  aucuns  fardeaux  qui  pourroient  les  charger 
dans  les  haut?. 

12.  Les  vaisseaux  et  Frégates  seront  soutenus  sur  les  ponts 
et  dans  les  entreponts,  par  des  étançons  ou  épontilles,  placés 
de  dislance  en  distance  sous  les  baux. 

10.  Tous  les  vaisseaux  ,  frégates  et  corvettes  de  chaque  es- 
cadre seront  démâtés  à  leurs  désarmements  dans  les  ports,  et 
leurs  mâts  seront  placés  avec  soin  dans  des  magasins  bien  aérés, 
à  l'abri  de  l'humidité  et  de  l'ardeur  du  soleil.  Les  flûtes  et  ga- 
barres  resteront  mâtées;  mais  leurs  mâts  seront  visités  de  temps 
à  autre  avec  la  plus  grande  attention;  on  en  ôtera  les  coins  afin 
de  faciliter  la  circulation  de  l'air  dans  la  partie  comprise  dans 
l'étambrai ,  et  la  tête  en  sera  couverte ,  de  manière  que  l'eau 
ne  puisse  pénétrer  par  les  cercles  et  roustures. 

14.  Toutes  les  menues  mâtures,  ainsi  que  les  barres ,  chou- 
quets  de  hune  et  de  perroquets  appartenants  aux  vaisseaux  et 
autres  bâtiments  désarmés ,  qui,  à  défaut  d'emplacement,  ne 
pourront  pas  être  déposés  dans  les  magasins  particuliers  ,  res- 
teront à  bord  de  leurs  bâtiments  respectifs  ,  où  on  les  placera 
le  plus  à  l'abri  possible  des  injures  de  l'air,  et  où  ils  seront  soi- 
gneusement visités  par  les  officiers  de  service  de  l'escadre  de 
laquelle  lesdits  bâtiments  feront  partie. 

15.  Il  ne  sera  conservé  que  deux  pompes  montées  à  bord 
des  vaisseaux  désarmés;  les  autres  seront  ôtées  de  leurs  places 
pour  être  placées  dans  les  entreponts  ou  sous  les  gaillards. 

16.  Les  chaloupes  et  canots  seront  toujours  conservés  à  bord 
des  bâtiments  auxquels  ils  appartiennent  et  recouverts  d'un 
prélart  pour  les  préserver  de  l'humidité  et  de  la  pluie.  Les  of- 
ficiers de  service  de  chaque  escadre  veilleront  à  leur  conser- 
vation. Le  directeur  du  port  sera  chargé  de  celle  de  tous  les 
autres  canots  et  chaloupes  destinés  pour  le  service  journalier 
du  port. 

17.  On  fera  ajouter  à  l'ouverture  des  dalots  de  chaque  bâ- 
timent des  bouts  de  jumelles  ou  gouttières  qui  aient  assez  de 
saillie  pour  que  les  eaux  du  pont  en  s'écoulant  ne  tombent  pas 
sur  les  côtés  du  vaisseau;  on  adaptera  une  manche  de  toile  à 
chacune  desdiles  gouttières.  Le  cul-de-lampe  des  bouteilles 
sera  enlevé  et  les  portes  en  resteront  fermées. 

18.  Les  écoutilles  du  premier  pont  seront  toujours  tenues 
ouvertes  ,  afin  de  laisser  un  libre  passage  à  l'air  dans  toutes  les 
parties  intérieures  du  vaisseau ,  et  elles  seront  entourées  de 
garde-corps  pour  prévenir  les  accidents.  Celles  du  second  pont 
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seront  pareillement  tenues  ouvertes,  et  il  y  sera  établi  par-  | 
dessus  des  dos  d'ânes ,  formés  de  planches  et  couverts  de 
prélarts. 

19.  Il  sera  établi  au  pied  de  chaque  mât  des  manches  à  vent 
pour  faciliter  la  circulation  de  l'air  dans  la  partie  inférieure 
du  vaisseau;  a  cet  effet,  on  ouvrira  les  cloisons  des  soutes  à 
pain  et  à  poudre  et  toutes  autres  cloisons  pleines. 

20.  Les  sabords  de  la  seconde  batterie  et  autres  qui  n'auront 
point  de  mantelets,  seront  fermés  par  des  panneaux  en  plan- 
ches ,  afin  d'empêcher  les  eaux  de  pluie  de  tomber  sur  les 
feuillets  et  de  pourrir  la  tête  des  membres  par  leur  filtration. 

21.  Il  sera  prescrit  aux  gardiens  d'ouvrir  pendant  les  jours 
de  beau  temps  les  sabords  de  la  première  batterie  et  d'ôter 
les  prélarts  de  dessus  les  caillebotis  ,  panneaux  et  autres  ouver- 
tures. Ils  suspendront  les  manches  à  vent  aussi  souvent  que  le 
temps  pourra  le  permettre.  Les  vaisseaux  de  ligne  seront 
pourvus  de  trois  de  ces  manches  ,  les  frégates  de  deux ,  et  tous 
les  autres  bâtiments  d'une  seule. 

On  observera  d'assujettir  les  mantelets  des  sabords  de  la 
première  batterie  par  deux  gournables  de  même  longueur,  qui 
les  tiendront  également  ouverts  et  empêcheront  les  pentures 
de  s'affaisser. 

22.  On  fera  suspendre  par  les  sabords  des  vaisseaux  et  autres 
bâtiments  ,  lorsque  leur  position  l'exigera ,  des  trançons  de 
câbles  pour  défendre  leurs  côtés  de  l'abordage  et  du  frottement 
et  choc  des  chaloupes  ,  pontons  et  autres  bâtiments  qui  traver- 
seront le  port  ou  qui  seront  amarrés  aux  vaisseaux. 

23.  Les  ordonnances  ayant  défendu,  sous  peine  de  mort, 
aux  gardiens  de  faire  du  feu  dans  le  vaisseau  ou  autre  bâtiment, 
on  ne  pourra  dans  aucun  cas  s'y  servir  de  lumière  qu'en  pré-  j 
sence  d'un  officier.  Cette  lumière  sera  toujours  tenue  dans  un 
fanal  et  gardée  par  un  canonnier-matelot. 

24.  H  leur  est  ordonné  de  balayer  promptement  les  neiges  ; 
qui  seront  tombées  sur  le  vaisseau ,  sur  les  amarres ,  câbles 
ou  autres  cordages ,  et  de  balayer  au  moins  tous  les  deux  jours 
les  chambres ,  dunettes ,  gaillards ,  ponts  et  précintes  du 
vaisseau. 

2 5.  Défend  S.  M.   auxdits  gardiens  de  loger  dans  les 
chambres  destinées  aux  officiers ,  et  leur  permet  seulement  < 
de  loger  dans  la  sainte-barbe  ou  entrepont. 

26.  Les  prélarts  et  brayes  seront  peints  et  enduits  de  gou- 
dron aux  mois  d'avril  et  d'octobre  de  chaque  année,  pour  les 
tenir  bien  étanchés.  On  fera  placer  sur  les  caillebotis  des  che- 
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vrons  de  planches  en  dos  d'une  et  ils  seront  couverts ,  ainsi 
que  les  écubiers ,  panneaux  et  escaliers,  de  préfarts  attachés 
avec  des  tresses  clouées  ,  afin  d'empêcher  qu'ils  ne  soient  arra- 
'  cliés  par  les  vents.  La  tête  de  l'étrave  sera  couverte  de  la  même 
manière.  On  observera  de  lacer  sur  les  bords  de  la  partie  inté- 
rieure dupassavent  les  prélarts  destinés  à  couvrir  les  chaloupes 
et  canots. 

27.  Tous  les  vaisseaux ,  frégates ,  corvettes  et  autres  bâti- 
ments désarmés  dans  les  ports,  seront  garnis  de  tentes  de 
l'avant  à  l'arrière,  depuis  le  ier  mai  jusqu'au  i5  septembre, 
dans  les  ports  de  Brest  et  de  Rochefort  ;  dans  celui  de  Toulon 
jusqu'au  i5  octobre.  Ces  tentes  seront  à  ces  époques  ployées  , 

1  serrées ,  après  avoir  été  bien  séchées  et  portées  dans  le  ma- 
gasin général  de  chaque  bâtiment. 

28.  Le  lest  de  pierre,  de  retour  de  la  campagne  ,  sera  tou- 
■  jours  retiré  du  vaisseau  au  désarmement ,  et  lavé  à  plusieurs 
reprises  si ,  à  défaut  de  lest  de  fer,  on  étoit  obligé  de  le  rem- 
barquer. 

|  29.  Il  ne  sera  employé ,  pour  tenir  les  mâts  de  flûtes  et  ga- 
1  barres  désarmées  ,  que  des  haubans  hors  de  service  ,  ainsi  que 
;  tout  le  gréement  dont  sera  garni  le  vaisseau  amiral  de  chaque  port- 

30.  Le  commandant  de  chaque  escadre  nommera  chaque 
f  semaine  deux  lieutenants  et  deux  sous-lieutenants  de  vaisseau  , 

qui  seront  chargés  de  faire  la  visite  des  vaisseaux  et  autres  bâ- 
timents de  son  escadre  ,  et  de  veiller  particulièrement  à  ce  qui 
peut  intéresser  leur  sûreté  et  conservation.  Une  moitié  de  ces 
bâtiments  sera  confiée  à  un  desdits  lieutenants  et  un  sous-lieu- 
tenant ,  et  l'autre  moitié  aux  deux  autres  officiers. 

31.  Lesdits  officiers  veilleront  à  ce  que  les  gardiens  ne  lais- 
sent pas  séjourner  les  eaux  de  pluie  sur  les  ponts  ,  qu'ils  visi- 
tent les  pompes  chaque  jour  et  vident  exactement  l'eau  qui 
pourroit  s'introduire  dans  la  cale.  Ils  veilleront  pareillement  à 

;  ce  que  les  maîtres  calfats  entretenus  fassent  journellement  la 
visite  des  vaisseaux. 

;     32.  Ils  seront  en  outre  tenus,  pendant  leur  semaine  de  ser- 

1  vice ,  de  faire  une  fois  la  visite  exacte  et  détaillée  de  chaque 
vaisseau  ou  autre  bâtiment ,  en  observant  scrupuleusement 

;  toutes  les  parties  du  vaisseau ,  et  examinant  celles  qui  sont  en 
état  de  dégradation  et  qui  ont  besoin  de  réparation  plus  ou 
moins  urgente.  Ils  seront  accompagnés  dans  leur  visite  d'un 
maître  d'équipage,  d'un  maître  charpentier  et  d'un  maître 
calfat  entretenus,  attachés  à  l'escadre,  ainsi  que  d'un  maître 
canonnier  de  la  division  dépendante  de  l'escadre. 
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55.  Lesdits  officiers  rendront  compte  chaque  jour  aux  ma- 
jors de  leurs  escadres  respectives  des  visites  qu'ils  auront 
faites  et  de  leurs  observations  sur  l'état  actuel  de  conservation 
ou  de  dépérissement  des  vaisseaux  de  leur  escadre;  les  majors 
transmettront  ces  observations  aux  commandants  des  escadres, 
et  ceux-ci  au  commandant  en  second  ,  qui  en  rendra  compte  au 
commandant  du  port. 

5/|.  Le  commandant  de  chaque  escadre  sera  tenu  aussi  de 
faire  une  fois  par  semaine  la  visite  des  vaisseaux  et  autres  bâ- 
timents de  son  escadre,  et  il  sera  accompagné  dans  sa  visite 
par  les  officiers  chargés  de  veiller  sur  lesdits  vaisseaux;  il  visi- 
tera pareillement  les  mâtures ,  chaloupes  et  canots  apparte-  | 
nants  à  ces  vaisseaux. 

55.  Il  fera  tous  les  quinze  jours  la  visite  des  magasins  par- 
ticuliers des  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  son  escadre  dés- 
armés dans  le  port  ;  et  une  fois  par  an ,  dans  la  belle  saison , 
il  fera  sortir  de  ces  magasins  les  voiles  ,  cordages ,  mâtures  et 
autres  objets  appartenants  auxdits  bâtiments ,  afin  de  s'assurer 
que  les  cordages  et  les  voiles  ne  s'échauffent  pas ,  et  de  con- 
noître  ce  qui  aura  besoin  d'être  renouvelé  ou  remplacé.  Un 
maître  entretenu  de  chaque  détail ,  attaché  à  l'escadre ,  assis  - 
tera  à  cette  visite.  Le  garde -magasin  y  sera  toujours  présent 
par  lui  ou  par  un  de  ses  commis. 

56.  Le  major  d'escadre  secondera  le  commandant  de  l'es- 
cadre dont  il  fera  partie  dans  toutes  les  opérations  relatives  à  j 
l'entretien ,  visite  et  conservation  des  bâtiments  de  l'escadre 
désarmés  dans  le  port. 

Il  fera  de  fréquentes  visites  à  bord  desdits  bâtiments ,  et 
assistera  toujours  à  celles  des  magasins  particuliers  des  vais- 
seaux de  son  escadre ,  pour  s'assurer  si  tout  y  est  tenu  dans 
l'ordre  prescrit. 

57.  Le  commandant  de  chaque  escadre  remettra  ,  le  icr  de  \ 
chaque  mois ,  au  directeur  général ,  pour  être  transmis  au 
commandant  du  port ,  un  état  visé  par  lui  et  signé  des  offi- 
ciers de  service  de  son  escadre  ,  dans  lequel  seront  contenues  j 
toutes  les  observations  qui  auront  été  faites  par  lesdits  officiers  j 
sur  l'état  actuel  des  vaisseaux  et  sur  les  objets  qui  leur  paroissent 
avoir  besoin  de  réparation  et  d'entretien.  Le  commandant  d'es- 
cadre donnera  en  même  temps  par  écrit  les  observations  que  lui  | 
et  le  major  de  son  escadre  auront  eu  occasion  de  faire  dans 
leurs  visites  particulières,  et  le  commandant  du  port  formera 
de  tous  ces  états  particuliers  un  état  général ,  qu'il  enverra  tous 
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ics  trois  mois  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
narine. 

58.  Ledit  commandant  se  conformera  exactement,  pour  l'en- 
retien  et  la  conservation  des  vaisseaux  désarmés  ,  à  tout  ce  qui 
st  prescrit  par  le  présent  règlement. 

59.  Chaque  commandant  d'escadre  inscrira  sur  un  registre 
>articulier  les  ordres ,  tant  écrits  que  verbaux  ,  qu'il  aura  reçus 
lu  commandant  du  port ,  et  sur  un  second  registre  ,  les  noms 
les  officiers  qu'il  aura  nommés  pour  faire  la  visite  des  vaisseaux 
lésarmés  de  son  escadre.  Il  remettra  tous  les  mois  au  major 
générai  de  la  marine  la  liste  nominative  de  ces  officiers ,  afin 
[ue  ce  dernier  puisse  connoître  ceux  des  officiers  de  chaque 
îscadre  qui  resteront  pour  la  garde  de  l'arsenal  et  le  service 

la  suite  des  directions. 

4°«  Le  commandant  du  port  emploiera  successivement  les 
ieutenants  et  sous-lieutenants  de  vaisseaux  de  chaque  escadre 
[ui  ne  seront  pas  destinés  au  service  de  la  mer  ni  à  celui  de 
ieur  escadre  dans  le  port ,  à  suivre  les  constructions ,  refontes 
t  radoubs  sous  les  ordres  des  directeurs  et  sous-directeurs  de 
es  détails.  Il  sera  tenu  à  cet  effet  par  le  major  général  un  re- 
;istre  des  officiers  de  chaque  escadre  destinés  à  ce  service ,  afin 
'jue  tous  y  soient  successivement  employés, 
j  41*  Tous  les  officiers  des  différentes  escadres  se  rendront 
ous  les  jours ,  à  onze  heures ,  chez  le  commandant  de  leur 
Escadre  ,  pour  lui  rendre  compte  et  prendre  ses  ordres  ;  et  les 
1  ommandants  des  escadres  se  rendront  ensuite  chez  le  com- 
aandant  du  port  pour  lui  rendre  compte  de  tous  les  objets 
\\x\  leur  sont  confiés.  Il  y  aura  tous  les  jours  un  comité  qui  se 
iendra  à  midi ,  et  sera  composé  du  directeur  général ,  du  ma- 
or  général  de  la  marine ,  des  commandants  et  des  majors  d'es- 
:adre  ,  des  directeurs  et  sous-directeurs.  Aucun  autre  officier 
l'y  sera  admis. 

2519.  —  Lettres  patentes  portant  défense  d'introduire 
,  dans  les  vins  ,  cidres  et  autres  boissons  quelconques,  la  cérusc, 
la  litharge ,  et  toutes  autres  préparations  de  plomb  ou  de 
cuivre  (1). 

Versailles,  5  février  1.787.  Reg.  en  parlement  te  37.  (R.  S.  C.  ) 

Louis  ,  etc.  Nous  sommes  informé  que  ,  sous  prétexte  de  cla- 
,ifier  les  vins  et  les  cidres  ,  ou  d'en  corriger  l'acidité ,  plusieurs 


(1)  Art.  3i8,  475etsuiv.  C.  P. 
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particuliers  y  insèrent  de  la  cérnse  on  de  la  litharge  ;  que  ce 
usage  s'est  particulièrement  introduit  en  la  province  de  Nor 
mandie  dans  la  fabrication  des  cidres  ;  que  l'on  a  même  ro 
connu  quelquefois  ,  dans  quelques-unes  de  ces  boissons ,  U 
présence  du  cuivre  ,  soit  qu'il  y  en  eût  été  ajouté  à  dessein 
soit  plutôt  que  son  mélange  fût  l'effet  d'un  simple  accident 
le  cuivre  ni  aucune  de  ses  préparations  n'ayant  la  propriété 
de  rétablir  les  cidres  aigres  ;  l'attention  particulière  que  non;! 
portons  à  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  vie  ou  la  santé  de  no. 
sujets  ,  exige  que  nous  les  préservions  ,  par  une  loi  émanée  d<i 
notre  sagesse ,  des  dangers  qui  résulteroient  pour  eux  de  l'em 
ploi  d'ingrédiens  reconnus  véritables  poisons  ,  et  de  l'usage  de.1 
boissons  dans  lesquelles  on  les  auroit  fait  entrer.  A  ces  eau 
ses ,  etc.  ;  défendons  à  toutes  personnes  de  quelque  état  et  cou 
dition  qu'elles  soient ,  propriétaires ,  fermiers  ,  vignerons  ,  mar 
chands  ou  autres ,  même  à  ceux  qui  composent  les  boisson, 
pour  leur  consommation  personnelle  seulement ,  d'introduire 
dans  les  vins ,  cidres  et  autres  boissons  quelconques  ,  la  céruse  ! 
la  litharge  ou  toute  autre  préparation  de  plomb  ou  de  cuivre 
soit  à  l'instant  de  la  fabrication  desdites  boissons ,  soit  âpre: 
leur  fabrication ,  sous  quelque  cause  et  prétexte  que  ce  soit 
même  dans  la  vue  de  les  corriger  ou  améliorer;  ordonnons 
que  ceux  qui  seront  atteints  et  convaincus  d'avoir  introdui 
dans  les  boissons  lesdites  matières  et  préparations ,  ou  d'avoii' 
vendu ,  débité  et  donné  à  boire  les  boissons  qu'ils  savoient  er 
être  viciées ,  seront  condamnés  ,  sur  la  poursuite  du  ministènj 
public,  à  trois  années  de  galères  et  à  1000  liv.  d'amende 
dont  moitié  sera  au  profit  du  dénonciateur ,  ordonnons  pareil 
lement  que  lesdites  boissons  reconnues  viciées  seront  jetées  e; 
répandues  de  manière  qu'elles  soit  entièrement  soustraites  a 
la  consommation.  Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

N°  2320.  —  Lettres  patentes  portant  établissement  d'un  corp\ 
d'ingénieurs  en  instruments  d'optique  ,  de  physique  et  de  ma- 
thématique. 

Versailles,  7  février  1787.  Reg.  en  parlement  le  19  mai.  (R.  S.  C.  ) 

Louis ,  etc.  Les  professions  d'ingénieurs  en  instrument 
d'optique,  de  physique  et  de  mathématique,  tenant  plus  par 
ticulièrement  aux  sciences  qu'aux  arts  mécaniques ,  et  n< 
pouvant  néanmoins  s'exercer  dans  toutes  leurs  parties ,  à  caus< 
des  gênes  que  pourroient  leur  opposer  les  maîtres  de  plusicur 
communautés  rétablies  par  notre  édit  du  mois  d'août  1776 
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ous  avons  cru  qu'il  étoit  à  propos  de  les  en  affranchir,  et 
ue  pour  exciter  par  des  distinctions  honorables ,  ceux  qui 
attachent  à  des  professions  si  nécessaires  aux  progrès  de  la 
hysique ,  de  l'astronomie  et  de  la  navigation,  il  convenoit  d'en 
)rmer  un  corps  particulier,  composé  d'un  nombre  limité 
'artistes ,  dont  le  mérite  aura  été  reconnu  par  notre  académie 
es  sciences,  et  auxquels,  sur  la  présentation  qu'elle  nous  en 
tra ,  nous  accorderons  pour  l'exercice  de  leurs  talents  toute 
i  liberté  qui  pourra  se  concilier  avec  les  vues  de  bon  ordre  que 
ous  voulons  maintenir  parmi  les  diverses  classes  de  nos  sujets. 
L  ces  causes ,  etc. 

|  1.  Il  sera  par  nous  fait  choix  parmi  les  artistes  qui  nous  se- 
ont  présentés  par  l'académie  des  sciences ,  comme  s'étant  le 
lus  distingués  dans  la  fabrication  des  instruments  d'optique , 
e  mathématique ,  de  physique ,  et  autres  ouvrages  à  l'usage 

i  es  sciences,  du  nombre  de  vingt-quatre  sujets  au  plus,  les- 
uels  formeront  entre  eux  un  corps ,  et  jouiront  des  droits ,  privi- 
îges  et  facultés  ci-après  énoncés,  sous  la  dénomination  d'ingé- 

i   ieurs  en  instruments  d'optique,  de  mathématique,  de  physique, 

i  ï  autres  ouvrages  à  l'usage  des  sciences. 

m  2.  Chacun  desdits  ingénieurs  sera  pourvu  d'un  brevet  qui 
1  îi  sera  expédié  en  la  forme  ordinaire  ,  par  le  secrétaire  d'état , 
yant  le  département  des  académies  ;  et  lorsqu'un  desdits  ingé- 
, ieurs  ainsi  brevetés ,  laissera  la  place  vacante ,  il  sera  remplacé 
e  la  même  manière,  sur  la  présentation  de  l'académie,  sans 
ue,  dans  aucun  cas,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
,J  ,*sdits  ingénieurs  qui ,  suivant  les  circonstances,  pourront  être 
îoins  de  vingt-quatre ,  puissent  jamais  excéder  ce  nombre , 
i  être  remplacés  autrement  que  sur  la  présentation  de  l'aca- 
émie. 

3.  Ledit  corps  sera  régi  et  administré  par  un  syndic  et  un 
djoint ,  qui  géreront  pendant  deux  ans ,  la  première  en  qua- 
ité  d'adjoint ,  et  la  seconde  en  qualité  de  syndic.  Ils  seront 
lommés  par  nous  pour  la  première  fois  seulement ,  et  ils  seront 
nsuite  élus  à  la  pluralité  des  voix ,  par  les  membres  dudit  corps. 
*e  premier  syndic ,  par  nous  nommé  ,  n'exercera  que  pendant 
me  année. 

4-  Lesdils  ingénieurs  jouiront  de  la  faculté  de  faire  fabriquer 
l  vendre  librement  tous  les  instruments  d'optique ,  de  mathé- 
matique et  de  physique ,  ainsi  que  les  diverses  pièces  dont  les- 
lils  ouvrages  sont  composés,  pour  la  fabrication  desquels  ils 
'ourront  employer  toutes  sortes  de  matières,  et  se  servir  de 
outc  espèce  d'outils  sans  aucune  exception. 
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5.  Défenses  sont  faites  à  tous  gardes  et  syndics  des  corps  eli 
communautés  d'arts  et  métiers,  de  troubler  ni  inquiéter  lésdStJ 
ingénieurs  dans  l'exercice  des  privilèges  et  facultés  à  eux  ac 
cordés  par  l'article  précédent ,  sous  peine  de  tels  dommages-! 
intérêts  qu'il  appartiendra. 

6.  Ne  pourront  néanmoins ,  lesdits  ingénieurs ,  sous  pré- 
texte des  facultés  à  eux  accordées  par  l'article  4>  et  qu'ils 
n'auront  le  droit  d'exercer  que  concurremment  avec  les  corps 
et  communautés ,  chacun  pour  ce  qui  les  concerne ,  entre- 
prendre sur  les  autres  droits  desdits  corps  et  communautés 
non  exprimés  par  ledit  article  4 ,  sous  peine  de  saisie  et  confis 
cation  des  ouvrages ,  outils  et  marchandises  trouvés  en  con- 
travention, et  de  tels  dommages-intérêts  qu'il  appartiendra 
envers  lesdits  corps  et  communautés. 

7.  Lesdits  ingénieurs  pourront,  lors  des  saisies  qui  seront 
faites  sur  eux ,  faire  intervenir  le  syndic  ou  l'adjoint  de  leui 
corps ,  pour  faire  sur  lesdites  saisies  telles  représentations  ci! 
réquisitions  qu'ils  jugeront  convenables,  sans  néanmoins,  que. 
sous  prétexte  d'appeler  ledit  syndic  ou  l'adjoint ,  la  partit 
saisie  puisse  prétendre  qu'il  doive  être  supercédé  aux  opéra-; 
tions  relatives  à  la  saisie. 

8.  Lesdits  ingénieurs  pourront  être  choisis  parmi  les  mem 
bres  des  communautés  ;  il  leur  sera  pareillement  permis  dt! 
se  faire  recevoir  dans  les  corps  et  communautés ,  à  l'effet  d( 
cumuler,  si  bon  leur  semble,  avec  leur  état ,  les  commerce?! 
ou  les  professions  qui  peuvent  être  analogues  à  leurs  talents; 
Si  vous  mandons ,  etc. 

N°  2321.  —  Règlement  sur  le  commerce  des  colonies  française, 
en  Amérique. 

Versailles,  1 1  février  1787.  (  R.  S.  C.  Code  de  la  Martinique,  C.  5,  pag.  18. 

Le  roi  ayant  reconnu  que  par  le  laps  de  temps ,  les  dispo 
sitions  de  l'arrêt  rendu  en  son  conseil  le  ier  mars  1 744  ?  conj 
cernant  le  commerce  des  colonies  française  en  Amérique ,  son 
tombées  dans  l'oubli,  d'où  il  est  résulté  des  abus  qui  porten! 
également  préjudice  aux  négociants  des  ports  du  royaume  e| 
aux  habitants  desdites  colonies ,  par  la  disproportion  qui  exist< 
entre  les  jauges  actuellement  adoptées ,  et  celles  qui  ont  étl 
prescrites  par  ledit  arrêt,  pour  les  barils,  barillages  et  barri 
ques  destinés  à  l'importation  et  à  l'exportation  des  marchan: 
dises  et  denrées;  ayant  encore  reconnu  S.  M.  qu'il  étoit  né 
cessaire ,  pour  la  facilité  des  exportations ,  de  (aire  quelqu! 
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changement  à  l'article  10  du  même  arrêt,  en  ce  qui  concerne 
la  continence  des  barriques  de  sucre ,  et  de  prescrire  à  Tabago 
l'usage  du  poids  de  marc,  pour  éviter  les  difficultés  qui  s'élè- 
vent journellement  dans  cette  île ,  où  on  se  sert  du  poids  an- 
glais ,  elle  a  arrêté  le  présent  règlement  : 

1.  Les  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  iermars 
1 744 ,  portant  règlement  sur  le  commerce  des  colonies  fran- 
çaises de  l'Amérique ,  continueront  d'être  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur,  en  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  au  présent 
règlement. 

2.  Afin  de  donner  au  commerce  le  temps  de  consommer  les 
ibarils ,  barillages  et  barriques  dont  il  peut  être  approvisionné , 

!  yeut  bien  S.  M.  que  l'exécution  des  articles  1  ,  2  ,  3  ,  4  et  5  du 
susdit  arrêt  du  ier  mars  1744»  s0'1^  suspendue  jusqu'au  1" 
[  janvier  1788;  mais  elle  veut  et  entend  qu'ils  soient  exécutés 
Jans  toute  leur  rigueur,  envers  tous  capitaines  de  navires, 
i  irmateurs  ou  autres  qui  partiront  des  ports  du  royaume  après 
I  :ette  époque,  pour  aller  aux  îles  et  colonies  françaises  de 
t  1  Amérique  :  les  barils  de  bœuf  resteront  néanmoins  fixés  à  deux 
ep  Sents  livres  de  viande  non  désossée. 

3.  Considérant  d'un  côté  que  la  jauge  de  la  barrique  de 
t  [sucre,  fixée  à  la  continence  de  mille  livres  pesant,  par  l'ar- 
i  j?icle  10  du  susdit  arrêt,  étoit  insuffisante,  que  de  l'autre  il 
I  Résulte  des  perles  considérables  de  ce  que  cette  continence  est 
r  ictuellement  à  dix-huit  cents  livres  et  même  deux  mille  livres 
i  }>esant  ;  et  voulant  établir  pour  lesdites  barriques  une  jauge 

noyenne  qui  facilite  l'arrimage  des  vaisseaux,  ordonne  S.  M., 
l'après  les  représentations  qui  lui  ont  été  faites,  et  par  les 
« îiêmes  motifs  énoncés  en  l'article  précédent ,  qu'à  compter  du 
ier  janvier  1788,  les  habitants  des  colonies  seront  tenus  de 
"aire  fabriquer  leurs  barriques ,  de  manière  qu'elles  ne  con- 
tiennent pas  moins  de  quinze  cents  livres  ni  plus  de  seize  cents 

i  livres  de  sucre  de  toutes  qualités ,  y  compris  la  tare ,  sous  les 
>eines  portées  audit  article  10  :  autorise  pour  cet  effet  S.  M. , 

i  îles  administrateurs  respectifs  des  colonies  ,  à  rendre  des  ordon- 

6  nances  qui  déterminent  les  dimensions  desdites  barriques,  et 
a  forme  des  matricules  dont  les  habitants  sucriers  seront  tenus 

!  le  se  pourvoir. 

4.  L'usage  des  poids  anglais  à  Tabago  ,  occasionant  jour- 
nellement des  méprises  et  des  difficultés  qui  nuisent  à  la  célé- 
1  ilé  des  opérations  du  commerce ,  le  poids  de  marc  y  sera 
substitué  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  du  présent 

I  iréglement.  Mande  et  ordonne  S.  M.,  etc. 
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N°  2322.  — Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres  patentes  portant 
que  l'établissement  de  la  manufacture  des  cristaux  de  Sèvres 
sera  transférée  au  C  remet. 

Versailles,  18  février  1787.  (  R.  S.) 

N°  2  320.  —  Remontrances  contre  V arrêt  du  conseil  qui  ordonne 
aux  parlements  d' envoyer  à  des  époques  déterminées  des  comptes 
rendus  des  procès  jugés  en  matières  criminelles* 

Rayonne  ,  20  fe'vrier  1787.  (  Histoire  du  parlement  par  Dufey,  t.  2  ,  p.  420.) 

N°  2324.  —  Lettres  patentes  qui  cèdent  à  M.  le  duc  oVOr- 
léans  le  droit  de  nommer  le  nom  de  chacune  des  villes  et  de 
chacun  des  bourgs  du  Dauphiné  où  ce  droit  n  appartient  pas 
à  des  seigneurs  particuliers. 

Versailles,  3  mars  1787.  Reg.  au  parlement  de  Grenoble  le  5  juillet.  (  Arch. 
du  parlement  de  Grenoble.  ) 

N°  232  5.  —  Lettres  patentes  sur  arrêt  au  sujet  des  délits  qui 
peuvent  être  commis  par  suite  des  pâturages  des  chevaux  et 
bœufs,  dans  les  prés  fauchés  ,  bruyères  ,  etc. 

Versailles,  3  mars  1787.  Reg.  en  parlement  le  19  mai  (  R.  S.  C.  )        j  ,rj 

Louis ,  etc.  Par  arrêt  cejourd'hui  rendu  en  notre  conseil 
d'état ,  nous  y  étant ,  et  pour  les  causes  y  contenues ,  nous 
aurions ,  en  confirmant  aux  voituriers  connus  sous  le  nom  de  1 
Thiérachiens  la  faculté  dont  ils  ont  ci- devant  joui  de  faire 
paître  leurs  chevaux  et  bœufs  dans  les  communes ,  prés  fau- 
chés ,  bruyères ,  et  ordonné  qu'en  cas  de  dommages  par  eux 
commis  dans  les  héritages  en  valeur,  il  en  seroit  dressé  procès- 
verbal  dans  les  vingt-quatre  heures;  et  à  l'effet  d'en  constater 
les  auteurs  ,  nous  aurions  autorisé  les  juges ,  officiers  publics, 
môme ,  en  cas  de  besoin ,  les  propriétaires ,  à  arrêter  un  ou 
plusieurs  chevaux  ou  bœufs  desdits  voituriers  ,  et  à  les  mettre 
en  fourrière ,  à  la  charge  néanmoins  de  les  remettre  à  leurs 
maîtres  aussitôt  après  la  rédaction  du  procès-verbal  dans  les  j  fi 
vingt-quatre  heures ,  sans  pouvoir  les  y  retenir  plus  long-temps; 
comme  aussi  aurions  ordonné  que  les  voituriers  auxquels  lesdits 
chevaux  ou  bœufs  seroient  reconnus  appartenir,  et  les  mar- 
chands qui  les  auroicnt  employés ,  seroient  personnellement 
et  solidairement  responsables  des  indemnités  qui  seroient  pro- 
noncées pour  raison  desdits  délits;  a  l'effet  de  quoi  nous  aurions 
attribué  au  bureau  de  notre  ville  de  Paris  en  première  instance, 
sauf  l'appel  par-devant  vous ,  toutes  les  demandes  en  indemnité 
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qui  pourroient  être  faites  par  les  propriétaires  et  cultivateurs 
contre  lesdits  voituriers  ou  marchands,  le  tout  suivant  qu'il 
est  plus  au  long  porté  audit  arrêt ,  sur  lequel  rous  aurions 
ordonné  que  toutes  lettres  nécessaires  seroient  expédiées.  Aces 
causes ,  etc. 

j  1.  Les  voituriers  connus  sous  le  nom  de  Thiérachiens  conti- 
nueront,  comme  par  le  passé,  à  jouir  de  la  faculté  de  faire 
paître  leurs  chevaux  et  bœufs  dans  les  communes,  prés  fau- 
chés ,  bruyères  ,  chaumes  ,  friches ,  ainsi  que  sur  le  bord  des 
bois,  forêts  et  grands  chemins;  faisant  défenses  à  toutes  per- 
sonnes ,  de  quelque  état  et  condition  qu'elles  soient ,  de  les  y 
troubler,  à  la  charge  par  lesdits  voituriers  de  veiller  exacte- 
ment à  la  garde  de  leurs  chevaux  et  bœufs ,  de  manière  à  ne 
causer  aucuns  dommages  dans  les  terres  emblavées ,  ni  dans 
les  héritages  en  valeur. 

2.  Lorsqu'il  aura  été  commis  quelque  délit ,  il  en  sera  dressé 
procès-verbal  dans  les  vingt-quatre  heures  par  le  premier  juge 
du  officier  public  sur  ce  requis,  et  à  l'effet  d'en  constater  les 
mteurs ,  nous  autorisons  lesdits  juges  et  officiers  publics  , 
Bême  ,  en  cas  de  besoin ,  les  particuliers  qui  auroient  souf- 
ert  le  dommage  ,  à  arrêter  un  ou  plusieurs  chevaux  ou  bœufs , 
,ît  à  les  mettre  en  fourrière  ;  ordonnons  à  cet  effet  à  tous  offi- 
ciers et  cavaliers  de  maréchaussée  de  leur  prêter  main -forte 
lès  qu'ils  en  seront  requis. 

3.  Aussitôt  après  la  rédaction  du  procès-verbal  dans  le  dé- 
ai  de  vingt-quatre  heures  prescrit  par  l'article  précédent,  les- 
lits  chevaux  ou  bœufs  seront  remis  à  leurs  maîtres  ,  sans  que , 
>our  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  ils  puissent  être  tenus  en 
ourrière  plus  long-temps  ,  et  seront  les  expéditions  desdits 
>rocès-vcrbaux  adressées  sans  délai  au  procureur  du  roi  et  de 
a  ville  de  Paris. 

4.  Les  voituriers  auxquels  lesdits  chevaux  ou  bœufs  seront 
econnus  appartenir ,  et  les  marchands  qui  les  auront  em- 
>loyés ,  seront  personnellement  et  solidairement  responsables 
les  indemnités  qui  seront  prononcées  pour  raison  desdits 
ilélits. 

5.  Les  propriétaires  et  cultivateurs  qui  seront  dans  le  cas 
le  requérir  de  pareilles  indemnités  seront  tenus  de  se  pour- 
oir  contre  lesdits  voituriers  ou  marchands  en  première  in- 
tance, et  sauf  l'appel  par-devant  vous,  au  bureau  de  ladite 
ille ,  auquel  nous  avons  ,  comme  par  le  passé  ,  attribué  toute 

Hour  et  jurisdiction  à  cet  effet,  icelle  interdisant  à  tous  nos 
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autres  juges  ,  à  peine  de  nullité  des  procédures  qui  pourroient 
être  faites  devant  eux.  Si  vous  mandons ,  etc. 

N°  2326.  —  Arrêt  du  conseil  sur  V administration  des  grands 
chemins  en  Bêarn  (  1  ) . 

Versailles  ,  7  mars  1  787.  (  R.  S.  ) 

I\°  2327.  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres  patentes  portant 

suppression  des  saintes  chapelles. 

Versailles,  1 1  mars  1787.  (R.  S.  C.  ) 

N°.2028. — Lettres  patentes  concernant  l'insinuation  des  do- 
nations qui  auront  pour  objet  des  actions  des  tontines  consti- 
tuées sur  la  maison  d'Orléans. 

Versailles,  10  mars  1787.  Reg.  au  parlement  le  19  mai.  (R.  S.  C.) 

N°  2329.  —  Ordonnance  concernant  la  compagnie  des  gardes1 
de  la  porte  (2). 

Versailles,  22  mars  1787.  (R.  S.  ) 

N°  253o.  —  Edit  portant  rétablissement  du  siège  de  la  con- 
servation des  privilèges  royaux  de  V université  de  Poitiers  (5). 


N°  233 1.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  marque  en  plomb  à 
apposer  sur  les  mousselines  nationales \ 


u 

Versailles,  mars  1787.  Reg.  en  parlement  le  11  mars  1788.  (R.  S.  )  , 

!  fil 

I 

Versailles,  1"  avril  1787.  (  R.  S.  G.) 

Le  roi  étant  informé  qu'il  se  fabrique  des  mousselines  dans 
plusieurs  lieux  du  royaume ,  et  que  ces  marchandises ,  qui 
doivent ,  comme  toutes  les  toiles  et  les  étoffes  de  fabrication!  f 
nationale,  porter  un  caractère  de  leur  nationalité,  ne  sauroient  J  ■! 
à  raison  de  leur  légèreté  et  de  leur  finesse  ,  être  revêtues  ni  de  J 
l'empreinte  qui  s'applique  sur  les  toiles ,  ni  du  plomb  qu'on 
appose  aux  étoffes.  A  quoi  voulant  pourvoir  ;  ouï  le  rap- 
port, etc.;  le  roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne 
ce  qui  suit  : 

1.  Les  fabricants  de  mousselines  seront  tenus  de  mettre 


(1)  V.  a.  d.  c.  26  mai  i7o5.  3  mai  1720  ,  19  juin  1721  ,  24  juin  17^7  ,  n 
mai  1772  ,  6  novembre  1786,  n°  2286,  pag.  269.  ()l 

(2)  V.  ord.  du  8  avril  1779,  n°  1075 ,  tom.  4  du  règne,  pag.  65  j  edit  d'oc 
tobre 1786. 

(3)  V.  edit  de  mai  1 774  • 
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1  soit  à  l'aiguille  ou  sur  le  métier,  soit  avec  de  l'huile  ou  du  noir 
de  fumée ,  suivant  qu'il  leur  sera  plus  commode  ,  leur  nom  et 
celui  du  lieu  de  leur  demeure,  à  la  tête  et  à  la  queue  de  chaque 
pièce  desdites  mousselines  qu'ils  auront  fabriquées ,  comme 
aussi  de  porter  lesdites  mousselines  au  sortir  du  métier ,  et 
avant  que  de  les  envoyer  au  blanchissage,  au  bureau  de  visite 

;  et  de  marque  le  plus  prochain  du  lieu  de  leur  domicile ,  à  l'effet 
d'y  être  apposé  par  les  gardes-jurés  ou  préposés ,  avec  de  l'huile 
et  du  noir  de  fumée,  l'empreinte  d'un  chiffre  portant  les  lettres 
initiales  du  nom  du  lieu  où  le  bureau  sera  établi.  Veut  en  outre 
S.  M.  que  lesdits  fabricants  soient  tenus  de  rapporter  lesdites 
mousselines  ,  au  sortir  du  blanchissage ,  auxdits  bureaux  de 
visite,  pour,  l'empreinte  dont  elles  auront  été  revêtues ,  être 
reconnue  par  lesdits  gardes-jurés  ou  préposés  ,  et  y  être  substi- 
tué ,  à  la  tête  et  à  la  queue  de  chaque  pièce  ,  un  petit  plomb 
de  six  lignes  de  diamètre ,  portant  d'un  côté  les  armes  du  roi , 
avec  ces  mots  en  légende  ,  mousseline  nationale ,  et  de  l'autre  , 
le  nom  du  bureau  de  visite  ,  et  qu'il  soit  payé  un  sou  pour  cha- 
cun desdits  plombs. 

[  2.  Les  pièces  et  coupons  de  mousselines  ,  soit  écrues  ,  soit 
blanches ,  qui  seront  trouvées  sur  les  curanderies ,  dans  les 
boutiques  et  magasins  des  marchands  ,  dans  les  foires  et  mar- 
chés sans  être  revêtues  des  marques  ou  plombs  prescrits  par 
l'article  ci-dessus ,  seront  saisies  par  les  gardes-jurés  ou  pré- 
posés ,  qui  en  poursuivront  la  confiscation  ,  et  les  contreve- 
nants seront  en  outre  condamnés  en  5o  liv.  d'amende. 

3.  Enjoint  S.  M.  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  dé- 

!  partis  dans  les  provinces  du  royaume,  aux  juges  des  manu- 
factures, aux  inspecteurs  ,  sous-inspecteurs,  gardes- jurés  ou 
préposés,  de  tenir,  chacun  en  droit  soi,  la  main  à  l'exécution 
du  présent  arrêt ,  qui  sera  imprimé ,  lu  ,  publié  et  affiché  par- 
tout où  besoin  sera. 

N°  2 35 2.  —  Arrêt  de  la  cour  des  monnoies  portant  règlement 
général  pour  le  commerce  des  matières  et  marchandises  d'or 
et  d'argent. 

Versailles,  21  avril  1787.  (R.  S.  C.  ) 

Louis ,  etc.  Savoir  faisons  que ,  vu  par  notredite  cour  le  ré- 
quisitoire de  notre  procureur  général ,  contenant  que  notredite 
cour,  par  son  arrêt  du  5i  janvier  dernier,  en  ordonnant  l'exé- 
cution des  édits  ,  déclarations ,  arrêts  et  règlements  concer- 
nant le  commerce  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  auroit  fait 
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défenses  à  tous  marchands ,  ouvriers  et  autres  gens  sans  titre 
ni  qualité  ,  sous  quelque  dénomination  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit ,  de  vendre  ,  acheter ,  troquer  ou  débiter  aucuns 
ouvrages  ,  bijoux  et  autres  marchandises  d'or  et  d'argent  qu'ils 
n'aient  justifié  des  permissions  à  eux  accordées  et  dûment 
enregistrées  en  cour;  néanmoins  il  est  informé  qu'au  mé- 
pris de  ces  règlements  un  nombre  considérable  de  colpor- 
teurs ,  juifs  et  autres  ,  s'ingèrent  de  faire  publiquement  le  com- 
merce d'ouvrages  d'or  et  d'argent ,  et  que ,  n'étant  soumis  à 
aucune  inspection,  ils  abusent  de  la  confiance  publique  en 
vendant  des  ouvrages  à  bas  titre  et  marqués  de  faux  poinçons; 
que  pour  maintenir  l'exécution  des  différents  règlements  in- 
tervenus à  ce  sujet ,  et  prévenir  les  abus  qui  se  multiplient 
dans  les  provinces  ,  il  seroit  nécessaire  de  rendre  une  loi  géné- 
rale qui  rétablisse  la  sûreté  du  commerce  et  la  confiance  pu- 
blique. Pourquoi  requéroit  notredit  procureur  général  qu'il 
plût  à  nolredite  cour  rendre  un  arrêt  de  règlement  qui  établît 
des  règles  certaines  et  invariables  pour  tous  ceux  qui  font  ou 
se  prétendent  autorisés  à  faire  le  commerce  des  matières ,  bi- 
joux et  marchandises  d'or  et  d'argent  dans  toute  l'étendue  du 
ressort  de  la  cour.  Ledit  réquisitoire  signé  de  notre  procureur 
général  :  ouï  le  rapport  de  Me  Claude- Hyacinthe -Denys  de 
Leau,  conseiller  à  ce  commis,  tout  considéré;  notredite  cour 
ordonne  que  nos  ordonnances ,  édits  ,  déclarations ,  arrêts  et . 
règlements  de  1 55 1 ,  1 554  ?  1^70 ,  i655,  1 658  ,  8  juillet  1 643, 
11  septembre  1671,  5o  décembre  1679,  1721  *  1722  »  20 
mars  1741,  4  mai  I74&>  20  janvier  1759,  27  novembre  1771, 
25  avril  1778,  6  mai  1781,  et  3 1  janvier  1787,  seront  exécu- 
tés selon  leur  forme  et  teneur  :  en  conséquence  ,  art.  ier.  Ne 
pourront  les  graveurs  ,  horlogers  ,  fourbisse urs  d'épées  ,  cou- 
teliers ,  et  autres  marchands  et  artisans  employant  les  matières 
d'or  et  d'argent  ,  dans  toutes  les  villes  et  lieux  de  notre 
royaume ,  fondre  et  travailler  lesdites  matières ,  qu'au  préa- 
lable ils  n'aient  prêté  serment  en  la  cour  ou  .au  siège  des  mon- 
naies dans  le  ressort  duquel  ils  sont  établis ,  fait  insculper  le 
poinçon  dont  ils  entendent  marquer  leurs  ouvrages  ,  et  fait 
élection  de  domicile.  Art.  2.  Seront  tenus  lesdits  artistes  de 
travailler  leurs  ouvrages  aux  titres  prescrits  par  nos  ordon- 
nances ,  et  d'acheter  chez  les  maîtres  orfèvres  les  matières 
qu'ils  emploieront;  comme  aussi  de  porter  au  bureau  de  leur 
jurande,  ou  de  celle  la  plus  prochaine,  tous  lesdits  ouvrages , 
pour  y  être  essayés  et  contre-marqués  ,  s'il  y  a  lieu ,  et  de  se 
conformer  au  surplus  aux  règlements.  Art.  5.  Lts  jurés-gardes 


2  1    AVRIL    1  787.  54l 

des  communautés  desdits  artistes  ,  après  leur  élection  ,  se  pré- 
senteront au  siège  de  la  monnoie  de  leur  ressort ,  à  l'effet  de 
la  faire  confirmer  et  de  prêter  serment  en  tel  cas  requis  ;  et  à 
l'égard  de  ceux  desdits  artistes  qui  sont  établis  dans  les  villes 
et  bourgs  où  il  n'y  a  point  de  jurande  ,  ils  seront  tenus  de  se 
conformer  aux  dispositions  des  articles  ier  et  2  précédents. 
Art.  4-  Enjoint  notredite  cour  à  tous  marchands  merciers, 
bijoutiers  et  autres  qui  se  prétendent  autorisés  par  privilèges 
ou  autrement  a  faire  le  commerce  des  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent ,  de  se  présenter,  dans  un  mois  pour  tout  délai ,  au  siège 
de  la  monnoie  de  leur  ressort ,  à  l'effet  de  représenter  les  titres 
en  vertu  desquels  ils  font  ledit  commerce  ,  et  de  faire  élection 
de  domicile  au  greffe  dudit  siège.  Art.  5.  Fait  notredite  cour 
très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  juifs,  colporteurs, 
revendeurs  forains,  et  à  tous  gens  sans  qualité,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit ,  de  vendre  ,  acheter,  troquer  ou  au- 
trement débiter  aucuns  ouvrages,  bijoux,  vaisselles  et  autres 
marchandises  d'or  et  d'argent  généralement  quelconques  ,  tant 
en  chambres  qu'en  boutiques  ou  échoppes ,  et  dans  les  rues  , 
foires  et  places  publiques ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , 
qu'ils  n'aient  justifié  et  fait  apparoir  de  permissions  dûment 
enregistrées  en  notre  cour,  à  peine  ,  contre  chacun  des  con- 
trevenants,  de  confiscation  des  ouvrages,  bijoux  et  marchan- 
dises dont  ils  seront  trouvés  saisis,  de  5oo  livres  d'amende, 
même  d'être  poursuivis  extraordinairement ,  si  le  cas  y  échoit. 
Art.  6.  Tous  les  artistes  dénommés  au  présent  arrêt  seront 
tenus  de  souffrir  les  visites  des  officiers  des  sièges  de  nos  mon- 
noies,  chacun  en  leur  détroit  et  ressort,  et  des  jurés-gardes 
orfèvres,  que  notre  cour  autorise  à  dresser  des  procès-verbaux 
des  contraventions  qui  pourront  se  commettre  par  lesdils  ar- 
tistes en  ce  qui  concerne  le  titre  ,  la  marque ,  vente  et  emploi 
des  marchandises  et  ouvrages  d'or  et  d'argent,"  lesquels  procès- 
verbaux  seront  portés  devant  les  olïiciers  du  siège  dans  le  res- 
sort duquel  ils  auront  été  dressés  ,  pour  être  par  eux  jugés  en 
la  manière  accoutumée  ,  sauf  l'appel  en  notre  cour.  Art.  7.  Et 
sera  le  présent  arrêt  imprimé  ,  lu  ,  publié  et  affiché  partout  où 
besoin  sera ,  et  copies  collationnées  d'icclui  envoyées ,  à  la 
diligence  de  notre  procureur  général ,  dans  tous  les  sièges  de 
nos  monnoies  pour  y  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 
Enjoint  aux  substituts  de  notre  procureur  général  esdits  sièges 
d'y  tenir  la  main  ,  et  d'en  certifier  notredite  cour  au  mois.  Si 
mandons  ,  etc. 
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N°  2Ô33.  —  Ordonnance  pour  attacher  aux  escadres  les  entre- 
tenus de  la  marine,  aumôniers  ,  chirurgiens ,  maîtres  d'équi- 
pages ,  etc. 

Versailles,  ieTmai  1787.  (R.  S.C.) 

S.  M.  voulant  que  les  différentes  classes  d'entretenus  pour 
la  mer  soient  réparties  également  entre  les  neuf  escadres  com- 
posant ses  forces  navales  ,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui 
suit  : 

1.  Les  différentes  classes  d'entretenus  destinés  pour  la  mer, 
composées  d'aumôniers,  de  chirurgiens,  maîtres  d'équipages,  ! 
maîtres-pilotes  ,  charpentiers  ,  calfats  et  voiliers,  seront  répar- 
ties également  dans  les  neuf  escadres  établies  par  l'ordonnance 
du  ier  janvier  1786,  et  seront  à  l'avenir  sous  l'autorité  du 
commandant  du  port  et  sous  les  ordres  immédiats  des  com- 
mandants des  escadres  auxquelles  ils  seront  attachés. 

2.  Il  sera  attaché  deux  aumôniers  à  la  suite  de  chaque  es- 
cadre en  temps  de  paix;  S.  M.  se  réservant  d'en  augmenter  le' 
nombre ,  suivant  les  circonstances  et  les  besoins  du  service. 

3.  Les  aumôniers  attachés  aux  escadres ,  quoique  sous  l'au- 
torité du  commandant  du  port  et  sous  les  ordres  immédiats 
des  commandants  des  escadres  auxquelles  ils  seront  attachés  , 
n'en  reconnoîtront  pas  moins  l'autorité  des  supérieurs  ecclé- 
siastiques ordinaires  dans  chaque  port  ;  ils  continueront , 
comme  ci-devant ,  à  faire  le  service  de  l'hôpital.  Leurs  appoin- 
tements seront  de  800  liv.  par  an. 

4.  Il  sera  attaché  en  temps  de  paix  à  la  suite  de  chaque  es- 
cadre, six  chirurgiens^  ordinaires,  trois  seconds  et  cinq  aides; 
S.  M.  se  réservant  d'en  augmenter  le  nombre  en  temps  de 
guerre ,  suivant  les  circonstances  et  les  besoins  du  service. 

5.  Les  chirurgiens  ordinaires  ,  seconds  et  aides- chirurgiens, 
attachés  aux  escadres ,  seront  à  l'avenir  soas  l'autorité  du  com- 
mandant du  port  et  aux  ordres  immédiats  des  .commandants 
des  escadres  auxquels  ils  seront  attachés;  ils  continueront 
néanmoins  à  être  subordonnés  au  chirurgien-major  du  port , 
et  rempliront  aux  hôpitaux  les  mêmes  fonctions  que  celles  aux- 
quelles ils  étoient  assujettis  avant  la  publication  de  la  présente 
ordonnance;  ils  ne  pourront  s'absenter  du  port,  sans  la  per- 
mission dudit  chirurgien-major,  et  sans  en  avoir  l'agrément  du 
commandant  de  l'escadre  dont  ils  feront  partie. 

6.  Les  trois  premiers  chirurgiens  ordinaires  de  chaque  es- 
cadre jouiront  de  1 ,5oo  liv.  d'appointements  ,  et  les  trois  autres 
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de  1,200  lîv.  ;  les  seconds  chirurgiens  de  chaque  escadre  joui- 
ront de  Soo  liv.  d'appointements  par  an,  les  trois  premiers 
aides-chirurgiens  de  480  liv. ,  et  les  deux  autres  de  56o  liv. 

7.  Les  chirurgiens  ordinaires ,  seconds  et  aides-chirurgiens, 
continueront  à  porter  l'uniforme  qui  leur  a  été  accordé.  Ils  y 
ajouteront  le  collet  de  la  couleur  de  l'escadre  à  laquelle  ils  se- 
ront attachés. 

8.  Il  sera  attaché  à  chaque  escadre ,  en  paix  comme  en 
guerre ,  cinq  maîtres  d'équipages ,  entretenus  sous  l'autorité 
du  commandant  du  port ,  et  sous  les  ordres  immédiats  du  com- 
mandant de  l'escadre  dont  ils  feront  partie. 

9.  Le  premier  maître  d'équipage  entretenu  de  chaque  es- 
cadre, sera  payé  à  raison  de  70  liv.  par  mois,  les  deux  suivants 
à  60  liv.  ,  et  les  deux  derniers  à  00  liv. 

10.  L'uniforme  des  maîtres-d'équipage  sera  composé  d'un 
habit ,  veste ,  culotte  et  parements  de  drap  bleu-de-roi ,  dou- 
blure de  serge  bleue ,  avec  le  bouton  timbré  d'un  ancre.  Ils 
porteront  le  collet  delà  couleur  de  l'escadre  à  laquelle  ils  se- 
ront affectés  ,  et  un  treille  en  or  sur  l'épaule  droite. 

1 1 .  Les  maîtres  d'équipage  entretenus  à  la  suite  des  escadres, 
rouleront  entre  eux  dans  chaque  port  pour  parvenir  à  la  haute- 
paie  ,  et  le  plus  ancien  de  toutes  les  escadres  d'un  département 
passera  à  la  place  de  maître  d'équipage  amiral ,  quand  elle 
viendra  à  vaquer;  et  lorsqu'il  viendra  à  vaquer  une  place  de 
maître  d'équipage  entretenu  à  la  suite  d'une  escadre,  il  sera 
procédé  à  son  remplacement  dans  la  forme  prescrite  au  tit.  1 8, 
art.  412  de  l'ordonnance  du  27  septembre  1776. 

12.  Les  maîtres  d'équipage  entretenus  à  la  suite  de  chaque 
escadre  ,  seront  employés  dans  le  port  à  la  visite  des  bâtiments 
de  leur  escadre,  ils  accompagneront  toujours  les  officiers  des 
escadres  dans  les  visites  journalières  des  vaisseaux,  frégates  et 
autres  bâtiments  qui  en  dépendent;  ils  accompagneront  égale- 
ment le  commandant  d'escadre  dans  la  visite  des  magasins  par- 
ticuliers des  vaisseaux  et  autres  bâtiments  appartenants  a  son 
escadre;  ils  en  examineront  les  effets  avec  le  plus  grand  soin. 
Lesdits  maîtres  entretenus  apporteront  une  attention  particu- 
lière à  la  propreté  des  bâtiments  flottants,  à  leurs  amarres, 
gréements,  et  a  tout  ce  qui  est  de  leur  détail. 

13.  Il  sera  attaché  à  chaque  escadre,  en  paix  comme  en 
guerre,  cinq  maîtres-pilotes  entretenus,  sous  l'autorité  du 
commandant  du  port  et  sous  les  ordres  immédiats  du  com- 
mandant de  l'escadre  dont  ils  feront  partie. 

14.  Le  premier  pilote  enlrenu  de  chaque  escadre ,  sera  payé 
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à  70  liv.  par  mois;  les  deux  suivants  à  Go  II v. ,  et  les  deux 
derniers  à  00  liv. 

15.  L'uniforme  des  maîtres-pilotes  sera  composé  d'un  habit, 
veste ,  culotte  et  parements  de  drap  bleu-de-roi ,  doublure  de 
serçe  bleue ,  les  boutons  timbrés  d'une  ancre  ;  le  collet  de  la 
couleur  attachée  à  l'escadre  dont  ils  feront  partie,  et  un  treille 
en  or  sur  l'épaule  gauche. 

16.  Les  maîtres-pilotes  entretenus  à  la  suite  des  escadres, 
rouleront  entre  eux  dans  chaque  port ,  pour  parvenir  à  la  haute- 
paie;  et  le  plus  ancien  des  escadres  d'un  département  passera 
à  la  place  de  pilote-amiral  quand  elle  viendra  à  vaquer.  Lors  -  ! 
qu'il  viendra  à  vaquer  une  place  de  maître-pilote  entretenu  à  la  j  » 
suite  d'une  escadre  ,  il  sera  procédé  à  son  remplacement ,  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  article  412  ?  titre  18  é(p  l'or- 
donnance du  27  septembre  1776. 

17.  Il  y  aura  par  semaine  un  pilote  entretenu  dé  chaque 
escadre,  nommé  par  le  directeur  général  du  port ,  pour  assis- 
ter aux  leçons  de  l'école  d'hydrographie;  il  sera  chargé  parti- 
culièrement de  faire  faire  les  règles  d'arithmétique  aux  moins 
avancés  des  élèves  de  ladite  école. 

18.  Tous  les  premier  et  troisième  lundis  de  chaque  mois, 
les  maîtres-pilotes  entretenus  ,  attachés  aux  escadres  ,  présents 
dans  le  port ,  et  qui  ne  seront  point  employés  au  service  de 
l'escadre  dont  ils  feront  partie,  se  rendront  à  huit  heures  du 
matin  à  l'école  d'hydrographie  ,  pour  avoir  des  conférences 
publiques  avec  le  professeur  sur  tous  les  objets  de  leur  art , 
particulièrement  sur  le  détail  de  l'entrée  des  ports  et  rades, 
sur  leur  étendue,  leur  profondeur,  la  qualité  des  fonds,  la 
manière  d'y  mouiller  et  d'y  afïburcher  les  navires ,  les  vents 
qui  y  régnent  le  plus  fréquemment ,  la  connoissance  des  côtes ,  j 
leur  gissement,  et  sur  les  observations  astronomiques.  Le  pi- 
lote-amiral du  port  sera  tenu  d'assister  à  ces  conférences  pour 
y  maintenir  l'ordre  et  la  décence. 

19.  Il  sera  attaché  à  chaque  escadre,  en  paix  comme  en 
guerre  ,  trois  maîtres-charpentiers  entretenus  pour  la  mer,  sous 
Fautorité  du  commandant  du  port ,  et  sous  les  ordres  immédiats 
du  commandant  de  l'escadre  dont  ils  feront  partie. 

20.  Le  premier  maître  entretenu  de  chaque  escadre  sera 
payé  à  raison  de  5o  liv.  par  mois,  et  les  deux  autres  à  45  liv. 

21.  L'uniforme  des  maîtres -charpentiers  entrenus,  sera 
composé  d'un  habit,  veste  ,  culotte  et  parements  drap  bleu-de-  j 
roi ,  doublure  de  serge-bleue ,  avec  un  bouton  de  cuivre  doré 
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uni;  le  collet  de  la  couleur  de  l'escadre  à  laquelle  ils  seront 
attachés  ,  et  un  treille  en  argent  sur  l'épaule  droite. 

22.  Les  maîtres-charpentiers  entretenus  à  la  suite  des  esca- 
dres, rouleront  entre  eux  dans  chaque  port,  pour  parvenir  h 
la  haute-paie  ,  et  seront  habiles  à  parvenir ,  suivant  le  degré  de 
leur  mérite  et  de  leur  talent,  aux  places  de  maîtres-charpentiers 
entretenus  pour  le  port.  L'intention  de  S.  M.  étant  qu'une  place 
de  maître-charpentier  entretenu  pour  les  travaux  des  arsenaux, 
sur  deux  de  vacantes ,  soit  remplie  par  un  maître-charpentier 
entretenu  à  la  suite  des  escadres. 

20.  Lorsqu'il  viendra  à  vaquer  une  place  de  maître-char- 
j  pentier  entretenu  à  la  suite  des  escadres  ,  il  sera  procédé  à  son 
remplacement ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  à  l'art.  412 
du  titre  18  de  l'ordonnance  du  27  septembre  1776. 

^4»  Les  maîtres -charpentiers  entretenus  à  la  suite  des  es- 
cadres ,  seront  employés  dans  le  port  à  la  visite  des  bâtiments 
désarmés.  Un  d'eux  accompagnera  toujours  l'officier  de  l'es- 
cadre chargé  de  la  visite  des  vaisseaux .  frégates  et  autres  bâ- 
timents. Il  apportera  la  plus  grande  attention  à  la  conservation 
du  corps  du  vaisseau  et  de  la  mâture  ,  dont  il  fera  de  fréquentes 
visites  sous  les  hangards  où  elle  aura  été  déposée. 

2  5.  Lorsque  les  maîtres -charpentiers  entretenus  à  la  suite 
des  escadres,  ne  seront  point  employés  au  service  desdites  es- 
cadres ,  le  directeur  général  du  port  leur  donnera  l'ordre  de  se 
rendre  au  bureau  de  la  direction  des  constructions ,  et  ils  se- 
ront distribués  aux  ouvrages  de  construction  ou  de  radoub 
pour  surveiller  et  diriger  les  ouvriers  qui  y  seront  employés. 

26.  11  sera  attaché  à  chaque  escadre,  en  paix  comme  en 
guerre,  trois  maîtres-calfats  entretenus  sous  l'autorité  du  com- 
mandant du  port ,  et  sous  les  ordres  immédiats  du  commandant 
de  l'escadre  dont  ils  feront  partie. 

27.  Le  premier  maître-calfat  entretenu  de  chaque  escadre  , 
sera  payé  à  raison  de  5o  liv.  par  mois,  les  deux  suivants  à 
45  liv. 

28.  L'uniforme  des  maîtres-calfats  sera  absolument  le  même 
de  celui  des  maîtres-charpentiers,  à  l'exception  du  tréfile  en 
argent  qu'ils  porteront  sur  l'épaule  gauche. 

29.  Les  maîtres-calfats  entretenus  à  la  suite  des  escadres, 
rouleront  entre  eux  dans  chaque  port  pour  parvenir  à  la  haute- 
paie.  Ils  seront  habiles  à  parvenir;  suivant  le  degré  de  leur 
mérite  et  leurs  talents ,  aux  places  de  maîtres-calfats  entrete- 
nus pour  le  port.  L'intention  de  S.  M.  étant  qu'il  soit  accor- 
dé une  place  de  maître-calfat  entretenu  pour  les  travaux  des 
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arsenaux,  sur  deux  vacantes,  aux  maîtres-calfats  entretenus  à 
la  suite  des  escadres. 

5o.  Lorsqu'il  viendra  à  vaquer  une  place  de  maître-calfat 
entretenu  à  la  suite  des  escadres,  il  sera  procédé  à  son  rempla- 
cement conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  412 
titre  18  de  l'ordonnance  du  27  septembre  1776. 

01.  Les  maîtres-calfats,  entretenus  à  la  suite  des  escadres, 
seront  employés  dans  le  port  à  la  visite  des  bâtiments  désar- 
més. Un  d'eux  accompagnera  toujours  l'officier  chargé  de  la 
visite  des  vaisseaux ,  frégates ,  et  autres  bâtiments  appartenants 
à  l'escadre.  Il  apportera  la  plus  grande  attention  et  le  plus! 
grand  soin  à  la  conservation  et  à  l'entretien  desdits  bâtiments; 
il  visitera  les  pompes,  les  coutures,  l'état  du  calfatage,  et 
tout  ce  qui  est  relatif  à  son  détail. 

32.  Lorsque  les  maîtres-calfats,  entretenus  à  la  suite  des 
escadres,  ne  seront  point  employés  au  service  desdites  es- 
cadres ,  le  directeur  général  du  port  leur  donnera  l'ordre  de 
se  rendre  au  bureau  de  la  direction  des  constructions,  et  ils 
seront  destinés  aux  différents  travaux  de  leur  ressort  dans 
l'arsenal. 

33.  Il  sera  attaché  à  chaque  escadre,  en  paix  comme  en 
guerre,  un  maître-voilier,  entretenu  sous  l'autorité  du  com- 
mandant du  port ,  et  sous  les  ordres  immédiats  du  comman- 
dant de  l'escadre  à  laquelle  il  sera  attaché. 

34.  Les  maîtres-voiliers ,  attachés  à  la  première ,  sixième  et 
huitième  escadres ,  seront  payés  à  5o  liv.  par  mois ,  et  ceux 
attachés  aux  autres  escadres,  seront  payés  à  45  liv. 

35.  L'uniforme  des  maîtres-voiliers  sera  le  même  que  celui! 
des  maîtres -charpentiers  et  calfats ,  à  l'exception  qu'ils  ne 
porteront  sur  l'épaule  aucune  marque  distinctive. 

36.  Le  maître  voilier  entretenu  a  la  suite  de  chaque  escadre,  i 
étant  dans  le  port ,  s'occupera  de  l'entretien  et  de  la  conser- 
vation des  voiles  des  bâtiments  désarmés. 

37.  L'intention  de  S.  M.  est  de  conserver,  comme  surnu- 
méraires à  la  suite  des  escadres,  et  aux  appointements  dont  ils 
jouissent  actuellement ,  les  entretenus  des  différentes  classes 
dont  le  nombre  excéderoit  celui  fixé  pour  toutes  les  escadres  J 
et  lesdits  surnuméraires  serviront  à  remplacer  les  titulaires,  à 
mesure  qu'il  viendra  à  vaquer  des  places. 

58.  Il  sera  créé  une  compagnie  de  trente  gardiens  de  vais- 
seau par  escadre  ,  qui  seront  choisis  parmi  les  anciens  marins,  s 
canonniers  ,  matelots  ou  ouvriers  qui  par  leurs  services  auront 
mérité  cette  marque  de  confiance.  Ils  seront  payés  3o  liv.  par 


\ 
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lois ,  non  compris  les  soldes  ou  demi-soldes  qu'ils  auront  pu 
lériter  dans  le  service  qu'ils  auront  rempli  avant  d'avoir  été 
gréés  pour  gardiens. 

;  39.  Les  trente  gardiens  de  vaisseau  de  chaque  escadre  seront 
xement  attachés  dans  les  ports  et  distribués  suivant  le  besoin  , 
ar  l'officier  commandant  l'escadre ,  sur  les  bâtiments  désar- 
îés  q^ui  feront  partie  de  ladite  escadre. 

I  4o«  La  nomination  de  ces  gardiens  de  vaisseau  appartiendra 
u  conseil  de  marine ,  ainsi  que  toutes  celles  des  différents  en- 
retenus ,  en  suivant  à  cet  égard  ce  qui  est  prescrit  par  l'ar- 
ide 412  de  l'ordonnance  du  27  septembre  1776. 

41'  Il  sera  fourni ,  tous  les  deux  ans,  à  chaque  gardien  de 
aisseau,  par  le  magasin  général,  un  surtout  de  la  livrée  de 
>.  M. ,  à  laquelle  on  ajoutera  un  collet  de  la  couleur  de  l'es- 
adre  dont  ledit  gardien  fera  partie. 

42«  Les  gardiens  de  vaisseau  de  chaque  escadre  seront  sous 
is  ordres  du  commandant  et  du  major  d'escadre,  qui  tien- 
ront  la  main  à  ce  qu'ils  ne  découchent  jamais  du  vaisseau 
ont  la  garde  leur  sera  confiée ,  et  qu'ils  remplissent  exacte- 
îent  le  service  auquel  ils  sont  assujettis  par  le  règlement  du 
8  janvier  1787  ,  concernant  l'entretien  et  la  conservation  des 
aisseaux  désarmés  dans  les  ports. 

1  45.  Veut  S.  M.  que  la  présente  ordonnance  soit  exécutée 
elon  sa  forme  et  teneur ,  dérogeant  à  toutes  ordonnances , 
écisions  et  règlements  à  ce  contraires. 

I 

1°  2334.  — Lettres  patentes  concernant  la  mention  de  ne 
savoir  écrire  ni  signer  dans  les  actes  des  notaires  du  Lyonnais. 

Versailles ,  4  ma*  I7^7«  ^eg-  en  parlement  le  19.  (  R.  S.  ) 

i°  2335.  —  Règlement  concernant  les  élèves  constructeurs  des 
ports  marchands. 

Versailles  ,  6  mai  1 787.  (  R.  S.  C.  ) 

S.  M.  considérant  qu'il  est  important  pour  le  commerce  de 
es  sujets  de  perfectionner  l'art  de  la  construction  des  bâti— 
nents  du  commerce  ,  a  reconnu  que  le  moyen  le  plus  sur  pour 
r  parvenir  est  de  pourvoir  à  l'instruction  des  jeunes  gens  qui 
e  destinent  à  l'état  de  constructeur  dans  les  ports  marchands  ; 
*t  voulant  à  cet  effet  qu'ils  puissent  acquérir  les  connoissances 
elatives  à  leur  art  dans  l'école  établie  à  Paris  pour  les  ingé- 
lieurs  de  sa  marine  ,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Il  y  aura  à  l'avenir  à  l'école  des  élèves-ingénieurs  de  la 
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marine  établie  à  Paris ,  cinq  places  d'élèves-constructeurs 
qui  seront  remplies  par  pareil  nombre  de  sujets  envoyés  de; 
ports  marchands. 

2.  Lesdits  sujets  seront  présentés  par  les  chambres  de  com- 
merce des  principales  villes  maritimes  ,  lesquelles  jouiront  dt 
cet  avantage  chacune  à  leur  tour  et  suivant  Tordre  qui  ser; 
arrêté  par  S.  M. 

5.  Lorsqu'il  vdquera  une  des  cinq  places  d'élèves-construc- 
teurs ,  il  en  sera  donné  avis  à  la  chambre  de  commerce  qu 
devra  présenter  les  sujets  ,  et  ladite  chambre  assemblée  les 
choisira  ,  à  la  pluralité  des  voix ,  parmi  ceux  qui  s'appliquent 
à  l'art  de  la  construction  ,  çt  qui  donnent  le  plus  d'espérance 
ou  qui  ont  déjà  acquis  le  plus  d'instruction.  Lesdits  sujets  se- 
ront pris  dans  les  ports  qui  seront  désignés ,  et  seront  âgés  au 
moins  de  dix-huit  ans. 

4-  Le  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine 
fera  examiner  les  sujets  présentés  dans  le  port  de  leur  rési- 
dence ,  ou  dans  un  port  voisin  ,  par  l'un  des  examinateurs  des 
écoles  d'hydrographie  ,  auquel  il  sera  donné  un  ordre  particu- 
lier à  cet  effet.  Celui  desdits  sujets  qui ,  dans  son  examen ,  aura  , 
fait  preuve  de  plus  de  talent  ou  de  connoissances  ,  recevra  ordre 
de  se  rendre  à  Paris  pour  être  admis  à  l'école ,  et  il  lui  sers  \ 
payé  pour  les  frais  de  son  voyage  une  conduite  proportionnée 
à  la  distance  des  lieux. 

5.  Les  élèves -constructeurs  admis  à  l'école  jouiront,  pen- 
dant tout  le  temps  qu'ils  y  resteront ,  d'une  paie  de  900  liv. 
par  an.  Ils  seront  instruits  par  les  maîtres  attachés  à  l'école 
dans  toutes  les  parties  des  mathématiques  et  du  dessin  qui 
peuvent  être  utiles  à  leur  état,  et  seront  sous  l'autorité  de  Fins 
pecteur  de  l'école  et  du  gouverneur  des  élèves. 

6.  Les  maîtres  de  mathématiques  montreront  auxdils  élève* 
les  éléments  d'arihmétique  et  de  géométrie ,  comme  aussi  let 
principes  de  mécanique  et  d'hydraulique  ,  et  ils  leur  enseigne- 
ront ensuite  à  faire  tous  les  calculs  relatifs  au  déplacement  et  à| 
la  stabilité  des  vaisseaux.  Les  maîtres  de  dessin  leur  montreroni 
à  former  des  plans  de  vaisseau  et  à  tracer,  purement  et  correc- 
tement ,  les  différentes  lignes  qui  entrent  dans  la  composition 
de  ces  plans. 

7.  Après  un  an  de  séjour  à  l'école  ,  les  élèves-constructeurs 
seront  examinés  par  l'examinateur  des  élèves  sur  les  éléments 
d'arithmétique  et  de  géométrie ,  et  ceux  qui  ne  répondront 
pas  d'une  manière  satisfaisante  ,  seront  renvoyés  de  ladite 
école;  il  en  sera  de  même  de  ceux  qui ,  après  avoir  subi  ce* 
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xamen ,  se  négligeront  dans  leurs  études  et  ne  montreront  pas 
)ute  l'application  convenable. 
Lorsqu'un  sujet  sera  renvoyé  de  l'école ,  il  sera  remplacé 
ar  celui  que  présentera  la  chambre  de  commerce  qui  se  trou- 
era la  première  à  nommer. 

8.  Lesdits  élèves  subiront ,  après  deux  ans  ,  un  second  exa- 
îen  sur  la  mécanique  et  sur  l'hydraulique ,  et  ils  seront  tenus , 
ixmois  après  ce  second  examen  ,  de  présenter  des  plans  de  bâti- 
lents  de  course  correctement  dessinés  et  accompagnés  de  tous 
m  calculs  du  déplacement  et  de  la  stabilité  ;  après  quoi  ils 
eront  envoyés  dans  leurs  ports  respectifs  avec  un  certificat 
inspecteur  de  l'école ,  qui  constatera  le  degré  d'instruction 
u'ils  auront  acquis  pendant  leur  séjour  à  l'école ,  lequel  cer- 
ficat  ils  seront  tenus  de  présenter  à  la  chambre  de  commerce. 

9.  Les  sujets  qui  auront  obtenu  ledit  certificat  seront  auto- 
isés  à  construire  des  navires  dans  tous  les  ports  du  royaume 
3ns  être  obligés  à  aucune  réception  ,  ni  à  prendre  des  lettres  de 
amirauté;  mais  ils  seront  tenus  de  présenter  le  susdit  certifi- 
ât à  l'amirauté  dans  le  district  de  laquelle  ils  voudront  tra- 
ailler. 

I 

N°  2336.  —  Ldit  portant  création  de  6,000,000  de  rentes 
via *  gères \ 

Versailles,  mai  1787.  R.eg.  en  parlement  le  7.  (R.  S.  ) 

i°  2057.  —  Ordre  du  roi  par  lequel  sont  nommés  premiers  co- 
lons à  Cayenne  les  habitants  qui  se  sont  distingués  dans  la 
culture  des  terres  basses  (1). 

Versailles,  mai  1787.  Reg.  au  conseil  le  3o  novembre.  (Coll.  m.  m.  Code 
Cayenne,  tom.  7,  pag.  4'21-) 

) 

\*  2358.  —  Arrêt  du  parlement  contenant  des  mesures  pour 
préserver  des  vers  les  vignes  de  Champagne . 

Paris,  24  mai  178;.  (R.S.) 

1  La  cour  ordonne  que  tous  vignerons  et  propriétaires  de  vignes 
lans  le  territoire  d'Epernay,  et  dans  les  autres  territoires  de 
a  Champagne ,  seront  tenus  de  ramasser  exactement ,  lors  de 


1 

(1)  D'après  la  lettre  du  minisfre  du  même  jour,  ceux  qui  ont  le  titre 
le  premier  colon,  entre  les  privilèges  y  accordes,  sont  censés  fondateurs 
le  la  colonie  -  ils  ont  le  pas  dans  les  assemblées  et  autres  cérémonies  pu- 
bliques ,  et  jouissent  d'une  considération  qui  leur  mérite  la  préférence  dans 
les  charges  ou  les  emplois  de  la  colonie. 
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l'ébourgeonnement  et  de  la  taille  de  leurs  vignes ,  les  Lour 
geons  et  brins  en  provenant ,  de  les  mettre  à  fur  et  mesur 
dans  des  sacs  ,  et  de  porter  ensuite  ces  mêmes  sacs  chez  eux 
sans  que ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  lesdit 
bourgeons  et  brins  ,  ou  les  sacs  qui  les  renfermeront,  puissen 
être  laissés  dans  les  vignes  ,  sentiers  ou  chemins  y  aboutissant 
à  peine  de  5o  liv.  d'amende  et  de  telle  autre  peine  qu'il  appar 
tiendra  ;  enjoint  aux  gardes-messiers  et  aux  syndics  des  pa 
roisses  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt ,  de  dé 
noncer  les  contrevenants  ,  et  de  ramasser  eux-mêmes  ou  fair<i 
ramasser  lesdits  bourgeons  et  brins  pour  les  faire  brûler  en- 
suite chez  eux ,  le  tout  aux  frais  et  dépens  des  contrevenants 
enjoint  aux  substituts  du  procureur  général  du  roi ,  tant  ai 
bailliage  d'Epernay  que  des  autres  sièges  royaux  ,  dans  l'éten- 
due desquels  il  y  a  des  vignobles ,  et  aux  officiers  des  justice 
des  lieux,  de  tenir,  chacun  en  droit  soi ,  la  main  à  l'exécutioij 
du  présent  arrêt ,  lequel  sera  imprimé ,  publié  et  affiché  par- 
tout où  besoin  sera ,  et  dont  lecture  sera  faite  chaque  année 
à  la  requête  des  substituts  du  procureur  général  du  roi ,  I 
des  procureurs  fiscaux  des  justices  subalternes ,  au  sortir  de: 
messes  paroissiales  le  premier  dimanche  du  mois  de  mai  d(i 
chaque  année. 

N°  233g.  — Arrêt  du  parlement  qui  ordonne  l'exécution  cTum\ 
ordonnance  rendue  par  les  officiers  du  Châtelet  de  Paris ,  l( 
ly  mai  1787  ,  contenant  règlement  pour  maintenir  le  bon  ordn 
dans  les  ventes  qui  se  font  par  autorité  de  justice  (1). 

Paris ,  24  mai  1787.  ( R.  S.  mars,  2—338.  ) 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi  ] 
que  les  règlements  et  ordonnances  de  police  qui  ont  eu  pour 
objet  d'assurer  la  tranquillité  et  le  bon  ordre  qui  doivent  ré- 
gner dans  les  ventes  publiques  d'effets  mobiliers ,  d'en  bannir 
les  fraudes  qui  s'y  pratiquent ,  et  de  maintenir  dans  les  bornes; 
de  la  décence  ceux  qui  les  fréquentent  par  état ,  notamment; 
les  brocanteurs  et  revendeuses;  étant  négligées  par  les  uns  et! 
peut-être  inconnues ,  aux  autres ,  il  seroit  nécessaire  d'en  re-j 
nouveler  les  dispositions  ,  de  les  réunir  sous  un  seul  point  de 
vue ,  et  même  d'en  expliquer  quelques-unes  d'une  manière  plus 
étendue ,  afin  d'arrêter  le  cours  d'une  foule  d'abus  également 
contraires  à  l'ordre  public,  et  préjudiciables  à  l'intérêt  desj 


(1)  Art.  412  C  P. 
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propriétaires;  qu'en  effet  il  est  venu  à  la  connoissance  dudit 
procureur  du  roi  que  nombre  de  brocanteurs  et  autres 
narchands  sans  crédit  fréquentent  les  ventes  ,  n'y  viennent 
[lie  dans  le  dessein  d'y  être  nuisibles;  qu'ils  s'associent  entre 
■ux  pour  se  faire  adjuger  à  vil  prix  les  meubles  et  effets  expo- 
és  en  vente ,  qu'à  cet  effet  ils  s'emparent  du  devant  des  ta- 
i    )les  destinées  à  exposer  les  effets  ,  qu'ils  en  éloignent  les  bour- 
geois et  les  injurient ,  et  qu'ensuite  ils  partagent  entre  eux ,  à 
itre  de  révision ,  le  bénéfice  qui  doit  résulter  de  leur  conni- 
1    ence  et  de  leur  fraude;  que  ceux  qui  ne  sont  point  de  leur 
issociation  ,  ou  qui  s'opposent  à  leurs  mauvaises  intentions  , 
ont  exposés  à  leurs  injures  et  à  leurs  emportements  ;  qu'ils  ne 
listinguent  ni  marchands  ni  bourgeois ,  cherchent  toujours  à 
écarter  ceux  qui  leur  font  obstacle  ;  que  si  cependant  ils  se 
I    rouvent  contre-balancés  par  un  nombre  de  personnes  bien  in- 
ol   entionnées ,  ils  menacent  de  quitter  la  vente  où  ils  se  trou- 
vent ,  provoquent  les  autres  marchands  à  la  quitter,  et  se  re- 
i    irent  en  effet  sans  aucun  égard  pour  les  représentations  de 
i,   'huissier-priseur  qui  procède  à  la  vente;  que  lorsqu'il  s'agit 
rt  ide  recevoir  les  enchères ,  des  particuliers  insolvables  s'em- 
pressent de  couvrir  les  enchères  pour  acheter  à  crédit  ;  et  si 
i'huissier-priseur  fait  quelques  observations  à  ce  sujet,  une 
.  multitude  de  voix  s'élèvent  pour  assurer  que  celui  qui  se  pré- 
sente est  solvable ,  sans  que  personne  veuille  répondre  de  sa 
1  solvabilité  ;  que  si  l'huissier-priseur  se  permet  de  retenir  les 
'  effets  qu'il  vient  d'adjuger  à  un  particulier  qui  ne  paie  pafc 
comptant ,  et  dont  la  solvabilité  ne  lui  est  pas  connue ,  alors  ces 
marchands  et  brocanteurs  mal  intentionnés  prennent  le  fait  et 
cause  de  l'adjudicataire  ,  se  répandent  en  propos  indécents 

I  contre  l'huissier-priseur,  et  veulent  en  quelque  sorte  lui  faire 
Violence  par  leurs  emportements  et  leurs  clameurs;  que  sou- 
vent  même ,  sans  avoir  aucun  droit  à  un  effet  qui  vient  d'être 

II  'adjugé  à  une  personne  qui  leur  est  étrangère  ,  ils  le  lui  arra- 
chent des  mains  avec  violence  ,  sous  le  prétexte  qu'ils  ont  mis 
la  dernière  enchère ,  et  quoique  ce  prétexte  soit  faux ,  ils  ne 
manquent  jamais  d'être  soutenus  dans  leurs  prétentions  par 
.leurs  complices;  qu'indépendamment  de  toutes  ces  fraudes  et 
!  manœuvres  ,  les  brocanteurs  et  marchands  sans  crédit  se  com- 
portent avec  la  plus  grande  indécence  dans  les  ventes,  qu'ils 
se  répandent  en  invectives  les  uns  contre  les  autres  ,  et  souvent 
même  contre  les  intéressés  a  la  chose;  qu'ils  jettent ,  sans  au- 
cune précaution  ,  les  habits,  linges,  hardes  ou  effets  précieux, 
en  affectant ,  si  c'est  la  nuit ,  de  les  faire  tomber  sur  les  lu- 
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mières  pour  les  éteindre  ;  et  si  ce  sont  des  bijoux ,  de  chercher 
à  les  détériorer ,  soit  pour  les  avoir  à  meilleur  compte ,  soit 
pour  porter  un  préjudice  notable  à  ceux  qui  pourroient  en 
être  les  derniers  enchérisseurs;  que  de  là  il  résulte  beaucoup 
de  confusion  et  de  désordre  dans  les  ventes  ,  ce  qui  donne  lieu 
à  des  rixes,  et  môme  à  des  vols  fréquents;  que  tous  ces  abus 
exigent  que  l'on  y  apporte  un  prompt  remède  ,  et  qu'il  devient 
nécessaire  de  sévir  avec  rigueur  contre  les  délinquants  ;  qu'une 
plus  longue  impunité  ne  feroit  que  les  enhardir  de  plus  en  plus 
dans  leurs  entreprises;  que  leur  cupidité  et  leur  audace,  leur 
insubordination ,  leur  mépris  pour  les  règles  et  leurs  infrac- 
tions multipliées  aux  lois  et  ordonnances  de  police  sont  par- 
venus à  un  degré  qui  les  rend  intolérables  et  qui  doit  exciter 
contre  eux  la  vigilance  du  ministère  public  ;  pourquoi  ledit 
procureur  du  roi  a  requis  qu'il  fût  sur  ce  par  nous  pourvu.  Aces 
causes,  vu. les  sentences  et  ordonnances  de  police  des  i3  juin 
1721,  i5  décembre  1727,  21  mai  1751,  21  novembre  1761,  12 
septembre  1767,  et  17  mars  1769,  et  l'arrêt  du  parlement  du 
18  décembre  1 764,  qui  homologue  l'ordonnance  de  police  du-  1 
dit  jour  21  novembre  1761  :  et  tout  considéré. 

Nous ,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi , 
ordonnons  : 

1.  Que  les  arrêts  et  règlements  du  parlement,  sentences  et 
ordonnances  de  police  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  te- 
neur ;  en  conséquence  faisons  défenses  à  tous  marchands  ta- 
pissiers ,  fripiers  ,  brocanteurs  et  brocanteuses ,  revendeurs  et 
revendeuses  et  chaudronniers  ,  de  former  dorénavant  entre 
eux  ,  sous  le  titre  de  lotissement ,  revidage ,  révision ,  et  sous 
tels  autres  titres  et  dénominations  que  ce  soit  et  puisse  être , 
aucune  association  qui  ait  pour  objet  de  se  procurer  un  gain 
illicite  sur  les  marchandises ,  meubles  et  effets  mobiliers  expo- 
sés dans  les  ventes  publiques ,  et  qui  leur  seront  adj  ugés ,  à  peine 
de  5oo  liv.  d'amende  contre  chacun  des  contrevenants ,  dont 
moitié  appartiendra  au  dénonciateur,  de  déchéance  de  la  maî- 
trise à  l'égard  de  ceux  qui  seront  maîtres  ;  et  à  l'égard  des  pri- 
vilégiés ,  de  destitution  de  leurs  privilèges. 

2.  Leur  faisons  pareillement  défenses  de  lotir,  revider  ou  re- 
vendre entre  eux  les  marchandises  ,  meubles  et  effets  dont  ils 
se  sont  rendus  adjudicataires ,  soit  dans  les  cabarets  ou  mai- 
sons particulières ,  soit  dans  tel  autre  lieu  que  ce  puisse  être , 
et  ce  sous  les  mêmes  peines  que  dessus  ,  et  en  outre,  à  peine 
de  saisie  et  confiscation  desdites  marchandises  et  effets. 

3.  Leur  défendons  en  outre  de  s'emparer  du  devant  des 
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tables  où  se  font  îes  ventes ,  et  de  pratiquer  aucunes  man- 
œuvres pour  accaparer  les  effets  et  se  les  faire  adjuger  h  vil 
prix;  leur  enjoignons  de  laisser  l'approche  des  tables  libre  aux 
bourgeois  et  autres  personnes  qui  se  présenteront ,  et  de  ne 
point  mépriser  et  détériorer  les  meubles  et  effets  qui  seront 
exposés  en  vente  ,  ni  injurier  ceux  qui  enchériront  sur  eux  ,  à 
peine  de  100  liv.  d'amende  ,  et  de  toutes  pertes  ,  dépens  ,  dom- 
mages et  intérêts  envers  qui  il  appartiendra. 

4.  Enjoignons  auxdits  marchands,  tapissiers  ,  fripiers  ,  bro- 
canteurs et  brocanteuses,  revendeurs  et  revendeuses ,  chau- 
dronniers et  autres  fréquentant  habituellement  les  ventes  „  de 
s'y  comporter  avec  décence  et  tranquillité;  leur  faisons  dé- 
fenses d'injurier  et  insulter  les  officiers  qui  procèdent  auxdites 
ventes  ,  et  d'exciter  aucuns  troubles  ni  aucunes  rixes  et  émeu- 
es,  à  peine  de  200  liv.  d'amende  contre  chacun  des  contre- 
venants ,  même  de  plus  grande  peine  si  le  cas  y  échet. 

5.  Et ,  en  cas  de  contravention  aux  articles  1  et  2  de  la  pré- 
iente  ordonnance,  enjoignons  aux  huissiers-priseurs  qui  au- 
ont  procédé  aux  ventes  de  dresser  des  procès- verbaux  des 
10ms  et  demeures  des  contrevenants  ,  et  des  infractions  et 
contraventions  qui  auront  été  par  eux  commises,  et  qui  vien- 
dront à  la  connoissance  desdits  huissiers-priseurs ,  lesquels 
•>rocès-verbaux  ils  feront  signer  par  les  parties  qui  auront  re- 
pis  la  vente,  ou  autres  personnes  présentes,  pour,  iceux 
Communiqués  au  procureur  du  roi ,  cire  par  lui  requis  et  par 
iious  statué  et  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ,  et  lors  desdits 
>rocès-verbaux ,  autorisons  lesdits  huissiers-priseurs  à  saisir 
es  effets  qui  pourroient  se  trouver  au  revidage,  lotissement, 
évision  ou  revente  ,  et  y  établir  séquestre  aux  frais  de  la  chose, 
même  de  les  faire  enlever  pour  les  séquestrer,  à  l'effet  de  quoi 
eur  permettons  de  requérir,  si  besoin  est,  aide  et  main-forte, 
Je  la  2;arde. 

G.  Comme  aussi ,  en  cas  de  contravention  aux  art.  5  et  4  , 
utorisons  les  huissiers-priseurs  qui  procéderont  aux  ventes  à 
aire  arrêter  sur-le-champ  les  délinquants  s'il  y  a  lieu;  à  l'effet 
le  quoi  tous  officiers  du  guet  et  de  police  prêteront  main -forte 
t  assisteront  lesdits  huissiers-priseurs  lorsqu'ils  en  seront  par 
ux  requis ,  lesquels  officiers  du  guet  et  de  police  pourront 
(ans  lesdits  cas  s'introduire  avec  main-forte  dans  les  maisons 
t  endroits  où  l'on  procédera  aux  ventes ,  sur  la  première  ré- 
quisition des  huissiers-priseurs  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  Ins- 
istance d'un  commissaire ,  à  la  charge  néanmoins  par  lesdits 
luissiers-priseurs  de  dresser  procès  -verbal  des  contraventions 
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dans  la  forme  prescrite  par  l'article  ci-dessus  ,  et  de  faire  con- 
duire les  contrevenants  ou  délinquants  chez  le  premier  com- 
missaire,  pour  être  par  lui  pareillement  dressé  procès-verbal 
et  statué  provisoirement  ce  qu'il  appartiendra. 

7.  Mandons  aux  commissaires  au  chàtelet,  et  enjoignons  aux 
officiers  de  police,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance  ,  qui  sera  imprimée  ,  lue  ,  publiée  et  affichée  dans 
tous  les  lieux  ordinaires  et  accoutumés  de  la  ville,  faubourgs; 
et  banlieue  de  Paris  ,  et  partout  ailleurs  où  besoin  sera  ,  et  no- 
tamment dans  les  lieux  où  se  feront  les  ventes,  à  l'effet  dei 
quoi  il  sera  posé  un  tableau  sur  lequel  sera  attaché  un  exeiû-| 
plaire  de  la  présente  ordonnance ,  après  néanmoins  qu'elle  aura! 
été  homologuée  en  la  cour,  pour  quoi  le  procureur  du  roi  se 
pourvoira. 

N°  2  34o.  —  Convention  avec  le  prince  Nassau  Saarbruck  \ 
relative  à  un  régiment  de  cavalerie  au  service  de  France  (1). 

26  mai  178;.  (Cock.  )  !  H 

N°  254i.  —  Traité  entre  la  France  et  le  duc  des  Deux-Ponts  1 
touchant  les  bailliages  de  Cleburg  et  de  Catharinembourg. 

Mai,  1787.  (  Martens  ,  tom.  7,  préface.  Cock 

N°  2342.  — Règlement  pour  la  formation  du  conseil  royal  de, 


X 
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s 

finances  et  du  commerce.  \  f' 

Versailles,  5  juin  1787.  (R.  S.C.)  Rjjj 

S.  M.  considérant  que  le  conseil  des  finances  et  celui  à\  d 

commerce  ,  tels  qu'ils  sont  actuellement ,  ne  peuvent  rempli*  li 

les  vues  qu'elle  a  annoncées  aux  notables  de  son  royaume  êtrj  d 

dans  l'intention  de  suivre ,  pour  assurer  et  maintenir  le  hoi  ~f 

ordre  dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  elle  a  jugé  1 

propos  de  leur  substituer  un  conseil  royal  des  finances  et  dl  îho 

commerce ,  qui  sera  composé  des  personnes  qu'elle  aura  jugée  m\ 

les  plus  dignes  de  sa  confiance  ,  et  auquel  conseil  seront  portée  ffe 

les  affaires  les  plus  importantes  concernant  la  finance  et  Ij  i,î( 

commerce.  S.  M.  trouvera  quelque  économie  dans  la  réunio  * 

de  ces  deux  conseils  en  un  seul  ;  elle  rapprochera  des  affaire  p0 

qui  doivent  être  liées  et  déterminées  d'après  les  mêmes  prirJ  if| 

cipes ,  et  surtout  elle  espère  trouver,  dans  la  consistance  (j  il], 

l'activité  qu'elle  donnera  à  ce  conseil,  l'avantage  de  se  pW  1 

 :  1  L 

(1)  Il  y  a  une  convention  semblable  du  i3  août  1777,  sur  ^e  reg'111611*  '  J| 
Nassau  ,  et  du  8  juillet  1787  sur  le  re'giment  Lie'geois, 
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1  server  des  erreurs,  des  surprises  et  des  variations  auxquelles 
une  grande  administration  est  exposée. 

1.  Toutes  les  opérations  de  finances  et  de  commerce  qui 
étoient  ou  dévoient  être  ci-devant  portées  au  conseil  royal  des 
finances  et  au  conseil  royal  du  commerce  ,  le  seront  à  l'avenir 
à  un  seul  et  même  conseil ,  qui  sera  appelé  le  conseil  royal  des 
.finances  et  du  commerce. 

2.  Ledit  conseil  sera  composé  du  chancelier  eu  garde  des 
sceaux;  du  chef  du  conseil  royal  des  finances  et  du  commerce; 
des  ministres  d'état;  du  contrôleur  général  des  finances,  et 
de  deux  conseillers  d'état. 

1  3.  Lorsqu'il  s'agira  d'affaires  de  commerce ,  le  secrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  marine  y  sera  toujours  ap- 
pelé, quand  même  il  n'auroit  pas  la  qualité  de  ministre. 

4.  Tous  ceux  qui  entreront  au  conseil  royal  des  finances  et  du 
icommerce ,  soit  qu'ils  en  soient  membres ,  soit  qu'ils  n'y  soient 
appelés  qu'à  raison  de  certaines  affaires ,  observeront  entre 
eux  l'ordre  de  séance  établi  suivant  les  principes  et  les  usages 
,  du  conseil. 

1  5.  Le  conseil  royal  des-  finances  et  du  commerce  s'assem- 
lylera  aussi  souvent  qu'il  sera  nécessaire  ,  et  jamais  moins  d'une 
"ois  par  mois. 

1  ,   6.  Le  chef  du  conseil  royral  des  finances  et  du  commerce 
tiendra  chez  lui ,  aussi  souvent  qu'il  sera  nécessaire  ,  et  jamais 
noins  d'une  fois  tous  les  quinze  jours  ,  un  comité  avec  le  con- 
trôleur général  des  finances ,  les  deux  conseillers  d'état  m  ém- 
oi! jares  dudit  conseil ,  et  telles  autres  personnes  qu'il  appartiendra , 
^  »oit  faisant  partie  dudit  conseil ,  soit  ayant  part  à  l'administra- 
|gçl  ion  des  finances  et  du  commerce  pour  préparer  les  matières 
\^\  Ijui  pourront  être  portées  au  conseil. 

juf  I  7.  Les  emprunts,  les  impôts,  les  affaires  principales  con- 
;el  cernant  les  domaines  du  roi  et  les  divers  revenus  publics,  et 
:„„  généralement  toutes  les  grandes  opérations  de  finance  seront 
orl^  portées  audit  conseil. 

efl     8.  Tous  les  ans  la  distribution  des  fonds  entre  les  différents 

.lépartements  sera  faite  au  même  conseil. 
|  9.  Pour  que  celte  distribution  des  revenus  publics  entre  les 
-  lifférents  départements  soit  faite  avec  justice  et  proportion  , 
0  état  de  la  dépense  que  chaque  ordonnateur  jugera  nécessaire 
sf,  i*our  le  cours  de  l'année  qui  doit  suivre ,  après  avoir  été  préa- 
ublement  communiqué  au  contrôleur  général  des  finances  , 
era  rapporté  séparément ,  en  une  ou  plusieurs  fois  ,  au  conseil 
t    oyal  des  finances  et  du  commerce  par  les  secrétaires  d'état 
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des  affaires  étrangères,  de  la  guerre  et  de  la  marine  pour  toutes 
les  dépenses  de  leurs  départements  respectifs  ,  et  par  le  secré- 
taire d'état  de  la  maison  du  roi  pour  toutes,  les  dépenses  com- 
prises dans  l'état  de  ladite  maison.  Lesdits  secrétaires  d'état 
seront  à  cet  effet ,  s'ils  n'étoient  pas  ministres  ,  appelés  audit 
conseil  lorsqu'il  sera  question  de  rapporter  lesdites  dépenses  : 
toutes  les  autres  seront  rapportées  par  le  contrôleur  général; 
se  réservant  S.  M.  d'appeler  audit  conseil,  si  elle  le  juge  né- 
cessaire ,  les  ordonnateurs  particuliers  pour  en  recevoir  les 
éclaircissements  qu'elle  voudra  leur  demander;  et  lorsque  tous 
les  états  auront  été  examinés  et  discutés  ,  le  roi  déterminera  les 
fonds  qui  seront  assignés  à  chaque  déparlement. 

10.  Si  dans  le  cours  de  l'année  il  survient  quelque  dépense 
imprévue  dans  un  département,  l'ordonnateur  qu'elle  regar- 
dera fera  ,  de  même  qu'il  est  prescrit  ci -dessus  ,  remettre  au 
conseil  royal  des  finances  et  du  commerce  l'état  des  fonds 
qui  lui  seront  nécessaires ,  et  il  y  sera  statué  par  S.  M.  après 
que  la  demande  aura  été  comparée  avec  les  moyens  d'y  satis- 
faire. 

1 1.  L'état  des  fonds  de  l'année  suivante  sera  toujours  fait  et  I 
arrêté  au  conseil  royal  des  finances  et  du  commerce  dans  le 
mois  de  décembre ,  et  rendu  public  par  la  voie  de  l'impression. 

La  vérification  des  dépenses  sera  faite  au  mois  de  janvier 
ou  de  février  de  chaque  année. 

12.  Un  registre  sera  tenu  de  tout  ce  qui  aura  été  déterminé 
par  le  roi  au  conseil  royal  des  finances  et  du  commerce.  Ce 
registre  sera  rédigé  par  le  contrôleur  général,  qui  le  présen- 
tera au  roi  à  la  séance  suivante  pour  être  approuvé  et  signé 
par  S.  M. 

13.  Le  chancelier  ou  garde  des  sceaux,  le  chef  du  conseil 
royal  des  finances  et  du  commerce,  les  ministres  d'état,  le 
contrôleur  général  des  finances  ,  jouissant  déjà  d'un  traitement 
à  raison  de  leurs  places,  et  toutes  autres  personnes  qui,  à 
cause  d'une  charge,  fonction  ou  emploi  déterminé  ,  pouri oient 
par  la  suite  obtenir  l'honneur  d'entrer  au  conseil  royal  des  fi- 
nances et  du  commerce ,  ne  pourront  prétendre  ,  sous  prétexte 
de  celte  admission,  aucuns  gages  ni  traitements  particuliers, 
en  sorte  que  les  deux  conseillers  d'état  seront  désormais  les 
seuls  membres  du  conseil  à  qui  il  sera  accordé  un  traitement. 

i4-  S.  M.  voulant  donner  une  preuve  de  sa  satisfaction  aux 
sieurs  Boutin  et  Lenoir,  ci-devant  conseillers  au  conseil  royal 
des  finances,  ainsi  qu'aux  sieurs  de  La  Michodière ,  de  Mon- 
thyon  et  de  Montholon ,  ci  -  devant  conseillers  au  conseil! 
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royal  du  commerce,  son  intention  est  qu'ils  continuent  de 
jouir  des  traitements  qui  leur  ont  été  accordés  à  raison  de 
leur  entrée  auxdits  conseils  ,  jusqu'à  ce  que  S.  M.  ,  en  les  em- 
|  ployant ,  comme  elle  se  le  propose  ,  leur  ait  procuré  un  traite- 
ment équivalent  ou  supérieur. 

ft°  2o43.  —  Règlement  pour  l'administration  des  finances  du 
roi  et  du  commerce  (  1  ). 

Versailles  ,  5  juin  1787.  (R.  S.  G.  ) 

Le  roi  ayant,  par  son  règlement  de  cejourd'hui,  déterminé 
la  formation  de  son  conseil  royal  des  finances  et  du  commerce  , 
S.  M.  s'est  fait  rendre  compte  du  nombre  et  de  la  composition 
des  divers  bureaux  et  départements  qui  ont  élé  établis  pour 
l'instruction  et  administration  des  affaires  de  finance  et  de  com- 
merce ,  et  ayant  reconnu  qu'il  en  résultoit  un  état  de  dépense 
considérable  que  les  conjonctures  présentes  ne  pouvoient  plus 
comporter,  elle  a  jugé  ,  non  sans  regret,  à  cause  des  services 
qu'elle  reconnoît  avec  satisfaction  lui  avoir  été  rendus  par  les 
magistrats  qui  en  ont  élé  chargés  jusqu'à  présent ,  qu'elle  de- 
■  \o\ï  en  ce  moment  à  ses  peuples  le  sacrifice  de  réformer  l'ordre 
actuel  et  de  le  simplifier  le  plus  qu'il  seroit  possible,  sans  tou- 
tefois nuire  au  bien  du  service  ni  à  l'expédition  des  affaires. 

En  conséquence  ,  après  avoir  examiné  l'étendue  du  travail 
nécessaire  ,  elle  a  pensé  qu'il  pouvoil  être  exécuté  en  le  répar- 
tissant  à  quatre  départements  pour  la  finance ,  à  la  tête  de 
chacun  desquels  elle  préposeroit  un  magistrat  de  son  conseil 5 
1  sous  le  titre  intendant  des  finances,  l'édit  du  mois  de  juin  1 777, 
qui  a  supprimé  les  offices  de  ce  nom  ,  subsistant  néanmoins 
dans  son  entier;  et  à  un  seul  pour  le  commerce,  qu'elle  con- 
fieroit  aussi  à  un  magistrat  de  son  conseil,  sous  le  titre  in- 
tendant du  commence.  A  quoi  voulant  pourvoir;  S.  M.  a  fait  et 
arrêté  le  présent  règlement. 

i.  Les  commissions  d'intendants  de  département  et  d'inten- 
dants du  commerce  actuellement  existantes  seront  et  demeu- 
reront dès  à  présent  révoquées  et  supprimées,  et  tous  les 
1  appointements  ,  gages  et  traitements  qui  ont  été  réglés  et  fixés 
à  ce  titre  ,  seront  en  conséquence  rayés  et  retranchés  de  l'état 
•  des  finances  à  compter  du  icr  janvier  prochain,  S.  M.  se  ré- 
servant de  donner  aux  magistrats  qui  en  ont  été  pourvus  de 
nouvelles  marques  de  sa  confiance  à  mesure  que  les  circon- 
stances le  lui  permettront. 

(1)  V.  27  octobre  1787. 


I 


558  louis  xvi. 

2.  Tous  les  différents  départements,  aussi  à  compter  de  ce 
jour,  seront  réduits  au  nombre  de  cinq  ,  savoir,  quatre  pour 
ia  finance  ,  dont  le  travail  sera  réparti  à  quatre  magistrats  du 
conseil,  qui  auront  le  titre  Ùl  intendants  des  finances  ,  et  un  seul 
pour  le  commerce  ,  qui  sera  aussi  confié  à  un  magistral  du 
conseil ,  sous  le  titre  &  intendant  du  commerce»  Les  uns  et  les 
autres  s'acquitteront,  sous  les  ordres  du  contrôleur  général  des 
finances ,  des  fonctions  qui  leur  seront  confiées ,  aux  mêmes  I 
ran*  et  honneurs  que  les  intendants  de  départements,  suppri- 
més par  le  présent  règlement.  Se  réserve  S.  M.  de  leur  régler 
le  traitement  qu'elle  jugera  nécessaire. 

3.  Lesdits  quatre  intendants  des  finances  et  l'intendant  du 
commerce  seront  égaux  entre  eux;  et  il  ne  sera  observé  a  leur 
égard  d'autre  ordre  et  distinction  que  conformément  a  leur 
rang  au  conseil. 

Pour  cette  fois  ils  seront  choisis  parmi  les  intendants  actuels 
des  départements  et  du  commerce  :  et  par  la  suite  ils  seront 
pris  de  préférence  pnrmi  ceux  des  commissaires  départis  dans 
les  provinces  que  S.  M.  jugera  à  propos  de  choisir,  sans  néan- 
moins que  lesdiles  places  d'intendants  des  finances  et  du  com- 
merce puissent  être  conservées  par  eux  lorsqu'ils  parviendront 
au  rang  de  conseiller  d'état. 

4.  Il  sera  à  chacun  desdits  intendants  des  finances  et  du 
commerce  expédié  une  commission  particulière  contenant  le 
détail  des  parties  d'administration  du  travail  et  instruction 
desquelles  ils  seront  chargés. 

5.  Le  comité  d'administration  et  tous  les  départements  par- 
ticuliers confiés  à  d'autres  personnes  ,  même  à  des  magistrats 
du  conseil ,  demeureront  également  et  dès  à  présent  suppri- 
més. En  conséquence ,  les  traitements  qui  avoient  été  réglés , 
tant  h  cause  du  comité  d'administration  qu'à  raison  desdits 
départemens ,  seront  retranchés  des  états  de  dépense  à  compter  j 
du  ier  janvier  prochain,  se  réservant  S.  M.  de  donner  aux 
personnes  auxquelles  ils  avoient  été  accordés  des  marques  de 
sa  satisfaction. 

6.  Les  quatre  départements  de  finance  comprendront  : 
L'un  ,  tous  les  objets  confiés  à  l'administration  des  domaines 

et  bois,  et  droits  domaniaux  ,  les  péages  ,  passages  ,  ponton-  I 
nages,  bacs,  pêcheries  et  moulins  ,  hallages,  minages,  ha- 
vages  et  autres  objets  de  ce  genre ,  et  l'exécution  des  arrêts 
des  5  août  1777,  i5  août  et  1 1  septembre  1 779,  et  5  mai  1 783. 
Le  second ,  les  objets  confiés  à  la  ferme  générale  ,  soit  à  titre 
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de  bail ,  soit  h  titre  de  régie  ,  et  ceux  confiés  à  la  régie  générale 
des  aides  et  droits  y  réunis. 

Le  troisième  ,  les  impositions  ,  les  municipalités  ,  les  octrois 
et  finances  des  villes  ,  les  bureaux  des  finances. 

Et  le  quatrième ,  les  ponts  et  chaussées ,  les  travaux  des  ports 
I  de  commerce  ,  la  police  du  roulage ,  et  en  outre  les  hôpitaux , 
les  prisons ,  les  dépôts  de  mendicité  ,  et  la  distribution  gratuite 
des  remèdes  dans  les  provinces. 

Le  déparlement  du  commerce  aura  tous  les  objets  actuelle- 
ment répartis  aux  quatre  intendants  du  commerce. 

Le  contrôleur  général  se  réservera  immédiatement  les  par- 
ties casueîles  ,  les  mines  ,  les  loteries,  la  compagnie  des  Indes, 
les  monnoies ,  les  écoles  de  médecine  vétérinaire  ,  les  épizoo- 
ties  ,  le  travail  relatif  aux  subsistances  ,  les  assemblées  provin- 
ciales ,  les  forges  de  la  Ghaussade  ,  les  fonderies  à  la  manière 
anglaise  ,  l'établissement  des  cristaux  de  la  reine  à  Montcenis , 
les  affaires  de  la  Corse  ,  la  balance  du  commerce  ,  les  poudres 
et  salpêtres ,  les  étapes ,  les  convois  militaires ,  les  message- 
ries ,  etc.  ,  et  généralement  toutes  les  parties  non  comprises 
dans  lesdits  cinq  départements  ,  quoique  présentement  non 
exprimées. 

7.  Les  intendants  des  finances  et  celui  du  commerce  seront , 
ensemble  ou  séparément ,  selon  que  les  circonstances  l'exige- 
ront, appelés  au  comité  qui ,  aux  termes  du  règlement  de  ce 
jour,  fait  pour  le  conseil  royal  des  finances  et  du  commerce , 
doit  se  tenir,  tous  les  quinze  jours  au  moins,  chez  le  chef 
dudit  conseil ,  avec  le  contrôleur  général  et  les  deux  conseil- 
lers d'état,  membres  de  ce  conseil,  et  ils  y  rapporteront  les 
grandes  affaires  de  leur  département  qui  doivent  êtré  portées 
audit  comité. 

8.  Les  affaires  contentieuses  de  chaque  département  conti- 
nueront d'être  renvoyées  par  le  contrôleur  général  devant  les 
conseillers  d'état  composant  le  comité  contentieux. 

Quatre  maîtres  des  requêtes  seront  attachés  audit  comité 
pour  y  rapporter  les  affaires  qui  devront  y  être  portées ,  suivant 
la  distribution  qui  leur  en  sera  faite  par  le  président  du  comité, 
auquel  néanmoins  il  sera  loisible  ,  en  cas  de  nécessité ,  de  con- 
fier quelques  affaires  à  tels  outres  maîtres  des  requêtes  qu'il 
jugera  convenable.  A  l'effet  de  quoi  supprime,  dès  à  présent, 
S.  M.  ,  au-delà  dudit  nombre  de  quatre,  toutes  les  places  de 
maîtres  des  requêtes-rapporteurs  ,  maîtres  des  requêtes  surnu- 
méraires ,  et  maîtres  des  requêtes  adjoints  qui  avoient  été  éta- 
blis près  le  comité  contentieux ,  ainsi  que  tous  les  traitements 
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qui  ont  été  attribués  à  chacun  d'eux,  lesquels  seront  retran- 
chés des  états  de  dépense,  à  compter  du  icr  janvier  prochain. 

9.  Les  avis  du  comité  contentieux  seront  remis  au  contrô- 
leur général',  et  les  arrêts  seront  rendus  sur  le  rapport  du  j 
président  du  comité ,  à  moins  toutefois  que  l'affaire  ne  fût  telle 
qu'il  dût  en  être  rendu  compte  à  S.  M. 

N°  s344*  —  Arrêt  du  conseil  qui  supprime  l'ouvrage  intitulé: 
Lettre  du  comte  de  Mirabeau ,  sur  l'administration  de 
M,  Necker. 

Versailles,  G  juin  1787.  (R.  S.) 

N°  2  545.  —  Ordonnance  de  police  concernant  le  commerce  de 
charbon  de  bois  (1). 

Paris,  8  juin  1787.  (  Mars  ,  tom.  2  ,  pag.  3^7-  ) 

Enjoignons,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  à 
tous  plumets,  porteurs  de  charges  à  cou,  chacun  à  son  tour  et 
rang,  de  porter  directement  chez  le  consommateur,  soit  du 
bateau  en  vente  ,  ou  de  la  place  du  faubourg  Saint-Antoine ,  les 
voies  de  charbon  qui  y  auront  été  achetées.  Leur  faisons  dé- 
fenses de  les  déposer  ailleurs,  en  quelque  endroit  que  ce  soit, 
à  peine  de  trois  mois  d'interdiction  de  travail  sur  les  ports  et 
à  ladite  place  de  vente ,  pour  la  première  fois ,  et  de  plus 
grande  peine  en  cas  de  récidive;  d'exiger  des  bourgeois  aucunes 
et  plus  fortes  sommes  que  celle  fixée  et  comprise  dans  le  prix 
de  chaque  voie  de  charbon;  d'en  conduire  en  charrettes  ,  sous 
aucun  prétexte;  d'en  faire  aucun  entrepôt  ou  dépôt,  à  peine 
de  5o  liv.  d'amende  ,  dont  le  tiers  appartiendra  au  dénoncia- 
teur, et  même  de  prison,  de  saisie  et  confiscation  des  char- 
bons et  sacs,  charrettes,  chevaux  et  harnois ,  lesquels  seront 
vendus  sur  la  première  exposition,  pour,  sur  le  prix  en  prove- 
nant, l'amende  et  tous  frais  prélevés  ,  être  le  surplus,  si  sur- 
plus il  y  a  ,  remis  à  la  caisse  de  la  ville. 

Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  per- 
sonnes généralement  quelconques  ,  de  donner  aucune  retraite 
auxdits  plumets  chargés  de  sacs  de  charbon  ou  braise,  etc. ,  et  de 
se  prêter  à  de  pareils  entrepôts,  sous  tel  prétexte  que  ce  soit,  à 
peine  de  5oo  liv.  d'amende ,  et  à  plus  grande  peine  en  cas  de 
récidive  (2). 


(1)  V.  ord.  de  polices  de'cembre  1812. 

(2)  §  3  et  5,  art.  3,  loi  du  24  août  1790;  A,C.  P. 
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N°  2046.  —  Lettres  patentes  qui  permettent  aux  proprié- 
taires de  Jicfs  régis  par  la  coutume  générale  d Artois ,  et  situés 
,     dans  la  mouvance  du  roi ,  déclisser  ou  démembrer  ces  Jiefs. 

Versailles,  î/jjnin  1787  (R.S.) 

N°  2047.  —  Déclaration  pour  la  liberté  du  commerce  des 
grains  (i). 

Versailles,  17  juin  1787.  Reg.  en  parlement  le  25.  (R.S.C.  ) 

Louis ,  etc.  Des  les  premiers  instants  de  notre  avènement 
au  Irône,  notre  principale  attention  s'est  portée  sur  ce  qui 
intéresse  la  production  des  grains  et  leur  commerce  dans  le 
royaume.  Nous  avons  reconnu  qu'encourager  leur  culture  et 
faciliter  leur  circulation  dans  toutes  les  provinces  ,  c'étoit  le 
moyen  d'en  assurer  l'abondance  et  de  les  faire  arriver  partout 

1  où  le  besoin  s'en  feroit  sentir;  que  ce  double  avantage  ne  pou- 
voit  être  que  le  résultat  de  la  liberté;  qu'elle  seule  étoit  con- 

1  forme  aux  principes  de  la  jusiiee  ,  puisque  le  droit  de  disposer 
à  son  gré  des  productions  que  Ton  a  fait  naître  par  ses  avances 
et  ses  travaux,  fait  partie  essentielle  de  la  propriété;  qu'elle 
seule  aussi  pouvoit  entretenir  habituellement  un  prix  favorable 

;  aux  différentes  classes  de  citoyens  ,  qu'elle  en  prévenoit  les 
variations  trop  rapides ,  et  qu'elle  préservoit  du  monopole  ,  qui 
devient  rigoureusement  impossible ,  lorsque  chaque  vendeur 
peut  jouir  de  la  concurrence  de  tous  les  acheteurs,  et  chaque 
acheteur  de  celle  de  tous  les  vendeurs. 

Ces  principes  ont  dicté  l'arrêt  que  nous  avons  rendu  en  notre 
conseil  le  1 5  septembre  1 774  >  et  nos  lettres  patentes  expédiées 
sur  son  contenu  le  2  novembre  de  la  même  année;  nous  y 
avons  ordonné  que  le  commerce  des  grains  et  des  farines  joui- 
roit  d'une  entière  liberté  dans  l'intérieur  de  notre  royaume , 
et  nous  nous  sommes  réservé  de  statuer  sur  la  liberté  de  la 
vente  à  l'étranger  lorsque  les  circonstances  seroient  devenues 
plus  favorables. 

Ce  qui  survint  à  celte  occasion ,  ne  servit  qu'à  nous  ap- 
prendre que  si  les  disettes  réelles  sont  fort  rares,  des  alarmes 
populaires  peuvent  en  produire  momentanément  Papparence  , , 
et  qu'il  esi  d'une  sage  administration  de  se  tenir  en  état  de 
remédier  promptement  aux  maux  que  l'opinion  égarée  pourroit 
produire.  * 


d)  V.  7  septembre  1788. 
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Dès  l'année  suivante  ,  la  récolte  ayant  été  généralement  ! 
abondante  dans  nos  états  ,  la  permission  d'exporter  des  grains 
à  l'étranger  nous  fut  demandée  de  toutes  parts.  Nous  l'accor- 
dâmes par  notre  déclaration  du  10  février  1776,  sous  les 
mêmes  règles  qui  avoicnt  été  adoptées  par  le  feu  roi ,  notre 
auguste  aïeul,  dans  i'édil  du  mois  de  juillet  1764;  et  y  ajou- 
tant même  encore  plus  de  facilité ,  nous  ordonnâmes  ,  par  nos 
lettres  patentes  du  20  mai,  et  par  notre  déclaration  du  mois 
de  septembre  de  la  même  année,  que  la  sortie  des  grains  ù 
l'étranger  auroit  lieu  ou  seroifc  suspendue  d'elle-même  ,  suivant 
que  le  prix  des  blés  seroit  au-dessus  ou  au-dessous  de  1 2  liv.  1  o  s. 
le  quintal. 

Quelques  inquiétudes  s'étant  élevées  sur  la  récolte  de  1777  , 
l'exportation  des  grains  fut  interdite  au  mois  de  septembre  de 
la  même  année,  et  dans  le  cours  de  la  suivante.  Depuis, 
l'exportation  des  grains  a  été  différentes  fois  permise  ou  dé- 
fendue par  voie  d'administration. 

Nous  avons  consacré  ce  temps  à  l'expérience  et  à  de  mûres 
considérations  sur  le  passé.  Il  n'est  pas  rare  que  les  vérités  po- 
litiques aient  besoin  du  temps  et  de  la  discussion  pour  acquérir  : 
une  sorte  de  maturité  ;  ce  n'est  qu'insensiblement  que  les  pré-  10 
jugés  s'affoiblissent ,  que  les  fausses  lumières  se  dissipent,  et 
que  l'intérêt,  connu  inséparable  de  la  vérité,  finit  par  préva-  r 
loir  et  subjuguer  tous  les  esprits.  Il  est  maintenant  reconnu , 
comme  nous  nous  en  sommes  convaincu,  que  les  mêmes  prin- 
cipes qui  réclament  la  liberté  de  la  circulation  des  grains  dans 
l'intérieur  de  notre  royaume,  sollicitent  aussi  celle  de  leur 
commerce  avec  l'étranger;  que  la  défense  de  les  exporter, 
quand  leur  prix  s'élève  au-dessus  d'un  certain  terme ,  est  in- 
utile ,  puisqu'ils  restent  d'eux-mêmes  partout  où  ils  deviennent 
trop  chers  ;  qu'elle  est  même  nuisible ,  puisqu'elle  effraie  les 
esprits,  qu'elle  presse  les  achats  dans  l'intérieur,  qu'elle  res- 
serre le  commerce ,  qu'elle  repousse  l'importation ,  enfin  que 
toute  hausse  de  prix  déterminée  par  la  loi  pouvant  être  pro- 
voquée pendant  plusieurs  marchés  consécutifs  par  des  man-  1 
œuvres  coupables  ,  elle  ne  sauroit  indiquer  ni  le  moment  oui  ? 
l'exportation  pourroit  sembler  dangereuse ,  ni  celui  où  elle  est 
encore  nécessaire  ;  et  que  c'étoit  aux  inconvéniens  de  cette  dis-! 
position  qu'on  devoit  attribuer  les  atteintes  portées  à  l'exécution 
et  aux  vues  de  l'édit  de  juillet  1764,  et  des  loi  subséquentes.l  ; 

Nous  avons  en  conséquence  jugé  que  le  temps  étoit  venu 
de  fixer  les  principes  sur  cette  matière  ,  et  de  déclarer  que  la; 
liberté  du  commerce  des  grains  doit  être  regardée  comme 


17  juin  1787.  365 
l'état  habituel  et  ordinaire  dans  notre  royaume  ,  sans  néan- 
moins que  nous  cessions  jamais  cle  veiller  à  la  subsistance  de 
nos  peuples ,  avec  tous  les  soins  qu'exige  cet  objet  essentiel 
de  notre  sollicitude  paternelle.  Les  moyens  que  nous  avons 
pris  pour  être  toujours  instruits  du  véritable  état  des  récoltes, 
et  continuellement  en  mesure  de  pourvoir,  dans  les  premiers 
moments  ,  aux  besoins  subits  et  passagers  ,  doivent  suftire  pour 
rassurer  les  esprits  les  plus  prompts  à  s'alarmer;  et  cependant 
ces  moyens ,  toujours  conformes  à  nos  principes ,  toujours 
analogues  aux  circonstances  ,  sont  tels,  qu'ils  ne  pourront  ja 
mais  inquiéter  le  commerçant,  ni  troubler  en  aucune  sorte 
ses  opérations.  Si  nous  nous  sommes  réservé  de  suspendre 
l'exportation  par  des  défenses  locales,  ce  ne  sera  que  quand 
elles  auront  été  reconnues  nécessaires ,  et  qu'elles  nous  auront 
été  deman  ces ,  soit  par  quelques-uns  de  nos  états,  soit  par 
quelques-unes  de  nos  assemblées  provinciales  que  nous  venons 
d'établir,  ou  par  leur  commission  intermédiaire;  et  ces  dé- 
fenses, qui  seront  des  exceptions  momentanées  à  la  règle  gé- 
nérale ,  ne  pourront  jamais  nuire  aux  provinces  qui  ne  les 
iauront  pas  demandées ,  et  ne  pourront  jamais  être  portées 
pour  plus  d'un  an,  sauf  à  les  renouveler,  si  la  continuation 
des  besoins  l'exigeoit  et  nous  en  faisoit  solliciter  par  les  mêmes 
provinces  qui  les  auroient  obtenus. 

A  ces  causes,  etc.  ;  à  compter  du  jour  de  la  publication  de 
la  présente  déclaration ,  il  soit  libre  pour  toujours  et  à  toutes 
) personnes  de  quelque  état  et  condition  qu'elles  soient ,  de  faire 
lie  commerce  des  grains  et  des  farines  de  province  à  province 
dans  tout  l'intérieur  de  notre  royaume  :  permettons  pareille- 
ment à  tous  nos  sujets  de  faire  ledit  commerce  avec  l'étranger 
par  tous  nos  ports  et  par  tous  les  passages  de  nos  frontières 
'  où  il  y  a  bureau  de  nos  droits  de  traite  :  nous  réservant  néan- 
moins de  suspendre  la  liberté  de  ladite  exportation  hors  du 
'royaume,  pour  celles  de  nos  provinces  où  les  états  et  assem- 
'  blées  provinciales  qui  seroient  dans  le  cas  d'obtenir,  nous  au- 
1  ront  demandé  ladite  suspension,  et  lorsque  nous  en  aurons 
■  reconnu  nous-môme  la  nécessité ,  sans  que  ladite  suspension 
;  puisse,  audit  cas,  s'appliquer  aux  autres  provinces  pour  les- 
quelles elle  n'a u roi t  pas  été  demandée  et  reconnue  nécessaire. 
1  Ne  sera  non  plus  ladite  suspension  ordonnée  pour  un  plus  long 
temps  que  celui  d'une  année,  sauf  à  la  prolonger  par  une 
nouvelle  décision,  dans  le  cas  où  la  continuation  des  besoins 
l'exigeroit,  et  que  la  demande  en  seroit  renouvelée  par  lesdits 
1  élflts  ou  lesdiîes  assemblées  provinciales.  Avons  dérogé  et  dé- 
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rogeons  aux  dispositions  de  tous  édits,  déclarations,  arrêts  et 
règlements  qui  seroient  contraires  à  notre  présente  déclara- 
tion ,  et  spécialement  aux  dispositions  de  l'édit  de  juillet  1 7G4  , 
de  notre  déclaration  du  10  février  1776,  de  nos  lettres  pa- 
tentes du  s>5  mai  suivant,  et  de  notre  déclaration  du  mois  de 
septembre  de  la  même  année ,  par  lesquels  il  avoit  été  réglé 
que  l'exportation  seroit  permise  ou  défendue,  suivant  que  le 
prix  des  grains  seroit  au-dessus  ou  au-dessous  d'un  certain  I 
terme  :  voulons  que  pour  le  surplus,  et  en  tout  ce  qui  favorise 
la  liberté  du  commerce ,  lesdites  lois  aient  leur  entière  exécu- 
tion. Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

N°  2348.  —  Ordonnance  portant  établissement  aux  îles  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe  ,  d'une  assemblée  coloniale  et 
d'un  comité  en  dépendant ,  avec  suppression  des  chambres  d'à' 
gri culture. 

Versailles,  1  7  juin  1787.  Reg.  au  consul  supérieur.  (Code  de  la  Martinique, 
tom.  5  ,  pag  33.  ) 

N°  2049.  — Arrêt  du  conseil  qui  fixe  l'établissement  de  quatre 
nouveaux  hôpitaux  pour  la  ville  de  Paris ,  à  l'hôpital  Saint- 
Louis  ,  à  l'hôpital  Sainte-Anne ,  aux  hospitalières  de  la.  Ro- 
quette ,  et  à  l'abbaye  de  Saintc-Pcrine ,  à  Chaillot. 

Versailles,  20 juin  1787.  (R.  S.) 

N°  255o.  —  Edit  portant  création  (F assemblées  provinciales  et 

municipales. 
Versailles,  juin  1787.  (R.  S.  C.  ) 

Louis,  etc.  Les  heureux  effets  qu'ont  produits  les  adminis- 
trations provinciales  établies  par  forme  d'essai  dans  les  pro- 
vinces de  Haule-Guienne  et  de  Berri,  ayant  rempli  les  espé- 
rances que  nous  en  avions  conçues,  nous  avions  jugé  qu'il 
étoit  temps  d'étendre  le  même  bienfait  aux  autres  provinces 
de  notre  royaume ,  nous  avions  été  confirmé  dans  celte  réso- 
lution par  les  délibérations  unanimes  des  notables  que  nous 
avons  appellés  auprès  de  nous  ,  et  qui ,  en  nous  faisant  d'utiles 
observations  sur  la  forme  de  cet  établissement ,  nous  ont  sup- 
plié avec  instance  de  ne  pas  différer  a  faire  jouir  tous  nos  sujets 
des  avantages  sans  nombre  qu'il  doit  produire  :  nous  déférons 
à  leur  vœu  avec  satisfaction;  et  tandis  que  par  un  meilleur 
ordre  dans  les  finances,  et  par  la  plus  grande  économie  dans 
les  dépenses,  nous  travaillerons  à  diminuer  la  masse  des  im- 
pôts, nous  espérons  qu'une  institution  bien  combinée  en  al- 
légera le  poids  par  une  plus  exacte  répartition ,  et  rendra  fa- 
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cile  l'exécution  des  plans  que  nous  avons  formés  pour  la  félicité 
publique.  A  ces  causes,  etc. 

1.  Il  sera,  dans  toutes  les  provinces  de  notre  royaume  où 
il  n'y  a  point  d'états  provinciaux  ,  et  suivant  la  division  qui  sera 
ipar  nous  déterminée,  incessamment  établi  une  ou  plusieurs 
assemblées  provinciales,  et,  suivant  que  les  circonstances  lo- 
Icales  l'exigeront ,  des  assemblées  particulières  de  districts  et 
de  communautés,  et  pendant  les  intervalles  de  la  tenue  des- 
dites assemblées  ,  des  commissions  intermédiaires  ,  les  unes  et 
les  autres  composées  d'aucuns  de  nos  sujets  des  trois  ordres 
payant  les  impositions  foncières  ou  personnelles  dans  lesdites 
provinces,  districts  et  communaulés,  et  ce  dans  le  nombre 
qui  sera  par  nous  fixé  proportionnellement  à  la  force  et  à  l'é- 
tendue desdites  provinces ,  districts  et  communautés ,  sans 
néanmoins  que  le  nombre  des  personnes  choisies  dans  les  deux 
premiers  ordres  puisse  surpasser  le  nombre  des  personnes 
choisies  par  le  tiers-état,  et  les  voix  seront  recueillies  par  tête 
alternativement  enlre  les  membres  des  différents  ordres. 
•    2.  Lesdites  assemblées  provinciales  seront  par  elles-mêmes , 
ou  par  les  assemblées  ou  commissions  qui  leur  seront  subor- 
données ,  chargées,  sous  notre  autorité  et  celle  de  notre  con- 
seil, de  la  répartition  et  assiette  de  toutes  les  impositions  fon- 
cières et  personnelles ,  tant  de  celles  dont  le  produit  doit  être 
porté  en  notre  trésor  royal,  que  de  celles  qui  ont  ou  auront 
"lieu  pour  chemins,  ouvrages  publics,  indemnités,  encoura- 
gements ,  réparations  d'églises  et  de  presbytères ,  et  autres 
dépenses  quelconques  propres  auxdites  provinces,  ou  aux  dis- 
tricts et  communautés  qui  en  dépendent.  Voulons  que  lesdites 
dépenses ,  soit  qu'elles  soient  communes  auxdites  provinces  , 
soit  qu'elles  soient  particulières  à  quelques  districts  ou  com- 
munaulés ,  soient ,  suivant  leur  nature,  délibérées  ou  suivies, 
approuvées  ou  surveillées  par  lesdites  assemblées  provinciales  , 
ou  par  les  assemblées  ou  commissions  qui  leur  seront  subor- 
.  données  ,  leur  attribuant ,  sous  notre  autorité  et  surveillance  , 
:  ainsi  qu'il  sera  par  nous  déterminé,  tous  les  pouvoirs  et  fa- 
cultés à  ce  nécessaires. 

5.  Les  procureurs-syndics  qui  seront  établis  près  de  chacune 
desdites  assemblées  provinciales  et  de  districts,  pourront,  en 
leurs  noms  et  comme  leurs  représentants,  présenter  toutes 
requêtes,  former  toutes  demandes,  et  introduire  toutes  in- 
stances par-devant  les  juges  qui  en  doivent  connoître  ,  et  même 
intervenir  dans  toutes  les  affaires  générales  ou  particulières 
qui  pourront  intéresser  lesdites  provinces  ou  districts ,  et  les 
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poursuivre  au  nom  desdites  assemblées ,  après  toutefois  qu'ils 
y  auront  été  autorisés  par  elles  ou  par  les  commissions  inter- 
médiaires. 

4.  La  présidence  desdites  assemblées  et  commissions  inter- 
médiaires sera  toujours  confiée  à  un  membre  du  clergé  ou  [ 
de  la  noblesse  ,  et  elle  ne  pourra  jamais  être  perpétuelle. 

5.  Il  sera  loisible  auxdites  assemblées  provinciales  de  nous 
faire  toutes  représentations  et  de  nous  adresser  tels  projets 
qu'elles  jugeront  utiles  au  bien  de  nos  peuples,  sans  cepen- 
dant que ,  sous  prétexte  desdites  représentations  ou  projets ,  I 
l'assiette  et  le  recouvrement  des  impositions  établies ,  ou  qui 
pourront  l'être,  puissent,  à  raison  desdites  représentations  ou 
projets ,  éprouver  aucun  obstacle  ni  délai.  Voulons  dès-à-pré- 
sent qu'il  y  soit  audit  cas  procédé  dans  la  forme  actuellement 
existante. 

6.  Nous  nous  réservons  de  déterminer ,  par  des  règlements 
particuliers ,  ce  qui  regarde  la  première  convocation  desdites 
assemblées ,  leur  composition  et  celles  des  commissions  inter- 
médiaires ,  ainsi  que  leur  police  et  tout  ce  qui  peut  concerner 
leur  organisation  et  leurs  fonctions ,  et  ce  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  par  ces  présentes ,  et  à  ce  que  pourront 
exiger  les  besoins  particuliers ,  coutumes  et  usages  desdites 
provinces.  Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

N°  235 1.  —  Règlement  sur  la  formation  et  la  composition  des 
assemblées  qui  auront  lieu  dans  la  province  de  Champagne  en 
vertu  de  l'édit  portant  création  des  assemblées  provinciales  (1).  \ 

Versailles,  23  juin  1787.  (R.  S.) 

Le  roi  ayant ,  par  son  édit  de  ce  mois ,  ordonné  qu'il  seroit 
incessamment  établi  dans  les  provinces  et  généralités  de  son 
royaume  différentes  assemblées ,  suivant  la  forme  qui  sera  dé- 
terminée par  S.  M. ,  elle  a  résolu  de  faire  connoître  ses  inten-  | 


(1)  Tous  les  règlements  sont  semblables,  à  quelques  changements  près.  Le 
5  juillet  il  parut  deux  règlements  pour  les  trois  ëvéche's  ,  et  le  Soissonnais; 
le  8,  quatre  règlements  pour  Amiens,  l'Auvergne,  l'Ile  de  France,  la  Loi* 
raineet  Bar;  le  12,  cinq  règlement?  pour  l'Alsace,  l'Auch,  le  Hainaut,  le  Li- 
mousin et  le  Poitou;  le  r.5,  trois  re'glements  pour  Alençon,  Caen  et  Kouen; 
le  18,  deux  règlements  pour  Orle'aus  et  Tours;  le  3o  ,  pour  Lyon;  le  i5 
août  pour  le  Roussillon;  le  '\  septembre  pour  le  Dauphine';  le  itS  novembre 
pour  Versailles;  le  i3  juillet  pour  le  IXivernais;  le  10  août  1788,  pour  le 
Bourbonnais. 

Un  arrêt  du  conseil  du  21  septembre  1787,  fixa  l'ouverture  d'une 
deuxième  assemblée  provinciale  pour  le  Hainaut. 
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lions  sur  la  formation  et  la  composition  de  celles  qui  auront 
lieu  dans  la  province  de  Champagne.  Les  dispositions  que  S.  M. 
a  suivies  sont  généralement  conformes  à  l'esprit  qui  a  dirigé 
les  délibérations  des  notables  de  son  royaume  qu'elle  a  appelés 
auprès  d'elle  ;  mais  en  les  adoptant ,  et  malgré  les  avantages 
qu'elle  s'en  promet ,  S.  M.  n'entend  pas  les  regarder  comme 
irrévocablement  déterminées  ;  elle  sait  que  les  meilleures  insti- 
tutions ne  se  perfectionnent  qu'avec  le  temps,  et  comme  il 
n'en  est  point  qui  doive  plus  influer  sur  le  bonheur  de  ses  su- 
jets que  celle  des  assemblées  provinciales ,  elle  se  réserve  de 
1  faire  à  ces  premiers  arrangements  tous  les  changements  que 
l'expérience  lui  fera  juger  nécessaires;  c'est  en  conséquence 
qu'elle  a  voulu  que  les  premières  assemblées  dont  elle  ordonne 
l'établissement  restent ,  pendant  trois  ans ,  telles  qu'elles  se- 
ront composées  pour  la  première  fois  :  ce  délai  mettra  S.  M. 
à  portée  de  juger  des  effets  qu'elles  auront  produits,  et  d'as- 
surer ensuite  la  consistance  et  la  perfection  qu'elles  doivent 
avoir;  en  conséquence  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

L'administration  de  la  province  de  Champagne  sera  divisée 
entre  trois  espèces  d'assemblées  différentes ,  une  municipale  , 
une  d'élection  et  une  provinciale. 

L'assemblée  provinciale  se  tiendra  dans  la  ville  de  Châlons- 
sur-Marne;  celle  de  l'élection  dans  le  chef-lieu;  enfin  les  as- 
semblées municipales  dans  les  villes  et  les  paroisses  qu'elles 
représentent. 

Elles  seront  élémentaires  les  unes  des  autres,  dans  ce  sens  que 
les  membres  de  l'assemblée  de  la  province  seront  choisis  parmi 
ceux  des  assemblées  d'élection;  et  ceux-ci  pareillement  parmi 
ceux  qui  composeront  les  assemblées  municipales. 

Elles  auront  toutes  leur  base  constitutive  dans  ce  dernier 
élément  formé  dans  les  villes  et  paroisses. 

Assemblées  municipales.  1.  Dans  toutes  les  communautés 
de  Champagne  où  il  n'y  a  pas  actuellement  d'assemblée  muni- 
cipale ,  il  en  sera  forme  une  conformément  à  ce  qui  va  être  pres- 
crit, S.  M.  n'entendant  pas  changer  pour  le  moment  la  forme 
et  l'administration  des  municipalités  établies. 

2.  L'assemblée  municipale  qui  aura  lieu  dans  les  commu- 
nautés de  la  province  de  Champagne  où  il  n'y  a  point  de  muni- 
cipalité établie  sera  composée  du  seigneur  de  la  paroisse  et  du 
curé,  qui  en  feront  toujours  partie ,  et  de  trois,  six  ou  neuf  mem- 
bres choisis  par  la  communauté,  c'est-à-dire  de  trois,  si  la 
communauté  contient  moins  de  cent  feux;  de  six,  si  elle  en 
contient  deux  cents ,  et  de  neuf,  si  elle  en  contient  davantage. 
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3.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  seigneurs  de  la  même  paroisse, 
il  seront  alternativement ,  et  pour  une  année  chacun  ,  membres 
de  l'assemblée  municipale ,  en  cas  que  la  seigneurie  de  la  pa- 
roisse soit  entre  eux  également  partagée;  si  au  contraire  la 
seigneurie  est  inégalement  partagée  ,  celui  qui  en  possédera  la 
moitié  sera  de  deux  années  une  membre  de  ladite  assemblée  : 
celui  qui  en  possédera  un  tiers ,  de  trois  années  une  ,  et  les 
autres  qui  en  posséderont  une  moindre  partie  seront  tenus  d'en 
choisir  un  d'entre  eux  pour  les  représenter;  et  pour  faire  ledit 
choix ,  chacun  aura  autant  de  voix  qu'il  aura  de  portions  de 
seigneurie. 

4.  Il  y  aura  en  outre  dans  lesdites  assemblées  un  syndic  qui 
aura  voix  délibéralive,  et  qui  sera  chargé  de  l'exécution  des  ré- 
solutions qui  auront  été  délibérées  par  l'assemblée,  et  qui  n'au- 
ront pas  été  exécutées  par  elle. 

5.  Le  syndic  et  les  membres  électifs  de  ladite  assemblée 
seront  élus  par  l'assemblée  de  toute  la  paroisse  convoquée  à 
cet  effet. 

6.  L'assemblée  de  la  paroisse  sera  composée  de  tous  ceux 
qui  paieront  10  livres  et  au-dessus  ,  dans  ladite  paroisse  ,  d'im- 
position foncière  ou  personnelle  ,  de  quelque  état  et  condition 
qu'ils  soient. 

7.  Ladite  assemblée  paroissiale  se  tiendra  cette  année  le  pre- 
mier dimanehe  d'août,  et  les  années  suivantes,  le  premier 
dimanche  d'octobre ,  à  l'issue  de  vêpres. 

8.  Cette  assemblée  paroissiale  sera  présidée  par  le  syndic  ; 
le  seigneur  et  le  curé  n'y  assisteront  pas. 

9.  Le  syndic  recueillera  les  voix,  et  celui  qui  en  réunira  le 
plus  sera  le  premier  élu  membre  de  l'assemblée  municipale, 
et  il  sera  de  même  procédé  successivement  à  l'élection  des 
autres.  / 

10.  Ces  élections,  et  toutes  celles  qui  seront  mentionnées  ! 
dans  le  présent  règlement ,  se  feront  par  la  voie  du  scrutin. 

1 1.  Toute  personne  noble  ou  non  noble  ,  ayant  vingt -cinq 
ans  accomplis ,  étant  domiciliée  dans  la  paroisse  au  moins  de- 
puis un  an  ,  et  payant  au  moins  5o  liv.  d'impositions  foncières 
ou  personnelles ,  pourra  être  élue  membre  de  l'assemblée  mu- 
nicipale. 

12.  Chaque  année,  après  les  trois  premières  années  révo- 
lues ,  un  tiers  des  membres  choisis  par  l'assemblée  municipale 
se  retirera  et  sera  remplacé  par  un  autre  tiers  nommé  par 
l'assemblé  paroissiale  ;  le  sort  décidera  les  deux  premières  an- 
nées de  ceux  qui  devront  se  retirer,  ensuite  l'ancienneté. 
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13.  Nul  membre  de  l'assemblée  municipale  ne  pourra  être 
réélu  qu'après  deux  ans  d'intervalle.  Le  syndic  sera  élu  tous 
les  trois  ans  ,  et  pourra  être  continué  neuf  ans  ,  mais  toujours 
par  une  nouvelle  élection. 

14.  Le  seigneur  présidera  l'assemblée  municipale;  en  son 
absence  le  syndic.  Le  seigneur  qui  ne  se  trouvera  pas  à  l'assem- 
blée pourra  s'y  faire  représenter  par  un  fondé  de  procuration 
qui  se  placera  à  la  droite  du  président;  les  corps  laïques  ou 
ecclésiastiques  qui  seront  seigneurs  seront  représentés  de  même 
par  un  fondé  de  procuration. 

15.  Le  curé  siégera  à  la  gauche  du  président,  et  le  syndic 
à  la  droite  quand  il  ne  présidera  pas;  les  autres  membres  de 
l'assemblée  siégeront  entre  eux.  suivant  la  date  de  leur 
élection. 

16.  L'assemblée  municipale  élira  un  greffier  qui  sera  aussi 
celui  de  l'assemblée  paroissiale;  il  pourra  être  révoqué  a  vo- 
lonté par  l'assemblée  municipale. 

Assemblée  d'élection.  1 .  La  généralité  de  Champagne  étant 
partagée  en  douze  élections ,  il  sera  établi  dans  chacune  une 
assemblée  particulière. 

2.  Nul  ne  pourra  être  de  ces  assemblées,  s'il  n'a  été  membre 
d'une  assemblée  municipale  ,  soit  de  droit  comme  le  seigneur 
ecclésiastique  ou  laïque  et  le  curé,  soit  par  élection  comme 
ceux  qui  auront  été  choisis  par  les  assemblées  paroissiales.  Les 
premiers  représenteront  le  clergé  et  la  noblesse,  les  autres  le 
tiers-état. 

5.  Dans  les  villes  ou  paroisses  dans  lesquelles  il  y  a  des  mu- 
nicipalités établies  ,  les  députés  desdites  villes  ou  paroisses  aux 
assemblées  d'élection  seront  pris  dans  les  membres  de  ladite 
municipalité,  ainsi  que  parmi  les  seigneurs  et  curés  desdiles 
villes  et  paroisses  ,  et  ce,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné. 

4.  Les  fondés  de  procuration  des  seigneurs  laïques  à  une 
assemblée  municipale  pourront  aussi ,  si  le  seigneur  qu'ils  re- 
présentent n'est  pas  lui-même  de  l'assemblée  d'élection ,  et  un 
seul  pour  chaque  seigneur,  quand  même  il  aurait  plusieurs 
seigneuries  ,  être  nommés  pour  y  assister,  pourvu  qu'ils  soient 
nobles  ,  et  qu'ils  possèdent  au  moins  1 ,000  liv.  de  revenu  dans 
l'élection. 

I  5.  Lorsqu'une  seigneurie  sera  possédée  par  des  corps  et 
communautés ,  un  des  membres  desdits  corps  et  communau- 
tés,  pourvu  qu'il  soit  nobic  ou  ecclésiaslique  ,  pourra,  à  ce 
titre,  être  membre  desdites  assemblées  d'élection ,  sans  néan- 

24 
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moins  que  le  même  corps  puisse  avoir  plus  d'un  député  à  la 
môme  assemblée. 

6.  Lesdiles  assemblées  seront  composées  de  vingt-qualre 
personnes  ,  dont  douze  prises  en  nombre  égal  parmi  les  ecclé- 
siastiques et  les  seigneurs  laïques  ou  gentilshommes  les  re- 
présentants ,  et  douze  parmi  les  députés  des  villes  et  des  pa- 
roisses. 

7.  Ces  vingt-quatre  personnes  seront  prises  dans  six  arron- 
dissements entre  lesquels  chaque  élection  sera  divisée  ,  et  qui 
enverront  chacune  à  l'assemblée  ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après, 
quatre  députés  ,  et  sera  cette  division  faite  par  la  première  as- 

"  semblée  d'élection. 

8.  La  première  assemblée  d'élection  se  tiendra  au  jour  qui 
sera  indiqué  par  les  personnes  que  nous  nommerons  ci  -  après 
pour  former  l'assemblée  provinciale. 

9.  Les  mêmes  personnes  nommeront  la  moitié  des  membres 
de  ceux  qui  doivent  composer  l'assemblée  d'élection  ,  et  ceux- 
ci  se  compléteront  au  nombre  qui  est  ci-dessus  exprimé. 

10.  Quand  les  assemblées  d'élection  seront  formées,  elles 
resteront  composées  des  mêmes  personnes  pendant  les  années 
1788  ,  1789  et  1790. 

11.  Ce  temps  expiré,  les  assemblées  se  régénéreront  en  la 
forme  suivante  : 

Un  quart  sortira  chaque  année  par  îe  sort,  en  1791,  1  792 
et  1793  ,  et  après,  suivant  l'ancienneté  ,  de  manière  néanmoins 
que  par  année  il  sorte  toujours  un  membre  de  chaque  arron- 
dissement. 

Pour  remplacer  celui  qui  sortira  ,  il  se  formera  une  assemblée 
représentative  des  paroisses  de  chaque  arrondissement. 

Cette  assemblée  sera  composée  des  seigneurs ,  des  curés  et; 
des  syndics  desdites  paroisses  ,  et  de  deux  députés  pris  dans 
l'assemblée  municipale  ,  et  choisis  à  cet  effet  par  l'assemblée, 
paroissiale. 

Ces  cinq  députés  se  rendront  au  lieu  où  se  tiendra  l'assem- 
blée d'arrondissement,  et  qui  sera  déterminé  par  i'assemb! 
d'élection  ,  et  ils  éliront  le  député  à  l'assemblée  d'élection  da 
le  même  ordre  que  celui  qui  sera  dans  le  cas  d'en  sortir. 

Cette  assemblée  d'arrondissement  sera  présidée  alternaîi 
vement  par  celui  des  seigneurs  ecclésiastiques  ou  laïques  qu 
devra  siéger  le  premier,  suivant  l'ordre  ci-après  établi. 

En  cas  d'absence  du  seigneur,  la  présidence  sera  dévolue  ai 
syndic  le  plus  anciennement  élu ,  et  en  cas  d'égalité  dans  l'é 
lection  ,  au  plus  ancien  d'âge. 
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12.  En  cas  qu'il  ne  se  trouve  pas  de  seigneur,  ni  même  de 
personne  fondée  de  la  procuration  des  seigneurs  qui  puisse  être 
députée  h  l'assemblée  d'élection  ,  il  sera  libre  d'en  choisir  dans 
un  autre  arrondissement,  mais  de  la  même  élection. 

13.  La  composition  des  assemblées  d'élection  sera  tellement 
ordonnée ,  que  les  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse ,  ou  du 
tiers-état ,  seront ,  le  moins  qu'il  sera  possible  ,  tirés  de  la  même 
paroisse  ,  et  la  paroisse  dont  sera  celui  qui  sortira  de  l'assem- 
blée ,  ne  pourra  pas  en  fournir  du  même  ordre  qu'après  un  an 
au  moins  révolu 

1 4.  Les  députés  des  paroisses  seront,  autant  qu'il  se  pourrra , 
toujours  pris  moitié  dans  les  villes  et  moitié  dans  les  paroisses 
de  campagne. 

1 5.  La  présidence  sera  dévolue  à  un  membre  du  clergé  ou 
de  la  noblesse  indifféremment;  ce  président  sera  nommé  la 
première  fois  par  S.  M.  ;  il  restera  quatre  ans  président ,  après 
quoi,  et  tous  les  quatre  ans  ,  le  roi  choisira  celui  que  S.  M.  ju- 
gpra  convenable  entre  deux  membres  du  clergé  et  deux  de  la 
noblesse  qui  lui  auront  été  proposés  par  l'assemblée  après  avoir 
réuni  la  pluralité  des  suffrages. 

16.  L'ordre  des  séances  sera  tel,  que  les  ecclésiastiques  seront 
'à  droits  du  président ,  les  seigneurs  laïques  à  gauche ,  et  les 
représentants  le  tiers-états  en  face. 

17.  En  l'absence  du  président,  l'assemblée,  s'il  est  ecclé- 
siastique ,  sera  présidée  par  le  premier  des  seigneurs  laïques , 
et  s'il  est  laïque  ,  par  le  premier  des  ecclésiastiques. 

18.  Les  ecclésiastiques  garderont  entre  eux  l'ordre  accou- 
tumé dans  leurs  séances. 

19.  Les  seigneurs  laïques  siégeront  suivant  l'ancienneté  de 
leur  admission ,  et  l'âge  décidera  entre  ceux  qui  seront  admis 
le  même  jour. 

20.  Les  séances  entre  le  tiers-état  seront  suivant  l'ordre  des 
paroisses,  qui  sera  déterminé  d'après  leur  contribution. 

B  31.  Les  voix  seront  prises  par  tête  et  de  manière  qu'on  pren- 
'dra  la  voix  d'un  ecclésiastique ,  ensuite  celle  d'un  seigneur  laï- 
que ,  ensuite  deux  voix  du  tiers  ,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  fin. 
Le  président  opinera  le  dernier  et  aura  voix  prépondérante 
on  cas  de  partage.  Ce  qui  est  du  président  de  cette  assemblée 
aura  lieu  pour  toutes  les  assemblées  ou  commissions  dont  il 
esfc  question  dans  le  présent  règlement. 

22.  Lesdites  assemblées  d'élection  auront  doux  syndics  ,  un 
pris  parmi  les  représentants  du  clergé  et  de  la  noblesse ,  et 
l'autre  parmi  les  représentants  du  tiers.  Les  deux  syndics  se- 
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ront  trois  ans  en  place ,  et  pourront  être  continués  pendant 
neuf  années,  mais  toujours  par  une  nouvelle  élection,  après 
trois  ans  accomplis,  cl  de  manière  cependant  que  les  deux  ne 
soient  pas  changés  à  la  fois. 

25.  Il  y  aura  de  plus  un  greffier  qui  sera  nommé  par  ras- 
semblée ,  et  révocable  à  sa  volonté. 

24»  Pendant  l'intervalle  des  assemblées  d'élection  ,  il  y  aura 
une  commission  intermédiaire  composée  d'un  membre  du 
clergé  ,  d'un  de  la  noblesse,  et  de  deux  du  tiers-état ,  qui ,  avec 
les  syndics,  seront  chargés  de  toutes  les  affaires  que  l'assem- 
blée leur  aura  confiées. 

25.  Le  greffier  de  l'assemblée  sera  aussi  le  greffier  de  cette 
commission  intermédiaire. 

26.  Le  président  de  l'assemblée  d'élection  présidera  aussi, 
quand  il  sera  présent,  cette  commission  intermédiaire. 

27.  En  son  absence ,  elle  sera  présidée  par  celui  des  repré- 
sentants du  clergé  et  de  la  noblesse,  qui  sera  nommé  de  la- 
dite commission  ,  et  ce  ,  suivant  que  le  président  sera  de 
l'ordre  du  clergé  ou  de  la  noblesse ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci- 
dessus. 

28.  Les  membres  de  ladite  commission  seront  élus  par  l'as- 
semblée; les  premiers  resteront  les  mêmes  pendant  trois  ans,! 
après  lesquels  un  sortira  chaque  année,  d'abord  par  le  sort, 
ensuite  par  ancienneté,  et  sera  remplacé  dans  son  ordre  par 
l'assemblée. 

29.  Ladite  commission  intermédiaire  rendra  compte  à  l'as- 
semblée ,  par  l'organe  des  syndics  ,  de  tout  ce  qui  aura  été  fait 
par  elle  dans  le  cours  de  l'année. 

Assemblées  provinciales.  1 .  L'assemblée  provinciale  de  Cham- 
pagne se  tiendra  pour  la  première  fois  le  4  du  mois  d'août. 

2.  Elle  sera  composée  du  sieur  archevêque  de  Reims,  que 
S.  M.  a  nommé  président ,  et  des  vingt-trois  personnes  qu'elle 
se  propose  de  nommer  à  cet  effet ,  et  qui  seront  prises  ,  savoir, 
cinq  parmi  les  ecclésiastiques  ,  six  parmi  les  seigneurs  laïques, 
et  douze  pour  la  représentation  du  tiers-état. 

3.  Le  sieur  archevêque  de  Reims  et  les  autres  personnes 
nommées  dans  l'article  précédent ,  nommeront  vingt-quatre 
autres  personnes  pour  former  le  nombre  de  quarante-huit  dont 
ladite  assemblée  sera  composée. 

4.  Us  nommeront  pareillement  les  onze  personnes  qui ,  avec 
le  président  que  le  roi  aura  nommé,  commenceront  à  former 
les  assemblées  d'élection  qui  doivent  ensuite  nommer  les  autres 
membres  desdites  assemblées. 


23  JUIN    I787.  •  070 

5.  lis  nommeront  pareillement  deux  syndics;  un  sera  pris 
parmi  les  représentants  du  clergé  et  de  la  noblesse,  et  l'autre 
parmi  les  représentants  du  liers-étal,  et  un  greffier. 

6.  Us  nommeront  aussi  une  commission  intermédiaire , 
composée  du  président  de  l'assemblée ,  des  deux  syndics ,  d'un 
membre  du  clergé ,  d'un  de  la  noblesse  ,  et  de  deux  du  tiers- 
état. 

7.  Des  quarante-huit  membres  dont  sera  composée  l'assem- 
blée provinciale,  vingt-quatre  seront  ecclésiastiques  et  sei- 
gneurs laïques  ou  gentihhcmmes  les  représentants;  les  uns  et 
les  autres  en  nombre  égal;  et  vingt-quatre  pris  dans  les  députés 
des  villes  et  des  paroisses ,  et  de  manière  que  quatre  soient 
toujours  pris  dans  chaque  élection  ,  et  que  dans  ces  quatre  il 
y  en  ait  toujours  un  du  clergé,  un  de  la  noblesse  et  deux  du 
tiers-état. 

8.  Parmi  les  membres  de  ladite  assemblée  ,  il  ne  pourra  ja- 
mais s'en  trouver  deux  de  la  même  paroisse. 

9.  La  première  formation  faite  restera  fixe  pendant  les  trois 
premières  années, et  ce  terme  expiré,  l'assemblée  sera  régéné- 
rée par  le  procédé  suivant. 

10.  Un  quart  se  retirera  par  le  sort  en  1791,  1792  et  1795, 
jet  ensuite  par  ancienneté  :  ce  quart  qui  se  retirera  chaque 
année  sera  tellement  distribué  entre  les  élections  ,  qu'il  sorte 
un  député  de  chaque  élection  ,  et  ce  député  qui  sortira  sera 
remplacé  dans  son  ordre  par  un  autre  de  la  mémo  élection  , 
et  nommé  à  cet  effet  par  l'assemblée  d'élection. 

11.  Celui  qui  aura  été  élu  par  l'assemblée  d'élection  pour 
,assister  à  l'assemblée  provinciale  pourra  rester  membre  de 
l'assemblée  d'élection  ,  et  ainsi  être  tout  h  la  fois  ou  n'être  pas 
partie  des  deux  assemblées;  mais  les  membres  de  la  com- 
mission intermédiaire  des  assemblées  d'élection  ne  pourront 

1  [être  membres  de  la  commission  intermédiaire  de  l'assemblée 
provinciale. 

1 2.  Tout  membre  de  l'assemblée  provinciale  qui  aura  cessé 
d'en  être  pourra  êlre  réélu  ,  après  toutefois  qu'il  aura  été  une 
année  membre  de  l'assemblée  d'élection. 

13.  En  cas  qu'un  membre  de  l'assemblée  provinciale  meure 
ou  se  retire  avant  que  son  temps  soit  expiré,  il  sera  remplacé 
dans  son  ordre  par  l'assemblée  d'élection  ,  et  celui  qui  le 
Remplacera  ne  fera  que  remplir  le  temps  qui  restoit  à  parcourir 
à  celui  qu'il  aura  remplacé. 

i4-  Le  président  de  rassemblée  provinciale  restera  quatre 
ans  président. 
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1 5.  Ce  terme  expiré  ,  le  roi  nommera  un  autre  président  pris 
parmi  quatre  des  présidents  des  élections ,  dont  deux  du  clergé 
et  deux  de  la  noblesse ,  qui  lui  seront  présentés  par  l'assemblée 
provinciale. 

îG.  Ce  qui  a  été  dit  des  élections,  des  rangs ,  ainsi  que  des 
syndics,  des  greffiers  et  de  la  commission  intermédiaire  pour 
les  assemblées  d'élections,  aura  également  lieu  pour  les  rangs, 
les  syndics ,  les  greffiers ,  et  la  commission  intermédiaire  de 
l'assemblée  provinciale. 

17.  Les  assemblées  municipales  d'élections,  ainsi  que  les  com- 
missions intermédiaires  qui  en  dépendent,  seront  soumises  et 
subordonnées  à  l'assemblée  provinciale  et  à  la  commission  in-  1 
termédiairequi  la  représentera  ,  ainsi  qu'il  sera  plus  amplement 
déterminé  par  S.  M. 

18.  S.  M.  se  réserve  pareillement  de  déterminer  d'une  ma- 
nière particulière  les  fonctions  de  ces  diverses  assemblées  et 
leurs  relations  avec  le  commissaire  départi  dans  ladite  province  ; 
elle  entend  qu'en  attendant  qu'elle  se  soit  plus  amplement  ex-  j 
pliquée  ,  les  règlements  faits  par  elle  à  ce  sujet  pour  l'assemblée 
provinciale  du  Berry  soient  provisionnellement  suivis ,  ainsi 
qu'ils  se  comportent. 

N°  â3o2.  —  Déclaration  pour  la  conversion  de  la  corvée  en 

une  prestation  en  argent  (  1  ) . 

Versailles  ,  27  juiu  1787  fteg.  en  parlement  le  28.  (  R.  S.  C.) 

Louis ,  etc.  Nous  avons  précédemment  ordonné  l'essai  pen- 
dant trois  ans  de  la  conversion  de  la  corvée  en  nature  pour  la 
construction  et  l'entretien  des  grandes  rouies ,  en  une  presta- 
tion en  argent. 

Notre  intention  dans  cet  essai  étoit  de  nous  assurer  encore 
davantage  du  Vœu  général  de  la  nation  en  faveur  de  ce  nouveau 
régime ,  qui  s'étoit  déjà  de  lui-même  introduit  dans  plusieurs 
de  nos  provinces. 

Il  ne  peut  plus  aujourd'hui  nous  rester  le  moindre  doute  sur 
la  préférence  qu'il  mérite,  puisqu'il  vient  de  réunir  tous  les 
sulFrages  des  notables  de  notre  royaume  ,  que  nous  avions  ap- 
pelés auprès  de  nous  pour  nous  éclairer  sur  les  véritables  intérêts 
de  nos  peuples. 

En  conséquence  nous  avons  résolu  d'abolir  dès- à-présent 


(t)  V.  loi  du  28  juillet  1824. 
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et  pour  jamais  la  corvée  en  nature,  et  de  Un  substituer  une 
simple  prestation  ou  contribution  pécuniaire. 

Les  assemblées  provinciales  créées  par  noire  écîit  registre  le 
22  de  ce  mois  ,  vont  être  incessamment  établies  dans  îes  diffé- 
rentes parties  de  notre  royaume. 

1     Chargées  sous  notre  autorité  et  surveillance ,  et  sous  l'inspec- 

,  tion  de  notre  conseil ,  de  tout  ce  qui  regarde  la  confection  et 
les  réparations  des  chemins  royaux  et  des  autres  ouvrages  pu- 
blics ,  ces  assemblées  nous  proposeront ,  dès  leurs  premières 
séances  ,  les  mesures  qui  leur  paroilront  les  plus  avantageuses  , 
tant  pour  ces  divers  travaux  en  eux-mêmes  ,  que  pour  la  forme 

I  et  le  montant  de  l'imposition  qu'il  sera  nécessaire  d'y  affecter, 
et  qui  seront  autorisés  par  nous. 

Mais  comme  les  assemblées  provinciales  ne  pourront  s'oc- 
cuper de  ces  différents  ob pis  que  pour  l'année  prochaine  1 788 , 
nous  croyons  .indispensable  de  faire,  pour  l'année  présente, 
plusieurs  dispositions,  sans  lesquelles  les  chemins  ou  autres 
ouvrages  publics,  ci-devant  entrepris  ou  entretenus  par  le 
moyen  de  la  corvée,  éprouveroient  des  relards  et  des  dépéris- 

?  sements  également  préjudiciables  aux  communications  du  com- 
merce et  au  bien  général  de  nos  sujets.  A  ces  causes,  elc. 

1.  A  l'avenir,  et  à  commencer  de  la  présente  année,  tous 
■  les  travaux  relatifs  tant  à  la  confection  qu'à  l'entretien  des 

grandes  routes  et  autres  ouvrages  publics  en  dépendants,  se- 
ront exécutés  dans  tout  le  royaume,  au  moyen  d'une  presta- 
tion ou  contribution  en  argent  représentative  de  la  corvée,  que 
1  nous  avons  supprimée  et  supprimons  par  ces  présentes. 

2.  Les  assemblées  provinciales,  établies  par  notre  édit  regis- 
tré  le  22  de  ce  mois ,  seront ,  à  commencer  du  1e1  janvier  1 788, 
chargées,  sous  notre  autorité  et  surveillance,  de  tout  ce  qui 
concerne  la  contribution  r<  présentative  de  la  corvée ,  la  con- 
fection et  l'enlrelicn  des  chemins  et  grandes  roules,  chacune 
dans  les  district  et  arrondissement  qui  leur  seront  par  nous  fixés. 

5.  A  compter  du  jour  de  l'enregistrement  et  publication  des 
présentes,  jusqu'au  1er 'janvier  1788,  il  sera  par  nous  pourvu 
à  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  aux  confections  et  entretiens 
des  grandes  routes  de  noire  royaume,  au  moyen  d'une  addition 
au  brevet  général  de  la  taille,  dont  In  répartition  sera  faite  sans 
distinction  sur  tous  les  sujets  tai!lab!es,  ou  tenus  de  la  capila- 
tion  roturière,  sans  néanmoins  que  ladile  contribution  addi- 
tionnelle puisse  excéder  le  sixième  de  la  laille  ,  des  impositions 
accessoires  ,  et  de  la  capitation  roturière  réunies  pour  les  biens 
taillables ,  non  plus  qtte  les  trois  cinquièmes  de  ladite  capita- 
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lion  roturière s  par  rapport  aux  villes  et  communautés  franches 
et  abonnées ,  ainsi  que  dans  les  pays  de  taille  réelle. 

4.  Les  deniers  provenants  de  la  contribution  de  chaque  ville 
ou  communauté  seront,  jusqu'audit  jour  ier  janvier  1788,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  par  nous  autrement  ordonné  sur  les 
demandes  des  assemblées  prov  inciales ,  levés  ,  en  vertu  d'un 
rôle  séparé  ,  par  les  mêmes  collecteurs  chargés  du  recouvre- 
ment des  impositions  ordinaires,  lesquels  jouiront  des  six  de- 
niers pour  livres  de  taxations ,  pour  leur  tenir  lieu  et  les  indem- 
niser de  tous  frais  de  confection  de  rôle  et  de  perception ,  et 
seront,  les  deniers  provenant  dudit  recouvrement,  versés  di- 
rectement des  mains  desdits  collecteurs  dans  celles  des  entre- 
preneurs et  adjudicataires  pour  la  confection  et  l'entretien 
des  routes. 

N°  2  355.  —  Edit  portant  suppression  du  droit  d'ancrage  sur  les 
navires  français ,  etc.  (1). 

Versailles,  juin  1787.  Reg.  au  parlement  le  28.  (R.  S.) 

N°  2 554»  —  Arrêté  da  parlement  à  l'occasion  de  l'enregistre- 
ment de  l'édit  sur  le  timbre, 

Paris,  6  juillet  1787.  (Histoire  des  parlements  par  Dufey,  tom.  2,  p.  358.) 

Sire,  votre  parlement,  délibérant  sur  la  déclaration  du 
timbre,  a  reconnu  dans  le  préambule  que  V.  M.  ne  s'est  déter- 
minée qu'à  regret  à  présenter  cette  charge  si  onéreuse  pour  ses 
sujets,  que  comme  une  ressource  nécessaire  pour  couvrir  le 
déficit  qu'on  a  cru  apercevoir  dans  l'état  des  finances. 

Animé  du  désir  de  donner  à  V.  M.  des  preuves  de  son  zèle, 
de  son  dévouement ,  et  obligé  par  devoir  de  représenter  les 
intérêts  du  peuple  ,  inséparables  de  ceux  de  V.  M. ,  votre  par- 
lement ne  peut  s'empêcher  de  lui  faire  connaître  qu'il  lui  est 
impossible  de  le  convaincre,  après  cinq  années  de  paix,  delà 
nécessité  de  l'impôt ,  qu'en  vérifiant  le  déficit  qu'on  a  présenté 
à  V.  M. 

Pénétré  des  vues  de  justice  et  de  bonté  que  V.  M.  ne  cesse 
de  manifester  lorsqu'il  est  question  du  bonheur  de  ses  sujets, 
votre  parlement  supplie  très -respectueusement  V.  M.  de  lui 
faire  remettre  les  états  de  recettes  et  de  dépenses ,  ainsi  que 
l'état  des  retranchements,  économies  et  bonifications  que  V.  M. 
a  eu  la  bonté  d'annoncer  dans  sa  déclaration.  C'est  avec  d'au- 
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tant  plus  de  confiance  que  votre  parlement  porte  cette  respec- 
tueuse supplication  au  pied  du  trône,  que  V.  M.  a  daigné 
annoncer  à  l'assemblée  des  notables,  et  renouveler  dans  le 
préambule  de  la  déclaration  sur  le  timbre  ,  l'engagement  de 
rendre  public,  à  la  fin  de  cette  année,  l'état  des  recettes  et 
dépenses;  elle  en  a  même  expliqué  les  motifs.  Son  intention 
est  que  les  peuples  soient  convaincus  de  la  nécessité  des  moyens 
qu'elle  met  en  usage  ,  et  du  rapport  actuel  de  ces  moyens  avec 
les  besoins  de  l'état. 

Mais  s'il  est  vrai  que  les  peuples  doivent  être  convaincus 
après  l'enregistrement,  il  parait  indispensable  que  votre  parle- 
ment le  soit  auparavant,  la  conviction  ne  devant  pas  seulement 
suivre  la  vérification ,  mais  la  déterminer. 

N°  2 55 5.  —  Lettre  de  M.  de  Castries  sur  V établissement  d' une 
assemblée  coloniale  et  d'un  comité  intermédiaire  en  dépendant. 

7  juillet  1787.  (Code  de  la  Martinique,  tom.  5,  pag.  4-7«  ) 

,  N°  2  356.  —  Arrêt  du  parlement  portant  règlement  pour  les  baux 
judiciaires  des  biens  saisis  réellement  et  pour  le  tiercement  des- 
dits baux. 

Paris  ,  1 1  juillet  1 787.  { R.  S.  C.  ) 

Vu  par  la  cour  la  requête  présentée  par  le  procureur  général 
du  roi ,  contenant  qu'il  a  été  informé  que  dans  les  poursuites 
qui  se  font  par  décret  des  biens  saisis  réellement ,  il  se  commet 
des  abus  relativement  aux  adjudicalions  des  baux  judiciaires 
desdits  biens;  que  les  procureurs  se  rendent  souvent  adjudi- 
cataires desdits  baux  pour  eux,  sous  des  noms  interposés,  non- 
obstant les  défenses  portées  par  l'arrêt  du  22  juillet  1690,  ou 
pour  des  personnes  non  domiciliées  ou  insolvables  ,  ce  qui 
oblige  de  faire  procéder  h  de  nouveaux  baux  sur  folles  enchères, 
qui  occasionent  beaucoup  de  frais  et  de  diminution  dans  le  prix 
desdits  baux;  que  les  mêmes  abus  se  passent  aussi  pour  les 
tiercements  des  b  ux  judiciaires;  que  d'ailleurs  les  procédures 
qui  ont  été  faites  jusqu'à  présent  pour  lesdits  tiercements  sont 
trop  compliquées,  cl  donnent  lieu  à  des  frais  qu'il  est  de  l'in- 
térêt de  toutes  les  parties  de  simplifier;  et  comme  il  convient 
de  renou vêler  les  défenses  portées  par  l'arrêt  du  22  juillet  1 690 , 
et  de  prescrire  ce  qui  doit  être  observé  pour  l'adjudication  des 
baux  judiciaires  et  les  tiercements  desdits  baux  :  A  ces  cause? 
requéroit  le  procureur  général  du  roi  qu'il  plut  h  la  cour,  ele 
Ouï  le  rapport  de  Mc  B.  conseiller;  tout  considéré. 
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La  cour,  art.  Ier,  fait  défenses  à  tous  procureurs  de  prendre 
directement  ni  indirectement  aucuns  baux  judiciaires  des  biens 
immeubles  saisis  réellement  ou  séquestrés  par  autorité  de  jus- , 
tice,  dans  les  jurisdictions  où  ils  sont  établis ,  et  de  s'en  rendre 
cautions,  si  ce  n'est  à  l'égard  des  biens  à  la  saisie-réelle  des- 1 
quels  ils  se  trouveront  opposants  en  leurs  noms  et  qualités  de 
créanciers  de  leur  chef,  auquel  cas  seulement  ils  pourront  faire  \ 
enchérir  et  se  rendre  cautions  des  adjudicataires;  fait  pareille- 
ment défenses  auxdits  procureurs  d'enchérir  les  baux  judiciaires 
sur  les  pouvoirs  qui  leur  seront  donnés  par  les  parties  saisies 
ou  leurs  domestiques ,  ou  prête-noms ,  ou  pour  des  particuliers 
insolvables  et  non  domiciliés  ,  ni  pour  des  mineurs  de  vingt- 
cinq  ans ,  ou  pour  des  septuagénaires ,  le  tout  à  peine  d'être 
garants  en  leurs  propres  et  privés  noms  du  prix  desdits  baux 
judiciaires  et  accessoires,  et  sous  les  autres  peines  portées  par 
l'arrêt  du  2 2  juillet  1690,  qui  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur.  20  Ordonne  que  les  procureurs  seront  tenus  de  faire 
leurs  déclarations  au  profit  de  ceux  pour  qui  ils  auroient 
enchéri,  et  de  les  faire  signifier  aux  commissaires  aux  saisies- 
réelles,  dans  trois  jours,  à  compter  de  celui  de  l'adjudication, 
avec  les  noms  et  demeures  des  cautions,  et  élection  de  domi- 
cile chez  lesdits  procureurs  ,  même  de  faire  recevoir  lesdites 
cautions  et  la  soumission  d'icelles  ,  huitaine  après  ;  faute  de 
quoi  et  lesdits  délais  passés ,  que  lesdits  procureurs  seront  ré- 
putés adjudicataires  pour  leur  compte  ,  et  qu'il  sera  ,  en  la  ma- 
nière ordinaire,  procédé  à  une  nouvelle  adjudication  à  leur 
folle  enchère,  à  leurs  périls  et  risques,  dépens,  dommages- 
intérêts,  sur  une  simple  sommation  et  remise.  5°  Que  faute 
par  les  personnes  au  profit  desquelles  lesdites  déclarations  au- 
ront été  faites,  et  leurs  cautions,  de  satisfaire  aux  charges  de 
l'adjudication  ,  dans  les  délais  y  portés  ,  il  sera  passé  outre  à 
la  nouvelle  adjudication,  à  la  folle  enchère  desdits  adjudica- 
taires ,  à  leurs  périls  et  risques ,  dépens ,  dommages-intérêts , 
aussi  sur  une  simple  sommation  et  remise  signifiées  à-leurs  pro- 
cureurs. 4°  Que  les  tiercements  des  baux  judiciaires  seront  faits 
à  l'avenir  par  un  simple  acte  mis  au  greffe  de  la  jurisdiction  où 
se  poursuit  le  décret,  dans  lequel  les  procureurs  seront  tenus 
de  déclarer  les  noms  ,  qualités  et  demeures  du  tierceur  et  de 
celui  qu'il  entendra  donner  pour  caution  ,  avec  élection  de  do- 
micile chez  lesdits  procureurs  ,  et  que  lesdits  tiercements  ne! 
pourront  être  faits  que  pour  des  personnes  connues ,  domici- 
liées et  solvables.  5°  Que  ledit  acte  de  tiercement  sera  signifié 
tênt  aux  commissaires  aux  saisies-réelles ,  qu'au  procureur 
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poursuivant ,  au  procureur  plus  ancien ,  et  à  celui  de  la  partie 
saisie,  si  aucuns  y  a,  avec  copie  des  titres  justificatifs  de  la 
solvabilité  de  la  caution,  à  peine  de  nullité  dudit  tiercement. 
6°  Que  lorsque  le  tierceur  aura  fait  signifier  son  tiercement, 
et  donné  copie  des  titres  justificatifs  de  la  solvabilité  de  sa 
caution  ,  il  fera  foire  sommation  audit  commissaire  aux  saisies- 
réelles  et  au  procureur  poursuivant,  et  autres  parties  intéressées, 
de  se  trouver  en  la  maison  du  juge  qui  aura  adjugé  le  bail, 
pour  y  faire  recevoir  le  tiercement  et  la  caution  ;  à  l'effet  de 
quoi  il  prendra  l'ordonnance  dudit  juge  pour  assigner  aux  jour 
et  heure  qui  seront  par  lui  indiqués;  et  que  ,  si  le  tiercement 
et  la  caution  sont  reçus  ,  aussitôt  après  la  signification  qui  aura 
été  faite  audit  commissaire  du  procès -verbal  de  réception  de 
1  caution  et  acte  de  soumission  ,  il  sera  alors  procédé  h  un 
nouveau  bail  sur  ledit  tiercement  en  la  manière  accoutumée. 
Ordonne  que  si  lesdits  tiercements  et  cautions  sont  rejetés,  le 
tierceur  sera  condamné  aux  dépens,  et  que  le  bail  adjugé  con- 
tinuera d'être  exécuté.  70  Ordonne  qu'entre  plusieurs  tierceurs 
du  même  bail,  et  au  même  prix,  le  premier  sera  préféré  à  dili- 
gences égales  ,  et  que  les  frais  de  tiercement ,  ceux  légitime- 
ment faits  sur  icelui ,  ensemble  ceux  du  fermier  judiciaire, 
pour  le  coût  de  son  bail  et  accessoires  d'icelui ,  seront  à  la 
charge  du  tierceur  où  autre  adjudicataire  sur  tiercement,  et 
remboursés  par  ledit  adjudicataire  dans  la  huitaine  du  jour  de 
son  adjudication.  8°  Fait  défenses  de  former  à  l'avenir  aucune 
demande  afin  d'être  reçu  audit  tiercement ,  et  de  faire  aucune 
autre  procédure  que  celle  ci-dessus  prescrite,  à  peine  de  nul- 
lité :  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé ,  qu'il  sera  lu 
et  publié  à  la  communauté  des  avocats  et  procureurs  de  la 
cour,  et  inscrit  sur  les  registres  de  ladite  communauté;  que 
copie  collalionnce  en  sera  envoyée  au  substitut  du  procureur 
général  du  roi  au  châtelet  de  Paris  ,  pour  y  être  notifié  à  la 
communauté  des  procureurs  audit  siège;  ordonne  pareillement 
que  copies  collatîonnées  dudit  arrêt  seront  envoyées  aux  sub- 
stituts du  procureur  général  du  roi  dans  les  bailliages  et  sièges 
du  ressort  de  la  cour,  à  l'effet  d'être  lu  et  publié  dans  lesdits 
sièges.  Enjoint  auxdils  substituts  de  tenir  la  main  et  de  veiller 
à  l'exécution  dudit  arrêt. 
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N°  2057.  — Arrêt  du  conseil  portant  règlement  pour  les  nou- 
veaux dessins  que  les  fabricants  d'étoffes  de  soieries  et  de  dorure 
du  royaume,  auront  composés  ou  fait  composer. 

Versailles,  1 4  juillet  1787.  (R.  S-  ) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter ,  en  son  conseil ,  les  requêtes 
et  mémoires  des  corps  et  communautés  des  fabricans  de  Tours 
et  de  Lyon  sur  les  atteintes  portées  à  leurs  propriétés  et  à  l'in- 
térêt général  des  manufactures  par  la  copie  et  contref.iction 
des  dessins,  S.  M.  auroit  reconnu  que  la  supériorité  qu'ont 
acquise  les  manufactures  de  soieries  de  son  royaume  ,  est  prin- 
cipalement due  à  l'invention  ,  la  correction  et  le  bon  goût  des 
dessins;  que  l'émulation  qui  anime  les  fabricants  et  dessina- 
teurs s'anéantiroit ,  s'ils  n'étoient  assurés  de  recueillir  les  fruits 
de  leurs  travaux;  que  cette  certitude,  d'accord  avec  les  droits 
de  la  propriété  ,  a  maintenu  jusqu'à  présent  ce  genre  de  fabri- 
cation ,  et  lui  a  mérité  la  préférence  dans  les  pays  étrangers , 
Elle  auroit ,  en  conséquence,  jugé  nécessaire ,  pour  lui  conserver 
tous  ses  avantages,  d'étendre  aux  autres  manufactures  de  soieries 
de  son  royaume  les  règlements  faits  en  1737  et  1744  pour  celle 
de  Lyon,  sur  la  copie  et  contrefaction  des  dessins  ,  et  en  donnant 
aux  véritables  inventeurs  la  faculté  de  constater  à  l'avenir  d'une 
manière  sûre  et  invariable  leur  propriété  ,  et  exciter  de  plus  en 
plus  les  talents  par  une  jouissance  exclusive ,  proportionnée  dans 
sa  durée  aux  frais  et  mérite  de  l'invention.  À  quoi  voulant  pour- 
voir :  vu  Favis  des  députés  du  commerce.  Ouï  le  rapport,  etc.  Le 
roi  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Les  fabricants  qui  auront  composé  ou  fait  composer  de 
nouveaux  dessins,  auront  seuls,  exclusivement  h  tous  autres, 
le  droit  de  les  faire  exécuter  en  étoffes  de  soie,  soie  et  dorures , 
ou  mélangées  de  soie;  la  durée  de  ce  privilège  sera  de  quinze 
années  pour  les  étoffes  destinées  aux  ameublements  et  orne- 
ments d'église  ,  et  de  six  pour  celles  brochées  et  façonnées  ser- 
vant à  l'habillement  ou  autre  usage,  le  tout  à  compter  du  jour 
auquel  ils  auront  rempli  les  formalités  ci-après  prescrites. 

2.  Fait  S.  M.  défenses  à  tous  ouvriers  de  vendré  ,  donner 
ni  prêter,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit ,  les  dessins  qui  leur  auront  été  confiés  pour  fabriquer  ,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende  ,  de  déchéance  de  la  maîtrise  , 
s'il  y  écheoit,  même  de  punition  corporelle;  au  paiement  de 
laquelle  amende  ils  seront  contraints  par  corps,  en  vertu  du  j 
jugement  des  juges  auxquels  est  attribuée  ,  par  les  règlements ,  j 
la  police  et  la  connoisssance  des  causes  des  manufactures. 
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3.  Défend  également  S.  M.  à  tous  dessinateurs  et  autres  per- 
sonnes ,  quelles  qu'elles  soient ,  de  lever  et  copier ,  faire  lever 
et  copier,  directement  ou  indirectement,  et  en  quelque  façon 
que  ce  puisse  être,  aucun  dessin  sur  des  étoffes,  tant  vieilles 
que  neuves,  ni  sur  les  cartes  des  dessins  desdites  étoffes,  à 
peine  de  1000  liv.  contre  le  dessinateur  qui  auroit  levé  ou  co- 
pié lesdils  dessins,  et  de  pareille  amende  contre  celui  qui  les 
lui  auroit  fait  lever  ou  copier,  et  en  outre  de  confiscation  des 
étoffes  fabriquées  sur  des  dessins  levés  ou  copiés ,  ladite  con- 

!  fiscation  applicable  ,  moitié  au  profit  de  la  communauté  dont 
sera  membre  le  fabricant  dont  le  dessin  aura  été  levé  ou  co- 
pié ,  et  moitié  au  profit  dudit  fabricant  ou  marchand. 

4.  Les  ouvrages  faits  a  la  marche  avec  une  chaîne  vulgaire- 
ment appelée  poil,  seront  censés  dessins  ,  et  en  conséquence 
compris  dans  les  défenses  portées  dans  les  deux  art.  précédens, 
comme  ceux  qui  se  font  à  la  tire  et  au  boulon. 

5.  Les  fabricants  qui  auront  inventé  ou  fait  Hure  un  dessin, 
et  qui  désireront  s'en  conserver  l'exécution,  seront  tenus  pour 
les  dessins  nouveaux  qui  seront  faits,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  arrêt,  d'en  présenter  l'esquisse  origi- 
nale, ou  un  échantillon  à  leur  choix  au  bureau  de  leur  com- 
munauté, dont  sera  dressé  procès-verbal  de  description,  sans 
frais,  par  les  syndics  jurés-gardes  en  exercice,  sur  un  registre 
tenu  à  cet  effet  et  paraphé  par  eux  ou  par  le  syndic  et  garde 
de  semestre,  lequel  procès- verbal  contiendra  les  nom,  raison 
et  demeure  du  maître  et  marchand  fabricant  qui  voudra  , 
comme  auteur  et  inventeur  desdits  dessins  ou  étoffe,  faire 
constater  sa  propriété  ,  la  date  de  l'année ,  du  mois  et  du  jour 
à  laquelle  il  aura  présenté  son  dessin  ou  l'échantillon.  Tous 
les  procès- verbaux  seront  de  suite  et  sans  blanc;  le  numéro 
sera  mis  en  marge  de  l'acte  qui  sera  dressé  sur  le  registre , 
le  cachet  de  la  communauté  et  celui  du  propriétaire  seront 
apposés  à  l'instant  de  la  rédaction  sur  l'esquisse  du  dessin  ou 
sur  l'échantillon,  lequel  restera  entre  les  mains  du  proprié- 
taire ,  et  sur  ce  carré  sera  fait  mention  du  procès-verbal  par 
extrait ,  et  de  son  numéro  certifiés  par  le  syndic  de  semestre 
pour  y  avoir  recours  au  besoin.  Sera  libre  le  maître  et  marchand 
fabricant  de  se  faire  délivrer  copie  en  entier  du  procès-verbal , 
en  payant  2  liv.  pour  tous  droits. 

6.  Faute  par  les  fabricants  d'avoir  rempli  les  formalités 
prescrites  par  l'art,  précédent ,  avant  la  mise  en  vente  des  étoffes 
fabriquées  suivant  de  nouveaux  dessins,  ils  seront  et  demeu- 
reront déchus  de  toutes  réclamations. 
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7.  Les  fabricants  qui  auront  rempli  les  formalités  prescrites  j 
par  Fart.  5  ,  seront  censés  propriétaires  uniques  des  dessins 
qu'ils  auront  présentés  au  bureau  de  leur  communauté,  en  con- 
séquence il  leur  sera  libre  de  poursuivre  par-devant  les  juges 
de  la  police  des  arts  et  métiers  du  domicile  des  contrevenants, 
tant  sur  ceux  qui  feroient  lever,  copier  ou  calquer  les  mêmes 
dessins  que  ceux  qui  les  feroient  exécuter,  de  requérir  contre 
eux  la  prononciation  des  peines  portées  par  les  art.  2  ,  5 ,  et 
4  ci-dessus,  et  la  confiscation  des  étoffes,  tant  sur  le  fabricant 
qui  le  feroit  exécuter,  que  sur  tout  marchand  qui  les  expose- 
roi  t  en  vente,  sauf  le  recours  des  marchands  pour  la  valeur  des 
marchandises  et  dommages  et  intérêts  qui  pourroient  leur  être 
dus  contre  le  fabricant  qui  auroît  vendu  les  étoffes  fabriquées 
sur  dessins  levés ,  copiés  ou  calqués. 

8.  Défend  S.  M.  à  tout  fabricant  de  faire  exécuter  en  étoffe 
de  soie,  en  étoffe  de  soie  et  dorure,  ou  en  étoffe  mélangée  de 
soie,  aucun  dessin  exécuté  en  papier  peint  ou  autrement ,  sans 
s'être  assuré  si  le  dessin  exécuté  en  papier  ne  l'a  pas  déjà  été 
en  étoffe  ;  en  conséquence  ,  le  fabricant  qui  exécuteroit  en  étoffe 
un  dessin  de  papier  déjà  imité  d'après  l'étoffe,  sera  contreve- 
nant à  l'art.  3 ,  et  encourra  les  peines  y  portées. 

9.  Enjoint  S.  M.  au  sieur  lieutenant  de  police  de  la  ville  de  j  ' 
Paris,  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  dans  les 
différentes  généralités,  ainsi  qu'aux  sieurs  prévôt  des  marchands 

et  échevins  de  la  ville  de  Lyon,  lieutenant  de  police,  juges 
des  manufactures  de  Tours  et  autres ,  aux  gardes ,  syndics  et 
adjoints  des  communautés ,  et  à  tous  qu'il  appartiendra ,  de 
tenir  la  main ,  chacun  en  droit  soi ,  à  l'exécution  du  présent 
arrêt ,  sur  lequel  toutes  lettres  nécessaires  seront  expédiées , 
et  qui  sera  imprimé ,  lu ,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  j 

N°  2  558.  —  Arrêt  du  conseil  qui  renvoie  devant  les  juges  or- 
dinaires les  instances  relatives  aux  marchés  illicites  d'effets 
publics ,  et  ordonne  qu'aucuns  papiers  et  effets  des  compagnies 
et  associations  particulières ,  ne  pourront  être  négociés  à  la 
bourse y  que  comme  des  billets  et  lettres-de-change  entre  parti- 
culiers (1). 

Versailles,  i4  juillet  1787.  (R.  S.  C.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter ,  en  son  conseil ,  les  arrêts  des 
7  août  et  2  octobre  1780  et  22  septembre  1786,  par  lesquels 


(1)  V.  ci-dessus  les  nos  2096  et  2279  pag,  71  et  246. 
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renouvelant  les  ordonnances  et  règlements  concernant  la 
bourse,  S.  M.  avoit  proscrit  les  négociations  abusives  qui  s'y 
faisoient,  et  évoqué  à  elle  et  à  son  conseil  toutes  les  contesta- 
tions nées  et  à  naître,  au  sujet  desdites  négociations;  et  S.  M. 
étant  informée  que  ,  malgré  les  dispositions  desdits  arrêts  , 
l'agiotage  qu'elle  avoit  voulu  réprimer,  se  perpétue  et  s'étend 
encore  tous  les  jours,  elle  a  cru  devoir  changer  quelques-unes 
des  dispositions  desdits  arrêts,  et  y  en  ajouter  d'autres  qui 
I allassent  autant  qu'il  est  possible  à  la  source  du  mal,  et  en 
prévinssent  encore  plus  certainement  les  suites. 

S.  M.  a  en  effet  reconnu  que  ce  n'éloit  pas  par  sa  surveil- 
lance directe  et  celle  de  son  conseil,  que  l'agiotage  pouvoit  être 
arrêté.  Si  ceux  qui  s'y  livrent  emploient,  pour  assurer  leur 
gain ,  des  moyens  contraires  à  la  probité  et  proscrits  par  les 
lois,  les  tribunaux  ordinaires  sont  leurs  juges  naturels  et  suffi- 
sent pour  les  réprimer.  S'ils  n'emploient  pas  des  moyens  illi- 
cites, ils  sont  encore  condamnables;  mais  semblables  à  ceux 
:  dont  les  actions  sont  contraires  aux  mœurs ,  sans  être  contraires 
aux  lois ,  ils  doivent  être  abandonnés  aux  remords,  à  la  honte , 
et  aux  malheurs  que  ,  malgré  quelques  exemples  rares  ,  entraî- 
nent tôt  ou  lard  des  spéculations  auxquelles  une  extrême  avi- 
dité ne  permet  pas  de  mettre  des  mesures.  Mais  en  même  temps 
;  que  le  roi  ne  veut  gêner  les  actions  de  ses  sujets,  que  conior- 
-  mément  à  la  loi,  et  qu'il  est  dans  l'intention  de  S.  M.  de  ren- 
voyer aux  tribunaux  ordinaires  les  jugements  de  celles  qu'elle 
i   défend,  il  est  de  sa  sagesse  et  même  de  sa  justice,  d'ôter  aux 
spéculations  qui  offensent  l'honnêteté  publique ,  toute  facilité 
et  tout  aliment ,  et  surtout  de  ne  leur  pas  permettre  cette  es- 
pèce de  publicité  qui  ne  doit  être  accordée  par  le  gouvernement, 
qu'à  celles  qu'il  est  dans  le  cas  d'approuver 

D'après  ces  principes,  S.  M.  ayant  considéré  que  l'agiotage 
portoit  principalement  sur  1rs  papiers  et  les  effets  des  compa- 
gnies et  associations  particulières  dont  les  profits  incertains,  et 
calculés  d'après  la  seule  avidité,  donnoient  lieu  à  des  spécula- 
tions hasardées,  elle  a  jugé  convenable  de  restreindre  dans  de 
justes  bornes  la  négociation  qui  est  faite  de  ces  papiers  et  effets 
dans  la  bourse  de  Paris,  et  même  d'interdire  dans  les  journaux 
et  papiers  publics  la  publication  du  cours  qu'ils  peuvent  avoir. 
;  Celte  publication  peut  être  regardée  comme  une  sorte  d'auto- 
risation capable  d'induire  en  erreur  les  sujets  du  roi  ,  en  leur 
faisant  confondre,  comme  également  solides,  tous  les  effets 
auxquels  elle  s'étend;  et  la  bourse  qui,  par  son  institution . 
doit  être  le  théâtre  de  la  bonne  foi  et  de  la  confiance ,  ne  doit 
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pas  offrir  le  spectacle  d'un  jeu  indiscret  et  ruineux ,  également 
préjudiciable  au  crédit  public  et  à  la  fortune  des  particuliers. 

A  quoi  voulant  pourvoir  :  Ouï  le  rapport ,  etc.  ,  le  roi  étant 
en  son  conseil,  a  révoqué  et  révoque  la  commission  établie 
par  Farrêt  du  22  septembre  1786;  ce  faisant,  et  renouvelant 
en  tant  que  de  besoin,  les  règlements  contre  les  marchés  illi- 
cites et  ceux  qui  y  participent  ,  a  renvoyé  et  renvoie  tout  ce 
qui  regarde  l'exécution  desdits  règlements,  ainsi  que  les  in- i 
stances  et  affaires  qui  peuvent  s'élever  à  raison  desdits  marchés , 
par-devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître.  Veut  en  outre 
S.  M.  qu'à  l'exception  des  actions  de  la  caisse  d'escompte ,  au-} 
cuns  des  papiers  et  effets  des  compagnies  et  associations  parti- 
culières existants  ou  qui  peuvent  exister  par  la  suite ,  ne  puissent 
être  négociés  à  la  bourse  de  Paris ,  que  comme  les  billets  et 
lettres  de  change  entre  particuliers  ,  et  qu'en  conséquence  les- 
dils  papiers  et  effets  n'y  puissent  être  criés  et  cotés ,  n'y  jouir 
d'aucuns  des  avantages  qui  n'appartiennent  et  ne  doivent  ap- 
partenir qu'aux  effets  royaux.  Veut  aussi  S.  M,  que  le  cours 
desdits  papiers  et  effets  des  compagnies  et  associations  parti-; 
culières ,  ne  puisse  être  inséré  dans  les  journaux  et  papiers 
publics.  Détend  S.  M,  à  tous  agents  de  change  ou  courtiers  de 
change  et  à  tous  autres  ,  de  s'immiscer  dans  ladite  bourse  de; 
la  négociation  desdits  papiers  autrement  qu'il  n'est  prescrit  par 
le  présent  arrêt.  Veut  au  surplus  S.  M.  que  la  bourse  soit  in-; 
cessamment  disposée  de  la  manière  la  plus  convenable  pour  y 
entretenir  le  bon  ordre  et  la  facilité  des  négociations ,  et  que; 
toutes  les  ordonnances  et  les  règlements  de  police  qui  concer- 
nent ladite  bourse  et  lesdites  négociations ,  soient  exécutés 
suivant  leur  forme  et  teneur.  Enjoint  S.  M.  etc. 

N°  235g.  —  Arrêt  du  parlement  qui  ordonne  V exécution  d' une 
ordonnance  rendue  par  les  officiers  de  police  de  Paris ,  concer- 
nant les  cochers  de  places ,  les  cochers  de  remises ,  les  gagne- 
deniers,  commissionnaires  ou  porte-falots ,  et  les  loueurs  de  ca- 
rosses  de  place  (i  ). 

Paris,  17  juillet  1787.  (R.  S.  Mars,  -a — foù  etsuiv.) 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi  qu'il 
résulte  des  mémoires  présentés  par  les  propriétaires  du  privi- 
lège du  droit  sur  les  carrosses  de  place  et  par  les  loueurs  ,  que 


(1)  V.  ier  juillet  1774?  ord'  ^c  police  1 1  vendémiaire  an  îx,  25  juill.  180S,! 
10  et  11  moi  1810,  4  niai  i8î3j  4  février  i8i5. 
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leurs  cochers  retiennent  une  partie  du  prix  de  leurs  courses, 
qu'ils  emportent  presque  toujours  celui  de  la  dernière  journée 
lorsqu'ils  les  quittent;  qu'ils  sont  souvent  en  double  sur  leurs 
sièges  ,  et  même  qu'ils  abandonnent  leurs  carrosses  à  des  gens 
qui  ne  savent  pas  conduire  pour  se  livrer  au  jeu  et  à  la  bois- 
'son;  qu'ils  se  portent  à  des  excès  envers  le  public,  surtout 
envers  les  femmes  qui  se  trouvent  seules  dans  leurs  voitures  ; 
qu'ils  retiennent  l'argent  et  les  effets  oubliés  dans  leurs  voi- 
tures; que  ces  abus  et  désordres  prennent  leur  source  dans  la 
facilité  que  trouvent  les  cochers  de  se  placer  chez  les  loueurs 
sans  être  connus  et  sans  justifier  de  leur  fidélité  et  bonne  con- 
duite; qu'il  importe,  pour  y  mettre  ordre  ,  de  renouveler  les 
règlements  concernant  les  carrosses  de  place ,  et  d'assujettir 
les  cochers  à  des  formalités  qui  puissent  les  faire  connoître 
lorsqu'ils  changeront  de  maître  :  pourquoi  il  requiert  qu'il  y 
soit  par  nous  pourvu. 

Nous  ,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi, 
ordonnons  que  les  arrêts  et  règlements  de  la  cour ,  ordon- 
nances et  sentences  de  police  concernant  les  carrosses  de 
place  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  en  consé- 
quence : 

1.  Ordonnons  qu'il  sera  incessamment  établi  un  bureau  de 
classement  des  cochers  de  place  ,  rue  du  faubourg  Saint-Denis, 
dans  les  bâtiments  de  la  régie  des  propriétaires  du  privilège 
du  droit  sur  les  carrosses  de  place  ,  où  tous  les  cochers  et  ap- 
prentis cochers  de  place  seront  tenus ,  sous  peine  de  prison  , 
d'aller,  dans  la  quinzaine  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance ,  se  faire  inscrire  et  déclarer  leurs  noms  ,  surnoms  , 
âges  ,  pays  et  demeures  ;  ceux  qui  sont  actuellement  occupés 
déclareront  le  nom  du  loueur  de  carrosses  chez  lequel  ils  sont; 
et  ceux  sans  ouvrage  ,  le  nom  du  dernier  loueur  de  car- 
rosses qu'ils  auront  servi  ,  lesquelles  déclarations  seront  in- 
scrites sur  un  registre  tenu  à  cet  effet ,  et  par  nous  coté  et 
paraphé. 

2.  Il  sera  délivré  à  chacun  desdits  cochers  de  place  un  livret 
ou  petit  registre  ,  coté  et  paraphé  par  le  commissaire  chargé  du 
département  desdits  cochers  de  place ,  en  tête  duquel  livret 
sera  fait  copie  entière  dudit  enregistrement. 

5.  Aucun  cocher  ne  pourra  ,  sous  peine  de  prison ,  quitter 
le  loueur  de  carrosses  au  service  duquel  il  sera  qu'après  l'avoir 
averti  trois  jours  avant  sa  sortie ,  duquel  avertissement  le  loueur 
de  carrosses  sera  tenu  de  faire  mention  sur  le  livret  dudit  co- 
cher en  sa  présence  ,  et  lors  de  sa  sortie ,  le  loueur  de  carrosses 
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sera  pareillement  tenu  de  certifier  à  la  suite  de  ladite  mention 
que  ledit  cocher  a  observé  ledit  délai ,  et  de  déclarer  s'il  a  été 
satisfait  ou  non  de  sa  conduite. 

4.  Dans  le  cas  où  le  loueur  de  carrosses  refuseroit  de  faire 
mention  de  l'avertissement ,  ou  de  délivrer  le  certificat  de 
congé ,  et  où  le  cocher  prétendroit  que  la  déclaration  portée 
audit  certificat  ne  seroit  pas  exacte,  ledit  cocher  pourra  se 
retirer  devant  le  commissaire  ayant  le  département ,  qui ,  après 
avoir  entendu  le  loueur  de  carrosses  et  le  cocher,  les  réglera , 
si  faire  se  peut ,  sinon  nous  en  fera  son  rapport. 

5.  Les  loueurs  de  carrosses  ne  pourront ,  sous  aucun  pré- 
texte ,  prendre  à  leur  service  aucun  cocher  sans  s'être  fait  re- 
présenter son  livret,  pour  connoître  s'il  a  été  enregistré  au 
bureau  de  classement ,  et  s'il  a  obtenu  le  certificat  de  congé  du 
dernier  loueur  qu'il  aura  servi. 

6.  Faisons  défenses  à  tous  cochers  de  se  liguer  pour  quitter 
en  même  temps  le  loueur  au  service  duquel  ils  seront ,  sous 
peine  de  prison;  ne  pourront  en  aucun  cas  les  loueurs  être 
tenus  d'accepter  dans  la  même  semaine  les  congés  de  plus  de 
moitié  du  nombre  des  cochers  qu'ils  emploieront ,  sauf  aux 
autres  cochers  à  faire  accepter  leurs  congés  dans  la  semaine 
suivante  (1). 

7.  Seront  tenus  les  cochers  de  visiter  l'intérieur  de  leurs 
carrosses  aussitôt  que  ceux  qu'ils  auront  conduits  en  seront 
descendus;  et  dans  le  cas  où  ils  y  trouveroient  des  effets  ou  de 
l'argent ,  d'en  faire  le  dépôt  audit  bureau,  déclassement  dans 
les  vingt -quatre  heures,  conformément  aux  ordonnances  de 
police,  et  sous  les  peines  y  portées,  sauf  auxdits  cochers, 
ainsi  qu'aux  propriétaires  desdits  effets,  de  s'adresser  à  nous 
pour  régler  la  récompense  qui  devra  être  accordée  auxdits 
cochers. 

8.  Pourront  les  propriétaires  du  privilège  des  droits  de  car-j 
rosses  de  place  faire  avec  les  cochers  telles  conventions  respec- 
tives qu'ils  jugeront  à  propos  ,  même  obliger  lesdits  cochers  h 
consigner  une  somme  par  forme  de  cautionnement  des  journées 
de  leur  maître  et  des  dommages  qu'ils  pourroient  leur  occa- 
sioner;  auquel  cas  la  somme  à  consigner  sera  remise ,  à  titre 
de  dépôt ,  au  bureau  du  classement ,  pour  être  rendue  à  qui  il 
appartiendra  ,  sauf  aux  parties  ,  en  cas  de  difficulté ,  de  se  pour 
voir  par-devant  nous. 


(1)  AH.  4.5  C.  P. 
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9.  Tous  ceux  qui  voudront  devenir  cochers  de  place  seront 
tenus  de  se  faire  enregistrer  audit  bureau  de  classement  avant 
de  pouvoir  obtenir  notre  permission  ,  et  ne  pourront  les  ap- 
prentis monter  sur  le  siège  avec  les  cochers  sans  être  munis  de 
notre  permission  ,  qui  aura  été  visée  par  l'inspecteur  de  police 
chargé  dudit  département ,  lequel  en  tiendra  registre  et  pren- 
dra leur  signalement.  Seront  tenus  lesdits  apprentis  de  repré- 
senter notredite  permission  à  toutes  réquisitions ,  sous  peine 
de  prison. 

10.  Faisons  défenses  aux  cochers  de  places  de  laisser  monter 
en  double  sur  leurs  sièges  aucuns  cochers  sans  occupations  , 
ou  autres ,  que  leurs  apprentis,  à  peine  de  prison  contre  les  uns 
et  les  autres. 

11.  Ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  les  cochers,  lors- 
qu'ils ne  seront  pas  loués  ,  se  tenir  ailleurs  que  sur  les  places 
désignées;  leur  défendons  de  s'arrêter  à  vide  dans  les  rues  voi- 
sines desdites  places  ,  des  spectacles  ,  des  bals  et  assemblées 
publiques  ,  pour  choisir  les  courses  et  refuser  celles  qui  ne  leur 
conviendroient  pas,  et  lesdits  cochers  pourront  être  contraints 
au  service  lorsqu'ils  seront  rencontrés  marchant  à  vide  dans  les 
rues ,  comme  s'ils  étoient  sur  les  places  ;  leur  enjoignons  ,  aus- 
sitôt qu'ils  seront  renvoyés ,  d'amener  leurs  carrosses  sur  la 
place  la  plus  voisine  ,  et  aux  cochers  des  trois  carrosses  qui  se- 
ront les  premiers  en  tête  sur  une  place  d'être  sur  leur  siège 
ou  proche  d'iceux,  toujours  prêts  à  servir  le  public ,  sans  pou- 
voir refuser  de  marcher,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  le 
tout  sous  peine  de  prison. 

1 2.  Faisons  défenses ,  sous  les  mêmes  peines,  à  tous  cochers, 
sur  quelque  place  que  soient  exposés  leurs  carrosses,  et  pour 
quelque  quartier  qu'on  vienne  les  chercher,  de  refuser  de  inar- 
cher, sous  prétexte  qu'il  y  auroit  des  places  plus  voisines  des 
personnes  qui  les  envoient  chercher.  Pourront  lesdits  cochers 
constater  et  assurer  l'heure  à  laquelle  ils  partiront  de  la  place 
pour  se  faire  payer,  le  temps  devant  courir  à  leur  profit  du  mo- 
ment où  ils  sortent  de  place. 

1 5.  Défendons  à  tous  cochers  de  remise  renvoyés  par  les 
maîtres  qu'ils  ont  servis  dans  la  journée  ,  de  faire  des  courses 
particulières  à  leur  profit ,  et  de  se  placer,  pour  se  procurer 
lesdites  courses,  aux  portes  des  spectacles  et  lieux  d'assem- 
blées publiques  ,  sous  peine  de  prison* 

i4-  Faisons  défenses  à  tous  cochers  de  place  sans  occupation 
de  rôder  sur  les  places  ,  de  s'y  assembler  et  d'occuper  les  car- 
rosses étant  sur  les  places ,  et  dont  les  cochers  seroient  ab- 
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sents  ,  le  lout  à  peine  de  prison  ,  et  de  plus  grande  peine  s'il  y 
échet. 

1 5.  Faisons  défenses  à  tous  gagne-deniers  ,  commissionnaires 
ou  porte-falots  de  s'entre -mêler  de  procurer  des  voitures  au 
public  sans  en  être  requis ,  de  s'attacher  aux  portières  des 
carrosses  à  la  porte  des  spectacles  ,  de  rançonner  le  public , 
sous  prétexte  que  lesdits  carrosses  leur  appartiennent  et  ont  été 
par  eux  retenus.  Faisons  pareillement  défenses  aux  cochers  de 
place  de  laisser  monter  lesdits  commissionnaires  dans  leurs 
carrosses  ,  sur  leurs  sièges  ,  et  de  leur  confier  leurs  chevaux  à 
mener,  à  peine  de  prison  contre  les  uns  et  les  autres. 

16.  Enjoignons  h  tous  les  loueurs  de  carrosses  d'entretenir 
leurs  voitures  en  bon  état  de  service ,  de  réparer  sans  délai 
les  défectuosités  qui  auront  été  reconnues  dans  les  visites  qui 
en  auront  été  faites  ;  et  dans  le  cas  où  leurs  carrosses  se  trou- 
veroient  exposés  sur  les  places ,  sans  que  les  réparations  or- 
données aient  été  faites  ,  lesdits  carrosses  seront  mis  en  four- 
rière. 

N°  s36o.  — Arrêt  du  conseil  portant  règlement  pour  la  pêche 
des  huîtres  dans  la  baie  de  Cancale. 

Versailles,  20  juillet  1787.  (R.  S.  C.  Mars,  tom.  1  ,  pag.  649.  ) 

Le  roi  s'élant  fait  représenter  les  différents  arrêts  et  règle- 
ments qui  ont  été  rendus  pour  la  pêche  des  huîtres  dans  la  baie 
de  Cancale  ,  notamment  celui  donné  par  les  officiers  de  l'ami- 
rauté de  Saint-Malo  le  16  août  1766,  S.  M.  a  reconnu  qu'il 
étoit  nécessaire  d'en  rassembler  les  différentes  dispositions  dans 
un  seul  règlement ,  qui  puisse  établir  une  police  stable  pour 
cette  pêche  importante  ,  remédier  aux  abus  qui  s'y  sont  intro- 
duits ,  et  empêcher  le  dépérissement  des  huîtres  dans  la  baie 
de  Cancale.  A  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport,  et  tout 
considéré  ;  le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 

1.  Il  sera  préposé  à  Cancale,  par  les  officiers  de  l'amirauté 
de  Saint-Malo  ,  un  inspecteur  à  l'effet  de  surveiller  les  gardes- 
jurés  et  autres  pêcheurs  fréquentant  ladite  bàie  ,  comme  aussi 
de  faire  observer  exactement  les  règlements  de  police  concer- 
nant la  pêche,  lequel  prêtera  serment  devant  lesdits  officiers 
de  l'amirauté  ,  sans  toutefois  que  ledit  préposé  puisse  être  inté- 
ressé directement  ni  indirectement  dans  les  bateaux  pêcheurs  , 
pour  quelque  cause  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 
à  peine  de  destitution. 
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2.  Les  maîtres  de  bateaux  de  Cancale  s'assembleront  tous  les 
ans ,  le  ier  octobre  ,  au  greffe  de  l'amirauté  de  Saint-Malo  ,  en 
présence  dudit  inspecteur,  à  l'effet  d'élire  quatre  jurés  ,  lesquels 
prêteront  ensuite  serment  devant  les  officiers  de  ladite  ami- 
rauté ,  l'audience  tenant,  et  veilleront  à  la  police  de  la  pêche  , 
ainsi  qu'il  sera  prescrit  par  les  articles  ci-après. 

3.  Il  sera  établi,  dans  la  forme  ordinaire,  deux  gardes  de 
l'amirauté ,  pour  veiller  au  triage  des  huîtres  et  exécuter  les 
ordres  qui  leur  seront  donnés  par  l'inspecteur,  relativement  à 
la  police  de  la  pêche. 

4.  La  pêche  des  huîtres  demeurera  interdite  dans  la  baie  de 
Cancale  depuis  le  Ier  avril  jusqu'au  i5  octobre;  faisant  S.  M. 
expresses  défenses  à  tous  pêcheurs  d'y  draguer  des  huîtres  pen- 
dant ledit  temps ,  à  peine  de  confiscation  des  bateaux  et  de 
20  liv.  d'amende ,  même  de  plus  grande  peine  en  cas  de  ré- 
cidive. 

0.  Les  gardes-jurés  portés  par  l'art.  5  ci-dessus,  accom- 
pagnés de  ceux  de  l'année  précédente  (  ou  d'autres  anciens 
maîtres  ,  en  cas  d'empêchement  desdits  gardes-jurés) ,  procé- 
deront tous  les  ans  ,  dans  les  derniers  jours  du  mois  de  sep- 
tembre ,  à  la  visite  et  examen  de  tous  les  bancs  de  la  baie , 
et  dragueront  à  plusieurs  points  sur  chacun  d'iceux ,  à  l'effet 
de  connoître  l'état  desdits  bancs  et  la  qualité  des  huîtres  qui 
les  composent. 

6.  Il  sera  tenu  chaque  année  au  greffe  de  l'amirauté  le  pre- 
mier dimanche  d'octobre ,  en  présence  de  l'inspecteur,  une 
assemblée  générale  des  maîtres  de  bateaux;  les  gardes-jurés  y 
feront  le  rapport  de  l'état  des  bancs;  on  y  arrêtera  ,  à  la  plu- 
ralité des  suffrages  ,  la  liste  des  bancs  sur  lesquels  la  pêche  sera 
permise  pendant  l'année ,  et  l'état  des  bancs  en  réserve  ,  dési- 
gnés par  leurs  noms,  amères  et  reconnoissances ,  sera  publié 
à  Cancale ,  ainsi  que  dans  les  paroisses  voisines  ,  et  affiché  à  la 
croix  de  la  Houle. 

7.  Fait  S.  M.  expresses  défenses  à  tous  pêcheurs  et  autres 
personnes ,  de  draguer  sur  d'autres  bancs  que  sur  ceux  dési- 
gnés ,  conformément  à  l'article  ci-dessus  ,  à  peine  de  Go  livres 
d'amende  pour  la  première  fois  ,  et  de  confiscation  du  bateau  , 
ainsi  que  de  ses  dragues,  en  cas  de  récidive.  Veut  S.  M.' que 
les  huîtres  prises  sur  les  bancs  mis  en  réserve  soient  rappor- 
tées et  rejelées  aux  frais  et  dépens  des  contrevenants;  et  dans 
le  cas  où  lesdiles  huîtres  n'existeroient  plus  en  nature  ,  qu'il  en 
soit  rapporté  d'autres  en  pareille  quantité  et  h  leurs  frais. 

8.  S'il  est  reconnu  dans  le  cours  de  la  pêche  ,  que  quelqu'un 
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des  bancs  sur  lesquels  la  pêche  aura  été  permise  ait  été  trop 
dépeuplé,  il  sera  convoqué  au  greffe  une  assemblée  extraordi- 
naire des  maîtres  de  bateaux ,  pour,  en  présence  de  l'inspec- 
teur, et  sur  le  rapport  des  gardes-jurés  ,  déterminer  si  la  pêche 
desdits  bancs  doit  être  interdite ,  et  s'il  convient  d'en  substi- 
tuer quelques  autres  ;  il  en  sera  dressé  procès-verbal  sur  le 
registre  ,  lequel  sera  publié  et  affiché,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  6  ci-dessus. 

9.  S.  M.  fait  défenses  à  tous  propriétaires ,  maîtres  de  ba- 
teaux du  havre  de  Cancale  de  faire  à  l'avenir  aucuns  marchés 
particuliers  pour  fournir  des  huîtres  aux  navires.  Ordonne  S.  M. 
que  lesdits  marchés  soient  faits  au  greffe  en  présence  de  l'in- 
specteur, à  profit  commun  ,  et  par  le  ministère  des  gardes 
jurés  ,  qui  seront  tenus  de  convoquer  les  autres  maîtres  et  pro- 
priétaires de  bateaux  pêcheurs  pour  y  être  présents  et  y  donner 
leur  avis,  si  bon  leur  semble;  en  cas  de  contestations,  il  y 
sera  pourvu  par  les  officiers  de  l'amirauté ,  après  avoir  en- 
tendu les  parties  sommairement ,  sans  écritures  et  sans  y  ap- 
peler le  ministère  d'avocats  ni  de  procureurs.  La  convention 
sera  en  outre  annoncée  par  un  pavillon  placé  près  la  croix 
de  la  Houle ,  lequel  sera  hissé  en  berne  une  heure  avant  l'ou- 
verture. 

10.  Les  marchés  portés  par  l'article  ci-dessus  seront  faits  au 
millier,  rédigés  par  écrit  et  portés  sur  un  registre  pour,  incon- 
tinent après  la  conclusion  d'iceux ,  tous  lesdits  bateaux  aller 
en  pêche.  Veut  S.  M.  que  lesdits  marchés  soient  faits,  et  les 
navires  expédiés  selon  l'ordre  de  leur  rapport  au  greffe  et  sans 
prédilection  ,  pour  être ,  lesdits  pêcheurs  ,  payés  à  proportion 
du  succès  de  leur  pêche ,  à  peine  de  5o  liv.  d'amende  contre 
les  contrevenants. 

.11.  Il  sera  libre  à  tous  maîtres  de  bateaux  des  aulres  ports 
du  royaume  de  pêcher  dans  ladite  baie  de  Cancale ,  et  d'y 
composer  eux-mêmes  leur  chargement ,  en  tout  ou  partie  ,  à 
la  charge  d'en  faire  préalablement  leur  déclaration  au  greffe  , 
laquelle  sera  enregistrée  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet.  Il  sera 
délivré  auxdits  maîtres  de  bateaux  un  bulletin  faisant  mention 
du  numéro  qu'ils  devront  porter,  et  contenant  la  liste  des  bancs 
désignés  ,  avec  défenses  de  pêcher  sans  déclaration  ,  à  peine  de 
Go  liv.  d'amende  et  d'être  privés  de  la  faculté  de  pêcher.  Il 
sera  payé  au  greffier  de  l'amirauté,  par  chaque  déclaration 
portée  au  présent  article,  y  compris  l'enregistrement,  en- 
semble pour  ledit  bulletin,  la  somme  de  8  s.  ,  conformément 
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à  l'article  9  du  tarif  de  1770  (litre  des  amirautés  principales 
et  particulières  du  ponant  ). 

12.  Les  maîtres  de  bateaux  de  tous  les  ports  du  royaume 
pourront  se  présenter,  à  l'effet  d'être  inscrits  sur  ledit  registre, 
après  ceux  de  Cancale ,  et  ils  seront  admis  jusqu'à  la  concur- 
rence du  nombre  fixé  chaque  année  par  les  ordres  particuliers 
qui  seront  donnés  à  cet  effet  par  lesdits  officiers  de  l'amirauté, 
sauf  l'approbation  du  secrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  la  marine  ,  auquel  les  officiers  de  l'amirauté  seront  tenus 
d'envoyer  une  liste  desdits  maîtres  de  bateaux  qui  auront  été 
enregistrés. 

i5.  Les  pêcheurs  qui  auront  été  inscrits  sur  le  registre  porté 
par  l'article  précédent ,  seront  obligés  de  continuer  la  pêche 
jusqu'au  icr  avril,  et  il  ne  pourra  leur  être  accordé  d'expédi- 
tions pour  se  rendre  dans  d'autres  ports  que  du  consentement 
des  autres  maîtres  ,  lequel  sera  donné  par  délibération  dans  une 
assemblée  générale. 

14.  Chacun  desdits  maîtres  de  bateaux,  ainsi  admis  à  la 
pêche ,  sera  tenu  d'avoir  toujours  des  deux  côtés  de  sa  voile 
le  numéro  de  son  bulletin;  lesdits  numéros  seront  en  carac- 
tères de  dix-huit  pouces  de  longueur,  en  toile  noire  si  la  voile 
est  blanche ,  et  en  toile  blanche  si  la  voile  est  tanée.  Les  maîtres 
de  bateaux  seront  également  tenus  d'avoir  leur  numéro  peint 
en  blanc  ,  de  la  largeur  de  neuf  pouces  ,  à  tribord ,  près  l'es- 
trave  ,  au-dessus  de  la  ligne  d'eau ,  et  à  bas-bord  ,  près  la  tête 
du  gouvernail ,  à  peine  de  60  Lit.  d'amende  contre  ceux  qui 
seroient  trouvés  péchant  sans  avoir  les  numéros  désignés  au 
présent  article.  Lesdits  numéros  seront  fournis  par  le  greffier, 
auquel  les  maîtres  de  bateaux  les  rendront  en  prenant  leurs 
congés  ,  moyennant  une  rétribution  de  3  liv.  au  profit  dudit 
greffier  par  chaque  numéro. 

15.  Les  gardes-jurés  détermineront  les  marées  pendant  les- 
quelles on  pourra  se  mettre  en  pêche  :  le  signal  en  sera  donné 
par  un  pavillon  blanc  placé  près  de  la  croix  de  la  Houle  , 
lequel  sera  hissé  une  heure  avant  celle  de  la  pleine -mer.  Tous 
les  bateaux  sortiront  en  même  temps ,  précédés  par  celui  d'un 
des  gardes-jurés  ,  qui  portera  un  guidon  blanc  au  haut  de  son 
mât.  Ils  quitteront  la  pêche  pour  rentrer  dans  le  port,  lors- 
que ledit  bateau  y  rentrera  ,  à  l'effet  de  quoi  une  demi-heure 
avant  dé  quitter  la  pêche  il  amènera  son  guidon  pour  servir 
de  signal. 

16.  Dans  le  cas  où  les  gardes-jurés  se  refuseroient ,  sans  rai- 
sons valables  ,  à  la  demande  de  plusieurs  maîtres  ,  pour  déter- 
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miner  la  pêche  ,  il  sera  libre  auxdils  maîtres  de  les  faire! 
appeler  en  présence  de  témoins  par-devant  l'inspecteur,  lequel} 
pourra  ordonner  la  sortie  ,  si  elle  est  jugée  convenable  par  le 
plus  grand  nombre  d'entre  eux. 

17.  S.  M.  fait  très-expresses  défenses  à  tous  pêcheurs,  sousi 
peine  de  20  liv.  d'amende ,  et  de  confiscation  du  bateau  et  desj 
dragues,  de  pêcher  des  huîtres  sur  les  bancs  pendant  la  nuit, 
ni  pendant  les  marées  où  les  gardes-jurés  n'auroient  pas  auto- 
risé la  sortie. 

18.  Les  gardes-jurés  tiendront  la  main  à  ce  que  tous  les  ba- 
teaux se  tiennent  sur  les  bancs  désignés;  s'ils  en  reconnoissent 
quelqu'un  qui  drague  sur  les  autres  bancs  ,  ils  seront  tenus  d'en 
faire  leur  rapport  au  greffe  en  présence  de  l'inspecteur ,  à 
peine  d'interdiction  et  d'amende  ,  suivant  l'exigence  des  cas , 
pour  être  ledit  rapport  envoyé  au  procureur  du  roi  de  l'ami- 
rauté ,  à  l'effet  de  poursuivre  les  contrevenants ,  et  les  faire 
condamner  aux  peines  portées  par  l'art.  7  ci-dessus;  et  seront 
lesdites  huîtres  provisoirement  reportées  aux  frais  des  délin- 
quants sur  les  bancs  où  elles  auront  été  prises;  et  faute  par| 
les  gardes-jurés  d'en  faire  leur  rapport ,  les  autres  maîtres  y 
seront  admis. 

19.  Tous  les  maîtres  de  bateaux  pêcheurs  seront  tenus  dej 
faire  le  triage  des  huîtres  à  l'eau  sur  le  lieu  de  la  pêche  ,  et  d'y 
rejeter  aussitôt  toutes  les  huîtres  non  formées  ,  ainsi  que  les 
poussiers,  sables,  graviers  et  fragments  d'écaillés,  sans  pou-j 
voir  s'en  dispenser  pour  quelque  cause  ni  sous  quelque  pré- j 
texie  que  ce  puisse  être ,  à  peine  de  20  liv.  d'amende ,  et  de 
plus  forte  peine  ,  même  de  confiscation  du  bateau  en  cas  de 
récidive  ;  dérogeant  S.  M.  à  cet  égard ,  en  tant  que  de  besoin  , 
à  toutes  ordonnances ,  règlements  et  usages  à  ce  contraires.  Les 
gardes-jurés  seront  tenus  de  veiller  soigneusement  à  l'exécution 
du  présent  article  ,  et ,  en  cas  de  contravention  ,  d'en  faire  leur 
rapport  au  greffe  en  présence  de  l'inspecteur,  et  d'en  rapporter 
procès-verbal,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  18  ci-dessus. 

20.  Les  monceaux  formés  avec  le  produit  de  la  pêche  de 
chaque  bateau  seront  examinés  à  marée  basse ,  avant  d'être 
mis  en  rayons,  par  un  des  gardes-jurés  commis  à  cet  effet, 
lequel  observera  la  qualité  des  huîtres ,  et  si  le  triage  en  a  été 
fait  conformément  à  l'article  19  ci-dessus.  En  cas  de  contra- 
vention ,  il  appellera  un  autre  garde-juré  ou  deux  témoins  non 
intéressés  à  la  chose  ,  pour  l'examiner  et  en  faire  leur  rapport  I 
au  greffe  en  présence  de  l'inspecteur. 

21.  Il  sera  désigné  par  l'inspecteur  et  les  gardes- jurés,  à 
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chaque  bateau  qui  viendra  prendre  un  chargement  d'huîtres  à 
Cancale ,  un  parc  dont  la  longueur  sera  égale  à  celle  de  sa 
grande  vergue. 

22.  Il  ne  pourra  être  établi  d'étalage  qu'à  terre  et  en  deçà 
d'une  ligne  qui  sera  tirée  depuis  le  goulet  du  Tauve ,  vers  la 

j  la  maison  la  plus  voisine  du  pont  de  Blanc  et  Sec  ,  paroisse  de 
Saint-Benoit.  Veut  S.  M.  que  toutes  les  huîtres  qui  se  trouve- 
roient  au-delà  de  ladite  ligne  vers  la  mer,  appartiennent  à  ceux 
qui  les  voudront  prendre ,  sans  qu'ils  puissent  en  être  empê- 
chés ,  sous  prétexte  de  propriété  ,  à  peine  de  00  liv.  d'amende  , 
même  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive.  Enjoint  S.  M. 
auxdits  inspecteurs  et  aux  gardes-jurés  de  tenir  la  mainàFexé- 
cution  du  présent  article,  à  peine  d'en  répondre  personnelîe- 

1  ment ,  même  de  vendre  sommairement  au  profit  du  bureau  de 
charité  établi  à  Cancale  ,  toutes  les  huîtres  qu'ils  trouveront 
étalées  au  large  de  ladite  ligne ,  à  la  charge  d'être  enlevées  dans 

fi  'les  vingt-quatre  heures  par  l'acheteur,  à  peine  d'être  revendues 

5  à  la  perte  et  au  profit  du  même  bureau. 

4f  2S.  Fait  défenses  S.  M.  à  tous  pêcheurs  de  porter  dans  les 
étalages  de  petites  huîtres  non  marchandes  provenant  de  la 
pêche  des  bateaux  en  mer,  à  peine  de  60  liv.  d'amende ,  de  pri- 

I  vation  de  l'étalage ,  et  de  la  faculté  d'en  avoir  d'autres. 

■  24.  Fait  également  défenses  S."  M.  de  vendre  ,  pour  l'expor- 
1  tation  par  mer,  aucunes  huîtres  de  pied  ni  d'étalage,  à  peine 

I  de  confiscation  desdites  huîtres  ,  et  de  60  liv.  d'amende  ,  tant 

■  contre  le  vendeur  que  contre  l'acheteur. 

II  2  5.  Tous  les  maîtres  de  bateaux  seront  tenus  de  se  trouver 
!aux  délibérations  de  la  communauté  des  pêcheurs,  à  moins 

d'empêchement  légitime.  Leur  fait  défenses  S.  M.  d'y  troubler 
l'ordre  et  la  tranquillité,  à  peine  d'amende. 

26.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes-jurés  ,  à  rai- 
'  son  des  contraventions  au  présent  règlement ,  et  qui  seront  af- 
firmés par  eux  par-devant  l'inspecteur,  feront  foi  en  justice. 

27.  Enjoint  S.  M.  à  tous  maîtres  de  bateaux,  matelots  et 
autres  personnes  employées  à  ladite  pêche  ,  au  triage  des 
huîtres  ,  aux  parcs  et  étalages,  et  autres  objets  qui  y  sont  rela- 
tifs ,  de  se  conformer  aux  ordres  qui  leur  seront  donnés  par 
ledit  inspecteur  ou  par  les  gardes-jurés  ,  à  peine  d'être  poursui- 
vis extraordinairement ,  et  punis  suivant  l'exigence  des  cas. 

28.  Toutes  les  amendes  ordonnées  par  le  présent  règlement 
seront  applicables  ,  savoir,  deux  tiers  à  l'amiral  de  France  ,  et 
un  tiers  au  dénonciateur;  et  seront  sur  le  présent  règlement 
toutes  lettres  patentes  nécessaires  expédiées. 
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N°  256  i.  —  Déclaration  qui  ordonne  V exécution  de  fart.  \ 
de  la  déclaration  du  9  avril  17 36  concernant  les  actes  de  bap 
té  me. 

Versailles,  20  juillet  1787.  Reg  au  parlement  de  Grenoble  le  7  septembre 
(  Arch.  du  parlement  de  Grenoble.  ) 

N°  2662.  —  Ëdit  portant  création  d'une  assemblée  provincial 
dans  le  Dauphiné. 

Versailles,  juillet  1787.  Reg.  au  parlement  de  Grenoble  le  11  août.(Arcfc 
du  parlement  de  Grenoble.  ) 

N°  2563.  —  Edit  portant  suppression  des  deux  vingtièmes  I 
quatre  sous  par  litre  du  premier  vingtième  ;  et  ètablissemeÀ 
dune  subvention  territoriale  dans  tout  le  royaume  (1). 

Versailles  ,  août  1787.  Reg.  en  parlem.  le  6,  le  roi  tenant  son  lit  de  justict 

(R.S.; 

Louis,  etc.  Les  besoins  de  l'élat  exigeant  une  augmentation 
de  revenus  publics ,  nous  avons  dû  rechercher  parmi  les  impo 
sitions  existantes  ,  celles  dont  une  répartition  plus  égale  et  pïuj 
juste  pourroit  assurer,  avec  les  autres  moyens  que  nous  avon 
employés,  ou  dont  nous  nous  proposons  encore  de  faire  usage, 
un  produit  suffisant  pour  faire  disparoîlre  la  différence  qui 
existe  entre  la  recette  et  la  dépense. 

Nous  avons  en  conséquence  porté  nos  premiers  regards  su 
l'imposition  des  deux  vingtièmes  et  4  s.  pour  livre  du  premier 
dont  une  partie  est  établie  pour  un  terme  indéfini ,  et  l'autri 
jusqu'à  une  époque  déterminée. 

Cette  imposition  a  du  fixer  principalement  notre  attention  1 
parce  que  portant  directement  sur  les  revenus  de  la  terre,  M 
s'annonçant  comme  toujours  proportionnée  à  ses  véritable 
produits,  elle  offre  l'idée  de  la  moins  arbitraire  des  impositions  j 
et  de  celle  dont  la  perception  ,  exposée  à  moins  de  non-valeur, 
doit  être  la  plus  facile  et  la  moins  dispendieuse. 

Mais  nous  avons  considéré  que  ,  par  des  restrictions  succès-; 


(1)  V.  arr.  du  parlem.  des  7,  t3,  22  et  27  août ,  et  edit  de  septembr 
même  année. 
V.  3i  mai  1788. 
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«/ement  introduites  dans  la  distribution  de  cette  imposition  , 
de  ne  s'étendoit  pas,  dans  la  réalité,  sur  tous  les  revenus  qu'elle 
monçeit  devoir  comprendre;  et  que,  tandis  qu'on  y  avoit 
sujetti  l'industrie  et  les  émoluments  de  différents  olïiccs  et 
munissions  ,  dont  les  produits  dépendant  entièrement  du 
•gré  d'activité  et  d'intelligence  de  ceux  qui  les  exercent ,  ne 
■ésentent  aucune  base  certaine,  plusieurs  portions  de  revenus 
rritoriaux  s'en  trouvoient  dispensées  à  raison  d'abonnements 
d'exceptions  d'après  lesquels  une  grande  partie  de  nos  sujets 
;  satisfaisoit  pas  à  cette  imposition  dans  l'étendue  que  sa  dé- 
,  miination  suppose ,  ce  qui  devoit  produire  des  plaintes  et  des 
clamations  qu'il  est  de  notre  sagesse  de  prévenir. 
La  seule  suppression  de  ces  abonnements  et  exceptions 

I  iroit  pu  donner  au  produit  de  l'imposition  des  vingtièmes 
î  accroissement  équivalent  à  l'augmentation  de  recette  que 
s  circonstances  actuelles  rendent  nécessaire  ;  mais  sa  distri- 
ition  seroit  toujours  restée  inégale  et  incertaine  ,  tant  qu'elle 
auroit  d'autre  base  que  les  déclarations  trop  souvent  incom- 
ètes ou  infidèles  des  propriétaires ,  ou  des  vérifications,  dont 
s  formes  inquiétantes  pour  nos  sujets  ne  peuvent ,  par  ce 

l(  'ême  motif,  nous  inspirer  une  entière  confiance. 

II  Nous  avons  surtout  considéré  que  1'imposilioii  des  vingtièmes 
I  iroit  toujours,  par  sa  nature ,  l'inconvénient  réel  à  nos  yeux, 
]  3  déterminer  la  contribution  de  nos  sujets  par  la  seule  pro- 

3rlion  de  leurs  revenus ,  tandis  que  nous  ne  voulons  exiger 
I  eux  que  ce  qui  est  indispensablement  nécessaire  aux  besoins 
e  l'état. 

Cette  dernière  considération  nous  a  principalement  déter- 
minés ,  en  laissant  subsister  un  impôt  sur  les  terres  ,  à  faire 
esser  les  formes  et  l'incertitude  du  produit  éventuel  des  ving- 
èmes,  et  à  substituer  à  cette  imposition  une  subvention  terri- 
>riale  dont  la  somme  sera  déterminée,  et  dont  la  répartition 
'aura  pas  les  mêmes  inconvénients. 

Celle  subvention  portera  sur  tous  les  revenus  des  biens-fonds 
l  droits  réels  de  noire  royaume,  sans  aucune  exception.  Les 
omaines  mémo  de  notre  couronne  y  seront  assujettis  :  et  le 
remier  effet  de  cette  disposition  sera  que  l'imposition  ,  rappe- 
ml  ainsi  à  elle  les  différents  objets  qui  en  avoient  été  soustraits  , 
3ra  tellement  distribuée  sur  tout  notre  royaume ,  que  ,  malgré 
1  fixation  à  80,000,000,  exigée  par  les  besoins  actuels,  nous 
ouvons  espérer  «jue  ceux  de  nos  sujets  qui  paient  ,  sur  leurs 
avenus,  les  deux  Vingtièmes  effectifs  et  les  4  pour  livre  du 
remier  vingtième  ,  éprouveront  plutôt  une  diminution  qu'une 
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augmentation.  Cette  espérance  résulte  naturellement  de  toj  ' 
les  calculs  reconnus  qui  portent  la  totalité  des  revenus  territi 
riaux  de  notre  royaume  beaucoup  au-delà  de  800,000,000. 

Un  autre  avantage  aussi  important,  et  dont  les  effets  sero 
par  la  suite  de  plus  en  plus  sensibles  ,  résultera  ,  pour  tous  m 
sujets ,  de  la  forme  que  nous  avons  adoptée  dans  l'établissi 
ment  de  la  répartition  de  la  subvention  territoriale. 

La  fixation  de  cette  imposition  étant  déterminée  à  80,000,00 
sans  pouvoir  jamais  être  augmentée  que  suivant  la  même  forn 
dans  laquelle  elle  est  établie ,  la  répartition  qui  en  sera  fai 
contradictoirement  entre  les  différents  propriétaires  et  enti 
les  différentes  paroisses ,  par  les  assemblées  provinciales  et  mi 
nicipales,  procurera  nécessairement  les  moyens  de  compan 
les  forces  desdites  généralités ,  d'après  des  bases  certaines  < 
des  calculs  précis  ,  et  assurera  ainsi ,  par  la  suite ,  à  chaquj  s 
propriétaire  cette  certitude  consolante ,  que  la  proportion  gej  i 
nérale  par  laquelle  sa  cotisation  particulière  sera  réglée ,  rj  i|ls 
pourra  être  moindre  ni  différente  pour  aucun  autre  propriétaire  * 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  et  que  tous  contribueroi; 
réellement  dans  la  même  proportion.  f 
Dans  l'état  actuel  des  vingtièmes  ,  nul  contribuable  n'a  iniè  1 
rêt  qu'un  autre  y  satisfasse  avec  exactitude.  Si  l'un  s'y  sous!  ; 
trait,  l'autre  n'en  souffre  pas.  Lorsque  au  contraire  l'imposf' |l 
tion  sera  déterminée ,  et  que  chacun  profitera  de  la  contributio 
des  autres,  l'intérêt  particulier  dont  l'effet  est  si  actif  et  si  si 
lorsqu'il  est  sagement  dirigé  par  l'administration ,  rendra  li 
évaluations  plus  fidèles,  donnera  les  moyens  d'en  découvr 
l'erreur  et  d'en  réparer  les  inexactitudes. 

La  division  de  cette  imposition  entre  les  différentes  province 
et  les  différentes  paroisses  ,  pourra  dans  les  premiers  temj 
être  défectueuse  sous  quelques  rapports;  mais  elle  le  sera  moin 
que  la  distribution  actuelle  des  vingtièmes,  et  elle  contiendr 
d'ailleurs  en  elle-même  le  principe  assuré  de  sa  rcctificatioi 
En  effet ,  la  répartition  de  la  subvention  entre  les  propriéi 
taires  de  chaque  paroisse ,  sera  faite  par  les  membres  des  asseu 
blées  municipales  de  chacune  d'elles ,  c'est-à-dire  ,  par  leur 
propres  représentants.  De  celte  répartition  il  naîtra  dans  chaqu 
paroisse  un  taux  commun  qu'il  ne  sera  pas  permis  d'excéder 
Ce  taux,  porté  aux  assemblées  d'élections  ou  de  départe 
ments  et  assemblées  provinciales,  procurera  le  taux  coninm 
des  élections  ou  déparlements  et  des  provinces;  et  enfin  1 
comparaison  de  ces  différents  taux,  remise  sous  les  yeux  d 
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n:re  conseil ,  produira  avec  le  temps  un  taux  commun  dans 
tdte  l'étendue  de  nos  états. 

Quoique  nous  ayons  lieu  d'espérer  que  ce  taux  sera  définitive- 
|nt  inférieur  dans  toutes  nos  provinces  au  dixième  de  tous  les 
r  enus  territoriaux  de  notre  royaume,  nous  avons  jugé  néan- 
u>ins  convenable  de  ne  point  diminuer  quant  à  présent  la 
renue  des  deux  vingtièmes  et  des  4  s.  pour  livre  que  les  dé- 
Leurs  sont  autorisés  à  faire  sur  les  rentes  qu'ils  ont  contrac- 
té. Les  propriétaires  de  ces  rentes  n'auront  point  à  se  plaindre , 
pisque  leur  condition  restera  la  même,  et  qu'elle  auroit  été 
Eiins  favorable,  si ,  au  lieu  de  cette  subvention  ,  nous  eussions 
c^rché  à  opérer  le  même  produit ,  en  établissant ,  comme  par 
lipassé,  un  troisième  vingtième.  A  ces  causes,  etc. 

1.  À  compter  du  ier  juillet  1788,  nous  avons  éteint  et  sup- 
p  nié ,  éteignons  et  supprimons  l'imposition  des  deux  vingtièmes 

I  e|4  s.  pour  livre  du  premier  vingtième  sur  tous  les  biens-fonds 
■notre  royaume,  l'industrie  et  les  émoluments  des  offices  et 
Lits,  autres  que  ceux  compris  dans  les  états  qui  s'arrêtent 

;  aauellement  en  notre  conseil. 

II  [2.  Au  lieu  et  place  desdits  deux  vingtièmes  et  4  s.  pour  livre 
è  premier  vingtième  des  biens-fonds,  de  l'industrie  et  des 

it  ©ices  et  droits,  il  sera  établi,  à  compter  du  même  jour  ier  juil- 
stfji  1788,  une  subvention  territoriale  d'une  somme  annuelle- 
wi>nt  déterminée  sur  les  seuls  biens-fonds  de  notre  royaume, 
ml  esur  tous ,  sans  aucune  exception.  Voulons  en  conséquence 
K  les  domaines  de,  notre  couronne ,  non-  seulement  ceux  tenus 
i  Htre  d'engagement  par  aucuns  de  nos  sujets,  ou  donnés  à 
t  e  d'apanage  à  des  princes  de  notre  sang,  mais  même  ceux 
(  nt  entre  nos  mains  ,  soient  soumis,  comme  toutes  les  autres 
ïï  ppriétés  ,  au  paiement  de  ladite  subvention  territoriale, 
[f   5.  La  somme  de  la  subvention  territoriale  qui  entrera  en 
u  itre  trésor  royal  ,  sera  et  demeurera  fixée  à  quatre -vingts 
p  1  liions  par  chaque  année.  Il  pourra  néanmoins,  sur  les  pro- 
fitions qui  nous  seront  faites  par  les  assemblées  provinciales, 
01  <  e  imposé,  au  marc  la  livre  de  ladite  subvention,  la  somme 
is!  «i  sera  par  nous  jugée  nécessaire  pour  les  décharges  et  mo- 
•|  ^rations  que  les  pertes  de  revenus  annuels  pourroient  exiger; 
«  pour  les  taxations  des  collecteurs  des  paroisses;  laquelle 
mmc  ne  pourra  toutefois  excéder  le  sou  pour  livre  de  ladite 
(bvention ,  ni  entrer,  en  aucun  cas,  en  notre  trésor  royal; 
1  lus  réservant,  à  l'époque  du  dernier  décembre  1790,  terme 
la  prorogation  du  second  vingtième  ,  suivant  l'édit  du  mois 
février  1780,  de  vérifier  si  l'état  de  nos  finances  nous  per- 
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mettra  de  procurer  à  nos  sujets  propriétaires  ,  sur  la  fixati 
ci-dessus  déterminée  de  la  subvention  territoriale ,  une  din 
nution  correspondante  à  celle  dont  ils  auroient  joui ,  la  ces: 
tion  du  second  vingtième  arrivant. 

4.  H  sera  annuellement  arrêté  et  expédié  en  notre  consi  i 
un  brevet  général  de  la  subvention  territoriale ,  contenant 
distribution  de  la  somme  totale  de  ladite  subvention  entre  tout 
les  provinces,  généralités,  élections  ou  autres  arrondissemen 
Seront  des  expéditions  dudit  brevet  général  déposées  chaq 
année  aux  greffes  de  nos  chambres  des  comptes  et  de  nos  coi 
des  aides;  et  des  extraits  d'icelui  pour  chaque  généralité,  t 
voyés  à  nos  bureaux  des  finances  en  la  même  forme  prescr 
par  notre  déclaration  du  i3  février  1 780  ,  pour  le  brevet  gér, 
ral  de  la  taille,  des  impositions  accessoires  ,  et  de  la  capitati 
de  nos  pays  d'élections  et  pays  conquis.  Bli 

5.  Il  sera  pareillement  expédié,  annuellement,  en  notjr  ;| 
conseil  un  second  brevet  des  sommes  dont,  aux  termes  1  j 
l'art.  5  ci-dessus,  nous  avons  autorisé  l'imposition  dans  chaq!  n 

Î>rovince ,  au  marc  la  livre  de  la  subvention  territoriale ,  Hm 
es  propositions  des  assemblées  provinciales.  Les  expéditk;»  k 
dudit  second  brevet  seront  déposées  ,  et  les  extraits  d'icejt  «i 
adressés  en  la  même  forme  prescrite  par  l'art,  précédent  pcr  oe 
le  brevet  général  de  ladite  subvention.  !  Il 

6.  La  somme  fixée  pour  chaque  généralité  ou  province  iii 
pays  d'états,  par  le  brevet  général  de  la  subvention,  arrêté  jf  n 
notre  conseil,  sera  répartie,  dans  chacune  d'elles,  par  lesdi  1 
états;  et  quant  aux  autres  généralités  et  provinces,  la  somn 
fixée  par  ledit  brevet  général ,  pour  chaque  élection  ou  arrc  « 
dissement  desdites  provinces,  sera  répartie  entre  chaque  j 
roisse  ou  communauté ,  par  les  assemblées  supérieures 
inférieures  y  établies  ,  selon  les  règlements  qui  seront  par  ne 
arrêtés  pour  chaque  province  ou  généralité;  de  manière  q|! 
chaque  paroisse  ,  avant  qu'il  soit  procédé  à  la  répartition  jf  f 
l'imposition  sur  les  propriétés  particulières ,  connoisse  la  p< 
tion  fixe  et  déterminée  de  la  subvention  territoriale  qu'elle  m 
tenue  d'acquitter. 

7.  La  portion  contributive  de  chaque  paroisse  étant  aii 
déterminée  ,  sera  distribuée  par  l'assemblée  municipale  de  ce 
même  paroisse  ,  sur  tous  les  biens -fonds  qui  y  seront  situé, 
sans  aucune  distinction  ,  au  marc  la  livre  de  l'évaluation  c; 
revenus  des  biens-fonds. 

8.  Tous  les  fonds  ou  droits  réels ,  productifs  ou  susceptib  • 
de  revenus  annuels  9  seront  imposés  annuellement ,  dans  | 

1 
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oies  de  chaque  paroisse ,  selon  l'évaluation  desdils  revenus , 
oit  que  lesdites  propriétés  soient  louées ,  exploitées  ou  occu- 
ées  par  les  propriétaires,  même  les  châteaux,  maisons  d'ha- 
itation,  de  plaisance  ou  autres,  et  les  parcs  et  jardins,  savoir; 
isdits  parcs  et  jardins,  selon  l'étendue  du  terrain  qu'ils  occu- 
peront ,  et  qui  sera  réputé  de  la  meilleure  qualité  des  terres  de 
1  paroisse;  et  toutes  les  maisons  ou  autres  bâtiments  ,  d'après 
estimation  de  leur  valeur  locative;  de  manière  toutefois  que 
3S  châteaux  ne  puissent  être  imposés  au-delà  du  double  de  la 
aaison  la  plus  considérable  de  la  paroisse. 

9.  Les  futaies  hors  des  parcs  et  jardins,  ne  seront  pas  im- 
posées annuellement,  mais  lors  de  leurs  coupes  seulement, 
■/imposition  desdites  coupes,  lorsqu'elles  auront  lieu  ,  sera  ré- 
glée au  même  taux  auquel  seront  imposés  les  revenus  annuels 
le  la  paroisse  où  la  futaie  sera  située.  Ladite  imposition  sera 
icquiltée  dans  les  mêmes  termes  des  adjudications  desdites 
foupes,  qui  auront  été  passées  par  les  propriétaires,  ou  de  la 
Hurée  de  leur  exploitation.  Le  produit  de  l'imposition  appar- 
tiendra à  la  généralité  dont  les  futaies  feront  partie  ,  et  sera 
felacé  en  effets  permis  par  l'édit  d'août  1 749  ,  pour  servir  à  ac- 
quitter, jusqu'à  concurrence  du  revenu  annuel  desdits  effets, 
line  portion  de  la  subvention  territoriale  fixée  pour  ladite  géné- 
ralité, dont  chaque  propriétaire  éprouvera  en  conséquence  une 
diminution  annuelle ,  en  proportion  de  sa  cotisation. 
1  10.  La  comparaison  des  rôles  de  chaque  paroisse,  parles 
nssemblées  supérieures  et  inférieures  de  chaque  province,  don- 
nera le  taux  commun  de  chaque  partie  de  la  province  et  suc- 
cessivement de  la  généralité,  en  proportion  du  dixième  effectif. 
3t ,  de  la  comparaison  de  ces  taux  communs  ,  par  chaque  pro- 
vince ou  généralité ,  résultera  le  taux  général  du  royaume. 

1 1.  Lorsque  le  taux  commun  du  royaume  aura  été  fixé  d'a- 
près une  expérience  suffisante  ,  aucune  généralité  ,  élection  ou 
paroisse  ne  pourra  être  imposée  au-dessus  dudit  taux  général; 
^omrne  dès-à-présent  aucun  contribuable  ne  pourra  être  taxé 
au-dessus  du  taux  particulier  de  chaque  paroisse;  nous  réser- 
vant et  à  notre  conseil  la  connoissance  des  réclamations  des  pro- 
vinces ,  généralités  ,  élections  et  paroisses ,  sur  la  fixation  de  leurs 
'impositions;  et  d'expliquer  plus  amplement  par  la  suite  nos  in- 
tentions sur  la  forme  dans  laquelle  les  réclamations  des  contri- 
buables seront  jugées  par  les  juges  qui  en  doivent  connaître. 

12.  Dérogeons,  par  notre  présent  édit,  aux  dispositions  de 
'l'édit  du  mois  de  mai  1 749 ,  des  lettres-patentes  du  1  o  novembre 
suivant,  el  des  édits  de  novembre  1771  et  février  1780.  N'en- 
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tendons  néanmoins  rien  innover,  quant  à  présent ,  aux  dispo- 
sitions des  susdits  édits,  en  ce  qui  concerne  la  retenue  des  deux 
vingtièmes  et  4  s.  pour  livre  du  premier  vingtième  sur  les  rentesi 
par  nous  dues  à  nos  sujets  et  soumises  à  ladite  retenue,  et  celle 
que  tous  débiteurs  de  rentes  constituées  continueront  de  pou 
voir  faire  comme  par  le  passé,  et  qui  auront  également  lieu  à 
l'avenir ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  par  nous  autrement  ordonné, 
pour  toutes  les  rentes  dues  par  nos  sujets  indistinctement,  si 
l'exemption  desdites  impositions  n'a  été  stipulée  par  les  contrats 
de  constitution  desdites  rentes ,  en  vertu  des  lettres  patentes 
par  nous  accordées  ,  à  l'effet  de  permettre  lesdites  conventions. 

N°  2364»  —  Déclaration  concernant  le  timbre  (1). 

Versailles,  4  a°ût  1787.  Reg.  en  parlement  le  roi  tenant  son  lit  de  justice, 

le  6  août. 

Louis ,  etc.  Aussitôt  après  que  l'assemblée  des  notables  que 
nous  avions  appelés  auprès  de  nous  a  été  séparée,  nous  avons,j 
ainsi  que  nous  le  leur  avions  annoncé ,  porté  nos  premiers 
regards  sur  tout  ce  qui  leur  a  paru ,  comme  à  nous  ,  devoir 
rendre  meilleure  la  condition  de  nos  sujets  et  tourner  à  leur 
soulagement. 

Nous  avons  assigné  sur  le  produit  de  la  taille  ,  qui  pèse  prin- 
cipalement sur  la  classe  la  moins  aisée  de  nos  peuples ,  la  di- 
minution qui  résultera  de  l'extinction  successive  de  six  millions 
de  rentes  viagères  du  dernier  emprunt. 

Nous  avons  converti  définitivement  l'obligation  de  la  corvée 
en  une  prestation  en  argent  plus  égale,  plus  juste,  et  qui  ne! 
donnera  lieu  à  aucun  des  abus  que  l'ancien  régime  ne  permet- 
toit  pas  d'éviter. 

Nous  avons  autorisé  dans  tout  notre  royaume  ,  avec  les  pré- 
cautions convenables ,  la  liberté  du  commerce  des  grains,  re- 
connue également  nécessaire  dans  l'ordre  de  la  justice,  pour 
assurer  à  chacun  la  libre  disposition  de  ce  qui  lui  appartient , 
et  dans  l'ordre  de  l'administration,  pour  prévenir  les  disettes, 
empêcher  les  chertés  excessives  et  encourager  l'agriculture. 

Nous  avons  établi  dans  toutes  les  provinces  de  notre  royaume 
des  assemblées  provinciales  ,  qui  seront  le  principe  du  rapport 
le  plus  continuel  et  le  plus  désirable  entre  nous  et  nos  sujets , 
et  dans  lesquelles  ils  auront  l'avantage  et  la  satisfaction  de 


(1)  V.  arrêtes  du  parlement  des  7  ,  i3  ,  22  et  27  août,  et  éditde  septemb. 
même  anne'e. 
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procéder  eux-mêmes  à  la  répartition  des  charges  qu'ils  sont 
obligés  de  supporter. 

Enfin  nous  avons  éteint  et  modifié  dans  nos  ports  les  droits 
d'ancrage  et  divers  autres  droits  particuliers  onéreux  au  com- 
merce. 

Nous  avons  commencé  en  même  temps  à  réaliser  les  vues 
J'ordre  et  d'économie  que  nous  avions  précédemment  résolues. 

Nous  jouissons  déjà  de  la  consolation  de  pouvoir  annoncer 
El  nos  peuples  des  retranchements  et  bonifications  arrêtés  par 
10s  ordres  pour  plus  de  20,000,000. 

j  La  suite  des  mêmes  moyens  atteindra  certainement  et 
excédera  peut-être ,  avant  la  fin  de  la  présente  année ,  les 
40,000,000  auxquels  nous  avions  résolu  de  les  porter. 

Nos  vœux  auroient  été  entièrement  remplis  si  nous  avions 
)u  nous  dispenser  de  recourir  à  des  impôts  ,*  mais  les  notables 
;n  a  voient  eux-mêmes  reconnu  la  nécessité ,  et  soit  en  créant 
I  !>ar  notre  édit  du  mois  de  mai  dernier,  6,000,000  de  rentes 
'nagères  ,  soit  en  les  affectant  depuis,  par  préférence  ,  sur  nos 
evenus  actuels  ,  nous  n'avons  pas  dissimulé  à  nos  peuples  que 
'a  fidélité  à  nos  engagements,  le  soutien  de  notre  puissance  et 
(  'a  gloire  de  la  nation  nous  en  faisoient  un  devoir  rigoureux, 

aais  indispensable. 
r     II  ne  nous  restoit  donc  plus  qu'à  proportionner  les  impôts 
1  ux  besoins ,  et  entre  les  impôts  à  préférer,  ceux  dont  la  per- 
16  'eption  auroit  le  moins  d'inconvénients ,  et  que  les  précautions 
;ue  nous  pourrions  prendre  pour  en  adoucir  le  poids  ren- 
Iroîent  moins  onéreux  et  moins  sensibles. 
1     Nous  avons  encore  suivi  dans  ce  choix  les  vues  qui  nous  ont 
ft  té  proposées  par  les  notables  ,  et ,  d'après  leurs  observations  , 
ious  avons  commencé  par  substituer  à  l'imposition  actuelle 
les  vingtièmes  une  subvention  territoriale  ,  fixée  à  une  somme 
.    «terminée ,  dont  la  répartition  sera  faite  avec  plus  d'égalité 
)(  'ar  les  assemblées  provinciales  ,  que  ne  pourroit  l'être  l'im- 
i  osition  des  vingtièmes. 

It  |  Nous  n'avons  pas  voulu  néanmoins  fixer  la  somme  de  cette 
1  ubvention  au-delà  de  80,000,000  afin  qu'elle  n'excédât  pas 
ffl  elle  qu'auroient  pu  produire  les  deux  vingtièmes  effectifs 
|   't  les  quatre  sous  pour  livre   du  premier  vingtième  ,  et 

u'elle  lut  ainsi ,  en  quelque  sorte  ,  plutôt  un  remplacement 
1   'tune  amélioration  des  vingtièmes  actuels,  qu'une  véritable 

ugmcnVation. 

Le  surplus  du  déficit  de  nos  finances  qui  ne  pourra  pas  être 
ntièrement  rempli  dès  à  présent  par  celte  seule  imposition  ,  ni 
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par  les  retranchements  et  bonifications  effectués  ou  actuelle- 1 
ment  possibles ,  sera  suppléé  par  un  nouveau  droit  du  timbre) 
sur  plusieurs  objets  qui  n'y  avoient  point  encore  été  soumis. 

Nous  avons  encore  adopté  ce  nouveau  moyen  d'après  les  ; 
observations  des  notables ,  et  aussi  d'après  l'exemple  de  plu-  , 
sieurs  grandes  nations  commerçantes. 

Nous  avons  considéré  qu'il  porteroit  principalement  sur  des 
actes  qui  ne  sont  multipliés  parmi  nos  sujets  qu'en  proportion  de 
leur  richesse  et  des  avantages  qu'ils  retirent  de  ces  actes  sous  la 
protection  de  notre  autorité. 

Nous  avons  eu  soin  d'ailleurs  de  réunir  dans  les  dispositions 
de  notre  déclaration  toutes  les  précautions  que  notre  sagesse 
a  pu  prévoir,  pour  concilier  le  produit  nécessaire  du  timbre 
avec  la  prospérité  du  commerce ,  la  tranquillité  de  nos  sujets 
et  le  maintien  de  leurs  propriétés. 

Il  nous  est  impossible  de  prévoir  a  quelle  somme  se  portera  , 
le  produit  du  droit  de  timbre;  mais  notre  intention  n'a  jamais 
et  ne  sera  jamais  d'étendre  les  impositions  au-delà  des 
besoins  réels,  et  les  arrangements  que  nous  avons  déjà  pris 
depuis  la  fin  de  l'assemblée  des  notables,  nous  donnent  l'as 
surance  que  ,  si  le  produit  excède  20,000,000  ,  l'excédant  ^ 
pourra  en  être  utilement  employé  à  la  diminution  d'imposi- 
tions plus  onéreuses.  w 

Quoiqu'il  nous  soit  également  difficile  de  déterminer  avec  , 
précision  l'époque  à  laquelle  le  produit  de  cet  impôt  cessera  , 
d'être  nécessaire  ,  nous  avons  mieux  aimé  mettre  un  terme  à 
sa  durée  que  de  l'établir  à  perpétuité.  Nous  ne  craindrons  ja- 
mais d'être  dans  le  cas  d'exposer  à  nos  peuples  les  raisons  qui  j 
nous  forceront  d'exiger  d'eux  des  secours ,  et ,  par  l'état  d( 
recette  et  de  dépense  que  nous  ferons  publier  tous  les  ans  ,  il* 
seront  à  portée  de  connoître  quel  sera  le  produit  du  timbre 
quel  en  sera  l'emploi,  et  le  moment  auquel  il  deviendra  inutile 
d'y  avoir  recours. 

Au  moyen  de  ces  différentes  dispositions  ,  les  sacrifices  qu< 
nous  sommes  forcés  d'exiger  de  nos  peuples  seront  auss 
adoucis  qu'ils  peuvent  l'être ,  et  en  même  temps  la  dette  pu 
blique  sera  assurée  ,  la  gloire  du  nom  français  affermie ,  e 
le  niveau  si  désirable  établi  entre  la  recette  et  la  dépense 
Nous  pourrons  alors  nous  livrer  à  des  améliorations  auxquelle 
il  seroit  impossible  de  parvenir  tant  que  ce  niveau  n'existeroi 
pas.  Et,  si  ces  améliorations  produisent  l'effet  que  nous  ei 
attendons,  il  nous  sera  possible  d'accélérer  encore  les  soulage 
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ments  que  nous  serons  toujours  occupés  de  procurer  a  nos 
peuples.  À  ces  causes  ,  etc. 

1.  Les  ordonnances  ,  édits  ,  déclarations  et  règlements  con- 
cernant la  formith  actuellement  en  usage  ,  continueront  d'être 
exécutés  selon  leur  l'orme  et  teneur,  et,  à  compter  du  1e1  no- 
vembre prochain  ,  les  droits  de  timbre  ,  réglés  par  le  tarif  ci- 

1  annexé  ,  seront  perçus  jusqu'au  icr  janvier  1798  sur  tous  les 
objets  compris  audit  tarif  par  les  préposés  de  l'administration 
de  nos  domaines. 

2.  Il  ne  sera  rien  innové  à  l'égard  du  timbre  des  actes  par- 
devant  notaires,  ni  de  celui  des  procédures  judiciaires  ou  ex- 

:  péditions  de  greffes  ,  lesquels  actes  ,  procédures  ou  expéditions 
1  continueront  d'être  faits  sur  les  mêmes  papiers  ou  parchemins 
qui  y  sont  actuellement  destinés,  et  ne  seront  assujettis  à  autres 
ni  plus  forts  droits  de  timbre  que  ceux  actuellement  en  usage, 
excepté  les  expéditions  de  petites  chancelleries  ,  assujetties  au 
\  nouveau  timbre  par  le  tarif  ci-annexé.  En  conséquence ,  les 
i  provinces  qui  jouissent  actuellement  de  l'exemption  du  timbre 
[  continueront  d'en  jouir  sur  les  objets  qui  restent ,  en  vertu  du 
;  présent  article  ,  sujets  aux  mêmes  droits  que  par  le  passé;  mais 
!  tous  les  autres  actes  ou  écrits  assujettis  au  timbre  par  la  pré- 
'  sente  déclaration  et  compris  audit  tarif  y  annexé  ,  seront  sujets 
j  au  timbre  et  en  acquitteront  les  droits ,  conformément  audit 
'tarif,  dans  toutes  les  provinces  de  notre  royaume  sans  aucune 
f  exception. 

5.  Il  ne  sera  à  l'avenir,  à  compter  du  icr  novembre  prochain, 
délivré ,  soit  dans  notre  grande  chancellerie  ou  dans  nos  chan- 
celleries établies  près  nos  cours  ou  présidiaux  ,  soit  dans  aucuns 

1  départements  ,  aucunes  lettres  ,  provisions  ,  nominations  ,  bre- 
vets ,  commissions  ,  même  pour  raison  d'oflices  ou  places  dans 

;  notre  maison  ou  celle  de  la  reine,  ou  dans  celles  des  princes 
et  princesses  de  notre  famille  ,  dans  nos  conseils  ou  celui  de  la 
reine  ,  ou  dans  ceux  des  princes  ,  dans  nos  cours  ou  autres  nos 
jurisdictions ,  quelles  qu'elles  soient ,  ordinaires  ou  extraordi- 
naires ,  ou  près  nos  chancelleries  ,  ou  dans  les  hôtels-de-ville 
ou  administrations  municipales ,  ni  pour  raison  d'aucuns  offi- 
ces ou  emplois  militaires  ou  de  finance,  ou  d'aucunes  places 
de  fermiers  ,  régisseurs  ou  administrateurs  fie  nos  droits  ou 
domaines,  ou  des  postes  et  messageries,  ou  de  trésoriers  de 
nos  deniers,  brevets  ou  commissions  de  grades  dans  le  service 
militaire  ou  dans  la  marine  ,  brevets  ou  commissions  dans  les 
ponts  et  chaussées ,  l'école  des  mines  ,  chambres  d  S  commerce, 
haras,  écoles  vétérinaires  ,  commissions  de  maîtres  des  postes 
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aux  chevaux,  ou  de  directeurs  des  postes  aux  lettres  ou  messa- 
geries ,  brevets  de  pensions  ou  ordonnances  de  gratifications, 
brevets  de  nomination  dans  les  différents  ordres,  nomination  à 
des  archevêchés  ,  évêchés  ,  abbayes  ,  prieurés  ,  canonicats  et 
autres  bénéfices ,  ni  enfin  aucunes  pensions  ,  concessions  ,  pri- 
vilèges ,  passe  ports,  sauf-conduits  ,  lettres  d'état ,  de  répit  ou 
de  surséance  ou  autres  expéditions  ,  quelles  qu'elles  soient ,  dans 
quelque  forme  et  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  par 
lettres ,  brevets  ou  arrêts  ,  ni  expédié  aucuns  brevets,  commis- 
sions ou  permissions  dépendantes  des  amirautés ,  corinoisse- 
ments  ou  rôles  d'équipages,  ni  pareillement  accordé  par  aucun 
patron  ou  collateur  de  bénéfices ,  ou  supérieurs  ecclésiastiques, 
aucunes  lettres  de  nomination  ,  institution  ou  visa  ,  ni  expédié 
dans  les  secrétariats  des  archevêchés  ou  évêchés  aucunes 
dispenses,  permissions  ou  lettres,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  à  l'exception  néanmoins  des  lettres  de  démissoires, 
d'ordination  et  ftexeat ,  ni  donné  par  les  seigneurs  ayant  jus- 
tices ecclésiastiques  ou  laïques ,  même  par  les  pairs  de  notre 
royaume  ,  aucunes  provisions  ni  commissions  de  juges  ,  pro- 
cureurs fiscaux,  greffiers,  notaires,  tabellions,  procureurs, 
sergents  ou  gardes  dans  leurs  terres,  qu'en  papier  ou  parche- 
min timbré  du  timbre  déterminé  par  les  différents  articles  du 
tarif  annexé  au  présent  édit  ;  et ,  en  cas  de  contravention  ,  se- 
ront tous  ceux  qui  auront  expédié  ou  délivré  aucun  desdits 
actes  en  papier  ou  parchemin  non  timbré ,  même  nos  secré- 
taires et  autres  officiers  de  nos  chancelleries,  et  les  seigneurs 
ecclésiastiques  ou  laïques  qui  auroient  donné  à  leurs  officiers 
des  provisions  ou  commissions  non  timbrées ,  solidairement 
avec  les  parties  impétrantes ,  condamnés  en  5oo  liv.  d'amende 
pour  chaque  contravention. 

4.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  aucune  réception  en  justice  , 
soit  en  nos  cours  ,  soit  par  -  devant  tous  autres  juges  ,  même 
dans  les  ofïicialités  ou  autres  jurisdictions  ecclésiastiques  ,  ni  à 
aucun  procès-verbal  d'installation  ou  mise  en  possession  par- 
devant  aucuns  notaires  ,  soit  royaux ,  soit  apostoliques ,  soit 
seigneuriaux ,  dans  aucunes  dignités  ecclésiastiques  ou  sécu- 
lières, grades  ,  offices  ,  places  ou  commissions  ,  ni  reçu  aucune 
prestation  de  serment ,  ni  fait  aucun  usage  en  justice  de  per- 
missions ,  facultés  ou  grâces  quelconques  obtenues  de  nous , 
ou  d'autres  ayant  droit  de  les  octroyer,  même  des  archevêques 
ou  évêques,  à  l'exception  des  démissoires  et  des  lettres  d'or- 
dination ou  Rexecit ,  si  les  brevets  ,  provisions  ,  commissions  ou 
permissions  ne  sont  expédiés  en  papier  ou  parchemin  timbré, 
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ayant  acquitté  les  droits  réglés  par  ledit  tarif,  à  raison  desdites 
dignités  ,  grades ,  offices ,  places  ,  commissions  ou  permissions 
dont  sera  fait  mention  dans  les  actes  de  réception  ,  prestation 
de  serment,  installation  ou  prise  de  possession,  à  peine  de 
5oo  liv.  d'amende.  Défendons  pareillement  aux  greffiers  des 
insinuations  ecclésiastiques  d'insinuer  aucuns  actes ,  et  aux 
greffiers  des  gens  de  main-morte  de  faire  aucuns  enregistre- 
ments,  ni  délivrer  aucune  expédition  ,  si  les  actes  dont  l'insi- 
nuation ,  l'enregistrement  ou  l'expédition  leur  sera  demandée 
ne  sont  en  papier  ou  parchemin  timbré  du  timbre  déterminé 
par  le  tarif  ci-attaché,  à  peine  de  pareille  amende  de  5oo  liv. 
Et  seront  les  notaires  royaux,  apostoliques  ou  seigneuriaux, 
greffiers,  secrétaires  ou  autres  officiers  séculiers  ou  ecclésias- 
tiques, et  généralement  tous  ceux  qui  auroient  signé,  expé- 
dié ,  enregistré  ou  insinué  lesdils  actes  en  contravention  au 
présent  article ,  solidairement  responsables  desdites  amendes 
et  du  paiement  des  droits  avec  les  parties  qui  les  auront  requis. 

5.  Il  ne  pourra  être  expédié  aucun  certificat  d'étude  ou 
d'inscription  dans  aucune  des  facultés  dépendantes  des  uni- 
versités ,  ni  aucunes  lettres  de  doctorat ,  licence ,  baccalauréat, 

j  maîtrise  ès-arls  ,  qu'en  papier  ou  parchemin  timbré ,  à  peine 
de  5oo  liv.  d'amende  solidairement  encourue  par  l'impétrant 
desdits  certificats  ou  lettres  ,  et  par  celui  ou  ceux  qui  les  auront 
signés.  Dispensons  néanmoins  de  la  nécessité  du  timbre  les 
certificats  d'études  ou  autres  délivrés  par  nos  avocats  ou  pro- 
cureurs généraux. 

6.  A  compter  du  ier  novembre  prochain  ,  aucun  des  actes 
sous  signatures  privées  ,  énoncés  ou  indiqués  par  le  tarif  an- 
nexé à  la  présente  déclaration  ,  ne  pourra  être  écrit  que  sur 
papier  ou  parchemin  timbré  du  timbre  qui  lui  est  assigné  par 
ledit  tarif,  sans  que  le  timbre  puisse  y  être  apposé,  ni  les 
droits  être  reçus  lorsque  lesdits  actes  auront  été  écrits  ,  sinon 
en  exigeant  en  même  temps  l'amende  encourue  pour  le  défaut 
de  timbre  ,  laquelle  sera  de  ^4  livres  par  chaque  feuille  de 
papier  ou  parchemin  qui  n'aura  pas  été  timbré;  et  seront  les- 
dites  amendes  acquises  de  plein  droit ,  et  perçues  en  sus  des 
droits  de  timbre  ,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'elles  soient  pro- 
noncées. 

7.  Les  testaments  et  actes  de  dernières  volontés  olographes 
pourront  néanmoins  être  écrits,  comme  par  le  passé,  en  pa- 
pier non  timbré;  mais  ils  ne  pourront  être  déposés  chez  les 
notaires  après  le  décès  des  testateurs ,  ni  être  énoncés  dans 
aucun  acte  public  qu'ils  n'aient  été  préalablement  timbrés  ou 
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visés  par  le  proposé  de  l'administration  de  nos  domaines  du 
bureau  le  plus  prochain  pour  tenir  lieu  de  timbre  ,  et  les  droits 
de  timbre  acquittés  sans  amende;  duquel  timbre  lesdits  tes- 
taments ou  ordonnance  de  dernière  volonté  sera  fait  mention 
dans  les  actes  où  ils  seront  énoncés. 

8.  Les  actes  sous  signatures  privées  existant  antérieurement 
à  l'époque  du  ier  novembre  prochain  ,  ou  venant  du  pays 
étranger,  pourront  être  timbrés  en  tout  temps  à  la  réquisition 
de  ceux  qui  en  seront  porteurs  ,  en  payant  les  droits  portés  au 
tarif,  sans  amende ,  avant  néanmoins  qu'ils  puissent  servir  à 
l'instruction  d'aucune  contestation  judiciaire,  soit  en  deman- 
dant ,  soit  en  défendant ,  même  avant  qu'il  puisse  en  être  tiré 
pour  quelque  destination  que  ce  soit ,  aucun  extrait  ni  copie 
collationnée  ,  ni  fait  aucun  acte  de  dépôt  par -devant  notaires, 
ce  qui  aura  lieu,  même  dans  les  provinces  exemptes  jusqu'à 
présent  de  la  formule  ,  à  quelque  titre  que  ce  soit.  N'enten- 
dons au  surplus  assujettir  à  la  formalité  du  timbre  ,  en  quelque 
province  que  ce  soit ,  même  dans  celles  sujettes  à  la  formule  , 
les  actes  judiciaires  ou  notariés  antérieurs  à  l'établissement  de 
la  formule  actuellement  en  usage ,  qui  seroient  dans  le  cas 
d'être  produits  en  justice. 

9.  Tous  les  fermiers  et  régisseurs  de  nos  droits  ou  autres 
objets  énoncés  au  tarif  ci-annexé  seront  tenus  de  se  servir  pour 
les  commissions  qu'ils  délivreront  à  leurs  employés  ,  de  papier 
timbré  du  timbre  destiné  pour  chaque  nature  d'emploi,  h  peine 
de  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom  du  droit  de  timbre, 
et  de  100  liv.  d'amende  par  chaque  contravention;  leur  en- 
joignons de  n'admettre  aux  emplois  de  leur  administration 
aucunes  personnes ,  dans  quelque  fonction  que  ce  soit ,  même 
dans  celle  de  commis  aux  écritures  ,  qui  ne  soient  commis- 
sion né  s.  N'entendons  dispenser  de  la  nécessité  de  nouvelles 
commissions,  ni  du  droit  du  timbre  en  résultant,  ceux  qui 
changeront  d'emploi.  Voulons  en  conséquence  que  lesdits  em- 
ployés ne  puissent  entrer  en  exercice  de  leurs  fonctions ,  si 
leurs  procurations  ou  commissions  ne  sont  en  papier  timbré 
du  timbre  ci -dessus  ,  dont  ils  seront  tenus  de  faire  mention  en 
tête  du  premier  registre  de  leur  gestion  ,  ou  de  faire  inscrire 
ladite  mention  sur  le  premier  article  qui  les  concernera  dans  les 
registres  de  leurs  supérieurs  auxquels  ils  seront  comptables. 

10.  Il  ne  pourra  être  donné  par  aucuns  chapitres,  corps  et 
communautés,  fabriques  ,  syndics ,  administrateurs,  comme 
aussi  par  aucuns  particuliers  ,  entrepreneurs  ,  fournisseurs  , 
marchands  ,  ouvriers  ,  propriétaires  de  maisons  ou  de  fermes  , 
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ou  autres  personnes  quelles  qu'elles  soient ,  aucuns  devis  ,  mé- 
moires de  fournitures  ou  d'ouvrages  ,  arrêtés  de  compte  ,  quit- 
tances de  fermages  ,  ou  arrérages  de  rentes,  loyers,  fournitures 
de  marchandises,  confection  d'ouvrages  ou  autres,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit ,  excédant  la  somme  de  24  Ky.  ,  qu'en  papier 
timbré  du  timbre  fixé  par  le  tarif  ci-annexé  ,  à  peine  de  24  liv. 
d'amende  pour  chaque  feuille  employée  en  contravention  au 
présent  article.  Les  droits  de  timbre  des  quittances  de  lods  et 
ventes  et  droits  féodaux  au-dessus  de  24  liv.  seront  perçus 
conformément  à  ce  qui  est  fixé  pour  cet  objet  par  le  tarif,  et 
seront  acquittés  entre  les  mains  du  receveur  du  centième  de- 
nier en  même  temps  que  ledit  droit ,  et  ce ,  sur  le  pied  des 
sommes  capitales  portées  aux  contrats  d'acquisition.  Ne  seront 
néanmoins  perçus  îesdits  droits  sur  les  acquéreurs  qui  feront 
leur  déclaration  sur  le  registre  du  centième  denier  ,  que  leurs 
contrats  ne  sont  sujets  à  aucuns  droits  seigneuriaux ,  mais  en 
cas  de  ûuisse  déclaration  ,  Iesdits  acquéreurs  seront  condamnés 
en  200  liv.  d'amende. 

11.  Il  ne  pourra  être  porté  plusieurs  quittances  sur  une 
même  feuille  de  papier,  si  ce  n'est  qu'elles  fussent  pour  à- 
compte  successifs  concernant  une  même  dette  ,  ou  pour  rai- 
son de  leds  et  ventes  et  droits  féodaux  résultant  d'un  même 
contrat.  Et  en  cas  que  plusieurs  quittances ,  non  relatives  à 
un  même  titre ,  se  trouvent  portées  sur  une  même  feuille  , 
aucune  desdites  quittances  ne  pourra  être  produite  en  justice 
qu'en  payant  préalablement  autant  de  droits  de  timbre  ,  et  en 
outre  ,  autant  d'amende  de  24  liv.  qu'il  aura  été  réuni  d'objets 
différents  sur  la  même  feuille. 

12.  Les  quittances  des  rentes  sur  l'hôtel  de  ville  de  Paris» 
et  des  pensions  seront  sujettes,  a  compter  du  ier  novembre 
prochain  ,  aux  mêmes  droits  de  timbre  que  les  autres  quittances 
comptables.  Dérogeons  aux  exceptions  précédentes  établies  a 
l'égard  des  quittances  desdites  rentes  sur  la  ville  ou  pensions  ; 
et  seront  au  surplus  les  règlements  actuellement  existants  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur,  tant  à  l'égard  desdites  quit- 
tances de  rentes  sur  la  ville  ou  pensions ,  qu'à  l'égard  de  toutes 
autres  quittances  comptables. 

13.  Les  notaires-tabellions  ,  greffiers  et  huissiers  ,  les  tréso- 
riers-receveurs généraux  et  particuliers  ,  banquiers  ,  agents  de 
change  ,  courtiers  ,  négociants  et  marchands  ,  geôliers  et  con- 
cierges des  prisons ,  et  généralement  toutes  personnes  assujet- 
ties par  les  règlements  à  tenir  des  registres  ou  répertoires,  se- 
ront tenues  ,  à  compter  du  ier  novembre  prochain  ,  à  les  avoir 
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en  papier  timlné  du  timbre  actuellement  en  usage ,  ou  faire 
timbrer  dudit  timbre,  dans  trois  mois,  à  compter  du  ier  no- 
vembre prochain,  les  parties  non  encore  écrites  audit  jour! 
1er  novembre  ,  desdits  registres  on  répertoires  qui  se  trouve- 
ront alors  commencés  ,  sans  qu'il  puisse  être  délivré  aucun 
extrait  ou  expédition  tiré  desdits  registres  ,  ni  que  lesdits  re 
gistres  eux-mêmes  puissent  être  en  aucun  cas ,  ni  à  aucun  effet , 
présentés  en  justice  s'ils  ne  sont  timbrés;  savoir,  pour  ce  qui 
aura  été  écrit  depuis  le  1er  février  prochain  ,  avant  que  lesdites 
parties  soient  écrites ,  et  pour  ce  qui  se  trouvera  écrit  anté-  I 
rieurement  au  1er  février  prochain,  suivant  la  disposition  de 
l'article  8  ci-dessus  ,  le  tout  à  peine  de  ooo  liv.  d'amende  par 
chaque  contravention.  Déchargeons  lesdits  ofïiciers  ou  autres 
des  peines  qu'ils  pourroient  avoir  encourues  jusqu'à  présent  pour 
contraventions  commises  aux  règlements  pour  défaut  de  tenue 
de  leurs  registres  en  papier  timbré.  N'entendons  dispenser  de 
la  formalité  du  timbre  les  registres  de  baptêmes ,  mariages  et 
sépultures  qui  en  ont  été  jusqu'à  présent  affranchis  par  l'arti- 
cle ier  de  la  déclaration  du  9  avril  1706.  Voulons  qu'à  compter 
du  ier  janvier  prochain,  aucun  desdits  registres,  même  ceux 
actuellement  commencés  ,  ne  puissent  continuer  d'être  en  I 
usage  qu'après  avoir  été  timbrés  sur  1,011  s  les  feuillets  qui  ne  se  | 
trouveront  pas  écrits  antérieurement  audit  jour.  Pourront  au 
surplus  être  délivrés  ,  comme  par  le  passé  ,  les  extraits  tirés  des  ! 
registres  antérieurs  au  ier  janvier  prochain,  sans  que  lesdits 
registres  soient  timbrés. 

14.  Toutes  lettres  de  change,  billets  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  mandats  et  rescriptions  assignées,  soit  sur  les  j 
caisses  des  différents  départements  de  nos  finances ,  soit  sur  les  | 
caisses  particulières  des  négociants  et  autres  de  nos  sujets  ,  ne 
pourront  être  écrits  que  sur  papier  timbré,  conformément  au- 
dit  tarif,  et  ceux  desdits  effets  qui  viendront  du  pays  étranger  | 
seront  timbrés  à  la  diligence  et  aux  frais  du  premier  de  nos  ! 
sujets  à  qui  ils  passeront  par  la  voie  du  commerce  ,  sans  qu'au- 
cun desdits  effets  puisse  être  timbré  après  qu'il  sera  écrit,  s'il 
est  tiré  d'une  place  de  notre  royaume,  ou  après  qu'il  aura  été 
endossé  par  le  premier  de  nos  sujets  qui  en  aura  été  porteur, 
s'il  vient  du  pays  étranger,  sinon  en  payant  l'amende  qui  sera 
de  5o  liv.  pour  chaque  effet  de  2000  liv.  et  au-dessous,  et  de 
100  liv.  pour  ceux  au-dessus  de  2000  liv.  au  paiement  de  la- 
quelle seront  solidairement  çontraignables  tous  tireurs,  accep- 
teurs ou  endosseurs  desdits  effets ,  ainsi  que  tous  trésoriers , 
receveurs  et  caissiers  qui  auraient  délivré  les  rescriptions  ou 
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autres  effets  non  timbrés;  le  tout  sauf  leur  recours  contre  les 
tireurs  ou  premiers  endosseurs  en  France  qui  auroient  négligé 
de  faire  timbrer  lesdits  effets  ;  et  ne  pourront  lesdits  effets 
être  proteslés  ni  présentés  en  justice  même  par-devant  les 
ijuges-consuls  ,  juges  conservateurs,  ou  autres  quelconques, 
sans  être  timbrés,  à  peine  contre  les  huissiers  ou  procureurs 
d'être  solidairement  avec  les  parties  responsables  desdites 
amendes ,  et  en  outre  ,  pour  leur  propre  contravention  ,  con- 
damnés ,  chacun  personnellement,  au  paiement  de  pareilles 
amendes. 

15.  Il  ne  pourra  être  délivré  aucunes  lettres  de  voiture, 
même  par  les  fermiers  de  nos  messageries ,  et  généralement 
par  quelque  négociant ,  ou  autre  personne  que  ce  soit ,  qu'en 
papier  timbré ,  à  peine  contre  ceux  qui  auront  signé  lesdites 
lettres  de  voiture,  et  les  voituriers  qui  en  seront  porteurs  ,  de 
5oo  liv.  d'amende,  au  paiement  de  laquelle  ils  seront  solidai- 
rement contraints.  Défendons ,  sous  les  mêmes  peines ,  aux 
commis  et  préposés  à  la  perception  de  nos  droits  et  autres,  de 
iviser  lesdites  lettres  de  voiture  qui  seroient  sur  papier  non 
timbré ,  et  de  délivrer  des  laissez-passer  aux  voituriers  qui  se- 
roient porteurs  de  lettres  de  voiture  qui  ne  seroient  pas  tim- 
brées ,  sinon  en  acquittant  par  lesdits  voituriers  les  amendes 
encourues,  ou  donnant  bonne  et  valable  caution  domiciliée  au 
lieu  où  la  contravention  aura  été  reconnue ,  pour  l'acquitte- 
ment desdites  amendes  ,  le  tout  sauf  le  recours  desdits  voitu- 
riers contre  ceux  qui  leur  auront  remis  lesdites  lettres  de  voiture. 

16.  Défendons  aux  préposés  de  l'adjudicataire  de  nos  fermes 
générales,  et  autres  régisseurs  de  nos  droits,  et  aux  commis 
des  barrières  des  villes ,  de  délivrer  ou  recevoir  aucuns  certifi- 
cats ou  déclarations  pour  les  privilèges  d'exemption  des  entrées 
desdites  villes,  et  pour  les  entrées  de  chaque  envoi,  comme 
aussi  de  procéder  à  l'enregistrement  de  déclarations  pour  le 
renouvellement  des  privilèges  des  propriétaires  pour  l'entrée 
des  productions  de  leur  cru  ,  si  lesdits  certificats  ou  déclara- 
tions ne  sont  en  papier  timbré  du  timbre  prescrit  par  le  tarif 
ci-annexé  ,  à  peine  de  100  liv.  d'amende  contre  les  préposés 
et  commis  des  barrières  qui  recevroient  lesdites  déclarations 
ou  certificats  non  timbrés,  et  de  pareille  amende  contre  les 
syndics,  curés,  marguillicrs  et  propriétaires  qui  signeroient 
ou  fourniroient  lesdites  déclarations  ou  certificats  non  timbrés. 
Enjoignons  aux  fermiers  et  régisseurs  de  nos  droits  de  tenir  la 
main,  vis-à-vis  de  leurs  employés,  à  l'exécution  du  présent 
article. 
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17.  Défendons  aux  directeurs,  commis  ou  préposés  des 
monts-de-piété  établis  dans  notre  royaume  de  donner  aucunes 
reconnaissances  ,  quittances  ou  décharges  des  effets  qui  leur 
auront  été  remis  en  nantissement  ,  le  tout  au-dessus  de  la 
somme  de  00  liv.  ,  aux  administrateurs  de  la  loterie  royale  de 
France  ou  autres  loteries  ,  de  distribuer  aucuns  billets  ou  cou- 
pons desdites  loteries;  aux  buralistes  de  les  distribuer,  et  aux 
colporteurs  de  les  colporter,  qu'ils  ne  soient  en  papier  timbré, 
conformément  au  tarif  ci-annexé,  à  peine  de  5oo  liv.  d'amende 
contre  ceux  qui  auroient  délivré  les  reconnaissances  ou  quit- 
tances des  monts- de-piété  non  timbrées,  distribué  ou  colporté 
lesdits  billets  ou  coupons  de  loteries  en  contravention  au  pré- 
sent article.  Et  seront  les  buralistes  solidairement  responsables 
des  colporteurs,  et  les  administrateurs  desdites  loteries  solidai- 
rement responsables  des  buralistes. 

18.  Aucuns  papiers  publics  ,  journaux,  gazettes  ,  mercures, 
almanachs  de  toute  nature,  feuilles  ou  cahiers  périodiques, 
même  venant  de  l'étranger  ,  annonces  de  spectacles  ,  ou  de 
vente  de  meubles  ou  d'immeubles,  prospectus  d'ouvrages, 
avis ,  billets  de  mariages ,  de  profession  en  religion ,  ou  d'en-j 
terrement  ne  pourront  être  distribués  dans  le  public  sans  être! 
timbrés  ou  visés  ,  pour  tenir  lieu  de  timbre;  savoir ,  les  papiers! 
qui  seront  imprimés  en  France  avant  leur  impression ,  et  les! 
papiers  publics  venant  de  l'étranger ,  aussitôt  qu'ils  entreront! 
en  France ,  et  dans  les  premiers  bureaux  de  la  formule  de  la 
frontière,  le  tout  à  peine  de  5oo  liv.  d'amende  pour  chaque 
contravention  solidairement  encourue  parles  propriétaires  de 
privilèges  ,  directeurs  de  spectacles  ,  ou  autres  distributeurs 
desdites  feuilles,  et  par  les  imprimeurs;  et  en  cas  de  récidive1, 
à  peine  de  suppression  de  privilèges.  Et  les  courriers  ,  messa- 
gers et  autres  qui  seroient  trouvés  saisis  desdits  papiers  non 
timbrés  ou  visés  ,  passé  le  premier  bureau  de  formule  de  fa 
frontière  ,  seront  solidairement  responsables  des  amendes  avec 
les  propriétaires  desdits  papiers,  laquelle  amende  sera  pronon-j 
cée  sur  la  représentation  d'un  seul  exemplaire  desdites  feuilles 
non  timbré. 

19.  Les  droits  de  timbre  établis  sur  les  papiers  de  musique! 
seront  à  l'avenir  perçus  par  les  préposés  de  l'administrateur 
de  nos  domaines ,  et  le  produit  versé  en  notre  trésor  royal. 

20.  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  signification  ni  production 
en  justice  d'actes  quelconques  ou  écrits  non  timbrés,  même 
des  lettres  missives,  ou  autres  pièces  qui,  par  leur  nature,  ne 
sont  pas  assujetties  à  être  écrites  en  papier  timbré,  que  toutes 


I- 

4  AOUT    1 787.  4*1 

Mites  pièces  ou  écrits  ne  soient  préalablement  timbrés;  sa- 
oir  ,  ceux  qui  n'avoient  dû  être  écrits  qu'en  papier  timbré  ,  en 
•  cquittant  avec  les  droits  de  timbre  les  amendes  encourues; 
t  les  lettres  missives  ou»  autres  écrits  non  sujets  au  timbre  de 
leur  nature,  en  acquittant  seulement  les  droits  de  timbre  sans 
mende  ;  à  l'effet  de  quoi ,  voulons  que  tous  actes  ,  pièces  ou 
crits  ,  destinés  à  être  employés  dans  l'instruction  d'une  con- 
estation  ,  soient ,  préalablement  à  la  signification  ou  produc- 
ion  desdits  actes  ,  présentés  au  bureau  du  timbre  ,  et  visés  par 
e  préposé  de  l'administration  des  domaines,  lequel  délivrera, 
ans  irais  ,  certificat  du  timbre  de  toutes  lesdites  pièces  ,  fai- 
ant  mention  de  leur  nombre  et  qualité,  sans  qu'aucunes  autres 
tjue  celles  mentionnées  et  décrites  dans  lesdits  certificats  , 
puissent  être  employées  dans  les  significations  ou  productions 
àites,  soit  par  requêtes,  soit  par  inventaires  de  productions. 

ai.  Les  huissiers  qui  feront  la  signification  desdites  pièces, 
ieront  tenus  d'y  transcrire  lesdits  certificats  de  timbre;  et  les 
procureurs  seront  pareillement  tenus  de  transcrire  ,  dans  leurs 
•equêtes  ou  inventaires  de  productions ,  lesdits  certificats  de 
imbre  ,  concernant  les  pièces  par  eux  produites  ,  et  de  joindre 
lesdits  certificats  dans  leurs  productions.  Et  dans  le  cas  où  il 
ieroit  employé ,  soit  dans  aucune  signification ,  soit  dans  aucune 
?equête  ou  inventaire  de  productions ,  autres  pièces  que  celles 
portées  auxdils  certificats  ,  tant  le  procureur  qui  aura  produit 
lesdites  pièces  ,  que  l'huissier  qui  aura  signifié  ,  ou  lesdites 
,pièces  ,  ou  lesdites  requêtes  ou  inventaires  de  productions  , 
seront  personnellement  et  solidairement ,  avec  les  parties  ,  res- 
ponsables des  amendes  encourues  par  le  défaut  de  timbre  des- 
dites pièces,  et  en  outre  condamnés  chacun  en  une  amende  de 
5oo  liv.  pour  leur  contravention  personnelle  par  lesdites  pro- 
ductions ou  signification.  Et  ne  pourra  être  procédé  à  aucune 
taxe  de  dépens,  si  dans  aucune  des  significations  ,  requêtes  ou 
inventaires  de  productions  ,  se  trouvent  employées  quelques 
pièces  non  comprises  auxdits  certificats  de  timbre,  que  préa- 
lablement ces  pièces  n'aient  été  présentées  au  bureau  du  timbre, 
et  expédié  nouveau  certificat  du  timbre  desdiles  pièces,  ou 
perçu  ,  si  elles  ne  se  trouvent  pas  timbrées ,  les  amendes  en- 
courues; les  quittances  (lesquelles  seront  représentées  avant 
qu'il  soit  procédé  à  la  taxe  des  dépens ,  et  mention  faite  des- 
dites quittances  en  tête  de  ladite  taxe. 

22.  Il  ne  pourra  être  présenté  aucune  requête  ou  mémoire 
tendant  à  obtenir  quelque  jugement,  ordonnance  ou  décision 
que  ce  soit,  soit  à  notre  conseil ,  ou  a  nos  commissaires  dépar- 
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tis  dans  les  différentes  provinces  de  notre  royaume,  soit  au 
prévôts  des  marchands ,  lieutenants  généraux  ou  particuliers  d 
police,  maires  ou  jurats,  syndics  des  provinces  ou  autres  corn 
missaires  de  nous  ou  des  étals  sous  notre  autorité,  que  sui 
papier  timbré,  à  peine  de  100  liv.  d'amende  solidairemen] 
encourue,  par  les  parties  et  par  leurs  avocats  ou  procureurs 
dérogeant ,  en  tant  que  de  besoin  ,  à  tous  arrêts  et  règlement 
à  ce  contraires.  N'entendons  néanmoins  comprendre  dans  lj 
disposition  du  présent  art. ,  ni  dans  la  dérogation  y  contenue 
les  contestations  relatives  à  la  taille,  qui  s'instruisent  sans  pa 
pier  timbrée  dans  les  élections  et  en  nos  cours  des  aides,  d| 
celles  jusqu'à  présent  attribuées  à  des  commissions  de  notr< 
conseil,  pour  y  être  instruites  sans  papier  timbré. 

23.  Tous  mémoires  ,  précis  ou  consultations  imprimés  sou 
signatures  d'avocats  en  nos  conseils  ou  en  nos  cours  ou  autre: 
jurisdictions ,  ou  avec  permission,  même  ceux  qui  seroien 
imprimés  sur  de  simples  instructions  desdites  affaires ,  et  leij 
pièces  justificatives  y  annexées  ,  seront  timbrés  du  timbre  près 
scrit,  lequel  sera  marqué  sur  chaque  exemplaire  desdits  im- 
primés ,  dont  la  première  et  la  dernière  feuille  seulement  se- 
ront timbrées,  et  le  droit  perçu  à  raison  du  nombre  entier  deî 
feuilles  desdits  exemplaires;  à  l'effet  de  quoi  les  imprimeurt 
seront  tenus,  à  peine  de  répondre  personnellement  et  solidaire 
ment  des  amendes  qui  seroient  encourues  ,  de  remettre  aux] 
parties ,  avec  l'édition  de  leurs  imprimés ,  un  certificat  du 
nombre  d'exemplaires  qn'ils  auront  tirés  ,  et  du  nombre  de] 
feuilles  desdits  exemplaires  ;  lequel  certificat  sera  déposé  au 
bureau  du  timbre  ,  avant  que  lesdils  imprimés  puissent  être! 
timbrés;  et  demeureront  Iesdits  imprimeurs  garants  du  contenu] 
en  leur  certificat ,  et  tenus  en  cas  de  faux  énoucé  en  icelui ,  de) 
5oo  liv.  d'amende,  même  à  plus  grande  peine  en  cas  de  réci-i 
dive.  Et  pourront  les  mémoires  ou  autres  imprimés  qui  seroient 
répandus  dans  le  public ,  sans  porter  le  timbre  à  la  première 
et  dernière  feuille  de  chaque  exemplaire  ,  être  saisis  par  les 
commis  de  l'administration  de  nos  domaines;  et  sur  la  repré- 
sentation d'un  seul  exemplaire  en  contravention ,  la  partie  sera] 
condamnée  en  1000  liv.  d'amende. 

24.  Défendons  à  tous  notaires ,  tabellions  et  greffiers  royaux! 
ou  seigneuriaux,  de  recevoir  le  dépôt  d'aucuns  écrits  non  tim- 
brés ,  à  l'exception  des  testaments  qui  leur  seroient  déposés  par 
les  testateurs  ,  à  peine  de  répondre  personnellement  et  solidai-i 
rement  avec  les  parties  ,  des  amendes  encourues  par  le  défout 
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e  timbre;  et  d'être  en  outre  condamnés  en  5oo  liv.  d'amende, 
our  leur  contravention  personnelle. 

25.  Les  commis  ou  préposés  de  l'administrateur  général  de 
os  domaines  ne  pourront,  en  aucun  cas,  ni  sous  aucun  pré- 
?xte ,  faire  aucune  perquisition  ni  visite  dans  les  maisons  de 
os  sujets  ,  même  des  commerçants  ou  marchands ,  pour  la 
echerche  et  vérification  des  actes ,  papiers  ,  ou  registres  sujets 
u  timbre  établi  par  les  présentes  ,  ni  s'introduire  ou  former 
ucune  demande  à  ce  sujet  dans  les  inventaires  de  personnes 
écédées  ou  en  faillite  ,  encore  que  les  scellés  eussent  été  ap- 
osés  sur  leurs  efFets ,  lors  de  la  levée  desquels  tous  écrits  ou 
ctes  même  non  timbrés  pourront  être  inventoriés ,  sans  que 
es  amendes  soient  encourues  ,  sinon  lorsqu'il  écherra  d'en 
époser  quelques-uns,  soit  chez  les  notaires  ,  soit  dans  quelque 
reffe  ,  ou  de  les  employer  en  justice  pour  l'instruction  de 
uelque  contestation,  ou  lorsque  aucuns  des  actes  seroient  pré- 
enlés  au  timbre  par  ceux  qui  auroient  intérêt  d'en  déclarer  le 
ice ,  lesquels  seront  tenus  d'acquitter  les  amendes  encourues  , 
auf  leur  recours  contre  qui  il  appartiendra.  N'entendons  rien 
pnover,  quant  à  l'exécution  des  lois  enregistrées  en  nos  cours , 
ui  auroient  autorisé  les  visites  pour  la  perception  des  droits 
xislant  antérieurement  à  la  présente  déclaration. 

<?G.  N'entendons  assujettir  aux  10  s.  pour  livre  qui  sont 
>erçus  en  sus  du  droit  de  timbre  actuellement  en  usage  les 
louveaux  droits  établis  par  la  présente  déclaration  et  par  le 
arif  ci-annexé  ;  mais  voulons  qu'en  aucun  cas  les  amendes  ne 
missent  être  remises  ni  modérées  par  aucuns  juges ,  même  par 
ios  cours  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

27.  Pour  faciliter  à  nos  sujets  l'exécution  de  notre  présente 
léclaration  ,  il  sera  établi  dans  le  chef-lieu  de  chaque  province 
:t  généralité  de  notre  royaume  un  bureau  général  de  timbre 
•t  distribution  de  papiers  ou  parchemins  timbrés  ,  où  seront 
léposés  les  timbres  nécessaires  pour  marquer  les  papiers  et 
)archemins  en  usage  dans  chaque  généralité;  et  des  bureaux 
particuliers  de  distribution  dans  chaque  chef-lieu  des  bailliages, 
énéchaussées  ou  autres  siège?  royaux ,  même  en  tous  autres 
ndroits  où  l'utilité  du  service  et  la  commodité  publique  l'exi- 
geront. Chaque  bureau  sera  approvisionné,  indépendamment 
les  papiers  et  parchemins  actuellement  en  usage  ,  de  ceux 
prescrits  par  le  tarif  ci-annexé.  Pourront  aussi  tous  particuliers 
•luire  timbrer,  dans  le  bureau  principal  de  chaque  généralité, 
les  papiers  ou  parchemins  blancs  dont  ils  voudront  faire  usage, 
en  payant  le  droit  de  timbre  fixé  par  le  tarif.  Et  dans  le  cas  où 
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nous  jugerions  à  propos,  par  la  suite,  d'ordonner  le  change 
ment  des  empreintes  des  timbres  établis  en  vertu  de  la  présent 
déclaration  ,  ou  d'aucun  d'iceux ,  tous  les  papiers  et  parche 
inins  encore  blancs  qui  se  trouveront  entre  les  mains  d' officier 
publics  ou  de  particuliers  ,  marqués  des  anciennes  empreintes 
pourront  être  par  eux  rapportés  au  bureau  de  leur  généralit! 
dans  les  délais  qui  seront  fixés ,  pour  être  marqués  sans  frai 
de  nouvelles  empreintes  ,  ou  échangés  sans  frais  contre  de 
papiers  ou  parchemins  du  môme  genre  et  format  marqués  de 
nouvelles  empreintes.  N'entendons  assujettir  nos  sujets  à  m 
servir  pour  les  billets  à  ordre  ,  mandats  ,  rescriptions  et  lettre 
de  voiture  de  papiers  de  la  généralité  où  ils  seront  résidant 
au  moment  où  ils  délivreront  lesdits  billets  ,  mandats  ,  rescrip 
tions  et  lettres  de  voiture;  voulons  qu'il  leur  soit  libre  de  st 
servir  indistinctement  de  papiers  de  toutes  les  généralités  poui 
les  objets  ci-dessus  énoncés.. Ne  pourront  néanmoins  les  lettre: 
de  change  être  timbrées  que  du  timbre  de  la  généralité  dt 
laquelle  dépendra  la  place  d'où  elles  seront  tirées ,  ou  la  pre- 
mière place  de  France  dans  laquelle  aura  été  fait  l'endosse 
ment  de  celles  venant  du  pays  étranger. 

28.  Les  peines  prononcées  par  les  règlements  rendus  jusqu'à  111 
présent ,  concernant  la  formule ,  contre  tous  particuliers  qui 
fabriqueroient ,  vendroient ,  distribuaient ,  emploieroient  01 
recèleroient  de  faux  timbres  ou  des  papiers  et  parchemins 
marqués  des  faux  timbres ,  auront  lieu  contre  ceux  qui  corn-  1 
mettroient  les  mêmes  faux  à  l'égard  du  timbre  prescrit  par  la 
présente  déclaration. 

29.  Tous  les  juges  saisis  des  contestations  dans  lesquelles  se 
trouveroient  produites  aucunes  pièces  ,  requêtes  ou  mémoires 
non  timbrés,  prononceront  d'office  les  amendes  encourues, 
mais  lorsque  lesdites  amendes  n'auront  pas  été  prononcées , 
elles  pourront  être  poursuivies  à  la  requête  de  l'administrateur! 
général  de  nos  domaines ,  tant  contre  les  parties  que  contre  les 
officiers  ministériels  ;  et  en  ce  cas  les  contestations  seront  por- 
tées par-devant  les  juges  qui  ont  la  connoissance  de  celles  rela- 
tives aux  droits  de  timbre  actuellement  en  usage  ,  sans  que  les 
procureurs  ou  autres  officiers  ministériels  des  cours  ou  autres 
tribunaux ,  précédemment  saisis  des  contestations  dans  les- 
quelles la  contravention  sera  arrivée  ,  puissent  décliner,  à  rai- 
son de  leur  droit  de  committimus .  ou  sous  aucun  prétexte,  la 
jurisdiction  du  juge  compétent  pour  connoître  directement 
desdites  contraventions.  Lorsque  lesdites  contestations  n'au- 
ront pour  objet  que  la  perception  des  droits ,  ou  la  poursuite 
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de  contraventions  qui  ne  donneront  lieu  qu'à  des  peines  civiles, 
dles  seront  jugées  en  première  instance ,  sommairement  et 
sans  frais ,  incontinent  après  les  délais  échus ,  sur  de  simples 
mémoires  écrits  en  papier  timbré ,  sans  ministère  de  procu- 
reurs ni  d'avocats  ,  si  bon  ne  semble  aux  parties.  Les  sentences 
|ui  seront  rendues  ne  seront  assujetties  qu'à  la  moitié  de  nos 
droits  et  de  ceux  attribués  aux  greffiers.  Les  parties  qui  vou- 
dront interjeter  appel  desdites  sentences  pourront  le  faire  par 
un  simple  acte  qui  contiendra  assignation  dans  les  délais  de 
l'ordonnance ,  ensemble  constitution  de  procureur,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  lettres  ,  commission  ni  arrêt  de  relief  d'appel.  Il 
n'y  aura  lieu ,  sur  lesdits  appels ,  à  aucune  consignation  d'a- 
mende ,  acte  de  présentation ,  cédule  ,  défaut  pris  au  greffe , 
ni  acte  de  voyage.  Il  sera  statué  sur  lesdits  appels  au  plus  tard 
dans  le  mois  qui  suivra  l'expiration  des  délais  de  l'assignation 
sur  l'appel ,  et  sur  une  seule  requête  de  chaque  partie  ,  ou  par 
défaut  sur  la  seule  requête  de  l'une  des  parties  ,  après  l'expira- 
tion des  délais  ,  et  une  seule  sommation  faite  à  l'autre  partie  de 
donner  sa  requête  :  trois  jours  après  laquelle  sommation  l'af- 
faire sera  jugée  en  l'état  qu'elle  se  trouvera.  Il  ne  sera  pris 
aucunes  épices  ni  vacations  pour  lesdits  arrêts  ,  lesquels  se- 
ront aussi  exempts  de  la  moitié  de  nos  droits  et  de  ceux  des 
greffiers. 

5o.  Dérogeons  à  toutes  lois ,  ordonnances  ou  règlements 
contraires  aux  dispositions  de  notre  présente  déclaration  ,  no- 
tamment à  toutes  exceptions  ou  exemptions  accordées  à  au- 
cunes provinces  de  notre  royaume,  même  aux  pays  d'états, 

.  autres  que  celles  confirmées  par  l'art.  5  de  notre  présente  dé- 
claration. Si  donnons  en  mandement,  etc.  (Suit  le  tarif  des 

;  droits  de  timbre.  ) 

N°  2  565.  —  P'aoces-verbal  de  ce  qui  s'est  passé  au  lit  de  jus- 
lice  ,  copie  du  discours  du  roi,  du  garde  des  sceaux,  du  pre- 
mier président  du  parlement  et  de  V avocat  général  Séguier  sur 
1     l'édit  portant  subvention  territoriale ,  autre  de  l'avocat  général 
sur  l'impôt  du  timbre. 

Versailles,  6  août  1787.  (R.  S.  C.  ) 

N°  2066.  — Remontrances  du  parlement  sur  les  concessions  des 
terres  ,  prétendues  vaines  et  vagues  ,  illégalement  ordonnées  et 
exécutées  en  vertu  d'arrêts  du  conseil  des  25  juin  1786,  et  10 
septembre  1786,  et  de  nouveau  confirmées  ,  avec  évocation  par 
deux  arrêts  du  conseil  du  7  juin  1787. 

Rouen,  #  août  1787,  (  Histoire  des  parlements,  par  Dnfey,  l.om,  2,  p»  36q.  ) 
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N°  2067.  —  Règlement  du  roi  sur  quelques  dépenses  de  sa 
maison  et  de  celle  de  la  reine. 

Versailles,  9  août  1787.  (R.  S.C.) 

S.  M.  a  ordonné  aux  personnes  chargées  des  différents  dé- 
partements qui  ne  la  touchent  pas  personnellement  de  lui  pré- 
senter les  économies  dont  ils  seroient  susceptibles. 

Plusieurs  retranchements  essentiels  y  ont  déjà  été  opérés  ou 
déterminés  ,  et  les  autres  seront  successivement  portés  au  plus 
haut  point  qu'ils  puissent  atteindre. 

Mais  S.  M.  s'est  réservé  à  elle-même  ce  qui  concerne  sa] 
propre  maison;  elle  ne  regrettera  jamais  ni  la  splendeur  ap- 
parente du  trône  ,  ni  le  faste  de  la  cour,  ni  même  l'espèce  d'ai- 
sance et  de  commodité  qu'on  suppose  résulter  du  grand  nombre 
d'officiers  qui  l'environnent  ou  qui  la  servent  :  ce  qu'elle  re- 
grette ,  et  qui  est  un  véritable  sacrifice  pour  son  cœur,  c'est  la 
privation  qu'éprouveront  des  personnes  qu'elle  honore  de  saj 
bienveillance;  c'est  l'éloignement  de  serviteurs  dont  elle  con-i 
noît  le  zèle  et  la  fidélité;  c'est  la  cessation  du  bien  qu'elle  avoit 
fait  aux  uns  et  aux  autres  ,  et  de  grâces  sur  la  durée  desquelles 
ils  avoient  en  quelque  sorte  droit  de  compter. 

Ces  considérations  ont  vivement  touché  S.  M. ,  et  en  même 
temps  qu'elle  n'hésite  pas  à  sacrifier  à  son  amour  pour  ses  j 
peuples  toute  dépense  inutile  ,  elle  se  réserve  de  donner  à  ceux 
à  qui  cette  réforme  peut  porter  préjudice  des  preuves  de  sa, 
bonté  et  de  sa  bienveillance. 

Quoique  S.  M.  ne  puisse  pas  encore  ordonner  et  régler  tous 
les  détails  qui  tiennent  aux  réformes  qu'elle  a  projetées  dans 
sa  maison ,  elle  a  résolu  d'en  faire  connoître  les  principaux 
objets,  afin  que  ceux  qui  doivent  les  exécuter  puissent  lui  pré- 
senter sans  différer  les  expéditions  et  les  règlements  nécessaires 
pour  y  parvenir. 

En  conséquence  ,  S.  M. ,  indépendamment  de  l'ordre  et  de 
l'économie  qu'elle  veut  être  suivis  dans  toutes  les  dépenses 
qui  subsisteront ,  et  sans  préjudice  d'un  examen  encore  plus 
approfondi  de  celles  qui  pourroient  être  retranchées  ou  modi- 
fiées ,  et  dont  le  résultat  sera  connu  par  les  états  de  recette 
et  de  dépense  qu'elle  se  propose  de  publier,  a  ordonné  et  or- 
donne ce  qui  suit  : 

1.  S.  M.  a  considéré  que  ,  si  ceux  qui  sont  attachés  à  son 
service  ne  peuvent  tellement  y  être  fixés  toute  l'année,  qu'ils 
n'aient  aucun  temps  pour  vaquer  à  leurs  affaires,  il  n'en  est 
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pas  moins  vrai  que  les  services  par  quartier  multiplient  à  l'excès, 
sans  nécessité,  et  même  sans  utilité  réelle  pour  sa  personne, 
des  places  dont  plusieurs  sont  coûteuses  ,  tant  par  elles-mêmes 
que  par  les  privilèges  qu'elles  entraînent  ;  en  conséquence  ,  a 
l'exception  des  premiers  gentilshommes  de  la  chambre,  et  des 
premiers  valets  de  chambre  ,  qui  resteront  au  nombre  de 
quatre,  S.  M.  a  ordonné  qu'à  commencer  du  ier  janvier  pro- 
chain tous  les  services  de  sa  chambre ,  qui  se  faisoient  par  quar- 
tier, se  feroient  par  semestre  ,  et  qu'en  conséquence  la  moitié 
des  places  actuelles  seroit  supprimée.  S.  M.  a  arrêté  que  cette 
réduction  tomberoit  sur  les  moins  anciens  ,  à  moins  qu'elle  ne 
jugeât  à  propos  d'accorder  une  retraite  à  quelques-uns  des 
plus  anciens.  S.  M.  se  propose  encore  d'examiner  si  le  nombre 
des  places  que  cet  arrangement  laisse  subsister  ne  pourra 
être  diminué ,  son  intention  étant  de  ne  conserver  que  celles 
qui  lui  sont  nécessaires. 

2.  S.  M.  veut  que  la  suppression  des  services  par  quartier 
ait  lieu  dans  sa  garde-robe  comme  dans  sa  chambre ,  et  de  la 
même  manière.  S.  M.  s'est  aussi  déterminée ,  sur  la  proposition 
1  du  sieur  duc  de  Liancourt ,  grand-maître  de  la  garde-robe  ,  à 
ordonner  la  suppression  des  vingt-huit  offices  privilégiés  d'arts 
et  métiers  qui  sont  dans  le  casuel  de  sa  charge, 
f  3.  S.  M.  ayant ,  par  son  édit  du  mois  d'août  1780  ,  et  par 
son  règlement  du  17  août  1780,  fait  dans  la  dépense  de  la 

c  bouche  tous  les  retranchements  dont  elle  est  susceptible,  il  ne 
reste  qu'à  y  assurer  dans  tous  les  détails  l'ordre  et  l'économie 
que  S.  M.  a  ordonnés.  Il  en  est  de  même  de  la  dépense  des 
menus  et  du  garde-meuble ,  laquelle  dépend  principalement 

L  1  des  circonstances  ,  et  S.  M.  a  ordonné  que  les  dépenses  y  fussent 

u   restreintes  ,  et  qu'on  mît  le  plus  grand  ordre  dans  celles  qfcui  se- 

li:   ront  nécessaires. 

4*  Quoique  S.  M.  ne  puisse  que  se  louer  des  projets  d'éco- 
nomie qui  lui  ont  été  présentés  par  son  grand  écuyer  et  son 

fc   premier  écuyer;  quoique  ces  économies,  et  particulièrement 

*  celles  qui  lui  ont  été  proposées  pour  la  petite  écurie ,  soient 
très-considérables  et  se  portent  aussi  haut  que  le  régime  actuel 

J    semble  le  permettre ,  elle  a"  cependant  considéré  que  si  les  deux 

•  écuries  étoient  réunies  sous  une  seule  et  même  administration , 
il  en  résulteroit  encore  un  bénéfice  pour  ses  finances  ;  en  con- 
séquence ,  et  malgré  la  satisfaction,  qu'elle  a  toujours  eue  des 

>  services  du  sieur  duc  de  Coigny,  et  dont  elle  est  disposée  à  lui 
1  donner  des  preuves  ,  elle  a  résolu  qu'à  commencer  du  icr  oc- 
1    tobre  prochain  il  n'y  auroit  plus  qu'une  seule  écurie  ,  et  de  di- 

*7 
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minuer  ainsi  les  pages  ,  les  écuyers ,  les  bureaux  ,  les  services 
doubles  ,  et  tous  les  frais  que  deux  administrations  différentes 
ne  peuvent  manquer  de  multiplier.  S.  M.  a  de  plus  considéré 
que  les  traitements  en  chevaux  et  voitures ,  accordés  à  cer- 
taines personnes  ,  étoient  plus  dispendieux  pour  le  trésor  royal 
que  des  traitements  en  argent  9  et  pouvoient  donner  lieu  à  plu- 
sieurs abus  ,  elle  a  déclaré  et  déclare  que  son  intention  est  que 
nul  écuyer ,  même  le  grand  écuyer ,  et  généralement  toutes 
personnes  employées  au  service  de  son  écurie ,  ne  puissent , 
pour  leur  usage  personnel  ?  et  si  ce  n'est  pour  accompagner 
S.  M.  ,  se  servir  de  chevaux  ,  voitures  ,  harnois  ,  cochers  ,  pos- 
tillons ,  palefreniers,  et  généralement  d'aucune  chose  et  au- 
cune personne  attachée  à  son  écurie.  Par  la  même  raison,  S.  M. 
a  révoqué  et  révoque  toute  concession  de  ce  genre  faite  jusqu'à 
ce  jour,  se  réservant ,  s'il  y  a  lieu  ,  de  dédommager  ainsi  qu'elle 
jugera  convenable  les  personnes  à  qui  elles  avoient  élé  accor-  i 
dées.  S.  M.  a  encore  ordonné  que  les  écuyers  du  roi ,  servant 
par  quartier,  fussent  diminués  de  moitié ,  et  que  leur  service 
fût  réduit  et  par  semestre.  S.  M.  a  ordonné  en  même  temps 
que  le  nombre  des  chevaux,  des  voilures  et  des  personnes  at- 
tachées au  service  de  l'écurie  fut  réduit  à  ce  qui  est  absolument  ti 
nécessaire  pour  son  service  et  celui  de  la  famille  royale;  et  elle  i 
a  ordonné  qu'il  lui  fût  présenté  un  règlement  pour  déterminer,  \ 
de  la  manière  la  plus  économique ,  toutes  les  parties  de  dé- 
penses qu'il  n'est  pas  possible  de  retrancher. 

5.  S.  M.  a  ordonné  que  toutes  les  dépenses  de  la  vénerie 
fussent  réduites  ,  et  en  même  temps  elle  a  arrêté  que  la  grande  % 
fauconnerie  en  son  entier,  et  une  grande  partie  du  vol  du  ca-  ( 
binet;  la  louveterie  et  tout  ce  qui  y  a  rapport;  le  vautrait  et 
tout  ce  qui  en  fait  partie,  seroient  supprimés,  et  ce,  de  manière 
que  la  dépense  desdits  équipages  soit  rayée  des  états  de  dépense 
au  1er  octobre  prochain.  B 

6.  Quoique  S.  M.  ,  depuis  son  avènement  au  trône,  ait  déjà 
infiniment  réduit  sa  maison  militaire,  ne  voulant  cependant 
rien  négliger  de  ce  qui  peut  contribuer  au  soulagement  de  ses 
sujets,  et  ne  retenir  de  l'éclat  qui  l'environne  que  celui  qui 
est  absolument  essentiel  à  la  dignité  de  sa  couronne ,  elle  a 
arrêté  que  les  gendarmes  et  chevau-légers  de  la  garde  ordi- 
naire du  roi  seroient  réformés.  Les  officiers  de  ces  corps  ainsi 
réformés  seront  replacés,  suivant  leur  grade,  dans  les  troupes 
de  S.  M.;  ils  conserveront  leur  traitement  jusqu'à  cette  épo- 
que ,  ou  à  celle  de  leur  promotion  au  grade  de  maréchal-de- 
camp  ,  et  seront,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  remboursés  de  leur 
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finance.  S.  M.  a  pareillement  arrêté  que  la  compagnie  des 
gardes  de  la  porte  seroit  réformée. 

7.  En  acquérant  de  nouvelles  habitations,  S.  M.  a  toujours 
eu  intention  de  se  défaire  de  plusieurs  maisons  qui  avoient  été 
la  demeure  des  rois  ses  prédécesseurs ,  et  qui  en  conséquence 
étoient  à  la  charge  des  bâtiments.  En  conséquence  elle  a  or- 
1  donné  la  démolition  ou  la  vente  des  châteaux  de  Choisy,  la 
Muette  ,  Madrid ,  Vincennes  ,  Blois.  Et  en  même  tempt  elle  a 
ordonné  que  toutes  les  maisons  qu'elle  possède  à  Paris ,  et  qui 
n'entrent  pas  dans  les  plans  du  Louvre  ,  soient  vendues.  Outre 
la  réduction  des  dépenses  qui  résultera  de  la  suppression  des 
1  dites  maisons,  S.  M.  a  ordonné  que  l'état  général  des  dépenses 
'  des  bâtiments  fût  remis  tous  les  ans  au  conseil  royal  des  fi- 
nances avant  d'y  être  statué ,  comme  il  est  dit  au  règlement 
concernant  ledit  conseil.  S.  M.  a  ordonné  que  ledit  état  fût 
réduit  au  nécessaire  ,  et  particulièrement  aux  réparations  sur 
lesquelles  la  négligence  seroit  plutôt  une  dissipation  qu'une 
économie. 

1  8.  La  reine ,  animée  des  mêmes  vues  que  le  roi  pour  le  sou- 
lagement des  peuples ,  a  porté  elle-même  ses  recherches  sur 
toutes  les  parties  de  sa  maison  :  la  bouche  ,  la  chambre  ,  l'écu- 

I  rie ,  tout  a  éprouvé  une  réduction  considérable.  Toutes  les 
places  inutiles  ont  été  supprimées  ,  et  quoique  plusieurs  de  ces 
places  exigent  leur  remboursement  et  quelques  retraites  indis- 
pensables ,  le  bénéfice  actuel  pour  le  trésor  royal ,  résultant 
des  retranchements  ordonnés  par  la  reine ,  sera  de  plus  de 

!  900,000  liv. 

9.  Le  roi ,  er  conséquence  du  présent  règlement ,  arrêté 
par  lui ,  a  ordonné  que  tous  édits  ,  arrêts  et  règlements  néces- 
saires à  l'exécution  des  articles  y  contenus  ,  tant  pour  sa  mai- 
;  son  que  celle  de  la  reine ,  lui  seroient  incessamment  pré- 
sentés ,  pour  que  ses  intentions  fussent  suivies  de  l'effet  qu'elles 
doivent  avoir. 

1  N°  2  568.  —  Edit  qui  réunit  la  poste  aux  chevaux  à  la  poste 

aux  lettres, 

Versailles,  août  1787.  Hcg.  au  parlement  lcio.  (R.  S.) 
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N*  236g.  —  Ordonnance  du  bureau  des  finances  concernant  la 
conservation  des  arbres  plantés  sur  les  bords  des  grandes  routes  \ 
et  chemins  royaux  (i). 

Paris,  io  août  1787.  (R.  S.) 

Ng  2570.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  contre-seings  et 
franchises  des  lettres, 

Versailles,  12 août  1787.  (R.  S.C.) 

Le  roi  étant  dans  la  ferme  résolution,  comme  il  l'a  annoncé, 
de  porter  sur  chaque  partie  de  la  recette  et  de  la  dépense , 
les  retranchements  et  bonifications,  au  plus  haut  point  qu'il 
est  possible  d'atteindre ,  S.  M.  s'est  fait  représenter  l'état  des 
contre-seings  et  des  franchises  de  ports  de  lettres  et  paquets 
qui  avoient  été  accordés  par  elle  ou  ses  prédécesseurs;  et 
ayant  considéré  qu'il  y  en  avoit  plusieurs  que  le  service  public, 
seule  mesure  équitable  de  cette  espèce  d'exemption,  n'exigeoit 
pas ,  elle  s'est  déterminée  à  les  restreindre. 

C'est  avec  peine  que  S.  M.  retire  à  des  personnes  qu'elle 
honore  de  sa  bienveillance,  une  faveur  dont  elles  ont  joui, 
mais  il  n'en  est  aucune  qui  se  permette  des  regrets ,  quand 
elle  saura  que  la  reine  et  les  princes,  frères  du  roi,  ont  été 
les  premiers  à  renoncer  à  leurs  contre-seings  ,  et  que  les  sa- 
crifices particuliers  prescrits  par  ce  règlement ,  et  qui  sont 
peu  sensibles  à  ceux  qui  les  éprouvent,  produiront  par  leur 
réunion  une  augmentation  de  plus  d'un  million. 

A  quoi  voulant  pourvoir,  vu  la  soumission  faite  le  i5  juillet 
dernier  par  les  fermiers  des  postes  ,  d'augmenter  de  1 200,000 
livres  le  prix  annuel  de  leur  bail,  pendant  la  durée  d'icelui, 
aux  conditions  portées  en  leurdile  soumission  :  ouï  le  rap- 
port, etc.  Le  roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne 
ce  qui  suit  : 

1.  A  compter  du  1er  octobre  prochain ,  nulle  personne,  à 
l'exception  de  celles  dénommées  ou  désignées  dans  les  états 
arrêtés  par  S.  M.,  ne  jouira  du  droit  d'affranchir  les  lettres 
ou  paquets  par  la  voie  du  contre-seing ,  et  de  les  recevoir  par 
la  poste,  francs  de  port;  toutes  exemptions  et  autorisations 
contraires  précédemment  données ,  demeurant  révoquées. 


(1)  V.  a.  d.  c.  3  mai  179.0  ,  17  juin  1721 ,  6  février  1776. 

Ord.  du  bureau  des  29  mars  1754,  3o  avril  1772 ,  et  2  août  177^ 
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2.  L'exemption  attachée  aux  contre-seings,  n'aura  lieu,  à 
compter  dudit  jour,  qu'en  faveur  des  paquets  dont  le  poids 
excédera  une  once.  Les  lettres  simples  ou  avec  enveloppe ,  de 
quelque  département  qu'elles  soient  adressées,  seront  soumises 
à  la  taxe  ordinaire,  sans  qu'il  soit  permis,  dans  la  vue  d'en 
augmenter  le  poids,  de  réunir  plusieurs  lettres,  et  d'insérer 
d'autres  objets  étrangers  dans  le  même  paquet.  Excepte  néan- 
moins S.  M.  de  la  taxe  les  lettres  simples  qui  seront  timbrées  et 
contre-signées  de  la  propre  main  de  la  personne  ayant  droit 
de  contre-seing. 

3.  Les  personnes  autorisées  à  jouir  du  droit  de  contre-seing, 
ne  pourront  en  faire  usage  que  dans  les  lieux  de  leur  résidence , 
Paris,  Versailles  et  autres  lieux  où  le  roi  fait  son  séjour,  à  la 
charge  par  elles  d'avoir  autant  de  cachets  numérotes  qu'elles 

,  auront  de  départements  ou  bureaux,  desquels  cachets  et  nu- 
,  méros  il  sera  donné  connoissance  à  l'administration  des  postes , 
ainsi  que  de  l'écriture  des  secrétaires  et  commis  chargés  de 
l'apposition  de  ces  cachets  ,  lesquels  seront  tenus  de  timbrer 
eux-mêmes  les  lettres  ou  paquets  du  nom  auque^le  contre-seing 
,  sera  attaché,  de  les  réunir  ensuite  en  un  seul  paquet,  ou  de 
les  renfermer  dans  un  sac ,  lequel  sera  envoyé  cacheté  aux 
préposés  de  l'administration  des  postes. 
!      4*  A  l'exception  des  paquets  et  des  lettres  ci-dessus  désignés , 
.  tous  les  autres ,  et  notamment  ceux  concernant  le  service  des 
I  régies ,  de  la  loterie ,  des  fermes  et  autres  entreprises  généra- 
,  lement  quelconques  dans  lesquelles  le  roi  pourrait  être  inté- 
ressé, seront  assujettis  aux  taxes  établies  par  le  tarif  de  1759 
et  par  celui  de  1787,  pour  les  colonies,  ou  conformément  aux 
,  traités  passés  à  cet  égard  avec  les  puissances  étrangères.  Défend 
S.  M.  aux  personnes  jouissant  de  la  franchise  et  du  droit  de 
contre-seing,  à  peine  de  la  privation  de  ces  avantages,  sur  le 
compte  qui  en  serait  rendu  à  S.  M. ,  d'en  aider  lesdites  régies, 
et  de  prêter  leur  couvert  directement  ou  indirectement  à  qui 
que  ce  soit. 

5.  Renouvelle  S.  M.  les  défenses  précédemment  faites  aux 
administrateurs  des  postes,  de  consentir  des  abonnements, 
soit  avec  des  particuliers,  soit  avec  des  corps  ou  communau- 
;  tés  :  et  s'il  en  existoit,  les  déclare  nuls;  n'exempte  S.  M.  que 
les  abonnements  pour  les  ouvrages  périodiques,  lesquels  con- 
tinueront à  avoir  lieu  et  à  être  traités  de  gré  à  gré  entre  les 
auteurs  et  les  administrateurs  des  postes ,  pourvu  toutefois 
que  le  transport  des*dils  ouvrages  puisse  se  faire  sans  nuire  à 
celui  des  dépêches. 
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6.  Nulle  concession  de  droit  de  contre-seing  et  de  franchise 
ne  pourra  être  accordée ,  par  la  suite ,  que  sur  le  compte  qui 
en  sera  rendu  au  roi  par  l'intendant  général  des  postes ,  chargé 
du  travail  avec  S.  M.,  et  dans  son  conseil  royal  des  finances, 
pour  y  être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra. 

7.  Dans  le  cas  où  pendant  la  durée  du  bail  actuel  des  postes , 
il  seroit  reconnu  que  la  nécessité  du  service  exige  que  le 
nombre  des  franchises  ou  des  contre-seings  compris  dans  les 
états  annexés  au  présent  arrêt,  soit  augmenté,  il  sera  tenu 
compte  aux  administrateurs,  sur  le  prix  de  leur  bail,  du  pro- 
duit desdites  franchises  ou  contre-seings ,  d'après  les  états  de 
taxe  qu'ils  auront  fait  dresser,  et  qu'ils  représenteront. 

8.  Les  arrêts ,  ordonnances ,  déclarations  et  autres  objets 
relatifs  à  l'administration  du  royaume,  lorsqu'ils  seront  déjà 
connus  et  imprimés ,  ne  pourront  être  envoyés  par  la  voie  des 
contre-seings  ,  que  sous  bandes. 

9.  Conformément  à  l'arrêt  du  conseil  du  3o  décembre  1777, 
il  est  expressément  défendu  aux  administrateurs  des  postes  de 
permettre  à  aucun  particulier  de  choisir  ou  trier  les  lettres  à 
son  adresse ,  et  d'en  délivrer  aucune  avant  que  le  port  de  celles 
qui  avoient  été  d'abord  refusées  n'ait  été  acquitté. 

10.  Les  arrêts  du  conseil  des  18  avril  1 72 1 ,  4  novembre  1727, 
rendus  sur  le  fait  des  postes ,  notamment  celui  du  4  novembre 
1759,  qui  permet  aux  administrateurs  des  postes,  en  cas  de 
suspicion  des  affranchissements  et  contre-seings ,  de  faire  l'ou- 
verture des  paquets  à  Paris, -en  présence  de  l'intendant  général 
des  postes,  et  dans  les  provinces  en  présence  des  intendants 
ou  de  leurs  subdélégués,  continueront  à  être  exécutés  en  tout 
ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent  arrêt ,  ainsi  que  celui 
du  5o  décembre  1777,  qui  permet  aux  directeurs  des  postes 
dans  les  provinces ,  aussi  en  cas  de  suspicion ,  de  taxer  les 
lettres  et  paquets  adressés  aux  personnes  auxquelles  on  aura 
bien  voulu  accorder  la  franchise  de  leur  correspondance,  sauf 
auxdites  personnes  à  en  requérir  l'ouverture  en  leur  présence, 
pour  la  taxe  leur  être  restituée,  si  les  lettres  les  concernoient, 
ou  le  service  dont  elles  sont  chargées. 

1 1 .  Fait  S.  M.  défenses  à  tous  fermiers  de  diligences ,  car- 
rosses et  messageries ,  de  se  charger  d'aucunes  lettres  ou  pa- 
quets de  papiers  au-dessous  du  poids  de  deux  livres ,  même 
d'ouvrages  périodiques  ,  à  peine  de  5 00  livres  d'amende , 
à  l'effet  de  quoi  ils  seront  tenus  de  souffrir  toutes  visites  à  la 
requête  des  administrateurs  des  postes. 


18  août  1787. 
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N°  2371.  — Lettres  patentes  qui  ordonnent  la  translation  du, 
parlement  de  Paris  à  Troyes. 

Versailles ,  i5  août  1787.  Reg.  en  parlement  le  22.  (  R.  S.  C.  ) 

N°  2372.  — Lettres  patentes  qui  ordonnent  que  les  juges  et 
consuls  ,  autres  que  ceux  de  la  ville  de  Paris  ,  qui  seront  élus  , 
seront  tenus  de  prêter  serment  entre  les  mains  des  anciens  con- 
suls sortant  de  charge. 

Versailles,  18 août  1787.  Reg.  au  parlement  le  3  septembre  (R.  S.  C.) 

Louis  ,  etc.  Nous  avons  été  informé  que  dans  plusieurs  villes 
de  notre  royaume  où  il  a  été  établi  des  jurisdictions  consulaires , 
il  s'est  élevé  des  difficultés  entre  les  lieutenants  généraux  de 
nos  bailliages,  sénéchaussées  et  présidiaux,  et  les  juges-consuls, 
relativement  à  la  prestation  de  serment  de  ces  derniers ,  et  que 
par  la  crainte  d'éprouver  les  désagréments  qui  en  résultoient, 
des  marchands  et  négociants  distingués  par  leur  probité  et  leurs 
lumières,  évitoient  autant  qu'il  étoit  en  eux  d'exercer  les 
fonctions  attribuées  auxdits  juges.  Dans  la  vue  de  remédier  à 
cet  inconvénient ,  nous  nous  sommes  fait  représenter  les  édits 
et  déclarations  donnés  par  les  rois  nos  prédécesseurs,  pour 
l'établissement  des  jurisdictions  consulaires  ,  et  nous  nous 
sommes  convaincu  que  dans  le.  plus  grand  nombre  desdites 
jurisdictions,  les  juges  et  consuls  nouvellement  élus  doivent, 
aux  termes  de  ces  lois ,  prêter  le  serment  entre  les  mains  des 
consuls  sortant  de  charge ,  et  que  si  quelques  lieutenants  gé- 
néraux de  nos  bailliages,  sénéchaussées  et  présidiaux,  se  sont 
crus  fondés  à  exiger  desdits  juges  et  consuls  que  le  serment 
fût  prêté  devant  eux ,  ce  n'a  pu  être  que  par  une  extension 
abusive  de  droits  et  prérogatives  dont  nos  cours  de  parlement 
sont  seules  dans  le  cas  de  jouir.  A  ces  causes  et  autres  à  ce 
nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  conseil ,  et  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons,  par 
ces  présentes  signées  de  notre  main ,  ordonné  et  ordonnons  , 
voulons  et  nous  plaît,  qu'à  compter  de  la  date  de  l'enregis- 
trement des  présentes  ,  les  juges  et  consuls  qui  seront  élus  , 
prêtent  le  serment  accoutumé  dans  les  villes  où  il  existe  des 
cours  de  parlement ,  entre  les  mains  d'un  membre  d'icelles  ; 
et  dans  celles  où  il  n'y  en  existe  pas,  entre  celles  des  anciens 
consuls  sortant  de  charge,  comme  commissaires  de  nos  cours 
de  parlement;  défendons  aux  lieutenants  généraux  de  nos  bail- 
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liages ,  sénéchaussées  et  présidiaux ,  de  les  troubler  dans  ladite 
prestation  de  serment;  voulons  que  les  présentes  soient  exé- 
cutées selon  leur  forme  et  teneur;  dérogeant  à  tous  autres  j 
édits  ,  déclarations  ,  arrêts  et  règlements  qui  pourroient  y  être 
contraires.  Si  vous  mandons ,  etc. 

N°  2373.  —  Lettre  de  M.  de  Cas  tries  pour  empêcher  les  bâti- 
ments des  Etats-Unis  de  faire  la  pêche  de  la  baleine  aux  îles 
du  Vent  de  l'Amérique, 

j  9  août  1 887 .  (  Code  de  la  Martinique ,  tom .  5 ,  pag.  5o .  ) 

N°  2  374«  —  Remontrances  du  parlement  où  la  cour  arrête  quelle  '  !i 
71e  cessera  ses  très-humbles  et  très-respectueuses  instances  au~ 
près  du  seigneur  roi ,  jusqu'à  ce  quil  lui  ait  plu  de  rappeler 
son  parlement  séant  à  Paris ,  pour  continuer  de  rendre  la  jus- 
tice à  ses  peuples ,  et  d'instruire  le  procès  commencé  sur  l'ad- 
ministration du  sieur  de  Calonne  ;  comme  aussi  arrête  de 
supplier  ledit  seigneur  roi  d'assembler  incessamment  les  états-  j 
généraux  pour  sonder  les  plaies  profondes  de  ï état  ,  et  y  ap-  .), 
porter  les  remèdes  convenables ,  et  de  lui  représenter  l'impossi-  , 
bilité  où  seroient  les  cours  de  procéder  à  la  vérification  et  à'\  01 
l'enregistrement  d'aucuns  nouveaux  impôts  qu'ils  n'aient  été 
préalablement  consentis  par  la  nation  (  1  ) . 

I  i 

Grenoble,  21  août  1787.  (Histoire  des  parlem.  par  Dufey,  t.  2.,  p.  479.)  !  * 

N°  2375.  —  Règlement  concernant  les  auberges  et  cabarets,  p!l 
tant  dans  l'ancienne  que  dans  la  nouvelle  ville. 

Cayenne,  22  août  1787.  Reg.  au  conseil  le  24.  (Coll.  m.  m.  Code  Cayenne,  I 
tom.  7,  pag.  441.) 

N°  2376.  —  Ordonnance  concernant  les  dénombrements. 

Cayenne,  22  août  1787.  Reg.  au  conseil  le  même  jour.  (Coll.  m.  m.  Code 
Cayenne  ,  tom.  7  ,  pag.  449*  ) 

N°  2377.  —  Arrêt  de  la  chambre  des  comptes  qui  règle  la  forme 
des  certificats  de  vie  à  fournir  pour  la  perception  des  renies 
viagères. 

Paris,  23  août  1787.  (  R.  S.  C.  ) 


(t)  V.  ci-après  les  remontrances  du  26  mai  1788. 
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N°  2078.  —  Lettres  par  lesquelles  M.  Monlmorin  est  chargé 
par  intérim  du  ministère  de  la  marine. 

25  août  1787.  (  Bajot.  ) 

N°  2579.  —  Arrêté  du  parlement  contenant  appel  aux  états- 
généraux  contre  les  édits  établissant  des  impôts  (1). 

Troyes  ,  27  août  1787. 

N°  2  38o.  —  Déclaration  portant  règlement  sur  les  lettres  de 
ratification  des  actes  translatif  s  de  propriété  des  rentes  assignées 
sur  les  revenus  du  roi  (2). 

Versailles ,  28  août  1787.  Reg.  en  l'audience  de  France  le  6  septembre. 
(R.S.C.  ) 

;N°  238 1.  —  Déclaration  réciproque  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre pour  ne  mettre  en  activité  que  six  vaisseaux. 

Versailles,  3o  août  1787.  (  Koch  ,  2  —  498.  ) 

S.  M.  très-chrétienne  et  S.  M.  britannique  voulant  conso- 
lider de  plus  en  plus  la  bonne  harmonie  qui  existe  entre  elles 
9nt  jugé  à  propos  ,  dans  îa  position  actuelle  des  affaires ,  de 
convenir  que  l'on  ne  préparera  de  part  et  d'autre  aucun  arme- 
ment de  mer  au-delà  de  l'établissement  de  paix  ,  et  que  l'on 
ne  fera  aucune  disposition  pour  mettre  un  plus  grand  nombre 
de  vaisseaux  de  ligne  que  les  six  dont  l'armement  a  déjà  été 
communiqué  réciproquement ,  et  que  dans  le  cas  où  l'un  des 
deux  souverains  se  trouveroit  dans  la  nécessité  de  faire  à  cet 
égard  quelque  arrangement  différent ,  il  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'après  un  avertissement  préalal^p. 

N°  2  382.  —  Convention  explicative  entre  la  France  et  V Angle- 
terre au  sujet  des  établissements  et  du  commerce  français  dans 
ÏInde. 

Versailles ,  3i  août  1787.  (Martens,  tom.  7,  pag.  106.) 

Des  difficultés  s'étant  élevées  dans  les  Indes  orientales  rela- 


(1)  Trois  arrêtes  du  même  jour  pour  le  même  sujet ,  l'un  de  la  cour  des 
iides,  l'autre  de  la  cour  des  comptes,  et  le  troisième  de  la  cour  des 
nonnoies. 

(2)  V.editde  mars  1673,  d'août  1G73  et  décembre  1674,  d'août  1720, 
le  juin  1771  ,  de'cembre  1782,  d'août  1784,  mars  1 788  f  dccl.  3ojuin  1673, 

.  \  février  1780,  20 juillet  1785,  23  février  17S6;  lett.  pat.  3o  octobre  1764; 
a-  d.  c.  21  mars  «679,  i5  avril  1704,  12  octobre  1720,  24  août  1722, 
er  avril  1774,  23  février,  \\  septembre  1786. 
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tivement  au  sens  et  à  l'étendue  de  l'art.  i3  du  traité  de  paix 
signé  à  Versailles  le  3  septembre  1783  ,  S.  M.  britannique  et 
S.  M.  très -chrétienne  désirant  écarter  tout  sujet  de  dispute 
entre  leurs  sujets  respectifs  dans  cette  partie  du  monde,  ont 
jugé  à  propos  de  faire  une  convention1  particulière  explicative 
de  l'art.  i3  susmentionné  :  dans  ce  but  leursdites  majestés  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs ,  savoir  :  de  la 
part  de  S.  M.  très-chrétienne  ,  le  sieur  Armand  Marc ,  comte 
de  Montmorin  de  Saint-Hérent ,  maréchal  de  ses  camps  et  ar- 
mées ,  son  conseiller  en  tous  ses  conseils ,  chevaljer  de  sesj 
ordres  et  de  là  Toison-d'Or,  ministre  et  secrétaire  d'état ,  de 
ses  commandements  et  finances ,  ayant  le  département  desj 
affaires  étrangères;  et  de  la  part  de  S.  M.  britannique  le  sieur 
Guillaume  Eden ,  membre  de  ses  conseils  privés  dans  la  Grande-  1 
Bretagne  et  en  Irlande  ,  membre  de  son  parlement  britannique 
et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
S.  M.  très-chrétienne  ;  lesquels  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs ,  sont  convenus  des  art.  suivants. 

1.  S.  M.  britannique  s'engage  de  nouveau  à  prendre  telles)  1 
mesures  qui  seront  en  son  pouvoir,  pour  assurer  aux  sujets  dej  d 
la  France  un  commerce  sûr,  libre  et  indépendant ,  ainsi  qu'il  tl 
était  fait  par  la  compagnie  française  des  Indes  orientales ,  et  selon 
qu'il  est  expliqué  dans  les  art.  suivants ,  soit  qu'ils  l'exercent 
individuellement  ou  par  compagnie  ,  tant  dans  la  Nababie 
d'Arcot ,  les  pays  de  Maduré  et  de  Tanjour ,  que  dans  les  pro- 
vinces de  Bengale,  Bahar  et  Orixa ,  les  Cerkars  du  nord ,  et  en 
général  dans  toutes  les  possessions  britanniques  sur  les  côtes 
d'Orixa ,  de  Goromandel  et  de  Malabar. 

2.  Afin  de  prévenir  louâ*  abus  et  toutes  disputes  relatives  à 
l'importation  du  sel,  il  est  convenu  que  les  Français  n'en  im-|  1 
porteront  point  annuellement  dans  le  Bengale  au-delà  de! 
2.00,000  maunds  :  ledit  sel  sera  délivré  au  lieu  du  dépôt  dési-| 
gné  pour  cet  effet  par  le  gouvernement  du  Bengale ,  et  aux 
officiers  dudit  gouvernement,  au  prix  fixé  de  120  roupies  par 
chaque  100  maunds. 

3.  Il  sera  délivré  annuellement  pour  le  commerce  français ,  sur 
la  demande  de  l'agent  français  dans  le  Bengale,  18,000  maunds 
de  salpêtre  et  3oo  caisses  d'opium,  au  prix  établi  avant  la  der- 
nière guerre. 

4.  Les  six  anciennes  factoreries ,  c'est-à-dire  Chandernagor , 
Cassimbuzar ,  Dacca ,  Jugdea ,  Balasore  et  Patna  ,  avec  les 
territoires  appartenants  auxdltes  factoreries ,  seront  sous  la  pro- 
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action  du  pavillon  français ,  et  sujettes  à  la  jurisdiction  fran- 
aise. 

5.  La  France  aura  aussi  la  possession  des  anciennes  maisons 
te  Soopore  ,  Keerpoy ,  Cannicale ,  Mohonpore ,  Serampore  , 

I  t  Chittagong  aussi  bien  que  des  dépendances  sur  Soopore; 
avoir  :  Gantjurat,  Allende",  Chinzabad,  Patorcha ,  Monepore, 
lt  Dalabady;  elle  aura  de  plus  la  faculté  d'établir  de  nouvelles 
îaisons  de  commerce  ;  mais  aucune  de  ces  maisons  n'aura 
oridiction ,  ni  ne  sera  exempte  de  la  justice  ordinaire  du  pays , 
ui  s'exerce  sur  les  sujets  britanniques. 

6.  S.  M.  britannique  s'engage  à  prendre  des  mesures  pour 
ssurer  aux  sujets  français ,  hors  des  limites  des  anciennes  fac- 

(  oreries  ci-dessus  mentionnées ,  une  exacte  et  impartiale  ad- 
iinistration  de  la  justice,  dans  toutes  les  matières  relatives  à 
îurs  personnes  ,  à  leurs  propriétés  et  à  la  conduite  de  leur 

)  ommerce ,  de  la  même  manière  et  aussi  efficacement  qu'à  ses 

îu  ropres  sujets. 

7.  Tous  les  Européens  ainsi  que  les  natifs,  contre  qui  il  sera 

II  rocédé  en  justice  dans  les  limites  des  anciennes  factoreries 
il  i-dessus  mentionnées ,  pour  des  offenses  commises ,  ou  des 
f  iettes  contractées  dans  lesdites  limites,  et  qui  prendront  refuge 
É  ors  de  cesdites  limites  ,  seront  délivrés  aux  chefs  desdites  fac- 

I  )reries;  et  tous  les  Européens  ou  autres  quelconques,  contre 
il  ui  il  sera  procédé  en  justice,  hors  desdites  limites,  et  qui  se 
r  îfugieront  dans  ces  mêmes  limites  ,  seront  délivrés  par  les 

thefs  desdites  factoreries,  sur  la  demande  qui  en  sera  faite  par 

II  s  gouvernement  du  pays.  f 

8.  Tous  les  sujets  des  deux- nations  respectivement  qui  se 
s  îfugieront  dans  les  factoreries  de  l'autre ,  seront  délivrés  des 
il  ieux  côtés ,  sur  la  demande  qui  en  sera  faite. 

9.  La  factorerie  d'Yanam,  avec  ses  dépendances  ,  ayant  en 
xécution  djidit  traité  de  paix,  étédélivrée  parle  sieur  Guillaume 

11  [amilton ,  de  la  part  de  S.  M.  britannique,  au  sieur  Pierre  Paul 
lartin,  de  la  part  de  S.  M.  très-chrétienne,  la  restitution  en 
st  confirmée  par  la  présente  convention ,  dans  les  termes  de 
instrument  ,  daté  du  5  mars  1785  ,  et  signé  par  les  sieurs 
[amilton  et  Martin. 

10.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  confirmée  dans 
esj)ace  de  trois  mois  ou  plus  tôt ,  si  faire  se  peut,  après  l'échange 
es  signatures  entre  les  plénipotentiaires. 
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N°  2383.  —  Ordonnance  de  police  concernant  la  police  des  port 
et  des  quais  (1). 

Paris,  3i  août  1787.  (Mars,  2—414.  ) 

1.  Avons  ordonné  que  les  règlements  et  ordonnances  pou 
la  vente ,  mesure  et  enlèvement  des  marchandises  sur  les  port 
et  quais  de  cette  ville*,  seront  exécutés  ,  et  suivant  iceux  que  le|  t 
personnes  commises  par  nous  pour  la  vente  et  mesure  desdite 
marchandises,  seront  tenues  de  se  trouver  exactement  sur  lesdit 
ports,  quais  et  places,  et  dans  les  chantiers  pour  y  faire  leurs  fonc 
tions  tous  les  jours  de  travail.......  leur  faisons  défenses... 

d'entreprendre  sur  les  fonctions  les  unes  des  autres  à  pein 

de  100  liv.  d'amende  pour  chacune  contravention  (2). 

2.  Faisons  défenses  à  tous  gagne-deniers  ,  plumets  et  autres 
de  travailler  à  la  décharge  et  enlèvement  des  marchandises  su 
les  ports  de  cette  ville ,  s'ils  n'en  sont  requis  par  les  marchand 
ou  bourgeois;  d'ôter  auxdits  marchands  ou  bourgeois  la  liberl 
de  faire  la  décharge  ou  enlèvement  de  leurs  marchandises 
ou  de  se  choisir  telles  personnes  qu'ils  voudront  pour  faire  les 
dites  décharges  et  enlèvements  ;  d'aller  au-devant  des  acheteur* 
et  les  contraindre  d'acheter  d'un  marchand  plutôt  que  d'uj 
autre;  et  d'exiger  desdits  marchands  ou  bourgeois  pour  leu  [( 
travail  plus  que  le  prix  convenu,  à  peine  de  5o  liv.  d'amend  , 
pour  la  première  fois,  la  moitié  de  laquelle  appartiendra  au  d< 
nonciateur ,  et  d'un  mois  de  prison  ,  et  ensuite  être  bann 
pour  toujours  de  dessus  lesdits  ports  en  cas  de  récidive  ,  1 
même  aucune  marchandise  pour  leur  profit,  quand  elle  lei 
auroit  été  volontairement  donnée  par  les  marchands,  à  pein 
d'un  mois  de  prison  pour  la  première  contravention  et  d'êti 
chassés  pour  toujours  desdits  ports  en  cas  de  récidive  (3). 

3.  Comme  aussi  faisons  défenses  aux  voituriers  par  terre  < 
charretiers  ,  leurs  femmes  ,  fdles  ,  garçons  ,  domestiques  < 
autres,  d'aller  au-devant  des  bourgeois  lorsqu'ils  vont  achète 
ou  enlever  des  marchandises ,  sur  les  ports  et  dans  les  chantiei 
de  cette  ville  et  faubourgs,  de  les  attendre  dans  les  rues ,  sur  1( 
ports  et  aux  avenues  des  ports;  de  leur  proposer  des  marcha 
dises  ou  voitures ,  de  les  suivre  sur  les  ports  et  dans  les  chantier* 
et  de  leur  ôter  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit ,  la  1 
berté  de  se  choisir  telles  marchandises  et  voituriers  que  bo 


(1)  Ord.  de  police  i3  janvier  1812. 

{2)  §  3,  art.  3  ,  loi  du  24  août  1790.  App.  C.  P. 

(3)  Idem. 


01    AOUT  I787. 

3ur  semblera ,  ni  même  d'entrer  sur  lesdits  ports  et  dans  les- 
its  chantiers  avec  leurs  charrettes ,  s'ils  n'y  sont  appelés  par 
?s  marchands  ou  bourgeois  ;  le  tout  à  peine  de  5o  liv.  d'amende 
iour  chacune  contravention  ,  dont  moitié  appartiendra  au  dé- 
nonciateur ,  même  de  prison  et  de  confiscation  de  leurs  che- 
aux  et  charrettes,  en  cas  de  récidive;  et  auxdiles  femmes, 
iiles  ?  garçons  et  domestiques ,  de  se  trouver  sur  lesdits  ports 
t  dans  lesdits  chantiers ,  à  peine  de  20  liv.  d'amende  pour  la 
première  contravention ,  dont  moitié  appartiendra  au  dénon- 
ciateur,  dont  les  maîtres  seront  responsables  ,  et  d'un  mois  de 
Wison  en  cas  de  récidive  :  faisons  aussi  défenses  aux  voituriers 
;t  charretiers  de  s'associer  entre  eux,  et  de  garder  aucun  rang 
>our  faire  lesdites  voitures  

!  4»  Faisons  encore  défenses  auxdits  voituriers  et  charretiers 
le  prendre  ni  emporter,  ni  de  laisser  prendre  et  emporter  au- 
cune partie  de  marchandises  qui  leur  auront  été  données  à 
'oiturer   (1). 

2384»  —  Arrêt  du  conseil  qui  casse  les  arrêtés  du  parlement 
de  Paris  des  7,  i3,  22  il  27  août. 

Versailles  ,  2  septembre  1787.  (R.  S.  C.  ) 

f  I  Le  roi  est  informé  qu'au  préjudice  de  l'enregistrement  fait 
1  ;n  sa  présence ,  et  de  son  très-exprès  commandement ,  S.  M. 
i.éant  en  son  lit  de  justice,  le  6  août  dernier,  d'un  édit  por- 
ant  suppression  des  deux  vingtièmes  et  quatre  sous  pour 
ivre  ,  et  établissement  d'une  subvention  territoriale  ,  et  d'une 
déclaration  concernant  le  timbre  ,  son  parlement ,  séant  à 
Paris,  auroit  osé,  le  lendemain  7  août,  déclarer,  toutes  les 
chambres  assemblées ,  la  transcription  faite ,  en  présence  de 
5.  M.  ,  nulle  et  illégale;  d'où  il  paroîtroit  résulter  vis-à-vis  des 
peuples ,  que  les  cours  peuvent  réformer  les  actes  émanés  du 
roi,  ou  leur  ôter  leur  force  par  les  qualifications  qu'elles  leur 
appliquent;  que  non  content  d'une  irrégularité  aussi  scanda- 
leuse, son  parlement ,  par  son  arrêté  du  i3  du  même  mois ,  a 
essayé  de  persuader  au  peuple  que  c'était  par  une  déférence 
volontaire  pour  les  désirs  du  roi ,  que  de  tout  temps  il  s'étoit 
'prêté  à  enregistrer  les  impôts  ;  qu'il  n'avoit  aucun  pouvoir  à 
cet  égard,  et  qu'il  n'en  pouvoit  pas  recevoir  du  roi;  que  celte 
erreur  avoit  duré  assez  long-temps ,  et  qu'il  déclaroit  que  le  roi 
ne  pourroit ,  à  l'avenir,  obtenir  aucun  impôt,  sans  au  préalable 


(1)  Idem.  §  4,  art  386  et  /,i5.  C.P. 
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avoir  convoqué  et  entendu  les  états  généraux  du  royaume 
voulant  ainsi  profiter  du  besoin  des  circonstances  pour  force 
le  roi  à  cette  convocation  qui  appartient  à  lui  seul,  et  que  lu 
seul  peut  juger  nécessaire  ou  inutile.  Il  paroîtra  sans  douti 
inouï  que  les  officiers  du  roi  se  déterminent  à  attaquer  ainsi  s, 
puissance ,  et  profitent  du  titre  dont  S.  M.  a  bien  voulu  le 
revêtir,  pour  exciter  les  sujets  à  la  fermentation,  par  un  pré 
tendu  examen  des  bornes  de  l'autorité  royale,  pendant  quel 
dans  le  même  moment ,  ils  se  refusent  à  examiner  les  édits  qu 
leur  sont  envoyés ,  et ,  par  cette  conduite ,  mettent  en  doutii 
l'amour  du  roi  pour  la  vérité,  sa  justice  et  sa  bonté.  S.  M. 
persuadée  que  la  réflexion  ramèneroit  le  parlement  à  son  de- 
voir, n'a  voulu  prendre  d'autre  voie  que  de  le  rendre  à  lui 
même  ,  en  le  séparant  de  la  fermentation  qu'il  excitoit  e 
recevoit  de  la  capitale.  Sans  doute  il  appartient  au  roi  de  dé 
terminer  le  lieu  où  il  juge  à  propos  que  la  justice  soit  rendu< 
dans  son  royaume ,  et  de  changer ,  par  son  autorité ,  le  liei 
désigné  par  les  ordonnances  pour  être  le  siège  de  son  par- 
lement :  S.  M.  est  également  informée  que  les  officiers  de  sor 
parlement ,  en  enregistrant  ses  lettres  de  translation  à  Troyes 
ont  profité  de  la  délibération  sur  ces  lettres  pour  persister 
le  22  août ,  dans  leurs  précédents  arrêtés  ,  et  se  présenter  à  h  i 
nation  comme  ayant  des  droits  indépendants  de  l'autorité  di  ' 
roi ,  et  le  pouvoir ,  sans  sa  volonté ,  d'exercer  leurs  fonction; 
dans  les  lieux  où  lui  plairait  d'envoyer  leurs  personnes;  que 
tous  ces  actes  irréguliers  ont  reçu  leur  complément  par  l'ar- 
rêté du  27  août,  plus  attentatoire  que  tous  les  autres  à  l'au- 
torité du  roi  ,  et  plus  indécent  dans  ses  expressions ,  puisque 
le  parlement  s'y  oublie  au  point  de  déclarer  le  gouvernemen 
capable  de  réduire  la  monarchie  française  à  l'état  de  despo- 
tisme ,  de  disposer  des  personnes  par  lettres  de  chachet ,  des 
propriétés  par  des  lits  de  justice,  des  affaires  civiles  et  crimi 
nelles  par  des  évocations  ou  cassations ,  et  suspendre  le  cour? 
de  la  justice  par  des  exils  particuliers  ou  des  translations  ar- 
bitraires; que  non  content  d'inscrire  dans  ses  registres  une 
déclaration  aussi  fausse  et  aussi  injurieuse,  il  en  a  ordonne 
l'envoi  aux  sièges  inférieurs ,  comme  si  elle  contenoit  des  dis 
positions  qu'ils  dussent  faire  exécuter ,  ou  des  principes  qu'ih 
dussent  suivre  ;  qu'en  même  temps  il  a  ordonné  que  l'arrête 
sera  imprimé  dans  le  jour ,  et  envoyé  aux  bailliages  et  séné- 
chaussées dans'les  vingt-quatre  heures  ,  précipitation  qui  n'ac 
compagne  jamais  que  le  doute  qui  naît  de  l'abus  du  pouvoir  01 
du  mauvais  usage  que  l'on  en  fait  ;  que  cette  doctrine  nouvelle, 
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reçue  par  le  parlement,  est  également  contraire  à  sa  propre 
constitution  et  attentatoire  à  la  puissance  du  roi;  que  son 
parlement  s'étoit  permis  d'afïbiblir  aux  yeux  des  peuples  l'o- 
béissance due  à  l'autorité  r.oyale ,  en  supposant ,  contre  tout 
principe,  qu'il  avoit  le  droit  de  frapper  de  nullité  deux  lois 
ienregistrées  par  les  ordres  du  roi  ;  que  suivant  les  lois  du 
royaume,  dont  les  dispositions  sont  rappelées  dans  l'art.  26 
de  l'ordonnance  du  mois  de  novembre  1774»  regislrée  le  12 
|du  même  mois,  et  contre  laquelle  les  officiers  de  son  parle- 
ment n'ont  jamais  cru  devoir  se  permettre  aucune  réclama- 
tion, lorsqu'il  aura  plu  à  S.  M. ,  après  avoir  répondu  aux 
iremontrances  de  ses  parlements,  de  faire  publier  et  enre- 
gistrer en  sa  présence ,  dans  son  parlement  de  Paris ,  ou 
dans  les  parlements  de  province ,  en  présence  des  personnes 
chargées  de  ses  ordres,  aucunes  ordonnances,  édits,  décla- 
rations et  lettres  patentes  ,  rien  ne  peut  en  suspendre  l'exécu- 
tion ,  et  que  son  procureur  général  est  tenu  de  les  envoyer 
dans  tous  les  sièges  du  ressort,  pour  y  être  publiés  et  exécu- 
tés :  que  par  l'article  27  de  la  même  ordonnance ,  S.  M.  a  bien 
voulu  néanmoins  permettre  aux  officiers  de  ses  parlements  de 
ilui  faire  encore,  pour  le  bien  de  son  service,  de  nouvelles  re- 
présentations après  lesdits  enregistrements ,  mais  sans  que  pour 
Icela  l'exécution  des  ordonnances  ,  édits  ,  déclarations  et  lettres 
patentes  pût  être  suspendue  en  aucune  manière  ni  sous  aucun 
prétexte.  S.  M.  devoit  présumer  que  les  officiers  de  son  par- 
lement n'oublieroient  jamais  les  dispositions  précises  d'une 
loi  qui  a  accompagné  leur  rétablissement  dans  l'administration 
ide  la  justice.  Il  est  du  devoir  de  S.  M.  d'arrêter  une  entreprise 
également  contraire  aux  lois  et  au  respect  dû  à  ses  volontés,  et 
de  faire  cesser  promptement  le  scandale  d'un  abus  de  pouvoir 
de  la  part  d'un  corps  qui  ne  peut  prétendre  l'exercice  d'une 
tportion  de  l'autorité  royale,  que  pour  s'occuper  plus  effica- 
cement du  soin  de  la  maintenir.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï 
île  rapport;  le  roi  étant  en  son  conseil  a  cassé  et  annulé,  casse 
et  annule  lesdits  arrêtés  des  7,  i3,  22  et  27  août  dernier, 
comme  étant  attentatoires  à  son  autorité,  contraires  aux  lois 
et  au  respect  dû  à  ses  volontés,  tendant  à  détourner  de  l'obéis- 
sance qui  lui  est  due  les  peuples  auxquels  les  parlements  doi- 
vent l'exemple  de  la  soumission.  Fait  S.  M.  défenses  aux  offi- 
iciers  dudit  parlement,  sous  peine  de  désobéissance,  de  donner 
suite  auxdils  arrêtés,  en  quelque  manière  que  ce  puisse  être, 
et  à  ses  baillis  et  sénéchaux ,  et  à  tous  ses  autres  officiers  qu'il 
1  appartiendra  ,  d'y  avoir  égard  :  enjoint  pareillement  aux  sieurs 
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intendants  et  commissaires  départis  dans  les  provinces ,  de  tenii 
la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt ,  qui  sera  par  eux  envoyé 
aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort  dudit  parlement  qu 
se  trouveront  dans  leurs  généralités,  imprimé  et  affiché  partout 
où  besoin  sera ,  et  signifié  au  greffe  du  parlement  en  la  personne 
du  greffier  en  chef,  et  notifié  à  son  procureur  général. 

N°  2385.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  l'exécution  dans  le, 
lieux  privilégiés ,  aussi  bien  qu 'ailleurs ,  des  règlements  con- 
cernant le  commerce  de  la  librairie. 

Versailles ,  4  septembre  1787.  (R.  S.  ) 

N°  2386.  —  Arrêt  du  conseil  qui  rend  commun  à  la  Picardu 
celui  du  8  août  1761,  portant  défenses ,  relativement  à  la  Cham- 
pagne,  la  Flandre  et  le  Hainault ,  </ établir  aucunes  clouterie, 
dans  les  deux  lieues frontières  de  l'étranger. 

Versailles,  19  septembre  1787.  (R.  S.  ) 

N°  2587.  —  Êdit  portant  révocation  de  ceux  du  mois  d' août  sur 
l'impôt  territorial  et  du  timbre. 

Versailles,  septembre  1787.  Reg.  au  parlement  le  19  septembre:  (R.  S. 

Louis,  etc.  Pénétré  de  l'importance  d'apporter  le  plus  prompt 
remède  au  déficit  qui  s'est  trouvé  dans  nos  finances ,  nom 
avions  ,  d'après  les  observations  des  notables  de  notre  royaume, 
adopté  deux  moyens  qui ,  avec  les  retranchements  et  bonifi- 
cations que  nous  avions  projetés ,  nous  avoient  paru  néces- 
saires pour  le  remplir  ;  mais  par  l'examen  approfondi  que  nou.'i 
faisons  journellement  de  l'état  et  de  la  nature  de  nos  revenus 
nous  avons  reconnu  que  leur  assiette  et  leur  perception  son! 
susceptibles  de  changements  propres  à  opérer  de  grandes  amé- 
liorations ,  et  qu'en  particulier  la  conversion  de  la  gabelle  donl 
nous  ne  cessons  de  nous  occuper,  le  reculement  des  traites  etj 
plusieurs  autres  objets  semblables  ,  sur  lesquels  nous  nous  pro- 
posons de  porter  de  grandes  réformes ,  doivent  amener  un  ordre 
nouveau ,  et  produire  dans  nos  finances  la  révolution  désirée 
depuis  long -temps,  qui  est.  la  véritable  ressource  que  nous 
ne  cesserons  de  nous  proposer,  puisqu'elle  peut  et  doit  ac- 
croître nos  revenus  sans  être  a  charge  à  nos  peuples.  Dans  ces 
circonstances  ,  nous  avons  pensé  que  si  les  besoins  actuels  exi- 
geoient  un  secours  pressant,  il  y  auroit  peut-être  de  l'incon- 
vénient à  le  chercher  dons  un  nouveau  droit,  qu'il  pourroil 
être  ensuite  de  notre  sagesse  de  supprimer.,  et  même  à  fixer  à 
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une  somme  précise  l'imposition  sur  les  terres  dont  le  montant 
seroit  mieux  déterminé  d'après  l'ensemble  et  le  produit  des 
autres  impositions.  Nous  avons  donc  jugé  à  propos,  provisoi- 
rement seulement ,  et  en  attendant  que  nous  soyons  en  état 
d'adopter  un  plan  définitif  d'après  les  recherches  que  nous 
avons  ordonnées ,  tant  sur  nos  revenus  que  sur  la  dépense  des 
différents  départements  ,  de  chercher  principalement ,  et  pour 
!un  temps  déterminé ,  dans  la  perception  des  vingtièmes  ,  la 
ressource  extraordinaire  qu'il  est  indispensable  de  nous  pro- 
curer. Nous  avons  calculé  que  leur  perception  ,  jointe  aux 
économies  et  bonifications,  et  aux  autres  moyens  que  nous 
avons  employés  et  que  nous  emploierons ,  et  dont  le  résultat 
passera  nos  premières  espérances  ,  pourroit  suffire  aux  besoins 
actuels ,  et  nous  comptons  que  cette  même  perception  bien 
dirigée  et  confiée  à  la  vigilance  et  aux  soins  des  assemblées 
provinciales ,  sera  un  moyen  d'autant  plus  certain  de  nous  pro- 
curer des  rentrées  dont  la  perception  ne  cause  aucune  inquié- 
ude  à  nos  sujets  ,  qu'ils  seront  assurés  qu'aucun  d'eux  ne 
Dourra  payer  au-delà  des  vingtièmes  et  des  quatre  sous  pour 
ivre  des  revenus  qui  y  sont  soumis  ,  en  môme  temps  que  nul 
le  pourra  s'y  soustraire.  Si  nous  sommes  forcé  de  prolonger 
:etle  perception  provisoire  ,  c'est  que  la  durée  que  nous  lui  as- 
lignerons  est  nécessaire  pour  préparer  et  effectuer  plusieurs 
les  changements  utiles  que  nous  désirons ,  et  que  le  plus  grand 
nombre  même  ne  pourroit  avoir  lieu  qu'autant  qu'il  sera  suf- 
fisamment reconnu  que  pendant  cette  durée  le  niveau  aura  été 
complètement  rétabli  entre  la  recette  et  la  dépense;  mais  au 
noyen  des  retranchements  que  nous  avons  déjà  faits ,  de  ceux 
;jue  nous  nous  proposons  encore  ,  des  améliorations  que  nous 
:ivons  opérées  ,  et  de  celles  dont  nous  avons  ordonné  qu'on 
l'occupât,  nous  conservons  l'espérance  que  nos  sujets,  avant 
;ette  époque ,  pourront  ressentir,  au  moins  en  partie ,  les  effets 
■îeureux  du  grand  ouvrage  que  nous  nous  proposons.  Les  états 
;le  recette  et  de  dépense  que  nous  ferons  publier  tous  les  ans 
eront  connoîlre  à  nos  peuples  le  résultat  et  les  progrès  de  nos 
oins  ;  et  il  n'est  pas  de  moyen  que  nous  ne  soyons  disposé  à 
'mployer  lorsqu'il  pourra  tendre  à  leur  bonheur  et  à  leur  sou- 
agement.  A.  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis 
le  notre  conseil ,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance 
ït  autorité  royale,  nous  avons,  par  notre  présent  édit  perpé- 
tuel et  irrévocable  ,  révoqué  et  révoquons  l'édit  du  mois  d'août 
,lernier,  portant  suppressions  des  deux  vingtièmes  et  quatre 
ious  pour  livre  du  premier  vingtième  ,  et  établissement  d'une 
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subvention  territoriale  dans  tout  le  royaume  ,  et  la  déclaration 
du  4  du  même  mois  concernant  le  timbre;  voulons  et  ordon- 
nons que  les  édits  et  déclarations  précédemment  intervenus , 
relativement  aux  vingtièmes  ,  autres  que  ceux  qui  ont  été  don- 
nés à  l'occasion  du  troisième  vingtième  ,  soient  exécutés  comme 
avant  nosdits  édit  et  déclaration  du  mois  d'août  dernier;  pro- 
rogeons néanmoins  le  second  vingtième  pour  la  durée  des  an- 
nées 1791  et  1 792.  Voulons  que  lesdits  vingtièmes  et  quatre  sous 
pour  livre  du  premier  vingtième  soient  perçus  dans  toute  l'é- 
tendue de  notre  royaume  ,  pays  ,  terres  et  seigneuries  de  notre 
obéissance  ,  sur  l'universalité  du  revenu  des  biens  qui  y  sont 
soumis  par  lesdits  édits  et  déclarations  précédemment  inter- 
venus ,  sans  aucune  distinction  ni  exception  ,  telle  qu'elle  I 
puisse  être  ,  même  sur  les  fonds  de  notre  domaine  ,  soit  qu'ils 
soient  possédés  à  titre  d'apanage  ou  d'engagement ,  ou  même 
qu'ils  soient  entre  nos  mains ,  et  régis  par  les  administrateurs 
de  nos  domaines ,  et  ce  dans  la  juste  proportion  des  revenus 
effectifs  qui  doivent  supporter  lesdites  impositions  ,  aux  déduc- 
tions néanmoins  que  les  édits  et  déclarations  ont  accordées  sur  i 
les  biens  qui  exigent  des  réparations  plus  onéreuses  aux  pro-  1 
priétaires  ,  le  tout  nonobstant  toutes  choses  à  ce  contraires.  Si 
donnons  en  mandement ,  etc. 

N°  2088.  —  Déclaration  qui  rétablit  le  parlement  à  Paris. 
Versailles,  20  septembre  1787.  fteg.  au  parlement  le  24  septembre  (  R.  S.) 

N°  2389.  — Ordre  du  roi  pour  faire  brûler  les  procédures 

criminelles  des  esclaves. 

Versailles,  24  septembre  1787.  (Code  de  la  Martinique,  tom.  5,  pag.  5i. 

N°  2590.  —  Règlement  portant  réforme  de  la  compagnie  des 
chevau-légers  de  la  garde  (1). 

Versailles,  3o  septembre  1787.  (  R.  S.  ) 

N°  2691 .  —  Règlement  portant  suppression  de  V École  Militaire 

de  Paris. 

Versailles  ,  9  octobre  1787.  (R.  S.  C.  ) 


(1)  Deux  règlements  du  même  jour  portant  reforme,  l'un  de  la  compa 
gniedes  gardes  de  la  porte,  l'autre  des  gendarmes  de  la  garde. 
V.  ord.  1 5  juin.  t5  juillet  1814. 
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N°  2392.  —  Règlement  portant  établissement  d'un  conseil  d'ad- 
ministration du  département  de  la  guerre,  sous  le  titre  de  conseil 
de  la  guerre  (  1  ) . 

Versailles,  9  octoîjre  1787.  (  R.  S.C.) 

S.  M.  ayant  examiné  avec  la  plus  profonde  attention ,  tant 
l'état  présent  du  département  de  la  guerre ,  que  les  divers 
changements  qui  se  sont  faits  dans  cette  branche  d'adminis- 
tration depuis  son  avènement  au  Irône ,  elle  a  reconnu  que  si 
quelques-uns  de  ces  changements  ont  intimement  amélioré  la 
constitution ,  la  discipline  et  l'instruction  de  ses  troupes ,  il 
reste  beaucoup  de  points  importants  qui  ont  encore  besoin 
d'être  perfectionnés  ,  beaucoup  d'abus  qui  sont  susceptibles 
de  réformes,  beaucoup  d'objets  de  dépense  ou  de  comptabilité 
qui  peuvent  être  réduits  ou  éclairés;  que  le  système  politique 
des  autres  grandes  puissances  militaires  de  l'Europe  étant 
maintenant  de  tenir  leurs  armées  toujours  prêtes  à  entrer  en 
action,  il  est  nécessaire  pour  la  dignité  de  sa  couronne,  ainsi 
que  pour  l'honneur  de  la  nation ,  qu'elle  mette  ses  forces  sur 
le  même  pied,  qu'elle  peut  se  livrer  d'autant  plus  volontiers 
à  leur  donner  cette  nouvelle  disposition  que ,  bien  loin  qu'il 
en  doive  résulter  une  augmentation  de  charge  pour  ses  peuples, 
ce  sera  aux  dépens  des  abus  seulement,  et  par  un  ordre  mieux 
entendu,  qu'elle  opérera  cette  amélioration,  et  que  l'excédant 
des  économies  qui  en  résulteront,  produira  encore,  tant  pour 
le  moment  qu'éventuellement ,  un  grand  soulagement  pour 
ses  finances.  S.  M.  considérant  en  même  temps  que  ,  pour 
parvenir  dans  l'administration  du  département  de  la  guerre,  à 
un  double  résultat  aussi  important  et  aussi  avantageux,  il  ne 
suffit  pas  du  zèle  et  du  travail  d'un  seul  homme  ,  qu'il  faut 
appeler  autour  du  chef  de  ce  département  les  idées  et  les 
secours  de  plusieurs  militaires  éclairés;  qu'il  n'y  a  qu'un  conseil 
ainsi  composé  et  constitué  d'une  manière  permanente,  qui 
puisse  créer  un  plan,  faire  de  bons  règlements,  et  surtout  en 
maintenir  l'exécution ,  mettre  de  la  suite  dans  les  projets ,  de 
l'économie  dans  les  dépenses,  de  l'ordre  dans  la  comptabilité, 
empêcher  la  fluctuation  continuelle  des  principes,  opposer  une 
digue  aux  prétentions  et  aux  demandes  de  la  faveur;  et  enfin 
donner  une  consistance  et  une  base  à  l'administration  du 
département  de  la  guerre  ;  elle  a  établi  et  arrêté  ce  qui 
suit  : 


(1)  V.  2   octobre  1787  ,  1 ,r  février  1788.  1 4  juillet  178»). 
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1.  S.  M.  crée  et  établit,  par  le  présent  règlement,  un  conseil 
permanent  d'administration  du  département  de  la  guerre,  sous 
le  titre  de  conseil  de  la  guerre.  L'administration  de  ce  départe- 
ment sera  ainsi  à  l'avenir  partagée  entre  le  secrétaire  d'état  de 
la  guerre  et  le  conseil  de  la  guerre  ,  de  manière  que  le  premier 
reste  chargé  de  toute  la  partie  active  et  exéculive  de  l'admi- 
nistration ,  et  que  le  conseil  de  la  guerre  le  soit  de  toute  la 
partie  législative  et  consultative.  S.  M.  détaillera  et  fixera  ci- 
après,  d'une  manière  plus  précise,  les  fonctions  et  les  limites 
qu'elle  leur  assigne. 

2.  Le  conseil  de  la  guerre  sera  composé  de  huit  officiers 
généraux  et  d'un  officier  général  ou  supérieur,  qui  fera  les 
fonctions  de  rapporteur  et  de  rédacteur,  sous  la  direction  im- 
médiate du  président  du  conseil.  Entend  S.  M.  que  la  prési- 
dence du  conseil  soit  invariablement  attachée  à  la  charge  de 
secrétaire  d'état  du  département  de  la  guerre,  de  quelque  état 
et  de  quelque  grade  qu'il  puisse  être ,  son  secrétaire  d'état 
devant  être  regardé  comme  son  organe  et  son  représentant 
dans  ledit  conseil.  Ainsi ,  la  totalité  des  voix  complètes  du 
conseil  de  la  guerre,  sera  de  onze,  y  compris  la  voix  du  rap- 
porteur et  celle  du  président,  qui  sera  comptée  pour  deux. 

5.  Il  y  aura  au  moins  la  moitié  des  membres  du  conseil 
qui  seront  lieutenants  généraux.  Un  des  huit  officiers  généraux 
sera  tiré  du  corps  du  génie,  et  un  de  l'artillerie;  les  autres 
seront  choisis  de  manière  qu'ils  n'aient  pas  tous  servi  dans  la 
même  arme. 

4-  S.  M.  nommera  seule,  cette  fois,  les  officiers  généraux 
qu'elle  aura  choisis  pour  la  formation  du  conseil  de  la  guerre;  I 
mais  voulant  assurer  de  plus  en  plus  la  parfaite  composition 
de  ce  conseil ,  et  sentant  que  les  corps  qui  se  régénèrent  eux- 
mêmes  par  la  libre  nomination  de  leurs  membres,  ont  un  ! 
grand  intérêt  à  se  rendre  sévères  sur  leur  choix,  autorise  le  j 
conseil  de  la  guerre  à  lui  proposer,  en  cas  de  vacance,  trois 
sujets  élus  par  la  voie  du  scrutin,  dans  le  nombre  de  tous  les 
officiers  généraux  de  son  armée  (en  se  conformant  aux  con-  | 
ditions  de  l'article  précédent),  entre  lesquels  S.  M.  choisira 
celui  des  trois  sujets  le  plus  convenable. 

5.  S.  M.  regrette  que  les  raisons  supérieures  qui  la  déter-  i 
minent  à  affecter  à  jamais  la  présidence  du  conseil  à  la  charge 
de  secrétaire  d'étal  du  département  de  la  guerre,  l'empêchent, 
dans  la  circonstance  actuelle,  d'appeler  dans  le  conseil  de  la 
guerre  quelques-uns  de  MM.  les  maréchaux  de  France ,  mais 
elle  ne  compte  pas  pour  cela  se  priver  de  leurs  lumières,  et 
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elle  se  réserve  d'y  avoir  recours  quand  elle  le  jugera  nécessaire, 
et  ainsi  qu'il  sera  indiqué  ci-après. 

6.  Les  officiers  généraux  employés  activement,  étant  ceux 
sur  l'expérience  et  les  talents  desquels  S.  M.  doit  le  plus 
compter,  elle  déclare  que  les  fonctions  de  membres  du  conseil 
de  la  guerre  ne  sont  incompatibles  avec  aucune  autre  manière 
d'être  employés,  soit  dans  le  commandement  de  ses  provinces, 
soit  près  de  ses  troupes;  et  elle  n'entend  exclure  de  la  possi- 
bilité d'être  en  même  temps  membres  du  conseil  de  la  guerre, 
que  ceux  qui  seroient  en  résidence  permanente  dans  ses  places , 
ou  employés  dans  ses  colonies. 

7.  Mais  pojr  que  les  membres  du  conseil  de  la  guerre 
puissent  en  même  temps  vaquer  aux  autres  destinations  qui 
leur  seroient  assignées  pour  le  service  de  S.  M.,  le  conseil  de 
la  guerre  ne  sera  en  exercice  que  depuis  le  ier  novembre 
jusqu'au  ier  mai,  à  moins  de  circonstances  particulières,  qui 
mettroient  le  président  dans  le  cas  de  prendre  les  ordres  de 
S.  M.  pour  prolonger  le  temps  de  la  session,  ou  pour  le  con- 
voquer exlraordinairement. 

8.  Si  le  conseil  de  la  guerre  avoit  entamé  quelque  objet  de 
travail  qui  lui  parût  essentiel  à  continuer  pendant  les  six  mois 
de  vacances,  sans  qu'il  fût  besoin  pour  cela  du  concours  de 
tout  le  conseil  de  la  guerre,  il  pourra  établir  à  son  choix  une 
commission  intermédiaire  de  trois  de  ses  membres ,  et  la  charge 
de  poursuivre  ce  travail  pour  le  mettre  sous  les  yeux  du  con- 
seil ,  à  l'époque  de  sa  rentrée. 

9.  Mais  lors  même  qu'il  n'y  aura  pas  de  commission  inter- 
médiaire, il  subsistera  toujours  à  Versailles  ,  pendant  le  temps 
des  vacances  du  conseil  de  la  guerre,  un  bureau  de  renvoi 
chargé  de  recueillir  tous  les  projets,  mémoires  ou  plaintes  qui 
pourroient  être  adressés  au  conseil  de  la  guerre  :  ce  bureau, 
qui  sera  aux  ordres  immédiats  du  rapporteur,  sera  en  même 
temps  le  bureau  d'expéditions  et  de  service  du  conseil  de  la 
guerre  pendant  le  temps  qu'il  sera  en  activité. 

10.  S.  M.  voulant  d'avance  annoncer,  par  la  manière  dont 
ce  bureau  sera  monté ,  les  dispositions  générales  de  retran- 
chements et  d'économie  qu'elle  veut  introduire  dans  tous  les 
bureaux  du  département  de  la  guerre,  règle  que  tout  le  ser- 
vice du  bureau  du  conseil  de  la  guerre  sera  fait  par  deux  se- 
crétaires, sauf  au  rapporteur  dudit  conseil,  en  cas  qu'il  y  ait 
pendant  les  six  mois  d'assemblée  des  travaux  multipliés  et 
pressants ,  de  se  pourvoir  passagèrement  do  copistes. 

11.  Il  sera  préparé  incessamment,  soit  à  l'hôtel  de  la  guerre  , 
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soit  dans  une  des  maisons  qui  dépendent  de  ce  département , 
un  emplacement  convenable  ,  tant  pour  les  assemblées  du 
conseil  de  la  guerre ,  que  pour  lui  servir  de  bureau  et  de 
dépôt. 

12.  S.  M.  fixera  aussi  incessamment,  avec  les  mêmes  vues 
d'économie  qu'elle  s'est  invariablement  prescrites ,  la  somme 
qu'elle  affecte  aux  dépenses  annuelles  du  conseil  de  la  guerre  , 
soit  pour  les  honoraires  des  membres  qui  le  composeront,  soit  j 
pour  les  frais  de  bureau ,  soit  pour  les  dépenses  des  voyages  i  i 
des  membres  dudit  conseil ,  chargés ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après  ,  de  visiter  pendant  l'été  les  troupes  et  les  établissements 
militaires  ,  et  cette  somme  une  fois  lixée ,  sera  administrée 
par  le  conseil  de  la  guerre  lui-même,  relativement  aux  objets 
que  S.  M.  n'aura  pas  déterminés,  et  dont  elle  aura,  pour  le 
bien  de  son  service,  abandonné  la  disposition  au  conseil. 

13.  S.  M.  voulant  que  la  plus  parfaite  harmonie  règne  entre 
le  conseil  de  la  guerre  et  le  secrétaire  d'état  de  ce  département  , 
et  sentant  que  cette  harmonie  dépend  beaucoup  de  la  fixation  j 
la  plus  précise  de  leurs  fonctions  ,  et  des  limites  respectives  j:  ê 
de  leur  ressort,  elle  s'est  attachée  avec  la  plus  grande  alten-  j  to 
tion  à  établir  cette  fixation ,  et  elle  l'a  déterminée  de  la  ma-  ;  m 
nière  suivante.  !  lu 

i4-  Le  secrétaire  d'état  de  la  guerre  conservera  exclusive-  !rc 
ment  dans  sa  main  toute  la  partie  active  et  exécutive  de  l'ad- 
ministration ,  et  ainsi  par  conséquent  le  travail  avec  le  roi  et  !  § 
avec  le  principal  ministre,  les  rapports  à  faire  aux  conseils  actuels  j  è 
ou  autres,  que  S.  M.  jugera  à  propos  de  former,  la  direction  et  1  «t 
la  disposition  de  toutes  les  mesures  relatives  à  la  guerre ,  la  ic 
correspondance  avec  les  généraux ,  commandants  de  provinces  , 
intendants ,  commandants  des  divisions ,  inspecteurs  division- 
naires ,  et  généralement  tous  employés  militaires  ou  relatifs 
au  militaire.  Il  conservera  pareillement  la  proposition  à  tous  j  |li 
les  emplois  et  à  toutes  les  grâces  du  département ,  de  quelque 
espèce  qu'elles  soient  ,  en  demeurant  toutefois  assujetti  aux 
principes  et  aux  règles  que  S.  M.  a  dessein  de  se  faire  proposer 
incessamment  à  cet  égard ,  par  le  conseil  de  la  guerre. 

i5.  Le  conseil  de  la  guerre  sera  chargé  de  la  confection  et 
du  maintien  de  toutes  les  ordonnances ,  de  la  connoissance  et 
de  la  discussion  de  l'emploi ,  ainsi  que  de  la  comptabilité  de 
tous  les  fonds  affectés  au  département,  de  la  contractation  de 
tous  les  marchés,  de  la  surveillance  de  toutes  les  fournitures 
ayant  rapport  aux  troupes;  il  sera  également  chargé  de  main-  j  | 
tenir  l'observation  des  principes  et  des  règles  que  S.  M.  va 
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établir  pour  la  dispensation  des  emplois,  et  de  toutes  les  grâces 
militaires;  et  à  cet  effet ,  pour  que  le  conseil  de  la  guerre  puisse 
ne  rien  ignorer  de  ce  qui  sera  fait  à  cet  égard  par  le  secrétaire 
d'état  et  éclairer  S.  M.  ,  si  son  ministre  s'étoit  écarté  des  règles 
et  principes  qu'elle  aura  fixés  ,  le  |ecrélaire  d'état  sera  tenu  de 
donner  communication  au  conseil  de  la  guerre  de  toutes  les 
expéditions  qui  auront  été  faites. 

16.  S.  M.  attribue  encore  au  conseil  de  la  guerre  la  con- 
noissance  et  l'examen  de  toutes  les  affaires  de  discipline  mili- 
taire et  de  contravention  aux  ordonnances,  la  proposition  des 
punitions  à  décerner,  quand  elles  n'auront  pas  été  déterminées 
par  les  ordonnances  ,  la  discussion  de  tous  les  projets  d'amé- 
lioration,  sur  quelque  partie  de  la  constitution  et  du  service 
que  cela  puisse  être,  l'examen  de  tous  les  ouvrages  militaires 
qui  paroîtront,  soit  pour  accorder  à  cet  égard  les  permissions 
que  demanderont  leurs  auteurs,  soit  pour  recueillir  les  idées 

I   utiles  et  les  lumières  qu'ils  pourroient  renfermer. 

17.  Enfin  comme  une  administration  éclairée  doit  toujours 
être  en  mouvement  pour  s'améliorer,  le  conseil  de  la  guerre 
enverra  tous  les  ans,  à  son  choix,  un  ou  plusieurs  de  ses 

•  membres  pour  visiter,  tantôt  dans  une  partie  du  royaume, 
tantôt  dans  l'autre,  sans  que  cela  soit  annoncé  à  l'avance,  les 
troupes,  les  garnisons,  les  camps  d'instruction,  les  places  de 

•  guerre,  les  hôpitaux,  les  établissements  de  vivres  et  autres  éta- 
blissements militaires  de  tout  genre.  Ces  membres  du  conseil 
de  la  guerre  porteront ,  pendant  la  durée  de  leur  commission , 

J  le  titre  de  visiteurs  généraux ,  seront  revêtus  de  lettres  de  ser- 
i  vice  dans  leur  grade ,  auront  le  droit  de  prendre  connoissance 
de  tous  les  objets  indiqués  ci-dessus  ,  sans  pouvoir  -toutefois 
donner  aucun  ordre,  et  ils  rapporteront  au  conseil  de  la  guerre 
des  mémoires  détaillés  sur  les  transgressions,  négligences  ou 
abus  qu'ils  auront  reconnus  dans  leur  tournée  ,  ainsi  que  sur 
!    les  changements  qui  leur  paroîtront  avantageux  à  introduire. 

18.  Le  conseil  de  la  guerre  pourra  aussi,  quand  il  le  jugera 
à  propos  ,  envoyer ,  avec  la  permission  du  roi ,  soit  des  officiers 
généraux  choisis  parmi  ses  membres  ,  soit  des  officiers  qu'il 
choisira  dans  l'armée,  pour  voyager  dans  les  pays  étrangers  , 
en  connaître  les  armées,  observer  leurs  méthodes,  leurs  prin- 
cipes, les  comparer  aux  nôtres,  et  rapporter  ces  connoissances 
au  conseil  de  la  guerre,  en  sorte  que  ce  conseil  soit  toujours 
en  activité  d'observation  et  de  travail,  pour  perfectionner  de 
plus  en  plus  l'art  et  la  constitution. 

1 9.  Indépendamment  des  moyens  établis  ci-dessus,  le  conseil 
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pourra  appeler  momentanément  à  ses  discussions  ou  délibéra- 
tions f  tel  officier  général ,  ou  supérieur,  ou  particulier  de  l'ar- 
mée, dont  il  jugera  que  les  connoissances  lui  sont  nécessaires 
sur  l'objet  qu'il  s'agira  de  discuter. 

20.  Le  conseil  de  la  guerre  pourra  de  même  appeler  à  ses 
assemblées,  soit  pour  se  procurer  les  éclaircissements  néces- 
saires ,  soit  pour  le  consulter ,  tel  chef  des  bureaux  de  la  guerre 
qu'il  jugera  à  propos  :  et  de  même  tel  commissaire  des  guerres 
ou  autre  employé  militaire  ou  relatif  au  militaire  ,  tel  qu'il 
puisse  être. 

21.  L'intention  de  S.  M.  est  que,  va  l'instance  de  la  mul- 
tiplicité des  objets  de  travail  qui  doivent  être  confiés  cette  année 
au  conseil  de  la  guerre  ,  ce  conseil  commence  son  service  et! 
ses  sessions  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible,  et  qu'il  les  continue 
avec  la  plus  grande  activité  jusqu'à  ce  que  les  nouveaux  règle- 
ments d'ordre,  d'économie  et  d'organisation  qu'elle  désire  éta- 
blir dans  le  département  de  la  guerre,  et  dans  son  armée, 
soient  terminés;  Ce  sera  donc  dans  ce  moment- ci  l'instance  et 
l'importance  du  travail  qui  déterminera  le  nombre  des  séances. 
Dans  les  temps  ordinaires,  et  quand  toutes  les  parties  de  laj 
constitution  et  du  département  de  la  guerre  auront  été  assises] 
dans  l'ordre  désirable  ,  le  conseil  de  la  guerre  s'assemblera  , 
une  ou  deux  fois  la  semaine  seulement ,  à  des  jours  déterminés! 
par  le  président  du  conseil. 

22.  Pour  concourir  aux  vues  générales  d'économie  de  S.  M. ,  ; 
et  pour  lui  faire  trouver  en  même  temps  dans  l'extirpation! 
des  abus  les  moyens  de  donner  à  son  armée  la  consistance , 
la  force  réelle  et  l'activité  qui  lui  manquent  ,  la  volonté  ex- 
presse de  S.  M.  est  que  le  conseil  de  la  guerre  s'occupe  d'à- 1 
bord  de  la  réforme  des  emplois  inutiles  et  des  doubles  emplois! 
en  tout  genre  qui  multiplient  trop  les  grades  supérieurs  ,  et  par 
conséquent  les  officiers  généraux,  des  règles  à  établir  pour  les  j 
promotions,  pour  les  nominations  d'emplois,  de  la  limilalionl 
raisonnable  des  pensions  et  des  grâces  pécuniaires  qui  seront  j 
données  à  l'avenir,  des  traités  de  régies  ou  marchés  d'entre- 
prise abusifs  ou  onéreux  à  ses  finances  ou  à  ses  troupes,  d'un 
système  général  relatif  à  ses  villes  de  guerre,  forts  et  châteaux, 
dont  le  résultat  soit  d'abandonner  tout  ce  qui  est  inutile  et  de 
mieux  fortifier  ou  de  mieux  entretenir  ce  qui  sera  conservé  , 
et  enfin  successivement  de  tout  ce  qui  peut  remplir  le  double 
but  de  S.  M. ,  qui  est  de  soulager  ses  finances  ,  et  de  mettre 
son  armée  sur  le  pied  le  plus  respectable. 

20.  Le  conseil  de  la  guerre  ne  pouvant  pousser  ses  opéra-  I 
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lions  avec  activité  et  avec  succès  ,  qu'autant  que  les  objets  de 
travail  qui  doivent  lui  être  soumis ,  seront  à  l'avance  bien  classés 
et  bien  préparés;  le  secrétaire  d'état  de  la  guerre  s'occupera 
sans  perle  de  temps ,  de  faire  sur  cela  un  travail  préliminaire 
dans  lequel  les  bases  des  vues  de  S.  M.  soient  bien  établies , 
l'état  des  questions  clairement  posé,  les  limites  de  la  discussion 
invariablement  fixées  ;  en  sorte  que,  quand  le  conseil  commen- 
cera ses  séances  ,  il  connoisse  parfaitement  les  résultats  aux- 
quels il  doit  tendre ,  et  qu'un  temps  précieux  ne  s'y  consume 
pas  en  discussions  inutiles,  et  en  hypothèses  spéculatives,  ou 
en  propositions  contraires  ou  étrangères  aux  vues  de  S.  M. 

24.  Tous  les  plans,  projets  ou  objets  de  travail  présentés  par 
le  conseil  de  la  guerre  ,  y  seront  arrêtés  à  la  pluralité  des  voix, 
les  opposants  à  l'avis  passé  étant  autorisés  à  signer  qu'ils  ont 
été  d'un  avis  négatif,  et  même  à  le  motiver  par  un  résumé  suc- 
cinct, l'intention  de  S.  M.  étant  de  s'éclairer  par  là  ,  plus  mû- 
rement ,  sur  le  parti  qui  lui  restera  à  prendre ,  relativement 
laux  propositions  du  conseil  de  la  guerre. 
Il    25.  Mais  S.  M.  sentant  combien  les  surprises ,  les  erreurs  , 
Il  îles  fausses  opérations  sont  nuisibles  à  son  armée  et  au  bien  de 
!!  ison  service,  et  qu'elle  pourroit  y  rester  exposée,  si,  après  l'avis 
idu  conseil  de  la  guerre  ,  elle  ne  se  déterminoit  que  sur  le  rap- 
{  iport  de  son  seul  secrétaire  d'état  de  ce  département  qui  pourroit 
lui-même  avoir  entraîné  par  sa  prépondérance  l'opinion  du 
xonseil  de  la  guerre,  ou  s'être  trouvé  d'une  opinion  contraire 
t  à  l'avis  du  conseil;  inconvénient  qui  ,  dans  l'un  ou  dans  l'autre 
cas  ,  pourroit  rendre  son  influence  presque  également  dange- 
i  reuse ,  elle  enlend  former  auprès  d'elle  un  comité  intime  de  la 
i  guerre,  où  tous  les  plans,  projets  ou  règlements  proposés  par 
le  conseil,  seront  rapportés  ou  discutés  en  sa  présence  par  le 
il  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  en  sa  qualité  de  président  du 
conseil  de  la  guerre,  et  où  elle  ne  se  déterminera  ainsi  à  les 
:  adopter,  rejeter  ou  modifier  qu'avec  une  parfaite  connoissance 
des  objets  qui  seront  mis  sous  ses  yeux. 

26.  Afin  qu'il  y  ait  de  l'ensemble  et  de  l'harmonie  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration ,  et  que  ce  comité  intime 
de  la  guerre  réunisse  le  concours,  et  en  même  temps  la  con- 
tradiction de  toutes  les  lumières,  soit  générales  soit  particu- 
lières qui  pourront  fonder  la  confiance  de  S.  M. ,  il  sera  com- 
posé du  ministre  principal  de  S.  M.  ,  du  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  étrangères  ,  d'un  ou  de  deux  ministres 
d'état  ,  selon  qu'il  conviendra  à  S.  M.  de  les  y  appeler ,  du 
secrétaire  d'état  de  la  guerre  et  de  deux  membres  du  conseil 
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de  la  guerre.  Un  de  ces  membres  sera  toujours  le  plus  ancien 
dudit  conseil,  et  l'autre,  un  membre  au  choix  du  conseil;  et 
s'il  y  a  un  avis  opposant  à  celui  du  président  du  conseil  ,  ou 
du  conseil  composé  d'un  tiers  des  voix  seulement,  ce  sera  de i 
droit  un  des  membres  qui  auront  formé  cet  avis,  choisi  par  la 
totalité  d'entre  eux. 

27.  Pour  que  ce  comité  puisse,  dans  tout  le  cours  de  l'an- 
née, être  assemblé  toutes  les  fois  qu'il  conviendra  à  S.  M.  ,j 
son  intention  est  que  deux  membres  du  conseil  de  la  guerre , 
autres  que  ceux  de  l'artillerie  et  du  génie,  ne  s'absentent  pas , I 
même  pendant  le  temps  des  vacances  du  conseil  de  la  guerre; 
se  réservant  en  outre  S.  M.  ,  dans  les  occasions  où  elle  le  trou- 
vera nécessaire,  d'appeler  à  ce  comité,  pour  des  objets  impor- 
tants et  momentanés  de  discussion  et  de  délibération  ,  celui  ou 
ceux  de  MM.  les  maréchaux  de  France  qu'elle  jugera  à  propos. 

28.  En  cas  de  guerre,  S.  M.  se  proposant  de  faire  usage  de 
ce  comité ,  pour  y  discuter  et  arrêter  les  mesures  et  opérations 
relatives  à  ses  armées  ,  elle  y  appellera  ceux  de  ses  généraux 
dans  les  talens  et  l'expérience  desquels  elle  a  confiance;  mais 
alors  le  secrétaire  d'état  de  la  guerre  n'entrera  audit  comité 
qu'avec  un  seul  membre  du  conseil  de  la  guerre  ,  qui  sera  tou- 
jours le  plus  ancien. 

Se  réserve  ,  S.  M.  ,  de  déterminer ,  par  un  règlement  par- 
ticulier, tout  ce  qui  pourra  regarder  les  fonctions  intérieures  : 
du  conseil  de  la  guerre ,  et  la  forme  de  ses  délibérations. 

N°  2395.  — Arrêt  du  conseil  pour  la  révision  des  pensions. 

Versailles,  i3  octobre  1787.  (R.  S.  C.) 

Le  roi ,  en  annonçant  aux  notables  assemblés  par  ses  ordres , 
que  son  intention  étoit  de  porter  sur  les  pensions  l'esprit  de 
réforme  et  d'économie  que  S.  M.  veut  suivre  dans  toutes  les{  1 
parties  de  l'administration  de  ses  finances,  a  bien  voulu  leur 
promettre  d'établir  des  règles  exactes  et  invariables  que  sa  sa- 
gesse rendroit  désormais  insurmontables  à  sa  propre  bienfai-  1 
sance,  et  qui  fixeroient,  pour  la  suite,  sous  le  sceau  de  l'en-  1 
registrement  et  de  la  publicité,  à  une  somme  totale  bien 
inférieure  au  montant  actuel,  l'état  des  pensions  que  S.  M. 
accorderoit  à  l'avenir.  Dans  le  même  plan,  et  dans  la  néces- 
sité d'accélérer  l'exécution  de  cette  réduction  désirée  par  ses 
peuples  ,  et  propre  à  diminuer  le  poids  des  contributions  qu'il 
seroit  indispensable  d'exiger  d'eux ,  S.  M.  a  annoncé  aux  no- 
tables sa  résolution  d'ordonner,  dès-à-présent,  une  retenue, 
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oour  quelques  années ,  sur  les  pensions  actuelles.  Plus  S.  M. 
i  été  libérale  envers  ceux  de  ses  sujets  qui  les  ont  obte- 
nues ,  plus  il  lui  en  coûte  de  revenir  sur  les  effets  de  sa  bien- 
aisance. 

i  Mais  S.  M.  a  considéré  que  cette  retenue  ne  pourroit  être 
regardée ,  par  ceux  qui  sont  dans  le  cas  de  la  supporter ,  que 
somme  une  contribution  qu'elle  ne  peut  se  dispenser  de  leur 
demander,  lorsqu'elle  est  forcée  d'en  exiger  de  tous  ses  autres 
sujets.  Il  est  bien  juste  en  effet  que  ceux  dont  le  revenu  total 
m  partiel  est  prélevé  sur  les  revenus  publics  ,  partagent  aussi 
le  leur  côté  les  sacrifices  que  commandent  les  circonstances, 
ît  auxquels  doit  les  porter,  avec  plus  de  zèle  encore,  leur 
propre  intérêt  si  étroitement  lié  à  celui  de  l'état. 

Mais  en  même  temps  que  S.  M.  est  forcée  à  cette  résolution 
)ar  la  nécessité  des  engagements  de  l'état,  et  par  l'exécution 
lu  plan  de  réforme  qu'elle  veut  accomplir ,  elle  est  assurée 
|ue  le  rétablissement  successif  de  l'ordre  dans  ses  finances 
oourra  la  dispenser ,  avant  peu  d'années ,  d'exiger  les  retenues 
qu'elle  est  aujourd'hui  obligée  d'établir  sur  cette  partie.  Elle 
îe  veut  rendre  perpétuels  que  les  sacrifices  qui  lui  seront 
personnels  ,  et  elle  croit  pouvoir  borner  l'effet  des  retenues 
qu'elle  est  obligée  de  faire,  au  terme  de  cinq  ans  seulement; 
îlle  s'est  attachée  d'ailleurs  à  fixer,  pour  ces  retenues,  des 
oroportions  relatives  à  la  quotité  des  grâces  et  aux  plus  grands 
oesoins  présumés  de  ceux  à  qui  elles  avoient  été  accordées , 
ît  à  établir ,  pour  l'avenir ,  des  règles  relatives  à  la  dispensa- 
ion  de  ses  grâces,  qui  concilient  avec  les  mouvements  de  sa 
bienfaisance  les  vues  d'ordre  et  d'économie  dont  elle  a  jugé 
:ette  partie  susceptible.  A  quoi  voulant  pouvoir  :  ouï  le  rap- 
)ort ,  etc.  Le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne 
:e  qui  suit  : 

i.  Il  sera  dressé,  dans  tous  les  départements,  des  états 
exacts  et  détaillés  de  toutes  les  pensions,  gratifications  an- 
nuelles ,  appointements  conservés ,  ou  autres  grâces  pécu- 
aiaires  annuelles ,  accordées  pour  la  durée  de  la  vie  de  ceux 
pii  les  ont  obtenues,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  quel- 
ques places  ou  autres  faveurs  équivalentes ,  sous  quelque  dé- 
nomination que  lesdiles  grâces  aient  été  accordées  ,  et  sur 
quelque  partie  des  revenus  du  roi  qu'elles  soient  assignées; 
esquels  étals  contiendront  les  noms  ,  surnoms  ,  qualités  et 
îge  de  ceux  qui  jouissent  desdites  grâces,  leur  montant  annuel 
>ur  le  pied  de  leur  première  fixation,  les  retenues  dont  elles 
>ont  actuellement  grevées,  et  l'indication  des  fonds  sur  les- 
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quels  elles  sont  assignées.  Veut  S.  M.  que,  par  tous  les  or 
donnateurs  particuliers,  qui  disposent,  sous  ses  ordres  directs 
de  fonds  affectés  à  différents  services,  il  soit  incessainmen 
dressé  de  semblables  états  de  toutes  les  grâces  pécuniaire! 
annuelles  qui  s'acquittent  sur  les  fonds  dont  lesdits  ordonna 
(eurs  ont  la  disposition;  et  que  lesdits  états  soient ,  par  eux; 
incessamment  remis  aux  secrétaires  d'état  chargés  des  diver 
départements.  Ces  états  seront  mis  sous  les  yeux  de  S.  M. 
dans  le  cours  du  mois  de  décembre  prochain,  par  M.  le  gard» 
des  sceaux,  en  ce  qui  concerne  les  pensions  accordées  poui 
services  rendus  dans  l'administration  de  la  justice;  par  cha 
cun  des  secrétaires  d'état,  et  par  le  contrôleur  général  de| 
finances ,  pour  ce  qui  concerne  leurs  départements  ;  et  seron 
lesdits  états  arrêtés  par  S.  M.  Il  sera  remis  au  contrôleur  gé 
néral  des  finances,  une  ampliation  de  chacun  desdits  états 
contenant  l'énonciation  détaillée  des  grâces  accordées  par  S.  M 
dans  chaque  département,  sur  tous  lesquels  réunis  sera  form< 
l'état  général  desdites  grâces,  énonçant  seulement  le  monlan 
actuel  de  celles  appartenantes  à  chaque  département,  pou: 
être  ensuite  expédiées  sur  ledit  état  des  lettres  patentes  qu 
seront  adressées ,  au  commencement  du  mois  de  janvier  proi 
chain,  à  la  chambre  des  comptes  pour  y  être  enregistrées. 

2.  Il  sera  rendu  à  S.  M.  ,  au  mois  de  mars  prochain,  e 
ensuite  successivement  d'année  en  année ,  au  mois  de  mar 
de  chaque  année,  tant  par  M.  le  chancelier  ou  garde  de 
sceaux  de  France ,  que  par  chaque  secrétaire  d'état ,  par  l«i 
contrôleur  général  des  finances  ,  et  par  chaque  ordonnateur! 
un  compte  motivé  de  toutes  les  demandes  de  pensions  01 
autres  grâces  pécuniaires  annuelles,  quelles  qu'elles  soient] 
qui  leur  auront  été  adressées  dans  le  cours  de  l'année  révoi 
lue,  depuis  le  travail  de  l'année  précédente.  Ne  pourront  les 
dites  demandes  être  mises  sous  les  yeux  de  S.  M. ,  qu'à  ladiM 
époque  du  mois  de  mars  de  chaque  année.  Seront  toutes  les 
dites  demandes  portées  ,  par  forme  d'état ,  sur  une  mêau 
feuille  de  travail  contenant  les  noms  ,  surnoms ,  qualités  è 
âge  de  toutes  les  personnes  qui  les  feront;  sur  cette  feuille  se 
ront  émargées  ,  à  chaque  article ,  les  décisions  de  S.  M.  ;  e 
sera  une  ampliation  de  chacune  desdites  feuilles ,  avec  men 
tion  des  ordres  de  S.  M.  ,  remise  immédiatement  après  ail 
sieur  contrôleur  général  des  finances,  pour  qu'il  soit  aussitô 
expédié  des  lettres  patentes ,  sous  le  contre-scel  desquelles  se! 
ront  mis  lesdits  états ,  et  qui  seront  adressées  à  la  chambn 
des  comptes  pour  y  être  enregistrées  ,  et  être  ensuite  rendue 
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obliques  par  la  voie  de  l'impression ,  ainsi  que  les  états  y 
nnexés. 

3.  Dans  le  cas  où  quelque  personne  auroit  mérité  un  bien- 
lit  dans  le  cours  de  l'année ,  qui  dût  anticiper  l'époque  dé- 
^rminée  pour  la  dispensation  des  grâces ,  S.  M.  permet  que  le 
uart  seulement  des  extinctions  survenues  dans  l'année  précé- 
ente,  et  suffisamment  constatées  sur  le  pied  du  net  des  pen- 
ons  éteintes,  puisse,  dans  le  cours  de  ladite  année,  et  après 
u'il  lui  en  aura  été  rendu  compte ,  en  son  conseil  royal  des 
nances  et  du  commerce ,  être  employé  dans  chaque  dépar- 
tent ,  à  des  gratifications  momentanées ,  pourvu  que  lesdites 
ratifications  ne  puissent  pas  monter,  pour  une  même  per- 
)nne  ,  à  plus  de  1 ,000  liv.  ;  elles  ne  pourront  être  accordées 
u'à  titre  de  secours ,  ni  renouvelées  une  seconde  année ,  si 
.  M.  n'a  voit  pas  jugé  à  propos  d'accorder  la  pension  de- 
mandée. 

1  4.  Les  ordonnateurs  particuliers  pourront  continuer,  comme 
ar  le  passé ,  à  rendre  compte  au  roi ,  des  pensions  ou  autres 
races  que  peuvent  mériter  ceux  qui  leur  seront  subordonnés; 
aais  S.  M.  entend  que  l'approbation  qu'elle  auroit  donnée 
iux  propositions  qui  lui  seront  faites  par  lesdits  ordonnateurs, 
e  soient  définitives  que  lorsqu'elles  lui  auront  été  présentées 
ux  époques  et  dans  la  forme  ci-dessus  prescrites. 

5.  Toutes  demandes  en  réversion  ou  assurances  de  pen- 
sions ou  d'autres  grâces  pécuniaires  annuelles ,  même  éven- 
jelles  ,  à  la  charge  de  S.  M. ,  ne  pourront  être  accordées  que 
ians  la  même  forme  et  à  la  même  époque. 

6.  Jusqu'à  ce  que  le  montant  total  des  pensions  ou  autres 
races  pécuniaires  annuelles  de  tous  les  départements  réunis , 
ioit  réduit  à  1 5, 000, 000,  il  ne  sera  accordé  de  nouvelles 
races,  année  par  année,  qu'à  concurrence  de  la  moitié  des 
xlinctions  connues  et  constatées  au  jour  où  l'état  desdites 
;races  sera  arrêté  par  S.  M. ,  sur  le  pied  du  montant  net  des- 
lites  grâces  au  jour  de  leur  extinction;  à  l'effet  de  quoi  le  sieur 
ontrôleur  général  dressera  et  présentera  à  S.  M. ,  en  son 
onseil  royal  des  finances  et  du  commerce,  dans  la  première 
emaine  du  mois  de  mars  de  chaque  année,  l'état  de  toutes 
ies  pensions  ou  autres  grâces  dont  l'extinction  se  trouvera 
Constatée  depuis  le  travail  de  l'année  précédente;  la  moitié 
le  ces  extinctions  sera  distribuée  par  S.  M. ,  ainsi  qu'elle  le 
ugera  à  propos,  entre  les  départements,  tant  de  M.  le  chan- 
celier ou  garde  des  sceaux  de  France,  que  des  secrétaires 
d'état  et  du  contrôleur  général,  pour  être  appliquées  aux  pen- 
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sions  dépendantes  de  leurs  départements,  suivant  la  distribi 
tion  qui  en  sera  par  eux  proposée  à  S.  M.  ,  et  par  elle  approu 
vée;  et  afin  que  ledit  état  d'extinction  soit  connu  du  public 
après  qu'il  aura  été  présenté  à  S.  M.  il  sera  imprimé  aussitc 
un  état  contenant  d'abord ,  en  un  seul  article ,  le  montant  d 
toutes  les  extinctions  survenues  dans  le  cours  de  l'année  su 
celui  des  pensions  ou  autres  grâces  accordées  antérieuremen 
à  la  date  du  présent  arrêt;  et  ensuite ,  article  par  article,  le 
noms  de  toutes  les  personnes  dont  les  pensions  ou  autres  trai 
tements  gratuits,  accordés  depuis  la  date  du  présent  arrêt 
se  seront  éteints ,  et  le  montant  de  chacune  desdites  grâces 

7.  Les  pensions  ou  autres  grâces  pécuniaires  que  se  trou 
veront  posséder  ceux  qui  obtiendront  quelque  place ,  charg 
ou  emploi,  seront,  de  plein  droit,  éteintes  du  jour  de  l'ob 
tenlion  desdites  places,  si  elles  ne  sont  nommément  renou 
velées  par  S.  M.  ,  dont  sera  fait  mention  dans  les  brevets 
ainsi  que  dans  les  états  annuels.  Et,  quant  aux  pensions  o|  1 
ou  autres  grâces  dont  jouissent  actuellement  ceux  qui  son 
pourvus  de  places ,  charges  ou  emplois ,  ou  qui  seroient  pa 

la  suite  accordées  à  ceux  qui  seroient  antérieurement  pourvu 
d'aucunes  places,  charges  ou  emplois,  ou  renouvelées  au  mo  1 
ment  où  ils  obtiendroient  lesdites  places ,  ces  pensions  o 
autres  grâces  ne  seront  réputées  que  gratifications  annuelles 
et  ne  pourront  être  conservées  par  lesdites  personnes ,  soi 
qu'elles  passent  à  une  autre  place ,  charge  ou  emploi ,  soi 
qu'elles  se  retirent;  se  réservant  S.  M.  ,  au  premier  cas,  d 
leur  accorder,  s'il  y  a  lieu,  une  nouvelle  pension  du  mêm 
genre ,  et ,  en  cas  de  retraite  ,  de  proportionner ,  par  une  seul 
pension  ,  leur  traitement  total  à  leurs  services. 

8.  Lorsqu'une  personne  qui  jouira  déjà  d'une  ou  de  plusieurj  ( 
pensions  ou  autres  traitements  demandera  une  nouvelle  grâce 

à  quelque  titre  que  ce  soit ,  elle  sera  tenue  d'énoncer  dans  s 
demande  toutes  celles  qu'elle  aura  précédemment  obtenues 
sous  quelque  dénomination  qu'elles  lui  aient  été  accordées ,  e 
le  nouveau  brevet  renfermera  le  total  du  traitement  dont  ell 
aura  à  jouir,  l'intention  de  S.  M.  étant  que  ledit  brevet  seu 
puisse  être  acquitté ,  et  que  les  gardes  du  trésor  royal  n'aien 
aucun  égard  à  ceux  qui  auroient  été  précédemment  obtenus. 

9.  Toutes  les  grâces  pécuniaires  accordées  par  S.  M. ,  01 
qu'elle  jugera  à  propos  d'accorder  par  la  suite,  pour  la  duréi 
de  la  vie  de  ceux  qui  les  obtiendront,  ou  jusqu'à  l'obtentioi 
d'autres  faveurs  équivalentes  ,  sans  aucune  exception  ,  sou 
quelque  dénomination  qu'elles  soient  accordées,  et  de  quelqu 
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(département  qu'elles  dépendent  ,  autres  néanmoins  que  les 
o-oges  ou  appointements  de  places  ou  emplois  actuellement 
exercés,  seront  à  l'avenir,  et  à  compter  du  1e1'  janvier  pro- 
chain ,  acquittées  au  trésor  royal  à  l'exclusion  de  toutes  autres 
caisses.  Fait  S.  M.  très  -  expresses  défenses  à  tous  trésoriers, 
payeurs  ,  régisseurs  ou  fermiers  de  quelque  partie  que  ce  soit 
(de  ses  revenus ,  et  généralement  à  tous  autres  que  les  gardes 
de  son  trésor  royal,  de  faire  aucun  paiement,  à  raison  des- 
, dites  grâces  pécuniaires,  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
soient  accordées,  à  peine  de  radiation  desdils  paiements  dans 
leurs  comptes. 

10.  Aucune  pension  ou  autre  grâce  pécuniaire  annuelle  ne 
pourra  être  payée  au  trésor  royal ,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  si  elle  n'est  accordée  antérieurement  au  présent  arrêt , 
ou  employée  dans  l'un  des  états  annexés  aux  lettres  patentes 
qui  seront  annuellement  enregistrées  en  la  chambre  des 
.comptes ,  et  ensuite  imprimés  et  publiés ,  à  peine  de  nullité 
,des  paiements. 

1 1.  Toutes  les  grâces  pécuniaires  annuelles  dont  les  brevets 
sont  actuellement  expédiés ,  accordées  avant  ou  depuis  l'époque 
du  29  janvier  1770,  quelle  qu'en  soit  la  dénomination,  et  de 
,quelque  département  qu'elles  dépendent,  jusqu'à  la  somme 
.annuelle  de  2,400  liv. ,  seront  assujetties  ,  sans  aucune  excep- 
tion ,  pendant  l'espace  seulement  des  années  1788,  1789, 
1790  ,  1791  et  1792  ,  aux  mêmes  retenues  qui  ont  été  ordon- 
nées par  l'arrêt  du  conseil  du  29  janvier  1770;  celles  de 
,2,4oo  liv.  jusqu'à  8,000  liv.  seront  assujetties,  pendant  les- 
,dites  cinq  années ,  à  la  retenue  de  trois  dixièmes  ;  celles  de 
8,000  liv.  jusqu'à  20,000  liv.  à  celle  de  trois  dixièmes  et  demi  ; 

, et  celles  de  20,000  liv.  et  au  -  dessus ,  à  quelque  somme  qu'elles 
montent ,  à  la  retenue  de  quatre  dixièmes.  Et  seront  employées 
toutes  les  différentes  grâces  annuelles  dans  chacune  desdites 
divisions,  eu  égard  au  montant  de  chaque  brevet,  pris  sur  le 
pied  des  sommes  entières  originairement  accordées  ,  et  ce  lors 
(même  que  le  brevet  seroit  formé  de  la  réunion  de  plusieurs 
grâces  successivement  obtenues.  Et  seront  imputées,  sur  les- 
.  dites  retenues  ,  celles  que  supportent  déjà  les  pensions  ou 
autres  grâces  accordées  jusqu'à  présent ,  formant  la  totalité  ou 
portion  desdits  brevets.  Seront  au  surplus  toutes  lesdiles  grâces 
accordées  ou  à  accorder,  portées,  pour  leur  montant  en  entier, 
dans  les  états  annuels ,  sur  lesquels  les  lettres  patentes  seront 
expédiées ,  avec  mention  des  retenues  sur  celles  actuellement 
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existantes  en  vertu  des  précédents  règlements  ou  du  présent 
arrêt. 

12.  Seront  cependant  exemptes  des  retenues  portées  par 
l'article  précédent,  et  sujettes  seulement  à  celle  des  deux 
vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livre  du  premier  vingtième  ,  les 
pensions  créées  pour  acquittement  d'anciens  arrérages  dus 
par  le  roi ,  convertis  en  pensions  viagères,  comprises  dans 
les  brevets  expédiés  pour  raison  des  pensions  principales , 
ainsi  que  les  pensions  ci-devant  accordées  par  le  feu  roi  de 
Pologne. 

13.  Demeureront  pareillement  exemptes  des  retenues  ré- 
sultantes du  présent  arrêt ,  sur  les  grâces  qui  n'y  étoient  pas 
précédemment  sujettes ,  les  pensions  portées  par  brevets  non 
excédant  3,ooo  livres  ,  qui  appartiennent  à  des  personnes  pré- 
sentement âgées  de  soixante-quinze  ans  révolus  ,  sans  que  les 
brevets  excédant  3,ooo  liv.  profitent  de  ladite  exemption  sur 
aucune  partie  de  leur  montant  ;  comme  aussi  celles ,  à  quelque 
somme  qu'elles  montent ,  qui  appartiennent  à  des  personnes 
présentement  âgées  de  quatre-vingts  ans  révolus  ou  au-dessus. 

14.  Déclare  de  nouveau  S.  M.  qu'elle  entend  comprendre, 
dans  toutes  les  dispositions  portées  aux  précédents  articles,, 
toutes  pensions,  gratifications  annuelles,  appointements  con-, 
servés  ou  de  retraite,  même  les  appointements  de  places  sans  î 
exercice  effectif,  de  quelque  genre  qu'elles  soient,  et  à  quelque 
département  qu'elles  appartiennent,  et  généralement  tous  dons 
et  grâces  annuelles  accordés  antérieurement  au  présent  arrêt 
pour  la  durée  de  la  vie  de  ceux  qui  les  ont  obtenues,  ou  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  pourvus  de  places  ou  d'autres  traitements  équi- 
valents. Veut  S.  M.  que  tous  lesdits  dons  annuels  actuelle- 
ment accordés  soient  assujettis  aux  mêmes  retenues,  et  que 
tous  ceux  qui  seront  sollicités  par  la  suite  ne  puissent  être  ac- 
cordés qu'en  observant  les  mêmes  époques  et  formalités  ci- 
dessus  prescrites. 

i  5.  Les  gardes  du  trésor  royal  compteront  du  montant  des 
retenues  qui  seront  faites  en  vertu  du  présent  arrêt ,  et  ce 
d'après  le  rôle  qui  en  sera  arrêté  annuellement  au  conseil  royal 
des  finances  et  du  commerce. 

16.  Seront  au  surplus  exécutées,  suivant  leur  forme  et  te-  , 
neur,  les  lettres  patentes  et  déclaration  concernant  les  pen- 
sions des  8  novembre  1 778 ,  et  7  janvier  1779,  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  conlraire  aux  dispositions  du  présent  arrêt,  sur  lequel 
toutes  lettres  patentes  nécessaires  seront  expédiées. 
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N°  200,4.  —  Arrêt  du  conseil  qui  autorise  la  ville  de  Paris  à 
ouvrir  un  emprunt  de  12,000,000,  remboursables  en  un  an 
par  voie  de  loterie  ,  au  profit  des  hôpitaux. 

Versailles,  1 3  octobre  1787.  (R  S.  ) 

N°  2395.  —  Lettres  patentes  pour  la  répression  de  la  fraude 
des  droits  d'entrée  de  Paris. 

Versailles,  18  octobre  ï  787  Reg.  on  la  cour  des  aides  le  11  de'cembre 
(JÙ.fcl.C.) 

Louis ,  etc.  Nous  sommes  informé  que ,  dans  différents 
quartiers  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  la  communication  qui 
'existe  entre  les  maisons  situées  sur  le  territoire  tailîable  et 
celles  situées  sur  le  territoire  soumis  aux  droits  d'entrée, 
donne  lieu  à  une  fraude  nuisible  à  nos  intérêts  et  à  ceux  des 
hôpitaux  et  de  la  municipalité  de  notre  bonne  ville  de  Paris, 
que  nous  avons  admis  au  partage  de  nos  droits,  et  plus  nui- 
sible encore  aux  intérêts  des  commerçants  de  bonne  foi .  qui 
ne  peuvent  soutenir,  dans  le  prix  des  denrées  et  boissons,  la 
concurrence  des  marchands  approvisionnés  par  la  fraude  ,  et 
inous  avons  cru  devoir  prendie  provisoirement,  et  jusqu'à  ce 
■que  l'enceinte  des  murs  dont  nous  avons  ordonné  la  construc- 
tion autour  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  soit  entièrement 
.terminée ,  les  mesures  les  plus  promptes  pour  remédier  a  ce 
'désordre.  A  ces  causes  ,  etc. 

'  1.  Défendons  à  toutes  personnes  de  tenir  aucuns  magasins 
'ou  dépôts  pour  la  vente  en  gros  et  en  détail  dans  les  maisons 
situées  aux  extrémilés  de  notre  bonne  ville  de  Paris  qui  ne 
seroient  point  séparés  des  maisons  situées  sur  le  territoire 
tailîable  par  une  rue,  chemin  ou  terrain  publics;  ordonnons 
en  conséquence  la  suppression  de  ceux  qui  peuvent  exister  ac- 
tuellement. 

2.  Autorisons  les  commis  des  fermes  à  faire  dans  lesdites 
maisons  toutes  recherches  et  perquisitions  nécessaires,  assistés 
d'un  contrôleur,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  présence  d'au- 
cun juge. 

5.  Permettons  à  l'adjudicataire  général  de  nos  fermes  d'éta- 
blir sur  les  passages  conduisant  auxdiles  maisons  des  bureaux 
où  les  voiluriers  qui  y  amèneront  des  vins,  boissons  et  autres 
marchandises  de  Pinléricur  de  Paris  seront  tenus  de  représen- 
ter et  faire  viser  leurs  congés  pour  les  boissons  ,  et  leurs  fac- 
tures ou  lettres  de  voitures  pour  les  marchandises  ,  par  les  em- 
ployés qui  y  seront  postés,  à  peine  de  confiscation  des  vins , 
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boissons  et  marchandises  qui  seront  trouvés  dans  lesdites  mai- 
sons, et  pour  lesquelles  il  ne  seroit  pas  représenté  des  congés 
ou  factures  duement  visés,  et  de  5oo  liv.  d'amende. 

4.  Faisons  défenses  à  toutes  les  personnes  qui  habiteront 
lesdites  maisons  d'en  faire  sortir  du  vin  et  autres  boissons  en 
barils  ,  bouteilles  ou  vessies  ,  ainsi  que  des  marchandises ,  sous 
les  peines  portées  par  l'article  précédent.  Voulons  que  les  dis- 
positions prescrites  par  les  articles  ci-dessus  soient  exécutées! 
pour  toutes  les  maisons  des  rues  dont  un  côté  est  sujet  à  la) 
taille  et  l'autre  aux  droits  d'entrée ,  comme  dans  les  rues 
Saint-Lazare  ,  Goquenard  et  autres. 

5.  Permettons  à  l'adjudicataire  de  nos  fermes  ,  conformé- 
ment à  l'art.  507  du  bail  de  Forceville ,  de  faire  planter  ou 
construire  telles  barrières  ,  clôtures  ,  bureaux  et  fossés  ,  et  eri* 
tel  lieu  que  bon  lui  semblera  ,  pour  la  perception  des  droits; 
nonobstant  tous  arrêts  à  ce  contraires. 

6.  Voulons  que,  si  par  la  nouvelle  disposition  des  barrières  J 
il  se  trouve  des  maisons  réputées  intérieures  qui  soient  mise.'] 
en  dehors  desdites  barrières,  de  même  que  pour  toutes  celle* 
extérieures  qui  seraient  dans  le  cas  prévu  par  l'article  1er,  lei1 
habitants  desdites  maisons  ,  cabaretiers ,  marchands  ou  autre!  1 
ne  puissent  faire  entrer  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  aucunif  r< 
vins,  boissons  ou  marchandises,  sans  payer  les  droits  ou  sanf  f 
justifier  qu'ils  l'ont  été;  savoir,  à  l'égard  des  boissons  ,  par  de;*  :;l 
quittances  d'entrées  pour  celles  venant  du  dehors,  et  par  dej  1 
congés  revêtus  du  vu  sortir  des  commis  pour  celles  qu'ils  préj  ' 
tendront  avoir  achetées  dans  notre  bonne  ville  de  Paris ,  e1  * 
pour  les  marchandises  ou  denrées  de  toute  nature ,  également  (i 
par  des  quittances  d'entrées  ou  des  factures  sur  lesquelles  le W 
commis  auront  mis  leur  vu  sortir.  j 

7.  En  exécution  de  l'article  5  du  titre  IV  de  l'ordonnancj  •! 
des  aides  du  mois  de  juin  1680  ,  ainsi  que  des  lettres  patente  i» 
du  5  septembre  171 1,  et  de  celle  du  5o  mars  1719,  avons  fui) 
et  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  particuj  m 
liers  ,  habitants  des  maisons  situées  hors  de  notre  bonne  vill  p; 
de  Paris,  d'y  faire  entrer  aucuns  vins  en  baril ,  bouteilles  e  1 
autres  vaisseaux  prohibés,  à  peine  de  100  liv.  d'amende.  S  a 
donnons  en  mandement,  etc.  j  k 

N°  2096.  —  Lettre  de  M.  le  comte  de  Montmorin  sur  l'ci\ 
cou ragement  de  la  traite  des  nègres  par  les  bâtiments  ne 
tionaax, 

ai  octobre  1787.  (Code  de  Ja  Martinique,  tout.  4?Pa3-  ^2.) 
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0  2597.  —  Règlement  concernant  le  conseil  de  la  guerre  (  1  ) . 

Versailles,  23  octobre  1787.  (  Pv.  S.  C.  ) 

S.  M.  ayant,  par  son  règlement  du  9  de  ce  mois ,  établi  un 
ciseil  d'administration  du  département  de  la  guerre  sous  le 
l  e  de  conseil  de  la  guerre ,  elle  croit  devoir  expliquer  et  fixer 
As  en  délai!  tout  ce  qui  a  rapport  audit  conseil ,  et  en  con- 
s  uence ,  elle  a  réglé  et  règle  ce  qui  suit  : 

1.  Il  sera  expédié  incessamment  des  brevets  ,  dans  la  forme 
p:scrite  par  S.  M.  ,  à  tous  les  membres  du  conseil  de  la 
o^rre  ,  à  l'exception  du  président ,  qui  ne  recevra  point  pour 
f  ca  de  brevet  particulier,  l'intention  de  S.  M.  étant  que  celte 
f  jrsidence  soit  regardée  comme  annexée  à  la  charge  de  se- 
1(  c  taire  d'élat  du  département  de  la  guerre  ,  et  que  la  réunion 
dces  deux  titres  soit  mentionnée  dans  les  provisions  de  ladite 


m,  ,2.  Tous  les  officiers  généraux  conseillers  du  conseil  de  la 
5  «^rre  ,  ainsi  que  le  rapporteur,  seront  réputés  employés  toute 
«  l'.inée  dans  leurs  grades ,  et  en  conséquence,  lors  même  qu'ils 
^n.seront  pas  en  tournée  avec  une  commission  du  conseil,  et 
m  u,ordre  du  roi ,  ils  jouiront  dans  toute  l'étendue  du  royaume  , 
„v  epartout  où  il  y  aura  des  troupes  de  S.  M.  ,  des  mêmes  hon- 
ariUiirs  et  prérogatives  que  s'ils  avoient  effectivement  des  lettres 
iar  cUervice. 

juilj.  S.  M.  affecte  annuellement  la  somme  de  100,000  livres 
rj5  0;  dépenses  du  conseil  de  la  guerre  ,  et  fixe  sur  ladite  somme 
yh  honoraires  de  chacun  des  membres  et  du  rapporteur  du 
||f;  ciseil  à  G, 000  liv.  par  an. 

ues  appointements  du  secrétaire  du  conseil  de  la  guerre  à 
Dglii'OO  liv.  ,  et  ceux  du  secrétaire  du  rapporteur  à  2,000  liv. 
^f\\  sera  de  plus  passé  au  rapporteur,  pour  les  frais  de  bu- 
ons  ruix  ,  de  copistes  ,  etc. ,  sauf  les  ports  de  lettres  ,  la  somme  de 
ir|i  J.ooo  liv. 

n  Les  78,000  liv.  restants  seront  à  la  disposition  du  conseil  de 
|  li  guerre  ,  et  appliqués  ,  d'après  ses  propres  délibérations ,  aux 
j  iiemnités  et  frais  de  tournées  ou  de  voyages  de  ceux  de  ses 
rmbres  ou  autres  officiers  qu'il  emploiera  avec  la  permission 
c  roi ,  ou  à  d'autres  dépenses  relatives  aux  connoissances  que 
fii/  t  conseil  doit  tendre  sans  cesse  à  se  procurer  sur  toutes  les 
(È  f  ties  de  la  guerre  et  du  service. 


x 

x  Cl 


Î*)<1  LOUIS  XVI. 

4.  Le  secrétaire  du  conseil  de  la  guerre  sera  à  la  têteju 
bureau  du  conseil  ,  sous  les  ordres  immédiats  du  rapporte1, 
el  sera  en  même  temps  chargé  sous  lui  du  dépôt  des  archiv. 
Il  sera  par  conséquent  en  résidence  fixe  à  Versailles  ,  ou  \  a 
suite  de  la  cour  quand  les  bureaux  de  la  guerre  se  déplacerc;.  . 

Ce  secrétaire  sera  toujours  choisi  parmi  les  quartiers-maîlis 
les  plus  distingués  de  l'armée ,  ce  genre  d'emploi  étant  c<ii 
qui  suppose  le  plus  de  connoissances  et  de  détails  analogues  1 
fonctions  dont  il  sera  chargé  près  le  conseil  de  la  guerre. 

5.  Le  conseil  de  la  guerre  étant  chargé  de  toute  la  paie  j! 
législative  et  consultative  du  département  de  la  guerre, lit 
ayant  besoin  ,  pour  cet  effet,  d'avoir  à  sa  disposition  tous  s  " 
matériaux  et  renseignements  qui  y  ont  rapport ,  le  secrélî  e 
d'état  dudit  département  autorisera  le  rapporteur  à  rasseml  r 
et  à  réunir,  dans  les  archives  du  conseil,  toutes  les  ord  - 
nances ,  décisions  ou  interprétations  qui  existent  dans  les 
reaux  de  la  guerre,  pour  ensuite  y  être  classées  et  arrançs ^ 
dans  l'ordre  convenable. 

6.  Le  rapporteur  aura  pareillement  le  droit  de  se  procui%  ! 
à  l'usage  du  conseil,  tous  les  états  ou  renseignements  qjiP 
jugera  nécessaires  relativement  à  la  comptabilité  ou  aux  In'!'' 
penses  du  département ,  ou  enfin  aux  autres  objets  qui  ont'é 
attribués  au  conseil  de  la  guerre  par  le  règlement  de  sa  corHllD! 
tution. 

7.  Le  secrétaire  d'état  de  la  guerre  renverra  exactemen 
rapporteur  du  conseil  de  la  guerre  toutes  les  affaires ,  a 
que  tous  les  détails  qui  seront  du  ressort  du  conseil ,  afin 
celui-ci  en  dresse  le  rapport,  le  lui  communique  préalal)- 11 
ment  en  sa  qualité  de  président  du  conseil ,  et  le  mette  ens 
sous  les  yeux  du  conseil  de  la  guerre,  en  l'accompagnan 
toutes  les  pièces  originales  ou  justificatives  qui  y  auront 
lation. 

8.  Le  secrétaire  d'état  du  déparlement  de  la  guerre  ami 
tera  ,  en  sa  qualité  de  président  du  conseil ,  toutes  les  fois 
les  affaires  du  service  de  S.  M.  le  lui  permettront ,  aux  séai 
dudit  conseil;  et  à  son  défaut,  le  conseil  sera  présidé  pa 
plus  ancien  officier  général ,  qui  fera  les  fonctions  de  ifj 
président. 

9.  Les  matières  pourront  être  disculées  et  préparées  (os Ul 
des  séances  auxquelles  ne  se  trouvera  pas  le  président,  m?  il 
n'y  aura  aucune  délibération  prise  ni  aucune  proposition  ac-  A 
tée  qu'en  sa  présence  et  avec  le  concours  de  sept  membres  s- fflt 
sistants ,  non  compris  le  président  lui-même. 
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10.  Toutes  les  délibérations  et  déterminations  se  prendront 
a  i  pluralité  des  voix  et  conformément  à  l'article  24  du  régle- 
jint  de  création  du  conseil. 

1 1.  On  ira  aux  voix  ,  en  commençant  par  celle  du  rappor- 
t  r,  qui  fera  le  résumé  de  l'objet  en  discussion  ,  et  qui  donnera 
lorem'er  son  avis  ,  et  ensuite  en  remontant  aux  membres  les 
p;is  anciens  jusqu'au  président  du  conseil. 

12.  Tous  les  projets  de  règlements,  ordonnances  ou  déci- 
sns  proposés  à  S.  M.  par  le  conseil  de  la  guerre ,  en  vertu  de 
s  délibérations  prises  comme  il  est  dit  ci-dessus ,  seront  signés 
t  tous  les  membres  du  conseil  dans  le  même  ordre  qu'ils  au- 
nt  été  aux  voix,  en  observant  toutefois  que  cela  n'ôte  pas 
ai  membres  opposants  à  l'avis  de  la  pluralité  le  droit  qui 
l,ir  est  accorde  pir  l'article  24  du  règlement  de  création ,  de 
fre  mention  qu'ils  ont  été  d'un  avis  opposé,  ou  seulement 
i'difié,  en  exprimant  leur  opposition  ou  modification  par  un 
r  umé  succinct. 

13.  S'il  se  trouve  des  voix  perdues  entre  deux  avis  égaux  en 
yx,  elles  seront  obligées  de  se  ralliera  l'avis  le  plus  analogue  au 
|Lr,  sauf  h  exprimer  cl  à  motiver  leur  avis  primitif. 

114.  Tous  les  projets  de  règlements,  ordonnances  et  déci- 
das que  formera  le  conseil  de  la  guerre  seront  mis  sous  les 
iux  de  S.  M.  ,  et  rapporté  devant  elle  par  le  président  du  con- 
il  dans  le  comité  intime  de  la  guerre,  pour  être  de  là  ren- 
îyés  au  conseil  approuvés  et  signés  de  S.  M. ,  avec  les  change- 
Èbnts  ou  modifications  qu'elle  jugera  convenables. 
[Ii5.  Autorise  toutefois  S.  M.  le  conseil  de  la  guerre  à  donner 
I  son  propre  nom  toutes  les  décisions  qu'il  jugera  nécessaires 
lur  l'établissement ,  le  maintien  ou  l'exécution  des  lois  ren- 
ies par  S.  M.  ;  ces  décisions  ou  manuscrites  ou  imprimées 
ont  signées,  dans  ce  cas,  par  le  président  du  conseil  et  par 
I  plus  ancien  membre  du  conseil  présent  à  la  séance  du  con- 

il ,  le  jour  qu'elles  auront  éîé  déterminées. 

.Si  toutefois  ces  décisions  n'étoient  pas  conformes  à  l'esprit  de 

loi,  et  tcndoient  à  y  apporter  des  changements  essentiels  , 

es  ne  pourroient  être  données  par  le  conseil  sans  avoir  été 

éalabiement  soumises  à  S.  M. 

iG.  Le  rapporteur  du  conseil  de  la  guerre  fera  tenir  un  re- 
sire où  toutes  les  délibérations  ou  déterminations  du  conseil 
ront  inscrites  et  signées  par  tous  les  membres  du  conseil  pré- 
cis à  la  séance  où  elles  auront  été  prises. 

17.  Le  présent  règlement,  ainsi  que  celui  du  9  octobre, 
brtant  création  du  conseil  de  la  guerre  ,  seront  envoyés  h  tous 
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les  commandants  de  provinces  et  des  places ,  officiers  gén 
raux  employés  près  des  troupes  ,  mestres-de-camp  et  colont 
des  régiments,  commissaires  des  guerres,  etc.,  pour  que  tout  < 
qui  est  au  service  de  S.  M. ,  ou  qui  y  a  rapport,  connoisse  la  coi 
stitution  dudit  conseil ,  ainsi  que  les  prérogatives  ,  fonctions 
détails  que  S.  M.  lui  a  attribués  ,  et  puisse  en  conséquence  s'i 
dresser  directement  à  lui  pour  tout  ce  qui  est  de  son  resso  i 
par  la  voie  du  secrétaire  d'état  de  la  guerre  ,  à  son  titre  de  pr*| 
sident  dudit  conseil. 

18.  Toutes  les  lettres  ou  réponses  du  conseil  seront  mim  ! 
tées  par  le  rapporteur,  mais  elles  ne  seront  expédiées  qu'avt  f 
l'approbation  du  conseil ,  et  la  signature  du  président  et  d  i 
plus  ancien  des  membres  présents  à  la  séance  où  elles  auro:  ni 
été;  lues;  elles  seront  contre-signées  au  nom  du  conseil  de  : 
guerre ,  et  cachetées  du  cachet  dudit  conseil ,  portant  les  arm<  t 
du  roi ,  et  pour  légende  ,  conseil  de  la  guerre. 

19.  Lorsque  ces  lettres  seront  relatives  à  quelque  objet  in 
portant ,  ou  qu'elles  tendront  à  décider  ou  à  écîaircir  quelqui  h 
points  de  la  législation  militaire  ,  le  rapporteur  veillera  à(  1 
qu'elles  soient  enregistrées.  j  Jus 

20.  S.  M.  voulant  que  le  conseil  de  la  guerre  donne  ï'exemp  on 
de  ce  qu'elle  veut  introduire  par  la  suite  dans  tous  les  bureai 
du  département  de  la  guerre,  elle  règle  que  toutes  les  letlr<  m 
et  réponses  du  conseil  de  la  guerre  ne  contiendront  jamais  qi  . 
l'énoncé  succinct  du  fait  ou  de  l'objet  auquel  elles  auront  raj  1 
port,  dans  la  forme  la  plus  substantielle  et  sans  aucun  de  c<  1 
accessoires  de  formes  et  de  protocole ,  qui  ne  servent  qu'à  coi  , 
sumer  le  temps  et  multiplier  les  écritures. 

21.  Tout  ce  qui  sera  adressé  au  conseil  sera  conçu  et  rédi< 
dans  la  même  forme,  c'est-à-dire  en  forme  de  mémoire,  si 
grand  papier  plié  à  mi-marge ,  portant  au  haut ,  au  conseil  de  1 
guerre,  et  plus  bas  ,  mémoire  sur  tel  objet.  Ici 

Les  mémoires  seront  renvoyés  en  original  avec  la  réponse  o|  j\ 
décision  du  conseil  à  la  marge  ,  et  si  la  réponse  ou  décision  e 
de  quelque  importance  ,  il  en  sera  pris  note  dans  les  bureau 
du  conseil. 

22.  La  discussion  et  la  comptabilité  des  fonds  du  départe 
ment  de  la  guerre  étant  un  des  principaux  objets  confiés  à  1  ; 
surveillance  du  conseil ,  le  chef  du  bureau  des  fonds  de  1  n 
guerre  travaillera  directement  sur  cet  objet  avec  le  conseil ,  so  , 
pour  tous  les  éclaircissements  que  demandera  le  conseil ,  so  , 
pour  toutes  les  règles  et  formes  auxquelles  il  jugera  à  propos  c 
soumettre  cette  comptabilité. 
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2  3.  N'entend  point  toutefois  S.  M.  que  le  conseil  de  la  guerre 
prétende  prendre  connoissance  des  dépenses  dénommées 
décrètes ,  que  des  mesures  ou  vues  particulières  pourroient  lui 
faire  ordonner  à  son  secrétaire  d'état  du  département  de  la 
guerre,  au  moyen  d'un  supplément  tiré  du  trésor  royal;  ces 
dépenses  secrètes ,  quand  ii  y  en  aura  ,  ne  devant  point  faire 
partie  des  fonds  ordinaires  ou  extraordinaires  annuels  du  dé- 
partement, et  ne  devant  être  soumises  à  la  révision  du  conseil 
que  quand  les  circonstances  qui  les  auront  déterminées  cesse- 
ront «de  devoir  demeurer  secrètes,  et  que  S.  M.  le  jugera  à 
propos. 

24.  A  cette  seule  réserve  près  ,  que  la  politique  et  le  bien  du 
service  du  roi  peuvent  quelquefois  rendre  nécessaire ,  S.  M. 
pensant  que  la  publication  motivée  des  dépenses  dans  toutes 
les  branches  de  l'administration  est  toujours  un  frein  pour  les 
abus  et  une  satisfaction  pour  ses  peuples ,  elle  entend  assimiler 
à  cet  égard  le  département  de  la  guerre ,  qui  est  le  plus  dispen- 
dieux de  tous  ,  au  système  général  qu'elle  a  adopté;  et  son  in- 
tention est  en  conséquence  qu'à  la  lin  de  chaque  année  ,  et  au 
plus  lard  dans  les  six  premiers  mois  de  l'année  suivante  ,  le 
conseil  de  la  guerre  publie  un  tableau  de  toutes  les  dépenses, 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires  du  département  de  la  guerre, 
len  énonçant,  objet  par  objet,  le  prix  des  achats,  marchés, 
irégies  et  entreprises  ,  soit  particulières  ,  soit  générales.  La 
forme  de  ce  tableau  ,  dont  la  publication  ne  pourra  avoir  lieu 
jpour  la  première  fois  qu'en  1789,  sera  dressée,  d'ici  à  cette 
;  époque,  par  les  soins  du  conseil ,  et  approuvée  par  S.  M. 

25.  Les  comptes  des  fonds  de  l'ordre  de  Saint -Louis,  de 
I  Tordre  du  mérite  ,  qui  étoient  ci-devant  arrêtés  à  l'hôtel  des 

Invalides  ,  par  le  secrétaire  d'état  des  deux  déparlements  de  la 
guerre  et  de  la  marine  ,  et  par  un  certain  nombre  de  comman- 
deur; et  de  chevaliers  des  deux  services ,  seront  à  l'avenir  ar- 
rêtés à  Versailles  par  le  conseil  de  la  guerre ,  et  S.  M.  fera 
conioilre  par  la  suite  de  quelle  manière  le  corps  de  la  marine 
dera  prendre  part  à  l'arrêté  de  ces  comptes. 

•6.  S.  M.  étant  informée  qu'il  y  avoit ,  d'après  un  ancien 
usîgc  ,  des  bourses  de  jetons  affectés  à  chacun  des  commis- 
saires nommés  pour  Pexamen  et  l'arrêté  de  ces  comptes  ,  et 
qie  la  dépense  de  ces  jetons  monloit  annuellement  à  1 0,000  li  v. , 
a  réglé  que  cet  usage  seroit  aboli ,  et  que  celte  somme  scroit 
enployée  à  la  création  de  cinquante  nouvelles  pensions  de 
♦00  liv.  affectées  aux  capitaines  chevaliers  de  Saint -Louis  de 
ous  les  régiments  de  son  armée. 
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27.  Les  comptes  de  l'hôtel  des  invalides,  et  ceux  des  fouds 
affectés  ci -devant  à  l'École- Militaire  ,  seront  de  même  exa- 1 
minés  et  arrêtés  tous  les  ans  à  Versailles  par  le  conseil  de  la 
guerre. 

28.  Le  résumé  de  tous  les  comptes  relatifs  à  ces  divers  éta- 
blissements sera  compris  dans  le  tableau  annuel  des  dépenses 
du  département. 

29.  S'il  est  presque  toujours  utile  de  mettre  au  plus  grand 
jour  les  détails  de  toutes  les  dépenses  publiques,  S.  M.  regar- 
dant au  contraire  le  secret  comme  Famé  de  toutes  les  opéra-  j 
tions  pendant  qu'on  les  prépare  ,  elle  ordonne  expressément  à 
tous  les  membres  du  conseil  le  plus  absolu  silence  sur  ce  qui 
se  sera  passé  dans  les  séances,  tant  relativement  aux  délibé- 
rations ou  propositions  arrêtées  par  le  conseil  qu'aux  discus- 
sions qu'elles  auront  élevées ,  et  aux  opinions  particulières  et 
personnelles  des  membres;  et  elle  regarde  l'exécution  la  plus 
slricte  de  cette  loi  comme  si  importante  au  bien  de  son  ser- 
vice ,  qu'elle  saura  très-mauvais  gré  à  ceux  qui  s'en  écar- 
teront. 

N°  2098.  —  Déclarations  réciproques  des  cours  de  Versailles 
et  de  Londres  pour  faire  cesser  les  armements  faits  à  V  occasion 
Ses  troubles  en  Hollande. 

Versailles,  27  octobre  1787.  (Martens,  tom.  3,  pag.  io3.  ) 

N°  2099.  —  Règlement  pour  la  composition  des  commissions  et 
bureaux  dépendant  du  conseil  royal  des  finances  et  du  com- 
merce (1). 


Versailles  ,  27  octobre  1787.  (R. S.) 


S.  M.  ayant  pourvu,  par  les  règlements  du  3  juin  dernier, 
à  la  formation  de  son  conseil  royal  des  finances  et  du  commerce, 
à  celle  du  comilé  contentieux  des  finances ,  ainsi  qu'à  h  dis- 
tribution des  objets  de  travaux  relatifs  à  l'administration  géné- 
rale de  ses  finances,  elle  a  jugé  devoir  porter  la  même  attention 
sur  les  commissions  et  bureaux  relatifs  au  service  du  coiseil 
royal  des  finances  et  du  commerce ,  et  qui  éioient  chargés , 
soit  de  préparer  les  affaires  qui  dévoient  être  ensuite  rappor- 
tées avec  leurs  avis  au  conseil  de  S.  M.  ,  soit  de  les  juger  mi- 
rant les  titres  de  leur  établissement. 

Cet  examen  a  conduit  S.  M.  à  reconnoître  que  plusieurs  3e 
ces  commissions  et  bureaux  avoient  un  service  continuel  qifil 


(1)  V.  2  février  1788. 
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étoil  essentiel  de  conserver;  qu'il  y  en  avoit  d'autres  établis, 
dans  le  principe,  pour  des  opérations  particulières  avec  les- 
quelles ils  dévoient  cesser,  et  qui  pouvoient  être  réunis;  enfin, 
qu'il  en  existoit  dont  les  fonction?  n'avoient  plus  de  rapport 
au  titre  de  leur  établissement ,  qui  n'étoient  occupés  que  de 
quelques  affaires  qui  leur  éloient  renvoyées,  et  que  celle  con- 
sidération seule  en  demandoit  la  suppression. 

S.  M.  a  vu  en  même  temps,  qu'il  étoit  indispensable  de  faire 

1  connaître  la  qualité  et  le  nombre  des  magistral  dont  seroient 

,à  l'avenir  composés  ces  commissions  et  bureaux,  la  quantité 
de  places  que  chacun  d'eux  pourroit  y  remplir,  l'époque  à  la- 
quelle les  maîtres  des  requêtes  pourroient  y  être  admis,  quels 
seroient  les  seuls  bureaux  auxquels  ceux  de  ces  magistrats 
pourvus  d'autres  places  ,  pourroient  être  nommés. 

I  Ces  motifs  d'un  ordre  nécessaire  dans  l'administration  des 
alfaires  publiques  ,  et  dont  les  magistrats  sont  les  premiers 
convaincus ,  sont  aussi  ceux  qui  déterminent  principalement 
S.  M.  à  régler  aujourd'hui  la  composition  des  commissions  et 
bureaux  du  conseil. 
Le  roi  est  instruit  de  l'économie  qui  doit  en  résulter.  Les 

[  circonstances  l'exigent,  et  S.  M.  rend  trop  de  justice  aux  ma- 
gistrats de  son  conseil,  pour  n'être  pas  persuadée  de  leur  zèle 
à  y  concourir.  Elle  se  réserve  d'ailleurs  de  faire  ressentir  à  ceux 
des  magistrats  qui  éprouveront  les  suppressions  qu'elle  ordonne, 
tous  les  effets  de  sa  satisfaction  et  de  ses  bontés. 

î.  Le  conseil  de  la  grande  direction  des  finances  continuera 
à  être  composé,  comme  il  l'est  actuellement ,  des  chancelier 
et  garde  des  sceaux  de  France,  du  chef  du  conseil  royal  des 
finances  et  du  commerce  ,  du  contrôleur  général  des  finances, 
des  deux  conseillers  d'état  ordinaires  au  conseil  royal  des 
finances  et  du  commerce; 

Des  conseillers  d'état  ordinaires  dans  l'ordre  de  la  magistra- 
ture ; 

Et  de  ceux  des  conseillers  d'état  semestres  qui  auront  séance 
dans  le  bureau  de  la  grande  direction. 

Ordonne  S.  M.  qu'il  sera  fait  annuellement  un  fonds  de 
10,000  liv.  ,  dans  lequel  entreront  toutes  les  extinctions 
opérées  ou  à  opérer  par  la  suite,  sur  les  9,360  liv.  faisant 
le  montant  des  gages  des  huit  offices  des  maîtres  des  requêtes 
supprimés  en  1752,  et  dont  S.  M.  s'éloit  réservé  de  faire 
la  distribution  entre  les  maîtres  des  requêtes.  Ordonne  S.  M. 
que  le  surplus  desdites  extinctions  sera  annuellement  fourni 
par  le  trésor  royal,  jusqu'à  concurrence  de  10,000  liv. ,  pour 
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être,  sur  ledit  fonds  de  10,000  liv. ,  accordé  par  S.  M. ,  chaque 
année,  et  dès  l'année  1  788,  telle  gratification  que  S.  M.  jugera 
à  propos,  à  ceux  des  maîtres  des  requêtes  qui  auront  été  le  plus 
occupés ,  l'année  précédente ,  de  rapports  d'affaires  à  la  grande 
direction  des  finances  ,  sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu  par 
le  contrôleur  général  des  finances  :  lesquelles  gratifications  ne 
pourront  être  considérées  comme  gratifications  annuelles,  et  I 
seront  renouvelées  ,  année  par  année ,  à  ceux  à  qui  S.  M.  jugera 
à  propos  de  les  attribuer ,  et  ne  pourront  excéder  la  somme  de 
2,000  liv.  pour  le  même  maître  des  requêtes. 

2.  Le  conseil  appelé  la  petite  direction  des  finances  ,  étant 
remplacé  dans  les  fonctions  de  son  institution  ,  par  le  comité 
des  finances  établi  en  vertu  du  règlement  du  5  juin  1787  ,  sera 
et  demeurera  supprimé. 

3.  Les  deux  bureaux  actuels  des  domaines,  aides,  gabelles,  1 
cinq  grosses  fermes  ,  tailles,  seront  réunis  en  un  seul ,  qui  sera 
nommé  le  bureau  de  la  grande  direction  des  finances. 

Il  sera  composé  invariablement  du  contrôleur  général  des 
finances;  des  deux  conseillers  d'état  ordinaires  au  conseil  royal 
des  finances  et  du  commerce,  soit  qu'ils  soient  conseillers  j  1 
d'état  ordinaires  ou  semestres; 

Des  conseillers  d'état  ordinaires,  dans  l'ordre  de  la  magis-  S 
trature,  en  activité  au  conseil  des  parties,  des  conseillers  d'état  ' 
semestres,  suivant  la  date  de  leurs  brevets,  de  manière  cepen-  ! 
dant  que  les  conseillers  d'état  ordinaires  soient  toujours  mem-  c 
bres  de  ce  bureau ,  et  que  le  nombre  des  conseillers  d'état  qui  I 
y  auront  séance ,  n'excède  jamais  celui  de  douze  ; 

Et  des  quatre  intendants  des  finances  ,  qui  auront  voix  dé-  ^ 
libéralive  audit  bureau  ,  a  la  suite  des  conseillers  d'état  ,  et 
opineront  au  conseil  comme  commissaires  dans  les  affaires  au  |  1 
rapport  desquels  ils  auront  assisté,  dans  leur  ordre  rétrograde  j  'f 
de  réception  ,  et  avant  les  conseillers  d'état  aussi  commissaires. 

Le  contrôleur  général  des  finances ,  et  les  conseillers  d'état  I  1 
ordinaires  au  conseil  royal,  n'auront  pas  d'appointements  à  1 
raison  de  leurs  séances  à  ce  bureau.  S! 

Les  appointements  des  douze  conseillers  d'état ,  seront  pour 
chacun  de  2,000  liv...  24,000  liv.  Ceux  de  chacun  des  quatre  1 
intendants  des  finances,  de  1,000  liv...  4>°°°  liv» 

Les  affaires  continueront  à  être  rapportées ,  soit  dans  le 
conseil ,  soit  dans  le  bureau  de  la  grande  direction,  par  ceuxj 
des  maîtres  des  requêtes  qui  auront  été  nommés  à  cet  effet ,  en 
vertu  d'arrêts  du  conseil.  Aucun  d'entre  ces  magistrats  n'aura 
de  commission  fixe  à  cet  égard.  Supprime  S.  M.  celles  qui 
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étoient  établies  dans  les  bureaux  des  domaines  et  gabelles,  les- 
quelles sont  remplacées  aujourd'hui  par  celui  de  la  grande 
direction. 

Veut  S.  M.  que  la  dépense  du  bureau  de  la  grande  direction , 
ainsi  établie  à  28,000  liv ,  y  soit  invariablement  fixée,  sans 
pouvoir  être  h  l'avenir  augmentée  sous  aucun  prétexte. 

4.  Le  bureau  des  postes  et  messageries  ayant  été  fixé  par 
arrêt  du  conseil  du  16  avril  1777,  à  quatre  conseillers  d'état 
qui  auroient  chacun  i,65o  liv.  d'appointements,  six  maîtres 
des  requêtes  qui  auroient  chacun  un  traitement  de  1,100  liv.  , 
et  un  maître  des  requêtes  procureur  général  audit  bureau, 
qui  auroit  3, 000  liv.  de  traitement,  et  1,200  liv.  de  frais  de 
bureau  ,  et  la  composition  actuelle  de  ce  bureau  se  trouvant 
conforme  aux  dispositions  dudit  arrêt  du  conseil ,  elle  y  restera 
invariablement  fixée. 

Ordonne  S.  M.  que  la  somme  de  17,400  liv.,  formant  le 
total  des  traitements  ci-dessus ,  continuera  à  être  acquittée  par 
l'administration  générale  des  postes. 

5.  La  commission  établie  par  l'arrêt  du  conseil  du  27  août 
1777  ,  pour  l'exécution  de  celui  du  7  mars  précédent,  relatif 
aux  adjudications  de  domaines  ,  demeure  révoquée.  Réunit 
S.  M.  les  fonctions  de  celte  commission  à  celle  du  bureau  de 
la  grande  direction  des  finances  ,  comme  remplaçant  aujour- 
d'hui le  bureau  particulier  des  domaines,  veut  qu'elles  soient 
confiées  indistinctement  aux  conseillers  d'état  qui  la  composent, 
pour  être  par  eux  remplies  au  nombre  de  trois  au  moins,  et  ce, 
sans  autres  appointements  que  ceux  du  bureau  de  la  grande 
direction. 

Veut  en  conséquence  S.  M.,  que  le  produit  du  sou  pour  liv., 
que  les  adjudicataires  des  domaines  sont  tenus  de  payer,  outre 
le  montant  des  adjudications  ,  et  dont  la  taxe  a  pour  objet  le 
paiement  des  frais  relatifs  aux  adjudications  ,  ne  soit  plus  à 
l'avenir  chargé  que  des  objets  relatifs  à  ces  seules  dépenses  , 
suivant  l'état  qui  en  sera  annuellement  arrêté  par  S.  M.  ,  en 
son  conseil  royal  des  finances  et  du  commerce. 

6.  Les  bureaux  établis  par  arrêts  du  conseil  des  16  octobre 
1728  et  i5  octobre  1757,  pour  connoître  des  contestations 
particulières  ,  soit  aux  pensions  des  oblats ,  soit  à  la  régie  des 
cartes,  sont  également  révoqués. 

7.  Ordonne  S.  M.  qu'il  ne  sera  plus  fait  dans  le  déparlement 
de  la  finance,  aucun  fonds  pour  le  traitement  d'aucun  des 
magistrats  qui  font  partie  du  bureau  des  économats,  au  moyen 
de  quoi  la  proposition  à  S.  M.  de  tous  les  membres  dudit 
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bureau,  appartiendra  par  la  suite  au  directeur  des  économats. 

8.  Supprime  S.  M.  le  bureau  des  péages,  établi  par  l'arrêt 
du  conseil  du  29  août  1724,  pour  avoir  lieu  ladite  suppression, 
ainsi  que  celle  des  appointements  qui  sont  attachés  audit  bu- 
reau ,  au  1e1  janvier  1790,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rendre 
alors  aucun  arrêt  à  cet  effet.  Ordonne  S.  M.  que,  pendant  les 
deux  années  qu'il  doit  encore  subsister,  le  travail  dont  il  est 
chargé  sera  terminé ,  et  que  dans  cet  intervalle  il  ne  sera 
nommé  à  aucune  des  places  des  quatre  conseillers  d'état  et 
des  cinq  maîtres  des  requêtes  titulaires  actuels,  qui  viendroient 
à  y  vaquer. 

Ordonne  S.  M.  la  suppression  actuelle  de  la  place  de  pro- 
cureur général  des  privilèges  de  la  ville  de  Paris,  qui  fait 
actuellement  partie  de  celle  du  bureau  des  péages. 

9.  Ordonne  également  S.  M.  la  suppression  actuelle  du 
bureau  établi  pour  connoître  des  contestations  concernant  la 
reddition  des  comptes  des  traités  et  affaires  extraordinaires  de 
finance,  les  paiements  en  écritures  et  comptes  en  banque;  de 
celui  des  vivres  de  terre  et  de  mer,  des  étapes,  fourrages,  lits 
d'hôpitaux  et  de  garnison;  de  celui  pour  les  contestations  re- 
latives aux  actions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes  ,  aux 
concessions  de  terres  accordées  à  la  Louisiane  par  ladite  com- 
pagnie, et  à  la  liquidation  des  dettes  du  Canada;  de  celui 
établi  par  l'arrêt  du  conseil  du  5  mai  1723,  pour  connoître 
des  contestations  dans  lesquelles  ladite  ancienne  compagnie 
des  Indes  feroit  partie;  et  de  celui  établi  par  l'arrêt  du  conseil 
du  3i  décembre  1780,  pour  connoître  des  contestations  rela- 
tives à  la  compagnie  des  Indes,  formée  par  l'arrêt  du  conseil 
du  14  avril  précédent. 

10.  Ordonne  S.  M.  qu'il  ne  sera  fait  aucun  fonds  dans  le 
déparlement  de  la  finance,  pour  le  traitement  des  commissaires 
établis  par  l'arrêt  du  conseil  du  21  avril  1709,  pour  la  vérifi- 
cation des  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  quais,  ports,  havres , 
rades  et  rivages  de  la  mer. 

11.  Le  bureau  établi  par  l'arrêt  du  conseil  du  3  mars  1716, 
pour  la  liquidation  des  dettes  des  anciennes  communautés 
d'arts  et  métiers,  et  celui  établi  par  arrêt  du  conseil  du  28 
avril  1777,  pour  les  liquidations  des  dettes  des  nouvelles 
communautés  d'arts  et  métiers,  seront  réunis  et  incorporés 
en  un  seul  et  même  bureau  ,  sous  le  nom  de  bureau  des  com- 
munauté s  d'arts  et  métiers.  Ce  bureau  ne  sera  composé  à  l'avenir 
que  de  quatre  conseillers  d'état ,  avec  2 ,000  livres  de  traitement 
chacun;  de  huit  maîtres  des  requêtes,  chacun  avec  1 ,000  livres 
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d'appointements;  d'un  procureur  général  sans  appointements 
qui  sera  toujours  le  lieutenant  général  de  police  de  la  ville  de 
Paris. 

Le  commis  de  la  police  chargé  du  détail  des  liquidations,  et 
le  greffier  de  la  commission,  continueront  de  jouir  chacun  de 
1,000  livres  d'appointements. 

En  vertu  de  cette  disposition ,  il  ne  sera ,  à  compter  de  la 
date  du  présent  règlement ,  nommé  à  aucune  des  places  va- 
cantes dans  ce  bureau,  avant  qu'il  soit  réduit  au  nombre  ci- 
dessus  fixé  des  commissaires  qui  doivent  le  composer  à  l'avenir. 

Les  appointements  de  ce  bureau  seront  payés  par  le  trésorier 
des  dépenses  diverses ,  d'après  l'état  qui  sera  arrêté  annuelle- 
ment par  S.  M.  en  son  conseil  royal  des  finances  et  du  com- 
merce. 

12.  Le  bureau  établi  par  l'arrêt  du  conseil  du  i3  nov.  1775, 
pour  connoître  des  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  grains, 
continuera  son  service ,  et  sera  composé  de  deux  conseillers 
d'état  qui  auront  chacun  2,000  livres  d'appointements,  de  six 
maîtres  des  requêtes,  avec  1,000  liv.  d'appointements  cha- 
cun ,  et  d'un  maître  des  requêtes  procureur  général ,  qui  aura 
2,000  liv.  d'appointements  et  6,000  liv.  de  frais  de  bureau. 

10.  Le  bureau  établi  par  les  arrêts  des  i3  novembre  1785 
et  14  janvier  1786,  pour  juger  les  demandes  en  décharge  ou 
modération  des  impositions  ,  formées  par  les  habitants  de  la 
ville  de  Paris  ,  continuera  ses  fonctions.  Il  sera  composé  à 
l'avenir  du  prévôt  des  marchands  et  du  lieutenant  général  de 
police  ,  qui  n'auront  aucuns  appointements  à  raison  dudit 
bureau ,  de  deux  conseillers  d'état  et  de  quatre  maîtres  des 
requêtes.  Les  appointements  de  chacun  des  conseillers  d'état 
seront  de  2,000  liv.,  et  ceux  de  chacun  des  maîtres  des  re- 
quêtes de  1,000  liv. 

i4-  A  compter  du  ier  janvier  1788,  les  traitements  accordés 
aux  différents  bureaux  du  conseil ,  énoncés  dans  les  articles 
précédents,  seront  exempts  de  la  retenue  du  dixième. 

15.  Ordonne  S.  M.  qu'à  compter  du  ier  janvier  prochain, 
les  appointements  des  bureaux  du  conseil  compris  dans  le 
présent  règlement,  seront  acquittés  dès  l'année  suivante,  in- 
dépendamment de  ceux  arriérés  des  années  précédentes,  qui 
continueront  à  être  payés  aux  époques  accoutumées. 

16.  Les  instances  qui  peuvent  être  pendantes  dans  les  bu- 
reaux du  conseil  supprimés  en  vertu  du  présent  règlement , 
seront  rapportées  au  comité  contentieux  des  finances  ,  par 
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ceux  des  maîtres  des  requêtes  qui  en  étoient  nommés  rappor- 
teurs dans  lesdits  bureaux. 

17.  Les  maîtres  des  requêtes  ne  pourront  à  l'avenir  être 
nommés  à  aucuns  bureaux ,  avant  trois  années  révolues  de 
leurs  provisions ,  si  ce  n'est  sans  appointements. 

18.  Aucun  maître  des  requêtes  ne  pourra  à  l'avenir  jouir 
en  même  temps  avec  appointements  de  plus  de  deux  bureaux, 
et  une  commission  de  procureur  général  sera  réputée  l'équi- 
valent de  deux  bureaux.  Pourront  néanmoins  ,  sans  tirer  à 
conséquence ,  être  nommés  à  un  plus  grand  nombre  de  bu- 
reaux, ceux  des  maîtres  des  requêtes  qui,  par  l'effet  du  pré- 
sent règlement,  se  trouveront  privés  de  places  dans  les  bureaux 
supprimés  ou  réunis,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  des  traitements 
égaux  à  ceux  dont  ils  sont  privés. 

19.  Les  intendants  des  finances  et  du  commerce  ne  pourront, 
à  compter  du  ier  janvier  prochain  ,  être  membres  d'aucuns 
des  bureaux  du  conseil  ,  à  l'exception  de  celui  de  la  grande 
direction ,  dont  les  intendants  des  finances  seront  toujours 
membres ,  et  de  celui  du  commerce ,  dans  lequel  sera  aussi 
employé  l'intendant  du  commerce. 

20.  Les  intendants  d'aucunes  des  généralités  du  royaume 
ne  pourront  également,  à  compter  du  ier  janvier  prochain, 
être  membres  d'aucuns  des  bureaux  du  conseil. 

21.  Les  magistrats  du  conseil  qui  se  trouveroient  à  la  fois 
membres  de  ceux  des  bureaux  dont  la  réunion  est  ordonnée 
par  le  présent  règlement ,  ne  pourront  jouir  que  du  traitement 
accordé  à  l'un  de  ces  bureaux. 

22.  Le  roi  conserve  jusqu'au  ier  janvier  1 788,  les  traitements 
des  places  supprimées  par  le  présent  règlement ,  et  ordonne 
qu'à  cette  époque  il  seront  retranchés  des  différents  états  sur 
lesquels  ils  sont  employés.  Mais  S.  M.  voulant  en  même  temps 
donner  aux  magistrats  de  son  conseil  qui  éprouveront  des 
suppressions  de  bureaux ,  des  témoignages  de  sa  satisfaction 
et  de  l'intérêt  qu'elle  prendra  toujours  à  eux;  elle  les  autorise 
à  lui  faire  remettre  par  le  contrôleur  général  des  finances  , 
avant  le  ier  janvier  prochain,  un  état  signé  d'eux,  par  lequel 
ils  feront  connoître  les  perles  qu'ils  éprouvent;  le  même  état 
devra  comprendre  les  grâces  de  S.  M. ,  dont  lesdits  magistrats 
jouissent  d'ailleurs  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Et  S.  M.,  sur  la  connoissance  qu'elle  prendra  de  l'ensemble 
de  ces  différents  états  ,  accordera  auxdits  magistrats  les  dé- 
dommagements convenables  dont  ils  jouiront  à  compter  du 
iet  janvier  1788. 
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Se  réserve  S.  M.  de  faire  connoître  incessamment  ses  inten- 
tions sur  la  composition  et  le  service  du  bureau  du  commerce. 

N°  4000*  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les  charges  an- 
nuelles des  états  du  roi  subsistantes  au-dessus  du  denier  vingt , 
seront  remboursées  par  la  caisse  des  amortissements  à  la  pre- 
mière réquisition  des  propriétaires. 

Versailles ,  3i  octobre  1  7S7.  (  R.  S.  ) 

N°  4001*  —  Lettres  patentes  qui  confirment  une  convention 
passée  entre  le  margrave  de  Baden  et  la  ville  de  Landau ,  pour 
l'abrogation  réciproque  du  droit  d'abzug  ou  de  détraction. 

Versailles,  3  novembre  1787.  Reg.  au  par];  ment  de  Grenoble  le  7  decemb: 
(  Arch  du  parlement  de  Grenoble.  ) 

N°  4002»  —  Lettres  patentes  portant  privilège  exclusif  au 
profit  de  la  compagnie  des  pompes  antiméphitiques  en  concur- 
rence avec  celle  du  ventilateur,  de  faire ,  dans  V étendue  du 
royaume,  la  vidange  des fosses  ,  puits  et  puisards. 

Versailles,  3  novembre  1 7S7 .  Reg  au  parlement  le  8  avril  1788.  (R.  S.) 

N°  4°°5.  — Arrêt  du  conseil  qui  autorise  une  compagnie 
d' assurance  sur  la  vie ,  et  contre  l'incendie  (i). 

Versailles  ,  3  novembre  1787.  (  R.  S.) 

N°  4oo4»  —  Arrêt  du  conseil  qui  autorise  l'exécution  du 
projet  de  l'Yvette  (2), 

Versailles  ,  3  novembre  1787.  (R.  S.  C.  ) 

Le  roi  s'étant  lait  rendre  compte  en  son  conseil  des  projets 
proposés  depuis  1762  pour  amener  au  point  le  plus  élevé  de 
la  ville  de  Paris  les  eaux  de  la  rivière  dTYveUe  et  de  Bièvre; 
el  S.  M.  désirant  procurer  à  ses  sujets  tous  les  avantages  dont 
il  est  possible  de  leur  assurer  la  jouissance,  elle  a  voulu  sou- 
mettre à  un  examen  plus  particulier  les  nouvelles  propositions 
faites  par  le  sieur  de  Fer,  et  tendantes  à  amener  à  Paris  les 
eaux  desdiles  rivières,  et  celles  de  quelques  ruisseaux  afïluents, 
au  moyen  de  dépenses  très-inférieures  a  celles  qu'annonçoient 
les  devis  estimatifs  précédemment  faits.  En  conséquence.  S.  M. 
a  ordonné,  par  un  arrêt  en  son  conseil  du  21  mai  1786,  que 
les  plans  et  projets  proposés  par  le  sieur  de  Fer  ,  et  notamment 


(1)  V.  27  juillet  1788. 

(2)  V.  11  avril  1789. 
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ceux  relatifs  aux  eaux  de  la  Bièvre  seroient  communiqués  auxj 
commissaires  nommés  par  ledit  arrêt,  auxquels  S.  M.  a  en- 
joint de  procéder  à  la  vérification  des  projets,  toisés  ,  nivelle- 
ment, estimation  d'ouvrages,  et  des  devis  et  états  qui  leur  se- 
roient remis  par  ledit  sieur  de  Fer;  de  comparer  les  offres  avec 
les  dépenses  qui  seroient  reconnues  nécessaires  pour  l'exécu-j 
tion  desdits  projets,  et  pour  rétablissement  des  fonlaines  pu- 
bliques; de  prendre  connoissance  du  prix  auquel  le  pouce, 
la  ligne  d'eau  ,  poûrroient  être  cédés  aux  particuliers  qui  vou- 
droient  en  faire  l'acquisition,  de  constater  la  solvabilité  du] 
sieur  de  Fer,  et  des  personnes  qu'il  propose  d'associer  à  ladite 
entreprise;  comme  aussi  d'entendre  sur  le  tout  les  prévôt  des! 
marchands  et  échevins  de  la  ville  de  Paris  et  de  se  transporter 
sur  les  lieux  ,  a  l'effet  de  constater  si  de  l'exécution  dudit  pro- 
jet il  ne  résulteroit  ni  inconvénient  pour  les  habitants  des  cam- 
pagnes ,  relativement  à  l'arrosement  de  leurs  prés,  ni  la  des- 
truction des  moulins  utiles  pour  l'approvisionnement  en  farines 
de  la  ville  de  Paris ,  ou  des  villages  voisins  ,  ni  rien  de  contraire 
à  la  sûreté  des  carrières,  sur  le  ciel  desquelles  les  canaux  pro- 
jetés doivent  passer;  et  lesdits  commissaires  ayant  rempli  les 
différents  objets  de  leur  mission  ,  etc.  ,  etc. 

Ouï  le  rapport ,  le  roi  étant  en  son  conseil  ,  a  agréé  et  agrée 
les  offres  que  ledit  sieur  de  Fer  a  faites  par  sa  requête,  d'entre-  li 
prendre  à  ses  risques ,  périls  et  fortune ,  et  à  ceux  des  personnes 
qu'il  vout-lra  s'associer,  l'exécution,  sous  les  formes  et  directions  ei 
par  lui  indiquées,  du  projet  proposé  en  1762  par  le  sieur  dej  lu 
Parcieux,  et  perfectionné  en  1769,  par  les  sieurs  Perronet  et  de  m 
Chezi ,  à  l'effet  d'amener  vers  l'Observatoire,  à  la  hauteur  dej  ijo 
sept  pieds  au-dessus  du  bouillon  des  eaux  d'Arcueil,  les  eaux 
des  rivières  d'Yvelte  et  de  Bièvre  ,  et  des  ruisseaux  de  Couber 
tin,  de  Port-Royal ,  de  Gif,  de  Goutte-d'Or,  de  Bure,  de  Vau 
hallan  ,  des  Malhurins,  de  la  butte  des  Godels  ,  de  Châtenay 
de  la  Fontaine  des  Moulins  ,  et  tous  autres  y  alïluents ,  confor 
mément  au  projet  présenté  par  ledit  sieur  de  Fer,  et  approuvi 
par  les  commissaires  nommés  par  S.  M.  ,  par  arrêt  du  consei 
du  2i  mai  1786.  En  conséquence  permet  S.  M.  audit  sieur  d(  j, 
Fer  de  traiter  de  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  poui  f 
la  confection  du  canal  projeté,  et  des  travaux  nécessaires 
comme  aussi  des  indemnités  qui  seront  dues  aux  propriétaire 
des  moulins ,  ou  autres  usines  étant  sur  le  cours  desdites  ri 
vières ,  pour  raison  des  dommages  ou  autres  pertes  qu'ils  pour 
ront  éprouver;  et  dans  le  cas  où  le  prix  desdites  acquisition 
ou  indemnités  ne  pourroit  être  convenu  de  gré  h  gré  entre  le 
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parties  intéressées ,  ordonne  S.  M.  qu'il  sera  réglé  par  experts 
convenus  entre  elles ,  sinon  pris  et  nommés  d'office  par  le  sieur 
intendant- commissaire  départi  en  la  généralité  de  Paris,  que 
S.  M.  a  commis  a  cet  effet,  sans  que  les  propriétaires  desdits 
terrains  puissent  être  libres  de  se  refuser  à  la  cession  des  por- 
tions nécessaires,  et  qui  sera  limitée  à  quatre-vingt-quatre 
pieds  dans  toute  la  longueur  du  canal ,  et  à  trente-six  pieds 
seulement  dans  l'étendue  des  rigoles ,  attendu  l'utilité  publi- 
que de  l'entreprise.  Ordonne  toutefois  S.  M. ,  qu'à  l'égard 
des  terrains  enclos  de  murs ,  ledit  sieur  de  Fer  ne  pourra 
I  demander  la  cession  que  de  la  seule  largeur  de  vingt-quatre 
pieds,  compris  celle  du  canal,  qu'il  sera  même  tenu  de  voû- 
ter, suivant  ses  offres,  dans  la  traversée  desdits  enclos,  si  les 
propriétaires  se  refusent  à  la  jouissance  du  canal  découvert , 
laissant  néanmoins  S.  M.  la  liberté  au  sieur  de  Fer  de  porter 
les  susdites  largeurs  des  francs  bords  du  canal,  soit  dans  les 
terrains  clos  de  murs ,  soit  dans  les  terrains  non  clos ,  jusqu'à 
cent  trente-deux  pieds ,  mais  aux  conditions  expresses  que  les 
propriétaires  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être  forcés 
à  la  cession  des  portions  de  leurs  héritages  ,  nécessaires  pour 
compléter  la  susdite  largeur  de  cent  trente-deux  pieds;  et 
pour  sûreté  du  paiement,  tant  du  prix  desdites  acquisitions 
1  iou  indemnités,  que  des  ouvrages  à  exécuter,  ordonne  S.  M. 
qu'avant  le  commencement  desdits  ouvrages,  ledit  sieur  de 
Fer  sera  tenu  de  déposer,  suivant  ses  offres,  entre  les  mains 
!  du  receveur  de  la  ville  de  Paris,  une  somme  de  25o,ooo  liv., 
1  fen  deniers  comptants,  et  de  plus,  jusqu'à  la  concurrence  de 
1  i5o,ooo  liv.  ,  en  effets  d'une  valeur  solide;  le  prix,  tant  des 
1  acquisitions  de  terrains  ,  que  des  indemnités  et  des  diverses 
constructions  qu'exige  la  confection  du  canal,  sera  acquit»  j 
1  des  deniers  ainsi  déposés  sur  les  ordonnances  qui  seront  dé- 
1  livrées  à  cet  effet  par  le  sieur  intendant  et  commissaire  départi , 
et  au  moyen  desdits  paiements,  ledit  sieur  de  Fer,  et  ceux  qu'il 
i  aura  associés  à  ladite  entreprise,  sous  telle  forme  qu'il  aura 
préférée  ,  auront  la  pleine  propriété ,  non-seulement  dudit  ca- 
nal, de  ses  francs  bords,  et  autres  accessoires,  mais  encore 
des  eaux  qu'il  conduira.  Ordonne  néanmoins  S.  M. ,  que  dans 
le  cas  où  par  la  suite  les  prévôt  des  marchands  et  échcvins  de 
la  ville  de  Paris  seroienl  autorisés  à  faire  pour  ladite  ville  l'ac- 
quisition des  droits  du  sieur  de  Fer,  ou  de  ses  ayant-cause, 
sur  les  eaux  amenées  par  ledit  canal ,  elle  seroit  pareillement 
subrogée  à  la  propriété  des  terrains.  Permet  S.  M.  audit  sieur 
de  Fer,  après  l'exécution  des  ouvrages  à  l'arrivée  des  eaux  au 
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point  désigné  par  son  projet ,  de  faire  ,  pour  leur  distribution , 
soit  dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Paris  ,  soit  dans  les  faubourgs  j  ! 
et  dehors  d'icelle,  les  traités  et  conventions  particulières  qu'il 
jugera  convenables,  comme  aussi  d'établir  telles  fontaines 
pour  la  distribution  des  eaux,  regards,  puisards,  trappes,  ré- 
servoirs et  tuyaux  de  conduite ,  sans  néanmoins  que  le  prix 
des  eaux  puisse  être  porté  plus  haut  que  celui  fixé  par  sa  re- 
quête ,  à  1 2  liv.  le  muid  pour  les  maisons  royales ,  hôpitaux  et 
communautés  religieuses ,  et  27  liv.  le  muid  pour  les  particu- 
liers. N'entend  S.  M.  que  pour  l'exécution  dudit  projet ,  ledit 
sieur  de  Fer  puisse ,  en  aucun  cas  ,  ou  par  quelque  motif  que  !  n 
ce  soit,  prétendre  ou  demander  aucune  indemnité,  délaisse- 
ment de  son  entreprise ,  ou  faculté  de  compter  des  dépenses 
qu'elle  aura  pu  occasioner.  Veut  S.  M.  que  nul  recours  à  elle 
ne  puisse  être  admis  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Qu'au 
moyen  des  conditions  ci-dessus  exprimées  ;  et  aussitôt  après  j  m 
leur  accomplissement  en  ce  qui  concerne  les  acquisitions  de  |  t 
terrains  ou  indemnités ,  et  le  dépôt  ordonné  pour  sûreté  de 
leur  paiement ,  ledit  sieur  de  Fer  demeure  autorisé  à  ouvrir  le 
canal  par  lui  projeté,  dans  les  directions  et  dimensions  indi-  S' 
quées  dans  les  plans  et  devis  par  lui  remis  aux  commissaires  I  1 
nommés  par  S.  M. ,  ainsi  que  les  rigoles  nécessaires  pour  réunir 
au  canal  principal  les  sources  et  ruisseaux  y  affluents,  et  tous 
réservoirs  qu'il  croira  convenables  pour  augmenter  le  volume 
des  eaux ,  en  les  tenant  en  réserve  dans  les  temps  d'abondance.  ^ 
Ordonne  S.  M.  que  dans  le  cas  de  réunion  de  la  fontaine  dite 
des  Moulins  ,  le  sieur  de  Fer  sera  tenu  de  laisser  aux  habitants  j  j 
du  Bourg-la -Reine  et  de  Fontenay-aux-Roses  une  quantité!  ( 
d'eau  suffisante  à  leurs  besoins  ,  et  conformément  à  la  sou-i  ? 
mission  qu'il  en  a  faite  au  procès- verbal  dressé  par  le  subdé-  ' 
légué  de  l'intendance  ,  et  le  sieur  Bralle  ,  ingénieur  ,  le  7  août 
1787;  et  en  cas  de  contestation  sur  la  quantité  d'eau  néces-l 
saire,  elle  sera  réglée  par  le  sieur  intendant-commissaire  dé-! 
parti  en  la  généralité  de  Paris.  Enjoint  S.  M.  audit  sieur  dej  S1 
Fer  de  diriger  tellement  ses  travaux  qu'ils  ne  puissent  être  com-  f 
mencés  que  par  la  rivière  de  Bièvre ,  prise  au  point  d'Amblain-  ) 
villiers ,  qu'il  a  indiqué  ;  et  de  manière  qu'il  ne  sera  procédé  f 
à  aucun  autre  ouvrage  relatif  à  la  totalité  du  projet  de  l'Yvette 
et  de  la  Bièvre,  que  lorsque  les  travaux  de  la  rivière  de  Bièvre, 
pris  à  Amblainvilliers ,  seront  portés  à  leur  point  de  perfec- 
tion ,  et  cependant  que  les  ponts  et  ponceaux  à  construire  sur 
le  nouveau  canal  pour  la  communication  de  chemins  qu'il  doit 
traverser,  soient  construits  promplement  et  sans  délai,  afin 
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que  les  voies  publiques  ne  puissent  être  interrompues.  Veut 
S.  M.  que  toutes  les  constestalions  qui  s'élèveront  au  sujet  de 
ladite  entreprise,  laquelle  continuera  d'avoir  lieu  et  d'être 
exécutée  sans  relâche ,  nonobstant  tout  empêchement  ou  op- 
positions quelconques ,  ainsi  que  la  connoissance  de  tous  les 
délits  ou  dégradations  qui  pourroient  se  commettre  sur  ledit 
canal,  ses  francs -bords ,  clôtures  et  plantations  adjacentes, 
!  soient  portées  devant  ledit  sieur  intendant -commissaire  dé- 
parti en  la  généralité  de  Paris,  sauf  l'appel  au  conseil ,  lui  at- 
tribuant toute  cour,  jurisdiction  et  connoissance,  qu'elle  in- 
terdit à  ses  autres  cours  et  juges  ,*  défend  aux  parties  de  se 
pourvoir  ailleurs ,  à  peine  de  nullité  de  procédures,  dépens, 
dommages  et  intérêts,  et  de  2,000  liv.  d'amende,  se  réservant 
S.  M.  de  prononcer  sur  les  autres  demandes  contenues  dans 
la  requête  dudit  sieur  de  Fer,  et  notamment  sur  celle  de  l'é- 
rection en  fief  du  canal  et  de  ses  francs-  bords  ,  après  l'arrivée 
des  eaux  de  la  susdite  rivière  de  Bièvre  au  réservoir  de  distri- 
bution. 

N°  24o5.  —  Ordonnance  qui défend  d'inhumer  dans  les  églises 
des  colonies  aucune  personne  de  quelque  qualité  et  condition 
1      quelle  soit. 

Versailles,  3  novembre  1787.  (Code  de  la  Martinique,  tom.  4>Pag-  53.) 

'  N°  2406.  — Arrêt  de  règlement  du  conseil  supérieur  de  Cayenne 
portant  défenses  à  toute  personne  de  postuler,  ni  de  se  charger 
d'aucune  procuration ,  pour  les  personnes  résidantes  dans  la 
colonie,  ni  aux  habitants  particuliers  de  se  servir  de  leur  mi- 
nistère ,  à  r exception  des  tuteurs  pour  la  défense  des  intérêts 
de  leurs  mineurs  (1). 

Cayenne,  8 novembre  1787.  (Coll.  m.  m.  Code  Cayenne,  tom.  7,  p.  457.) 

1  N°  2407.  —  Ordonnance  de  police  portant  prohibition  de  col- 
porter dans  la  ville  de  Paris  et  ses  faubourgs  des  fa  lourde  s , 
fagots  et  cotrets,  et  a" avoir  clandestinement  aucun  dépôt,  à 
peine  de  confiscation ,  et  i  00  liv.  d'amende ,  et  de  plus  grande 
peine  et  même  d'emprisonnement  en  cas  de  récidive. 

Paris,  i3  novembre  17S7.  (Mars,  -x— 3os.  Dopin ,  Code  du  commerce  de 
bois  et  charbon,  1 — Sy^.) 


(1)  En  marge  es!  ucril  :  Cet  avrtt  (ht  exhalé  dans  tact  son  contenu. 
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N°  2408.  —  Ordonnance  de  police  concernant  les  marchandises 
de  charbons  de  bois  et  de  terre. 

Paris,  ij  novembre  1787.  (Mars,  2-347. 

1.  Seront  les  marchandises  de  charbon  de  Lois  et  de  terre 
conduites  ès-ports  et  places  à  ce  destinés  ,  et  les  marchands 
tenus,  à  l'instant  de  l'arrivée  d'icelles,  exhiber  aux  jurés-me- 
sureurs et  contrôleurs  de  ladite  marchandise ,  leurs  lett-es  de 
voitures,  dont  sera  fait  registre  par  lesdits  mesureurs,  pour  y  j 
avoir  recours  quand  besoin  sera. 

5.  Tous  charbons  amenés  par  rivière  seront  entièrement 
vendus  dans  les  bateaux  qui  les  auront  voiturés  ,  et  ceux  amenés 
par  charrettes  et  bannes ,  incessamment  conduits  aux  places 
à  ce  destinées ,  sans  qu'il  soit  loisible  de  faire  aucun  entrepôt 
ou  magasin  de  ladite  marchandise  sans  permission  expresse  j 
du  prévôt  des  marchands  et  échevins ,  ni  faire  séjourner  les-  | 
dites  charrettes  et  bannes  dans  les  hôtelleries  et  autres  lieux  de  j 
cette  ville  et  faubourgs,  à  peine  de  confiscation. 

5.  Ne  sera  la  marchandise  de  charbon  vendue  sur  les  ports 
et  places  à  plus  haut  prix  que  la  taxe ,  et  pour  la  donner  à  con- 
noître  aux  acheteurs,  seront  les  jurés-mesureurs  tenus  d'ap- 
poser par  chacun  jour  à  chacun  bateau  qui  sera  en  vente ,  et 
aux  places  publiques ,  quand  il  s'y  fera  débit  de  ladite  mar- 
chandise, une  banderolle  contenant  ladite  taxe,  à  peine  d'a- 
mende contre  lesdits  jurés-mesureurs  départis  pour  la  mesure 
desdits  charbons ,  et  d'être  responsables  en  leurs  noms  des 
dommages  et  intérêts  de  l'acheteur,  en  cas  de  survente. 

6.  Les  chandeliers,  fruitiers,  femmes  de  gagne  -  deniers , 
vulgairement  appelés  les  garçons  de  la  pelle  ,  et  tous  autres  ,  à 
l'exception  des  plumets  ,  des  jurés-porteurs  de  charbon  et  de 
leurs  femmes  ,  pourront  vendre  du  charbon  à  petite  mesure ,  j 
à  la  charge  qu'ils  ne  pourront  avoir  en  leurs  maisons  plus  grande  j 
quantité  que  de  six  mines  à  la  fois ,  y  compris  leurs  provisions, 
à  l'exception  des  femmes  desdits  garçons  de  la  pelle  qui  se 
trouveront  avoir  récemment  vidé  quelque  bateau  foncé  chargé  j 
de  charbon ,  qui  leur  aura  été  donné  en  paiement  de  leurs  sa- 
laires ,  pour  le  débit  de  laquelle  quantité  ils  auront  un  mois  ,  j 
après  lequel  ce  qui  se  trouvera  excéder  les  six  mines  à  eux  ci- 
dessus  accordées  sera  rapporté  sur  les  places  publiques  pour  y 
être  vendu  (1). 


(1)  V.loi  du  i\  a.oût  1790;  §§  3  cf  5.  App,  G.  P. 
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7.  Ne  pourront  lesdiis  regrattiers  vendre  aucuns  charbons 
à  plus  grande  mesure  que  le  boisseau;  à  eux  enjoint  de  se  ser- 
vir de  mesures  étalonnées....  et  d'avoir  en  leurs  boutiques  et 
étalages  une  pancarte  contenant  le  prix  de  chacune  desdites 
mesures  dans  lesquelles  ils  débiteront  lesdites  marchandises  , 
à  peine  d'amende  pour  la  première  fois ,  et  d'être  exclus  de 
pouvoir  continuer  le  regrat  de  ladite  marchandise  pour  la 
seconde. 

9.  Quand  le  prix  aura  été  mis  au  charbon  de  terre  à  l'ou- 
verture de  la  vente  ,  ledit  prix  ne  pourra  être  augmenté,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  :  et  si ,  dans  le  cours  de  la  distri- 
bution ,  le  marchand  fait  rabais ,  il  sera  en  ce  cas  tenu  de 
continuer  la  vente  au  dernier  et  moindre  prix  ,  à  peine  de  con- 
fiscation desdites  marchandises  et  d'amende  arbitraire ,  et  les 
jurés-mesureurs  tiendront  registre  du  prix  auquel  la  vente  du 
charbon  de  terre  aura  été  commencée ,  et  aussi  du  rabais  , 
pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera. 

N°  2409.  —  Edit  portant  création  d emprunts  graduels  et 
successifs  pendant  cinq  ans  (1). 

Versailles,  novembre  1787.  Rcg.  en  parlementer!  se'ance  royale  le  19(2). 

N°  2410.  —  Ordre  du  roi  quijixc  le  poids  des  barriques  à  sucre 
de  1 5ooo  à  1 ,600  aux  îles  du  Vent  (3). 

Versailles,  ir\  novembre  1787.  (Code  de  la  Martinique,  tom.  4>  pag«  54. 
Coll.  m.  m.  Code  Cayenne,  tom.  7,  pag.  463.) 

N°  241 1.  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  police  de  la  halle  aux 

toiles  (4). 

Versailles,  27  novembre  1787.  (R.S.) 

Le  roi  étant  informé  que ,  malgré  les  règlements  ci-devant 
intervenus  concernant  le  commerce  qui  se  fait  sous  la  halle 
aux  toiles  de  Paris ,  et  notamment  les  arrêts  de  son  conseil 
des  i5  mars  1746  ,  12  mars  1779,  et  2  février  1780,  qui  ont 
établi  la  règle  et  la  discipline  à  faire  observer  par  ceux  qui  fré- 
quentent la  halle  à  raison  de  leur  commerce ,  ou  des  fonctions 
qu'ils  deivent  y  exercer,  plusieurs  marchands  forains  refusent 


(1)  V.  17  décembre  1787,3,  16  août,  i\ novembre  1788. 

(2)  Le  même  jour  arrêté  du  parlement  portantquHl  n'entend  prendre  au- 
cune part  à  la  transcription  ordonnée  être  faite  sur  des  registres.  V.  La- 
cretelle,  Histoire  de  France  pendant  le  18e  siècle,  tom.  G,  pag.  2J2. 

(3)  V.  règlement  11  février  1787. 

(4)  V.  nos  io5o  et  1260,  tom.  -\  du  règne  ,  pag.  46  et  266. 
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de  s'y  conformer,  notamment  à  l'article  6  de  l'arrêt  du  2  fé  - 
vrier  1 780,  qui  enjoint  auxdils  marchands  de  remballer,  le  der- 
nier jour  de  chaque  marché,  les  toiles  des  fabriques  deLouviers, 
Lisieux  ,  Bernay,  Vimoutiers ,  et  autres  de  pareilles  espèces  et 
qualités ,  ce  qui  donne  lieu  à  une  infinité  de  plaintes ,  et  trouble 
la  tranquillité  du  service ,  et  S.  M.  considérant  que  ce  qui  a  pu 
donner  lieu  a  ce  désordre  est  que  cet  article  ne  contient  au- 
cune peine  contre  les  contrevenants  ,  elle  a  cru  devoir  faire  , 
connoître  ses  intentions.  A  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rap- 
port, etc.  ;  le  roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que 
tous  les  règlements  précédemment  faits  concernant  le  com- 
merce de  la  halle  aux  toiles  de  Paris  ,  continueront  à  être  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur  ,  et  qu'en  conséquence  ,  con- 
formément h  l'article  6  du  règlement  du  2  février  1780,  les 
marchands  forains  qui  font  le  commerce  des  toiles  de  Lisieux  , 
Bernay  et  Vimoutiers  pourront  continuer  à  apporter  leurs 
toiles  à  la  halle  ,  de  quinzaine  en  quinzaine  ,  les  jours  de 
marchés  indiqués  par  un  tableau  qui  sera  formé  et  arrêté  au 
commencement  de  chaque  année  par  le  sieur  lieutenant  gé- 
néral de  police.  Veut  S.  M.  qu'ils  soient  tenus  de  remballer 
le  dernier  jour  de  chaque  marché  les  toiles  des  fabriques  ci- 
dessus  désignées ,  et  autres  de  pareilles  espèces  et  qualités  ; 
n'entendant  S.  M.  que  lesdites  toiles  puissent  être  vendues  , 
sous  ladite  halle  ,  d'autres  jours  que  lesdits  jours  de  marchés 
indiqués ,  à  peine  de  confiscation  desdites  toiles ,  de  5oo  liv. 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenants  ,  et  en  cas  de  réci- 
dive ,  d'être  exclus  du  commerce  sous  ladite  halle ,  lesquelles 
confiscations ,  amendes  et  exclusions  seront  prononcées  par  le 
sieur  lieutenant  général  de  police,  sur  le  vu  des  procès-verbaux 
qui  auront  été  dressés  à  la  requête  de  l'inspecteur  de  la  halle  , 
des  gardes-merciers  ,  syndiques-lingères  ou  autres  qu'il  appar- 
tiendra. Enjoint  S.  M.  au  sieur  lieutenant  général  de  police  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  des  précédents  règlements  ,  ainsi 
que  du  présent  arrêt ,  qui  sera  imprimé  et  aiïiché  partout  où 
besoin  sera. 

N°  241 2.  —  Arrêt  du  conseil  portant  réduction  du  nombre  des 
conseillers  d'état  au  cotiscil-privé  à  celui  de  trente-deux. 

Versailles  ,  28  novembre  1787.  (R.  S.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  les  divers  règlements  qui  ont 
statué  sur  la  composition  de  son  conseil  d'état  privé  ,  auroit 
reconnu  que  divers  motifs  ou  considérations  auroient  produit 
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dans  la  fixation  du  nombre  des  membres  de  ce  conseil  des  va- 
riations qu'il  est  nécessaire  défaire  cesser,  et  S.  M.  auroit  jugé 
convenable  de  reprendre  l'esprit  du  règlement  du  3  janvier 
1673,  et  de  proportionner  le  nombre  des  conseillers  en  son 
conseil  d'état  privé  à  l'extension  du  territoire  de  la  monarchie, 
à  la  multiplication  des  amures  ,  et  en  même  temps  a  ce  qu'exi- 
gent la  sûreté  du  secret  des  délibérations ,  et  la  conservation 
de  la  dignité  que  doivent  conférer  des  places  qui  sont  la  récom- 
pense des  services  importants  rendus  à  l'état  dans  les  fonctions 
du  sacerdoce ,  des  négociations  ,  de  la  magistrature  et  de  l'ad- 
ministration. A  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport,  le  roi 
étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Le  nombre  des  conseillers  en  son  conseil  d'état  privé  sera 
et  demeurera  réduit  au  nombre  de  trente-deux,  sans  que  par 
la  suite  ledit  nombre  puisse  être  augmenté  pour  quelque  cause 
et  considération  que  ce  soit ,  et  qu'aucun  autre  que  lesdits 
trente-deux  conseillers  puisse  exercer  les  fonctions  qui  leur 
sont  attribués  audit  titre ,  et  jouir  des  honneurs ,  rang ,  séance, 
prérogatives ,  prééminences ,  droits  et  privilèges  qui  leur  ap- 
partiennent ,  et  sans  qu'il  puisse  être  accordé  désormais  aucun 
titre  de  conseiller  d'état  surnuméraire. 

2.  Des  trente-deux  conseillers  d'état,  quatre  seront  d'église, 
quatre  seront  d'épée,  et  vingt-quatre  seront  choisis  dans  l'ordre 
de  la  magistrature  ,  et  aucun  d'eux  ne  pourra  se  dispenser  d'as- 
sister audit  conseil  sans  permission  expresse  de  M.  le  chancelier 
ou  garde  des  sceaux  ,  laquelle  permission  ne  pourra  être  accor- 
dée qu'à  raison  de  maladie  ou  d'autres  fonctions  pour  le  service 
du  roi. 

3.  Déclare  S.  M.  que  jusqu'à  ce  quelesdites  places  de  conseil- 
lers d'état  soient  réduites  au  nombre  ci-dessus  fixé ,  elle  atten- 
dra qu'il  y  ait  deux  places  de  conseillers  d'état  vacantes  pour 
nommer  à  une,  et  l'autre  place  demeurera  supprimée. 

4-  N'auront  à  l'avenir  entrée  au  conseil  d'état  privé  que  le 
chancelier,  le  garde  des  sceaux,  les  trente- deux  conseillers 
d'état,  le  chef  du  conseil  des  finances,  le  contrôleur  général , 
les  secrétaires  d'état ,  les  maîtres  des  requêtes ,  les  deux  agents 
généraux  du  clergé ,  et  le  greffier  du  conseil  qui  sera  de  service; 
supprimant  S.  M.  tous  autres  droits  d'entrée  en  son  conseil 
d'état  privé  qui  auraient  élé  accordés  par  quelques  règlements 
ou  quelques  décisions  que  ce  soit ,  ou  qui  se  seroient  introduits 
par  l'usage. 
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N°  2410.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  le  remboursement  des 
parties  de  rentes  et  autres  charges  de  20  liv.  et  au-dessous  , 
employées  dans  l'état  des  charges  assignées  sur  les  fermes  (1). 

Versailles  ,  28  novembre  1787.  (II.  S.) 

N°  2414.  —  Arrêt  du  parlement  portant  règlement  pour  la  con- 
version des  baux  conventionnels  des  biens  saisis  réellement  en 
baux  judiciaires. 

Versailles,  28  novembre  1787.  (R.  S.  ) 

N°  241 5.  — Édit  concernant  ceux  qui  ne  font  pas  professio?i  de 
la  religion  catholique  (2). 

Versailles,  novembre  17S7.  Reg.  au  parlement  de  Paris  le  7Q  janvier,  de 
Grenoble  5  mars  ,  d'Alsace  le  27  février  1 788.  (  R.  S.  C.  ) 

Louis,  etc.  Lorsque  Louis  XIV  défendit  solennellement  dans, 
tous  les  pays  et  terres  de  son  obéissance ,  l'exercice  public  de 
toute  autre  religion  que  la  religion  catholique ,  l'espoir  d'amener 
ses  peuples  à  l'unité  si  désirable  du  même  culle,  soutenu  par 
de  trompeuses  apparences  de  conversions,  empêcha  ce  grand  roi 
de  suivre  le  plan  qu'il  avoit  formé  dans  ses  conseils,  pour  con- 
stater légalement  l'état  civil  de  ceux  de  ses  sujets  qui  ne  pouvoient 
pas  être  admis  aux  sacrements  de  l'église;  h  l'exemple  de  nos  au- 
gustes prédécesseurs,  nous  favoriserons  toujours  de  tout  notre 
pouvoir  les  moyens  d'instruction  et  de  persuasion  qui  tendront 
a  lier  tous  nos  sujets  par  la  profession  commune  de  l'ancienne  foi 
de  notre  royaume ,  et  nous  proscrirons ,  avec  la  plus  sévère  atten- 
tion ,  toutes  ces  voies  de  violence ,  qui  sont  aussi  contraires  aux 
principes  de  la  raison  et  de  l'humanité ,  qu'au  véritable  esprit 
du  christianisme.  Mais  ,  en  attendant  que  la  divine  Providence 
bénisse  nos  efforts  et  opère  cette  heureuse  révolution,  notre 
justice  et  l'intérêt  de  notre  royaume  ne  nous  permettent  pas 
d'exclure  plus  long- temps,  des  droits  de  l'état  civil,  ceux  de 
nos  sujets  ou  des  étrangers  domiciliés  dans  notre  empire,  qui 
ne  professent  point  la  religion  catholique.  Une  assez  longue 
expérience  a  démontré  que  ces  épreuves  rigoureuses  étoient 
insuffisantes  pour  les  convertir  :  nous  ne  devons  donc  plus 
souffrir  que  nos  lois  les  punissent  inutilement  du  malheur  de 


(1)  V.  a.  d.  c.  26  décembre  1784,  18  août  1785,  n°  2100,  pag.  74. 

(2-)  Enregistre  au  conseil  supérieur  de  Cayenne  le  19  mars^Sg.  (Coll. 
m.  m.  Code  Cayenne ,  tom.  7,  pag.  563.  Code  de  la  Martinique,  tom.  4 , 
pag.  5  02.) 
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eur  naissance ,  en  les  privant  des  droits  que  la  nature  ne  cesse 
\c  réclamer  en  leur  faveur.  Nous  avons  considéré  que  les  pro- 
estants ,  ainsi  dépouillés  de  toute  existence  légale  ,  étoient 
placés  dans  l'alternative  inévitable,  ou  de  profaner  les  sacre- 
ments par  des  conversions  simulées  ,  ou  de  compromettre  l'état 
de  leurs  enfanls,  en  contractant  des  mariages  frappés  d'avance 
de  nullité  par  la  législation  de  notre  royaume.  Les  ordonnances 
ont  même  supposé  qu'il  n'y  avoit  plus  que  des  catholiques  dans 
nos  états;  et  cette  fiction  ,  aujourd'hui  inadmissible ,  a  servi  de 
motif  au  silence  de  la  loi ,  qui  n'auroit  pu  reconnoître  en  France 
des  prosélytes  d'une  autre  croyance,  sans  les  proscrire  des 
terres  de  noire  domination  ,  ou  sans  pourvoir  aussitôt  à  leur 
état  civil.  Des  principes  si  contraires  à  la  prospérité  et  à  la 
tranquillité  de  notre  royaume ,  auroient  multiplié  les  émigra- 
tions, et  auroient  excité  des  troubles  continuels  dans  les  fa- 
milles ,  si  nous  n'avions  pas  profité  provisoirement  de  la  juris  - 
prudence de  nos  tribunaux,  pour  écarter  les  collatéraux  avides 
qui  disputoient  aux  enfants  l'héritage  de  leurs  pères.  Un  pareil 
ordre  de  choses  sollicitoit  depuis  long-temps  notre  autorité  de 
mettre  un  terme  à  ces  dangereuses  contradictions  entre  les 
droits  de  la  nature  et  les  dispositions  de  la  loi.  Nous  avons  voulu 
procéder  à  cet  examen  avec  toute  la  maturité  qu'exigeoit  l'im- 
portance de  la  décision.  Notre  résolution  étoit  déjà  arrêtée 
dans  nos  conseils,  et  nous  nous  proposions  d'en  méditer  encore 
quelque  temps  la  forme  légale;  mais  les  circonstances  nous  ont 
paru  propres  à  multiplier  les  avantages  que  nous  espérons  de 
recueillir  de  notre  nouvelle  loi ,  et  nous  ont  déterminé  à  hâter 
le  moment  de  la  publier.  S'il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  d'em- 
pêcher qu'il  n'y  ait  différentes  sectes  dans  nos  états  ,  nous  ne 
souffrirons  jamais  qu'elles  puissent  y  être  une  source  de  dis- 
corde entre  nos  sujets.  Nous  avons  pris  les  mesures  les  plus 
efficaces  pour  prévenir  de  funestes  associations.  La  religion 
catholique  que  nous  avons  le  bonheur  de  professer ,  jouira  seule, 
dans  notre  royaume,  des  droits  et  des  honneurs  du  culte  pu- 
blic ,  tandis  que  nos  autres  sujets  non  catholiques  ,  privés  de 
toute  influence  sur  l'ordre  établi  dans  nos  états,  déclarés  d'a- 
vance et  à  jamais  incapables  de  faire  corps  dans  notre  royaume , 
soumis  à  la  police  ordinaire  pour  l'observation  des  fêles  ,  ne 
tiendront  de  la  loi  que  ce  que  le  droit  naturel  ne  nous  permet 
pas  de  leur  refuser,  de  faire  constater  leurs  naissances,  leurs 
mariages  et  leurs  morts  ,  afin  de  jouir  ,  comme  tous  nos  autres 
sujets,  des  effets  civils  qui  en  résultent.  A  ces  causes,  etc. 
1 .  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  continuera 
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de  jouir  seule,  dans  notre  royaume,  du  culte  public  (1) ,  e  ^ 
la  naissance ,  le  mariage  et  la  mort  de  ceux  de  nos  sujets  qu]  !f; 
la  professent,  ne  pourront,  dans  aucuns  cas,  être  constatéj  1 
que  suivant  les  rits  et  usages  de  ladite  religion  autorisée  par  no 
ordonnances  (2). 

■aile 
jtf 
i 

liil 


Permettons  néanmoins  à  ceux  de  nos  sujets  qui  professen 
une  autre  religion  que  la  religion  catholique  ,  apostolique  e 
romaine,  soit  qu'ils  soient  actuellement  domiciliés  dans  no. 
é,tats ,  soit  qu'ils  viennent  s'y  établir  dans  la  suite ,  d'y  jouir  d 
tous  les  biens  et  droits  qui  peuvent  ou  pourront  leur  appartenu 
à  titre  de  propriété  ou  à  titre  successif,  et  d'y  exercer  leur: 
commerces ,  arts ,  métiers ,  et  professions ,  sans  que ,  sous  pré 
texte  de  leur  religion ,  ils  puissent  y  être  troublés  ni  inquiétés 

Exceptons  néanmoins  desdites  professions  toutes  les  charge;  & 
de  judicature,  ayant  provision  de  nous  ou  des  seigneurs  ,  le:  *!1 
municipalités  érigées  en  titre  d'office,  et  ayant  fonctions  df  |i 
judicature,  et  toutes  les  places  qui  donnent  le  droit  d'enseigne  ^ 
ment  public  (3).  1 
2.  Pourront  en  conséquence  ceux  de  nos  sujets  ou  étrangeri!  m 
domiciliés  dans  notre  royaume ,  qui  ne  seroient  pas  de  la  reilp 
ligion  catholique  ,  y  contracter  des  mariages  dans  la  forme  qui  P 
sera  ci-après  prescrite;  voulons  que  lesdits  mariages  puissent  1 
avoir  dans  l'ordre  civil,  à  l'égard  de  ceux  qui  les  auront  con-ji  il 
tractés  dans  ladite  forme  ,  et  de  leurs  enfants  ,  les  mêmes  effets  jI 
que  ceux  qui  seront  contractés  et  célébrés  dans  la  forme  or-j  é, 
dinaire  par  nos  sujets  catholiques.  !  à 

5.  N'entendons  néanmoins  que  ceux  qui  professeront  une  :. 
religion  différente  de  la  religion  catholique  ,  puissent  se  regar-j  et 
der  comme  formant  dans  notre  royaume  un  corps,  une  com-j&fce 
munauté  ou  une  société  particulière  ,  ni  qu'ils  puissent ,  à  ce|  i 
titre ,  former  en  nom  collectif  aucune  demande ,  donner  aucune!  w 


procuration,  prendre  aucune  délibération,  faire  aucune  acqui 
sition  ,  ni  aucun  autre  acte  quelconque.  Faisons  très-expresses 
inhibitions  et  défenses  à  tous  juges  ,  greffiers  ,  notaires  ,  procu 
rcurs ,  ou  autres  officiers  publics ,  de  répondre ,  recevoir  oui 
signer  lesdites  demandes ,  procurations ,  délibérations  ou  autres! 
actes,  à  peine  d'interdiction;  et  à  tous  nos  sujets  de  se  dire! 


(1)  V.  art.  10  de  la  decl.  des  droits;  art.  5  de  la  Charte  eonstit. 

(2)  Loi  du  20  septembre  1792,  art.  Ier,  et  tit.  6,  art.  5  5  lois  ic)dec.  1702,) 
28  nivôse,  14  et  21  fructidor  an  11,  3  ventôse  an  m,  19  vendémiaire  an  1  v  ,1 
28  pluviôse  an  vin  ,  art.  i3. 

(3)  V.  art.  1",  décl.  des  droits,  art.  3  de  la  Charte. 
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idés  de  pouvoir  desdites  prétendues  communautés  ou  socié- 
,  à  peine  d'être  réputés  fauteurs  et  prolecteurs  d'assemblées 
associations  illicites,  et  comme  tels,  punis  suivant  la  rigueur 
s  ordonnances. 

4.  Ne  pourront  non  plus  ceux  qui  se  prélcndoîent  ministres 
pasteurs  d'une  autre  religion  que  de  la  religion  catholique, 
f  fendre  ladite  qualité  dans  aucun  acte,  porter  en  public  un 
ns  1  bit  différent  de  celui  des  autres  de  ladite  religion  ,  ni  s'attri- 
»uir  icr  aucune  prérogative  ni  distinction  ;  leur  défendons  spécia- 
ux ment  de  s'ingérer  à  délivrer  aucuns  certificats  de  mariages  , 
'Ici  issances  ou  décès,  lesquels  nous  déclarons  dès-à-présent  nuls 
I  de  nul  effet,  sans  qu'en  aucuns  cas,  nos  juges  ni  autres 
iiél«  lissent  y  avoir  égard. 

îarç  5.  Faisons  pareillement  défenses  à  tous  nos  sujets  ou  étran- 
rs  demeurant  ou  voyageant  dans  nos  états,  de  quelque  religion 
ns-t  (t'ils  puissent  être  ,  de  s'écarter  du  respect  du  à  la  religion 
iig«  iholique  et  à  ses  saintes  cérémonies,  à  peine,  contre  ceux 
li  se  permettroient  en  public  des  actions  ou  des  discours  qui 
ngfl  'seroient  contraires,  d'être  poursuivis  et  jugés  dans  toute  la 
langueur  des  ordonnances,  et  comme  le  seroient  ou  devroient 
c(|i  litre  en  pareil  cas  ceux  de  nos  sujets  qui  professent  ladite  re- 
«  ;ion. 

m  6.  Leur  enjoignons  de  se  conformer  aux  règlements  de  pô- 
le ;e  à  l'égard  de  l'observation  des  dimanches  et  des  fêtes  com- 
f1 andées  ,  à  l'effet  de  quoi  ne  pourront  vendre  ni  établir  à 

mtique  ouverte  lesdits  jours, 
un  1  7.  Vouions  en  outre  que  tous  particuliers ,  de  quelque  qua- 
w  é  et  condition  qu'ils  soient,  établis  dans  notre  royaume,  et 
m  n  ne  professeroient  pas  la  religion  catholique,  soient  tenus  de 
àc  )»ntribuer,  comme  nos  autres  sujets  ,  et  à  proportion  de  leurs 
;i  enset  facultés,  aux  entretiens,  réparations  et  reconstructions 
)J  >îs  églises  paroissiales  ,  chapelles  ,  presbytères ,  logements  des 
%  'êtres  séculiers  ou  religieux  employés  à  la  célébration  du 
ock  rvice  divin,  et  généralement  h  toutes  les  charges  de  celte 
r(i  iture,  dont  nos  sujets  catholiques  peuvent  être  tenus, 
itri    8.  Ceux  de  nos  sujets  ou  étrangers  établis  dans  noire  royaume 
puis  un  temps  suffisant  ,  qui  ne  seront  pas  de  la  religion 
itholique ,  et  qui  voudront  s'unir  par  le  lien  du  mariage  se  - 
>nt  tenus  de  faire  publier  leurs  bans  dans  le  lieu  du  domicile 
:luel  de  chacune  des  parties  contractantes  ,  dans  celui  du  do- 
icile  que  lesdites  parties  ,  ou  l'une  d'elles  ,  auroient  quitté 
1  ;puis  six  mois,  si  c'est  dans  l'étendue  du  même  diocèse,  ou 
îpuis  un  an,  si  elles  ont  passé  d'un  diocèse  à  un  autre,  et  en 
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outre ,  si  elles  sont  mineures  ,  dans  le  lieu  du  domicile  de  leu 
pères ,  mères  ,  tuteurs  ou  curateurs. 

9.  Il  sera  au  choix  des  parties  contractantes  de  faire  faii 
lesdites  publications,  ou  par  les  curés  ou  vicaires  des  lieux  c 
elles  devront  être  faites,  ou  par  les  officiers  de  justice  desdi 
lieux ,  dans  la  forme  ci-après  prescrite. 

10.  Lesdits  curés  ou  vicaires  ,  ou  ceux  qu'ils  choisiront  poi 
les  remplacer  en  cas  que  les  parties  s'adressent  à  eux ,  feroiî 
lesdites  publications  à  la  porte  de  l'église  ,  sans  faire  mentic 
de  la  religion  des  contractants;  et  en  cas  que  les  parties  aiei 
obtenu  dispense  d'une  ou  de  deux  publications  ,  elles  seroi 
tenues  d'en  justifier  auxdits  curés  ou  vicaires,  lesquels  en  fii 
ront  mention;  seront  lesdites  publications,  après  qu'elles  av 
ront  été  faites ,  affichées  à  la  porte  des  églises. 

11.  Seront  audit  cas  les  oppositions  aux  mariages  signifiéi 
auxdits  curés  ou  vicaires  ,  lesquels  en  feront  mention  da? 
le  certificat  de  publication  qu'ils  délivreront  aux  parti; 
dans  la  forme  ordinaire,  et  pour  lequel,  ainsi  que  pour  ladi 
publication ,  il  leur  sera  payé  la  rétribution  qui  sera  par  not 
ci-après  fixée. 

12.  En  cas  que  les  parties  ne  jugent  pas  à  propos  de  s'adress» 
auxdits  curés  ou  vicaires,  ou  en  cas  de  refus  desdits  curés  c 
vicaires ,  les  bans  seront  publiés  les  jours  de  dimanches  ou  ( 
fêtes  commandées,  à  la  sortie  de  la  messe  paroissiale  ,  par  I 
greffier  de  la  justice  principale  du  lieu,  en  présence  du  jugj 
ou  de  celui  qui  sera  par  lui  commis;  sera  fait  mention  au  b<| 
de  l'écrit,  qui  contiendra  les  noms  et  qualités  des  parties,  d 
la  date  de  la  publication  ;  et  si  c'est  la  première  ,  la  seconc 
ou  la  troisième,  comme  aussi  des  dispenses,  s'il  en  a  é 
accordé  :  le  tout  sera  signé  du  juge  ,  ou  de  l'officier  par  lj 
commis,  et  du  greffier ,  et  copie  lisible  en  sera  de  suite  affiche! 
à  la  porte  extérieure  de  l'église. 

13.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  les  oppositions  s 
mariage  ne  pourront  être  signifiées  qu'au  greffe  du  siège,  c 
présence  duquel  aura  été  faite  la  publication  des  bans;  seroi 
tenus  les  greffiers  de  faire  mention  desdites  oppositions  dai 
les  certificats  de  publications  de  bans  qu'ils  délivreront  ai 
parties,  à  peine  d'interdiction  et  des  dommages-intérêts  de: 
dites  parties ,  et  ne  pourra ,  dans  tous  les  cas ,  la  main-lew 
desdites  oppositions  être  demandée  devant  d'autres  juges  qi| 
ceux  de  nos  bailliages  et  sénéchaussées  ressortissant  nuemei 
en  nos  cours ,  lesquels  y  statueront  en  la  forme  ordinaire ,  1 
sauf  l'appel  en  nosdites  cours. 
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î^.  Ne  pourront  non  plus  les  déclarations  de  mariages ,  dont 
sera  ci-après  parlé ,  lorsqu'elles  ne  seront  pas  faites  par-devant 

j»  s  curés  ou  vicaires,  être  reçues  par  aucun  autre  juge,  que 
ar  le  premier  officier  de  la  justice  des  lieux,  soit  royale,  soit 
îigneuriale,  dans  le  ressort  duquel  sera  situé  le  domicile  de 

.1  lune  des  parties,  ou  par  celui  qui  le  remplacera  en  cas  d'ab- 
3nce ,  à  peine  de  nullité. 

i5.  Pourra  le  premier  officier  de  nos  bailliages  et  séné- 
haussées ,  ressortissant  nuement  en  nos  cours ,  et  en  se  con- 
finant par  lui  aux  ordonnances  du  royaume,  accorder  dans 
étendue  de  son  ressort,  à  ceux  qui  ne  sont  pas  de  la  religion 

|(  atholique,  des  dispenses  de  publication  de  bans,  comme  et 
insi  que  les  ordinaires  des  lieux  sont  en  droit  et  possession 

y  .e  les  accorder  à  ceux  qui  professent  ladite  religion.  Pourront 

' I  incore  lesdits  juges  accorder  les  dispenses  de  parenté  au-delà 
lu  troisième  degré,  et  quant  aux  degrés  antérieurs,  les  dis- 

^  penses  seront  expédiées  et  scellées  en  notre  grande  chancel- 
erie ,  et  enregistrées  sans  frais  ès-registres  des  greffes  desdites 
urisdictions. 

I      16.  Soit  que  lesdites  parties  aient  fait  procéder  à  la  publi- 
1  ation  des  bans  de  leur  mariage  par  les  curés  ou  vicaires ,  ou 
î  !>ar  les  officiers  de  justice,  il  leur  sera  loisible  de  faire  par- 
C  levant  lesdits  curés  ou  vicaires  ,  ou  par-devant  le  premier 
Çf  )fficier  de  justice  désigné  en  l'article  14  ci-dessus,  la  décla- 
mation, dudit  mariage  ,  en  leur  rapportant  les  certificats  de 
lU  ;adite  publication  sans  opposition  ,  la  main-levée  des  opposi- 
*  lions,  en  cas  qu'il  y  en  ait  eu,  l'expédition  des  dispenses  qu'il 
'eur  aura  été  nécessaire  d'obtenir,  ensemble  le  consentement 
1  'le  leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs,  comme  et  ainsi 
!,  Qu'ils  sont  requis  par  nos  ordonnances  à  l'égard  de  nos  autres 
sujets ,  et  sous  les  mêmes  peines. 

17.  Pour  faire  ladite  déclaration,  les  parties  contractantes 
se  transporteront ,  assistées  de  quatre  témoins ,  en  la  maison 
;du  curé  ou  vicaire  du  lieu  où  l'une  desdites  parties  aura  son 
domicile,  ou  en  celle  dudit  juge,  et  y  déclareront  qu'elles  se 
sont  prises  et  se  prennent  en  légitime  et  indissoluble  mariage, 
et  qu'elles  se  promettent  fidélité. 

18.  Ledit  curé  ou  vicaire,  ou  ledit  juge,  déclarera  aux 
parties ,  au  nom  de  la  loi ,  qu'elles  sont  unies  en  légitime  et 
indissoluble  mariage;  inscrira  lesdites  déclarations  sur  les  deux 
doubles  du  registre  destiné  à  cet  effet ,  et  fera  mention  de  la 
publication  des  bans  sans  opposition ,  ou  de  la  main  levée  des 
oppositions,  s'il  y  en  a  ou;  des  dispenses,  si  aucunes  ont  été 
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accordées  du  consentement  des  pères ,  mères ,  tuteurs  ou  c 
rateurs;  signera  le  tout,  et  fera  signer  par  les  parties  contra 
tantes,  si  elles  savent  signer,  et  par  les  témoins. 

19.  En  cas  que  les  parties  contractantes  ne  soient  pas  d 
miciliées  l'une  et  l'autre  dans  le  môme  lieu  ,  elles  pourro 
s'adresser  à  celui  des  curés  ou  des  juges  ci-dessus  désigné 
dans  la  paroisse  ou  le  ressort  duquel  sera  situé  le  domicile  1 
l'une  desdites  parties  qu'elles  jugeront  à  propos  de  choisi! 
pour  recevoir  leur  déclaration;  mais  ne  pourront  lesdits  curi 
ou  vicaires,  ou  ledit  juge,  recevoir  ladite  déclaration  s'il  J 
leur  appert  du  consentement  du  curé  ou  du  juge  de  la  paroisse 
ou  du  domicile  de  l'autre  partie,  en  forme  de  commissic 
rogatoire;  et  seront  lesdits  consentements,  qui  ne  pourront  et, 
refusés  par  ceux  desdits  curés,  vicaires  ou  juges  auxquels  i 
seront  demandés ,  énoncés  et  datés  dans  l'acte  de  déclaratic 
du  mariage. 

20.  Les  curés  ou  vicaires  auxquels  les  parties  s'adresseroi 
pour  recevoir  leurs  déclarations  de  mariages,  les  inscrirai: 
sur  les  deux  doubles  des  registres  ordinaires  des  mariages  c! 
leurs  paroisses;  les  juges,  sur  les  registres  dont  il  sera  c 
après  parlé;  et  sera  tout  ce  que  dessus  observé  sous  les  mêmr 
peines  que  celles  prononcées  par  les  ordonnances ,  édits ,  d( 
clarations  et  règlements  au  sujet  des  formalités  à  suivre  dar 
les  mariages  de  nos  sujets  catholiques. 

2 1 .  Et  quant  aux  unions  conjugales  qu'auroient  pu  contracte 
aucuns  de  nos  sujets  ou  étrangers  non  catholiques ,  établis  i 
domiciliés  dans  notre  royaume ,  sans  avoir  observé  les  forma 
lités  prescrites  par  nos  ordonnances ,  voulons  et  entendoij  f 
qu'en  se  conformant  par  eux  aux  dispositions  suivantes ,  dai;  S 
le  terme  et  espace  d'une  année ,  à  compter  du  jour  de  la  pu 
blication  et  enregistrement  de  notre  présent  édit  dans  celle  a  i 
nos  cours  dans  le  ressort  de  laquelle  ils  seront  domiciliés ,  il  i 
puissent  acquérir  pour  eux  et  leurs  enfants  la  jouissance  d  B 
tous  les  droits  résultants  des  mariages  légitimes ,  à  compte 
du  jour  de  leur  union ,  dont  ils  rapporteront  la  preuve,  et  ei 
déclarant  le  nombre ,  l'âge  et  le  sexe  de  leurs  enfants. 

22.  Seront  tenus  lesdits  époux  et  épouses  de  se  présente 
en  personnes  ,  et  assistés  de  quatre  témoins ,  devant  le  cur 
ou  le  juge  royal  du  ressort  de  leur  domicile,  auxquels  ils  feron 
leur  déclaration  de  mariage  ,  qu'ils  seront  tenus  de  réitère 
dans  la  même  forme  devant  le  curé  ou  le  juge  du  ressort  di 
domicile  qu'ils  auroicnt  quitté  depuis  six  mois,  si  c'est  dan 
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1  î  même  diocèse  ;  ou  depuis  un  an ,  si  c'est  dans  un  diocèse 
ifFérent. 

25.  Seront  aussi  tenues  lesdites  parties ,  en  cas  qu'elles  soient 
ncore  mineures  au  moment  de  ladite  déclaration,  de  repré- 
3nter  le  consentement  par.écrit  de  leurs  pères,  mères,  tuteurs 
u  curateurs,  duquel  les  curés  ou  juges  seront  tenus  de  faire 
lention  dans  l'acte  de  déclaration  de  mariage ,  et  sera  ledit 
cte  inscrit  sur  les  mêmes  registres  que  les  déclarations  des 
îariages  nouvellement  contractés ,  le  tout  sous  les  peines 
rononcées  par  l'article  20  ci-dessus. 

24.  En  cas  qu'il  s'élève  quelques  contestations  au  sujet  des 
îariages  contractés  ou  déclarés  dans  les  formes  ci-dessus 
rescrites  ,  elles  seront  portées  en  première  instance  devant 
os  baillis  et  sénéchaux  ressortissant  nuement  en  nos  cours, 

i  j  l'exclusion  de  tous  autres  juges,  et  par  appel  en  nos  cours 
e  parlement  et  conseils  supérieurs ,  nous  réservant ,  au  sur- 

ii  lus,  de  pourvoir,  ainsi  qu'il  appartiendra,  aux  effets  civils 
1   es  unions  contractées  par  ceux  de  nos  sujets  ou  étrangers 

omiciliés  dans  notre  royaume,  non  catholiques,  qui  seroient 
1  écédés. 

20.  La  naissance  des  enfants  de  nos  sujets  non  catholiques, 
t  qui  auront  été  mariés  suivant  les  formes  prescrites  par  notre 
|  présent  édit ,  sera  constatée ,  soit  par  l'acte  de  leur  baptême , 
'ils  y  sont  présentés,  soit  par  la  déclaration  que  feront  devant 
1  e  juge  du  lieu  le  père  et  deux  témoins  domiciliés ,  ou  en  son 
i  bsence  quatre  témoins  aussi  domiciliés,  qu'ils  sont  chargés 
i  iar  la  mère  de  déclarer  que  l'enfant  est  né,  qu'il  a  été  baptisé 
|i  it  qu'il  a  reçu  nom. 

I  1  Si  ce  n'est  que  l'enfant  fut  né  de  père  et  mère  d'une  secte 
[iii  ne  reconnoît  pas  la  nécessité  du  baptême,  auquel  cas  ceux 
[ui  le  présenteront  déclareront  la  naissance  de  l'enfant,  la 
ecte  dans  laquelle  il  est  né,  et  justifieront  que  le  père  et  la 
nère  ont  été  mariés  dans  la  forme  prescrite  par  le  présent 
«lit. 

26.  Sera  ladite  déclaration  inscrite  sur  les  deux  doubles  des 
egistres  destinés  à  cet  effet ,  signée  du  père,  s'il  est  présent , 
t  s'il  sait  signer,  des  témoins  et  du  juge;  et  seront,  au  sur- 
plus, observées  les  formalités  prescrites  par  nos  ordonnances, 
ledits  et  déclarations  au  sujet  des  actes  de  baptême  des  enfants 
lés  de  pères  et  mères  catholiques,  à  peine  de  nullité. 

27.  Arrivant  le  décès  d'un  de  nos  sujets  ou  étrangers  de- 
neurant  ou  voyageant  dans  notre  royaume ,  auquel  la  sépul- 
ure  ecclésiastique  ne  devra  être  aecordée,  seront  tenus  les 
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prévôts  des  marchands ,  maires ,  échevins ,  capîtouls ,  syndic 
ou  autres  administrateurs  des  villes ,  bourgs  et  villages , 
destiner  dans  chacun  desdits  lieux  un  terrain  convenable  J 
décent  pour  l'inhumation;  enjoignons  à  nos  procureurs  m 
les  lieux ,  et  à  ceux  des  seigneurs ,  de  tenir  la  main  à  ce  qu 
les  lieux  destinés  auxdites  inhumations  soient  à  l'abri  de  tout; 
insulte,  comme  et  ainsi  que  le  sont  ou  doivent  être  ceux  de*; 
tinés  aux  sépultures  de  nos  sujets  catholiques. 

28.  La  déclaration  du  décès  sera  faite  par  les  deux  pli 
proches  parents  ou  voisins  de  la  personne  décédée ,  et  à  leij 
défaut,  par  notre  procureur  ou  celui  du  seigneur  haut-justicit 
dans  la  justice  duquel  le  décès  sera  arrivé,  lequel  sera  assisil 
de  deux  témoins;  pourra  ladite  déclaration  de  décès  être  faite 
soit  au  curé  ou  vicaire  de  la  paroisse,  soit  aux  juges,  lesquei 
seront  tenus  de  la  recevoir  et  de  l'inscrire,  savoir;  lesdi 
curé  ou  vicaire  sur  les  registres  ordinaires  des  sépultures ,  J 
le  juge  sur  les  registres  destinés  à  cet  effet,  et  dont  il  sera  cj 
après  parlé;  et  sera  ladite  déclaration  signée  par  celui  qi 
l'aura  reçue ,  par  les  parents  ou  voisins  qui  l'auront  faite ,  c 
à  leur  défaut,  par  notre  procureur  ou  celui  du  seigneur,  et  1 
deux  témoins  qu'il  aura  administrés. 

29.  Encore  que  les  parents  ou  voisins  de  la  personne  décéd 
préfèrent  de  faire  insérer  la  déclaration  de  décès  sur  les  registre 
de  la  paroisse ,  ils  seront  tenus  d'en  donner  avis  au  juge  du  lier 
lequel  nommera  un  commissaire  pour  assister  à  l'inhumation 
en  cas  qu'il  n'y  assiste  pas  en  personne;  et  sera  dans  tous  b 
cas  la  déclaration  de  décès  signée  par  le  commissaire  ou  ofïici<; 
de  justice  qui  aura  assisté  à  l'inhumation. 

30.  Ne  seront  les  corps  des  personnes  auxquelles  la  sépultui; 
ecclésiastique  ne  pourra  être  accordée,  exposés  au  devant  d<! 
maisons ,  comme  il  se  pratique  à  l'égard  de  ceux  qui  soij 
décédés  dans  le  sein  de  l'église.  Pourront  les  parents  et  am| 
de  la  personne  décédée  accompagner  le  convoi ,  mais  saij 
qu'il  leur  soit  permis  de  chanter  ni  de  réciter  des  prières 
haute  voix;  comme  aussi  défendons  à  tous  nos  sujets  de  faii 
ou  exciter  aucun  trouble,  insulte  ou  scandale,  lors  et  à  Toc 
casion  desdits  convois ,  à  peine  contre  les  contrevenants  d'êti 
poursuivis  comme  perturbateurs  de  l'ordre  public. 

5i.  Pour  l'exécution  de  notre  présent  édit,  il  sera  tenu  da 
la  principale  justice  de  toutes  les  villes ,  bourgs  et  villages 
notre  royaume ,  où  il  écherra  de  recevoir  les  déclarations  c 
dessus  prescrites,  deux  registres,  dont  l'un  en  papier  timb 
dans  les  pays  où  il  est  en  usage,  et  l'autre  en  papier  commui 


3 


28   NOVEMBRE    1 787.  48 1 

à  l'effet  d'y  inscrire  lesdites  déclarations,  et  en  être,  par  le 
greffier  desdites  justices  ,  délivré  des  extraits  à  ceux  qui  le 
requerront,  comme  et  ainsi  qu'il  se  pratique  à  l'égard  des 
registres  des  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  tenus  par  les 
curés  ou  vicaires  des  paroisses;  et  sera  le  papier  desdits  re- 
gistres fourni  par  les  communautés  desdites  villes,  bourgs  et 
'villages. 

02.  Tous  les  feuillets  desdits  registres  seront  cotés  et  paraphés 
'par  premier  et  dernier,  par  le  premier  officier  desdites  jus- 
tices ,  sans  frais  ,  déposés  aux  greffes  desdites  justices,  et  le 
greffier  tenu  de  les  représentera  toute  réquisition.  Les  décla- 
rations de  naissance ,  mariage  et  décès  ,  mentionnées  au  pré- 
sent édit ,  et  dans  la  forme  qui  est  ci-dessus  prescrite  ,  y  seront 
'inscrites  de  suite ,  et  sans  aucuns  blancs  ;  et  à  la  fin  de  chaque 
î  [année,  lesdits  registres  seront  clos  et  arrêtés  par  le  juge  en- 
suite du  dernier  acte  qui  y  aura  été  inscrit,  et  les  feuilles  qui 
seront  restées  en  blanc,  par  lui  barrées. 

55.  Un  des  doubles  desdits  registres  sera ,  dans  les  six  se- 
maines qui  suivront  la  fin  de  chaque  année,  déposé  au  greffe 
'des  bailliages  ou  sénéchaussées  ,  ressortissant  nuement  en  nos 
cours,  auxquelles  ressortissent  lesdites  justices;  et  à  l'égard 
i  de  ceux  qui  seront  tenus  au  greffe  desdits  bailliages  et  séné» 
i  fchaussées  ,  les  doubles  en  seront  envoyés  par  nos  procureurs 
4  lesdits  sièges  à  notre  procureur  général  en  la  cour  où  ils  res- 
Msortissent,  lequel  les  déposera  au  greffe  de  ladite  cour;  et 
!|  (pourront  les  parties  qui  voudront  se  faire  délivrer  des  extraits 
Hdesdits  registres,  s'adresser,  soit  au  greffe  de  la  justice  des 
lieux,  soit  à  celui  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée,  soit  à 
I  ^celui  de  la  cour  où  aucuns  desdits  registes  auront  été  déposés. 
If    34.  Seront  tenus  en  outre  les  greffiers  de  nos  bailliages  et 
«  I sénéchaussées  ressortissant  nuement  en  nos  cours  d'avoir  un 
H  registre  relié,  coté  et  paraphé  par  premier  et  dernier,  par  le 
l\  premier  officier  ,  à  F  effet  d'y  enregistrer  ,  de  suite  et  sans  au- 
cun blanc ,  les  dispenses  de  parenté  ou  de  publication  de  bans 
que  ledit  officier  aura  accordées ,  ensemble  celles  qui  auront 
été  expédiées  en  notre  grande  chancellerie,  et  adressées  aux- 
dits  juges  à  cet  effet;  pourra  ledit  registre  servir  plus  d'une 
année  ;  mais  a  la  fin  de  chacune,  et  le  ier  janvier  au  plus  tard 
de  l'année  suivante  ,  il  sera  clos  et  arrêté  par  ledit  juge.  . 

55.  Seront  tenues  en  outre  les  parties  qui  auront  obtenu 
'lesdites  dispenses,  de  les  faire  contrôler  dans  les  trois  jours 
au  plus  lard,  au  bureau  des  contrôles  du  lieu  où  ledit  siège 
1  sera  établi ,  pour  quoi  il  sera  payé  au  contrôleur  10  sous;  ne 
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pourront  au  surplus  être  perçus  sur  les  déclarations  de  nais- 
sance ,  mariage  ou  décès ,  ni  sur  les  extraits  qui  en  seront  dé  - 
livrés ,  publications  de  baiis ,  affiches  et  certificats  desdites 
publications  ,  aucuns  droits  de  contrôle  ni  autres  à  notre  pro- 
fit ;  desquels  nous  avons  expressément  dispensé  et  dispensons , 
tant  nos  sujets ,  que  les  étrangers  qui  seront  parties  dans  les-  j 
dites  déclarations,  ou  auxquels  lesdits  extraits  pourront  être 
nécessaires. 

36.  Ne  pourront,  tant  lesdits  curés  ou  vicaires,  que  nos! 
officiers  et  ceux  des  seigneurs ,  percevoir ,  pour  raison  des 
mêmes  actes ,  d'autres  et  plus  forts  droits  que  ceux  portés  au 
tarif  qui  sera  attaché  sous  le  contre -scel  de  notre  présent 
édit. 

37.  N'entendons  au  surplus  déroger,  par  notre  présent 
édit,  aux  concessions  par  nous  faites,  ou  les  rois  nos  prédé- 
cesseurs, aux  luthériens  établis  en  Alsace,  non  plus  qu'a  celles 
faites  à  ceux  de  nos  autres  sujets ,  auxquels  l'exercice  d'une 
religion  différente  de  la  religion  catholique  a  pu  être  permis 
dans  quelques  provinces  ou  villes  de  notre  royaume  ,  à  l'égard 
desquels  les  règlements  continueront  d'être  exécutés.  Si  don-i 
nons  en  mandement,  etc. 

N°  24 1 6.  — Ordonnance  de  police  concernant  le  flottage  à  bûches 
perdues ,  qui  fait  défenses  à  tous  marchands ,  etc, ,  de faire  jeter 
à  bûches  perdues  les  bois  destinés  à  la  capitale ,  sans  déclara- 
tion et  constatation  préalables  que  l'état  de  la  rivière  et  la  saison 
sont  favorables  ,  à  peine  de  100  liv.  d'amende  ;  et  qui  enjoint 
aux  garde -ports  .  fadeurs  et  préposés  des  marchands  sur  les 
rivières  d'Yonne ,  Seine ,  et  autres  y  affliientes ,  de  faire  leur 
rapport  des  contraventions  ou  délits,  sous  les  peines  y  portées. 

Paris,  3o  novembre  1387.  (Dupin,  codedu  comm.  de  bois  et  charbon, 
loin.  1  ,  pag.  5g5.  ) 

N°  2417.  —  Édit  portant  réduction  des  offices  des  maîtres  des, 
requêtes  ordinaires  de  l 'hôtel  ci  67  (1). 

Versailles,  novembre  1787.  Reg.'  au  sceau  le  19.  décembre,  à  l'audience  de 
Fiance  le  i3.  (R.  S.  ) 


(1)  Un  autre  e'dit  à  la  mi-inc  date  enregistre' à  la  cour  des  comptes  le  3 1 
décembre  porte  suppression  des  charges  de  Ire'soriers  des  revenus  casuels  du 
roi,  et  du  marc  d'oy  et  des  places  de  contrôleur  du  marc  d'or,  de  tre'sorier! 
delà  caisse  des  amortissements,  et  des  directeurs  et  conhôleurs  de  ladite 
caisse. 
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N°  2418.  —  Arrêt  du  parlement  portant  règlement  pour  les 
réparations  àjaire  aux  biens  saisis  réellement  (1). 

Paris,  3 décembre  1787.  (R-S.  C.) 

N°24i9«  —  Lettres  patentes  qui,  en  exécution  de  l'art,  16 
du  traité  avec  la  Russie  du3i  décembre  1 786 ,  portent  abolition 
du  droit  d'aubaine  en  faveur  de  la  Russie  (2). 

^Versailles  ,  8  décembre  1787.  Reg.  au  parlement  de  Paris  le  22  janvier,  de 
Grenoble  le  26  lévrier  1788.  (  R.  S.  C.  ) 

,  Louis ,  etc.  Nous  avons  conclu  le  5i  décembre  1786  (vieux 
istyle)  et  le  11  janvier  1787  (nouveau  style)  ,  un  traité  de 
commerce  et  de  navigation  avec  notre  très-chère  et  très-amée 
sœur  l'impératrice  de  toutes  les  Russies,  traité  duquel  l'art.  16 
est  ci-après  transcrit. 

«  16.  Les  nations  qui  sont  liées  avec  la  France  par  des  traités 
ide  commerce ,  étant  affranchies  du  droit  d'aubaine  dans  les 
états  de  S.  M.  très-chrétienne ,  elle  consent  que  les  sujets 
■russes  ne  soient  par  réputés  aubains  en  France ,  et  consé- 
iquemment  ils  seront  exempts  du  droit  d'aubaine  ou  autre 
droit  semblable ,  sous  quelque  dénomination  qu'il  puisse  être; 
ils  pourront  librement  disposer  par  testament,  donation  ou 
autrement ,  de  leurs  biens  meubles  et  immeubles  en  faveur 
de  telles  personnes  que  bon  leur  semblera  ;  et  lesdits  biens 
délaissés  par  la  mort  d'un  sujet  russe ,  seront  dévolus ,  sans 
'le  moindre  obstacle ,  à  ses  héritiers  légitimes ,  par  testament 
!ou  ab  intestat,  soit  qu'ils  résident  en  France  ou  ailleurs ,  sans 
qu'ils  aient  besoin  d'obtenir  de  lettres  de  naturalité ,  et  sans 
que  l'effet  de  cette  concession  puisse  leur  être  contesté  ou 
empêché ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  ils  seront  éga- 
lement exempts  du  droit  de  détraction,  ou  autre  de  ce  genre, 
aussi  long-temps  qu'il  n'en  sera  point  établi  de  pareil  dans  les 
états  de  S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les  Russies  ;  les  susdits 
héritiers  présents ,  ainsi  que  les  exécuteurs  testamentaires , 
pourront  se  mettre  en  possession  de  l'héritage ,  dès  qu'ils  au- 
ront satisfait  aux  formalités  prescrites  par  les  lois  de  S.  M. 
très- chrétienne ,  et  ils  disposeront,  selon  leur  bon  plaisir,  de 
l'héritage  qui  leur  sera  échu ,  après  avoir  acquitté  les  autres 
droits  établis  par  les  lois ,  et  non  désignés  dans  le  présent  ar- 
ticle. 


(1)  V.  édits  de  1G2G,  1O27,  1C90,  2S  février  itfgîj  décl.  1G89. 

(2)  Y.  ci-dessus  n°  23oS. 
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»  Mais  si  les  héritiers  étoicnt  absents  ou  mineurs,  et  par  con- 
séquent hors  d'état  de  faire  valoir  leurs  droits,  dans  ce  cas, 
l'inventaire  de  toute  la  succession  devra  être  fait  sous  l'autorité 
des  juges  du  lieu  ,  par  un  notaire  public ,  accompagné  du 
consul  ou  du  vice-consul  de  Russie ,  s'il  y  en  a  un  dans  l'en- 
droit ,  et  sous  l'inspection  du  procureur  du  roi  ou  du  procu- 
reur fiscal  ;  et  s'il  n'y  avoit  pas  de  consul  ou  de  vice-consul 
dans  l'endroit ,  on  appellera  comme  témoins  deux  personnes 
dignes  de  foi.  Après  ce  préalable,  la  succession  sera  déposée 
entre  les  mains  du  consul  ou  vice-consul ,  ou  à  son  défaut  entre 
les  mains  de  deux  personnes  désignées  par  le  procureur  du  roi 
ou  le  procureur  fiscal ,  afin  que  lesdits  biens  soient  gardés  pour 
les  légitimes  héritiers  ou  véritables  propriétaires.  En  cas  qu'il 
y  ait  des  mineur  et  qu'il  ne  se  présente  en  France  aucun  pa- 
rent qui  pût  remplir  par  provision  la  tutelle  ou  curatelle ,  elle 
sera  confiée  au  consul  ou  vice-consul  de  Russie,  ou  à  son  dé- 
faut à  une  personne  désignée  par  le  procureur  du  roi  ou  le 
procureur  fiscal,  jusqu'à  ce  que  les  parents  du  défunt  aient 
nommé  un  tuteur  ou  curateur.  Dans  le  cas  où  il  s'éleveroit  des 
contestations  sur  l'héritage  d'un  Russe  mort  en  France ,  les 
tribunaux  du  lieu  où  les  biens  du  défunt  se  trouveront ,  de- 
vront juger  ce  procès  suivant  les  lois  de  la  France. 

»  Quoique  les  Russes  doivent  jouir  en  France  de  tous  les  droits 
attachés  à  la  propriété  de  même  que  les  Français,  et  l'acquérir)  m 
par  les  mêmes  voies  légitimes,  sans  avoir  besoin  de  lettres  de)  4 
naturalité  pendant  le  temps  de  leur  séjour  dans  le  royaume,;  en 
ils  ne  pourront  néanmoins ,  conformément  aux  lois  établies!  oi 
pour  les  étrangers,  posséder  aucun  office,  dignité,  bénéfice,  o 
ni  remplir  aucune  fonction  publique  ,  h  moins  d'avoir  obtenuj  \ 
des  lettres  patentes  à  ce  nécessaires,  ducment  enregistrées!  4 
dans  les  cours  souveraines  du  royaume. 

»  Bien  que  le  droit  d'aubaine  n'existe  pas  en  Russie  ,  S.  M.j 
l'impératrice  de  toutes  les  Russies  ,  afin  de  prévenir  tous  doutes! 
quelconques  à  cet  égard,  s'engage  à  faire  jouir  dans  toute  l'é-j 
tendue  de  son  empire,  les  sujets  de  S.  M.  très- chrétienne 
d'une  entière  et  parfaite  réciprocité  relativement  aux  stipula- 
tions renfermées  dans  le  présent  article.  » 

Et  voulant  que  les  dispositions  de  cet  article  sortent  leur; 
plein  et  entier  effet  :  à  ces  causes ,  nous  vous  mandons  et  or-| 
donnons  de  le  faire  lire  ,  publier  et  registrer,  et  de  faire  garder,! 
observer  et  exécuter  ponctuellement  le  contenu  en  icelui ,  car 
tel  est  notre  bon  plaisir. 


r 
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]\0  2420. —  Arrêt  du  conseil  qui  rend  commîmes  aux  clouteries 
I    du  Sois  sonnais  les  dispositions  des  arrêts  du  conseil  des  8  août 
1761  et  19  septembre  1787  (1). 

Versailles,  18  décembre  1787.(11.5.) 

N°  2421.  —  Ordonnance  de  police  concernant  les  charretiers  et 
conducteurs  de  chevaux. 

Paris,  21  décembre  1787.  (R.  S.  Mars,  2 — 49^0 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi , 
qu'au  préjudice  des  arrêts  du  parlement ,  des  ordonnances  et 
irégîements  de  police ,  les  charretiers  et  voituriers  qui  condui- 
sent des  voitures  dans  Paris ,  continuent  de  monter  sur  leurs 
ichevaux  et  se  tiennent  dans  leurs  voitures ,  ce  qui  donne  lieu 
à  beaucoup  d'accidents;  qu'il  y  a  plusieurs  de  ces  voitures  qui 
n'ont  ni  écriteaux,  ni  numéros  ;  que  ceux  qui  mènent  des  pierres 
et  du  moellon  chargent  leurs  charrettes  au-dessus  des  ridelles; 
;que  les  maraîchers  et  les  voituriers  déplâtre  ne  se  servent  point 
de  bannes;  que  les  aubergistes,  hôteliers,  loueurs  de  carrosses, 
de  chevaux  et  autres  ,  conduisent  et  font  conduire ,  souvent 
même  par  des  enfants  ,  dans  Paris  et  aux  abreuvoirs  ,  plusieurs 
chevaux  attachés  ensemble,  qu'ils  font  courir  ou  trotter  dans 
les  rues  de  Paris  ,  et  que  les  marchands  ou  loueurs  de  chevaux 
exercent  ou  font  exercer  leurs  chevaux  dans  les  rues  de  la  ville 
et  des  faubourgs  ;  et  comme  toutes  ces  contraventions  intéres- 
jsent  essentiellement  l'ordre  et  la  sûreté  publique ,  il  a  cru  de- 
voir requérir  qu'il  nous  plût  y  pourvoir.  A  ces  causes,  et  tout 
considéré  : 

Nous ,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi , 
ordonnons  que  les  arrêts  et  règlements  du  parlement,  les  sen- 
tences et  ordonnances  de  police,  et  notamment  les  ordonnances 
des  28  septembre  1726,  10  août,  5  septembre  1729,  21  juin 
1752,  i5  octobre  et  4  décembre  1734,  et  5o  janvier  1767, 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  et  en  conséquence  : 
1  1.  Faisons  défenses  à  tous  charretiers,  voituriers,  garçons 
bouchers  et  autres  qui  conduisent  des  charrettes  et  tombereaux 
dans  les  rues  de  celte  ville  et  faubourgs  ,  chargés  ou  non  char- 
gés ,  d'en  conduire  qui  ne  soient  pas  bonnes  ,  bien  condition- 
nées et  d'une  construction  assez  solide  pour  supporter  les  far- 
deaux dont  elles  seront  chargées  ;  de  faire  courir  ni  trotter  les 


(1)  V.  ci-dessus  rr  2.386. 
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chevaux ,  de  confier  leurs  voitures  à  des  enfants  qui  ne  soienlj 
pas  en  état  de  les  conduire,  de  s'éloigner  de  leurs  chevaux J  |î! 
et  de  conduire  lesdites  voitures  autrement  qu'à  pied ,  à  peine  de 
100  liv.  d'amende  et  de  confiscation  de  leurs  chevaux  et  char1,  1 
rettes;  pourront  même  les  contrevenants  être  arrêtés  et  consti 
tués  prisonniers  ,  conformément  aux  ordonnances  des  28  sep 
tembre  1726  ,  i5  octobre  1734 ,  et  3o  janvier  1767  (1): 

2.  Défendons  pareillement ,  et  sous  les  mêmes  peines  ,  aux  1 
boulangers  ,  plâtriers ,  meuniers ,  voituriers  et  tous  autres ,  de 
faire  trotter  leurs  chevaux  et  mulets  dans  les  rues  de  la  ville 
et  faubourgs  (2). 

3.  Enjoignons  aux  voituriers  qui  conduisent  du  moellon  j  ' 
des  pierres  a  plâtre  et  de  meulières ,  soit  que  lesdits  matériau} 
entrent  par  les  barrières  ,  ou  qu'ayant  été  déchargés  sur  les 
ports ,  ils  en  soient  enlevés  pour  être  conduits  dans  les  diffé- 
rents ateliers ,  de  garnir  leurs  voitures  de  ridelles  ,  devant,  der 
rière,  et  des  côtés  ,  de  manière  qu'il  ne  puisse  rien  tomber  aux 
risques  des  passants,  et  de  ne  charger  sur  leursdites  voitures 
plus  de  quarante-trois  à  quarante-quatre  pieds  cubes  ,  en  sorte 
que  cinq  desdites  voies  ne  puissent  former  qu'une  toise  de  deux 
cent  seize  pieds  cubes  ;  seront  pareillement  tenus  les  carriers, 
leurs  voituriers  ,  ceux  des  entrepreneurs  et  autres  qui  condui- 
sent ou  font  voiturer  des  pierres  dures  d'Arcucil ,  Meudon .  [ 
Saint-Cloud,  Bombans  ,  Pierre-dc-Souche  ,  Vaugirard  ,  Chail- 
lot,  Passy,  la  vallée  de  Fécamp  ,  Saint-Maur,  Maisons  et  Lam-  ta 
bourdes  ,  même  de  celle  de  Saint-Leu ,  Trussy  et  Vergelet ,  à  a 
l'exception  de  ceux  qui  chargent  sur  des  binards  ,  de  ne  mettre!  d' 

.  et  faire  charger  sur  chacune  des  voitures  ordinaires  à  deux; 
roues  que  vingt-huit  à  trente  pieds  cubes  de  pierre .  y  compris]  « 
les  bouzins  et  lits  tendres;  et  les  gravatiers  et  voituriers  de  se 
sable ,  ceux  qui  enlèvent  et  voiturent  les  décombres  et  démo-l  k 
litions  des  bâtiments ,  seront  également  obligés  d'avoir  des  tom-J  I 
bereaux  de  grandeur  convenable  ,  solides  et  bien  clos  ,  de  les  ji 
charger  carrément  et  de  manière  qu'il  ne  puisse  tomber  au- 
cuns gravats  ni  se  faire  d'épanchements  dans  les  rues ,  le  tout 
conformément  à  l'ordonnance  de  la  jurisdiction  royale  des  bâ- 
timents ,  ponts  et  chaussées  de  France,  du  5  décembre  1738, 
et  à  l'arrêt  du  conseil  du  29  septembre  à  peine  de  100  liv. 

d'amende,  de  confiscation  des  matériaux,  voitures  et  chevaux, 
tant  contre  les  voituriers  que  contre  les  carriers ,  entrepreneurs 


(1)  V.  Loi  24  août  1790  ,  art.  3  ,  §  ier,  art.  4y5  ,  §  3  ,  et  art.  4;6,  C.  P. 

(2)  V.Àrt.  3,  §  icr  de  la  loi  d'août  précitée. 
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et  autres  qui  les  auront  employés.  Enjoignons  aux  commis 
des  portes  et  barrières  et  des  ports  *  et  autres  chargés  de  la 
perception  des  droits  établis  sur  les  matériaux,  de  veiller 
à  l'exécution  du  présent  article  ,  de  dresser  des  procès- 
verbaux  des  contraventions  qu'ils  auront  constatées ,  et  sur 
lesquels  il  sera  par  nous  ensuite  ordonné  ce  qu'il  appartien- 
dra (1). 

4.  Ne  pourront  les  cabaretiers  ,  hôteliers  ,  marchands  de 
chevaux,  voituriers,  loueurs  de  carrosses,  messagers  et  tous 
autres,  de  quelque  état  et  condition  qu'ils  soient ,  conduire  et 
faire  conduire  ,  soit  aux  abreuvoirs  ou  ailleurs,  dans  cette  ville 
et  faubourgs ,  leurs  chevaux  et  mulets  en  plus  grand  nombre 
de  trois  attachés  en  queue ,  y  compris  celui  sur  lequel  le  con- 
ducteur sera  monté  :  leur  défendons  de  les  confier  à  leurs  en- 
fants ,  domestiques  et  autres  ,  au-dessous  de  l'âge  de  dix-huit 
ans  ,  et  de  faire  courir  ou  trotter  lesdits  chevaux  et  mulets  dans 
les  rues;  le  tout  à  peine  de  saisie  ,  confiscation  et  de  5o  livres 
d'amende  pour  chaque  contravention;  pourront  même  les  con- 
ducteurs être  emprisonnés  sur-le-champ  (2). 

5.  Disons  que  les  jardiniers  ,  charretiers  ,  voituriers  et  tous 
autres  qui  enlèvent  les  fumiers  des  maisons  de  cette  ville  et 
faubourgs  ,  seront  tenus  de  mettre  sur  les  charrettes,  charriots, 

1  tombereaux  et  autres  voitures  ,  une  banne  de  longueur  et  lar- 
geur suffisante  pour  les  bien  couvrir,  de  manière  qu'il  ne  puisse 
tomber  aucun  fumier  desdites  voitures  dans  les  rues  ,  à  peine  de 
saisie  et  confiscation  des  voitures  ,  chevaux  ,  et  de  5o  livres 

\  d'amende  (5). 

G.  Ordonnons  pareillement ,  et  sous  les  mêmes  peines ,  aux 
voituriers  et  plâtriers  qui  amèneront  du  plâtre  à  Paris ,  de  se 
servir  de  bannes  assez  longues  et  assez  larges  pour  couvrir  leurs 
voitures  ,  et  d'avoir  sur  leurs  charrettes  ou  tombereaux  au- 

;  dessus  du  plâtre  et  aux  cotés  le  long  des  ridelles ,  des  nattes 
propres  à  contenir  leur  plâtre  (4). 

7.  Enjoignons  auxdits  plâtriers,  aux  brasseurs  ,  gravoitiers  , 
boyaudiers  ,  bouchers,  et  généralement  à  tous  ceux  qui  se  ser- 
vent de  charrettes ,  baquets  ou  tombereaux  pour  l'exercice  de 

'  leur  commerce  ou  profession  ,  de  faire  apposer  à  leurs  char- 

1  retles,  haquets  ou  tombereaux:,  des  plaques  de  fer  peintes  en 


(1)  Art.  3  ,  §  1e1'  de  la  loi  d'août  précitée. 

(2)  Idem. 

(3)  Idem. 

(4)  Idem. 
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blanc ,  de  douze  pouces  de  long  sur  dix  pouces  de  large ,  les- 
quelles seront  attachées  sur  deux  planches  fermant  les  ouver- 
tures des  ridelles  et  joignant  les  limons  desdites  voitures  ,  ou  au 
collier  de  leurs  chevaux  pour  ceux  qui  n'auront  pas  de  ridelles; 
sur  lesquelles  plaques  sera  écrit  en  lettres  et  chiffres  noirs  d'un 
pouce  de  hauteur,  non-seulement  le  numéro,  mais  encore  les 
noms  et  surnoms  des  propriétaires  d'icelles ,  le  tout  à  peine  de 
100  liv.  d'amende  contre  chacun  des  contrevenants  ,  et  de  con- 
fiscation des  charrettes  ,  haquets  et  tombereaux  qui  seront 
trouvés  sans  plaque  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite ,  des  che- 
vaux et  marchandises  dont  lesdites  charrettes ,  haquets  ou  tom- 
bereaux: seront  chargés  ,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de  ré- 
cidive (1). 

8.  Les  ordonnances  et  sentences  de  police  des  5o  avril 
5  mars  1751,9 février  1 757,  et  11  août  1 758  ,  seront  exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur;  en  conséquence,  faisons  très-ex- 
presses inhibitions  et  défenses  à  tous  marchands,  loueurs  de 
chevaux  et  de  carrosses ,  et  à  toutes  personnes ,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  de  faire  courir  ou  trotter, 
essayer  ou  faire  essayer,  exercer  ou  faire  exercer  aucuns  che-  |  [, 
vaux  dans  les  rues  de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Paris  ,  sinon 
dans  le  marché  public ,  lieux  et  endroits  destinés  pour  cet  effet, 
à  peine  de  3oo  liv.  d'amende ,  même  de  prison. 

9.  Seront  les  maîtres  des  voitures  ,  des  conducteurs  d'icelles 
et  des  chevaux ,  civilement  garants  et  responsables  de  toutes 
les  peines  portées  par  les  différents  articles  de  la  présente  or- 
donnance ,  et  les  pères  et  mères  pour  leurs  enfants  (2). 

10.  Mandons  aux  commissaires  au  châtelet ,  et  enjoignons 
aux  officiers  de  police ,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  notre  présente  ordonnance ,  qui 
sera  imprimée,  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera, 
à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

N°  2422.  —  Lettres  en  vertu  desquelles  M.  le  comte  de  La 
Luzerne  est  nommé  ministre  de  la  marine. 


{ 


Versailles,  23  de'cembre  1787.  (Bajot.) 
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N°  342 3.'  —  Règlement  pour  déterminer  le  service  des  troupes 
d'infanterie  à  bord  des  vaisseaux  et  frégates,  et  ce  qui  doit 
être  pratiqué  à  l'égard  de  celles  passagères  pour  les  colonies , 
eu  employées  à  la  garde  des  ports  (1  ) . 

Versailles,  24  décembre  1787.  (  Arch.  du  min,  de  la  marine.  ) 

N°  2424*  —  Lettres  patentes  qui  interprètent  la  déclaration 
du  20  août  1784,  concernant  les  créances  que  les  Suisses  au- 
ront à  répéter  sur  les  Français  (2). 

Versailles  ,  27  décembre  1787.  Reg.  au  parlement  d'Alsace  le  28  fe'vrier,  de 
Grenoble  le  icr  mars  1788.  (Arch.  du  pari.  d'Alsace  et  de  Grenoble.) 

N°  2425.  —  Ordre  oforoî  concernant  la  nomination  aux  places 
de  geôliers  dans  les  colonies. 

\  Versailles ,  28  décembre  1787.  (Code  de  la  Martinique,  t.  5,  pag.  54-  ) 

N°  2426.  —  Arrêt  du  conseil  portant  révocation  de  tous  privi- 
lèges d'cxe?nptions  de  droits  dus  aux  mutations  des  biens  tenus 
dans  les  mouvances  de  S.  M.  ;  et  que  cette  disposition  aura 
lieu  même  à  l'égard  des  princes,  cardinaux  ,  prélats ,  cheva- 
liers, commandeurs  et  officiers  du  Saint-Esprit  (5). 

Versailles,  29  décembre  1787.  [\\.  S.  ) 

|V°  2427. — Arrêt  du  conseil  pour  l'encouragement  du  commerce 
avec  les  Etats-Unis  d?  Amérique  (4). 

Versailles  ,  29  décembre  17S7.  (R.  S.  C.  ) 

Le  roi  voulant  encourager  le  commerce  de  ses  sujets  avec 
es  États-Unis  de  l'Amérique ,  et  faciliter  entre  les  deux  nations 
les  relations  réciproquement  utiles  :  ouï  le  rapport ,  etc. ,  S.  M. 
îtant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Les  huiles  de  baleine  et  le  sperniaceti  qui  proviendront 
Je  la  pèche  des  citoyens  et  habitants  des  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique, et  seront  apportés  en  France  directement  sur  vaisseaux 
Tançais  ou  sur  vaisseaux  des  Etats-Unis,  continueront  à  n'être 
soumis  qu'à  un  droit  de  7  liv.  10  s.  par  barrique  du  poids  de 
D2o  livres  ,  et  les  fanons  de  baleine  ne  le  seront  qu'à  un  droit 
le  6  liv.  i5  s.  4  d.  par  quintal ,  avec  les  10  s.  pour  livre  en  sus 


(1)  V.  de'cr.  du  16  pluviôse  an  11. 

(2)  V.  n°  1977,  tom.  5  du  règne,  pag.  4^5- 

(3)  V.  a.  d.  c.  26  mai  1771  ,  et  3o  août  1706. 

(4)  V.  22  février  1788. 
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de  L'un  et  l'autre  droit ,  lesquels  10  s.  pour  livre  cesseront  au 
dernier  décembre  1790  ,  se  réservant  S.  M.  d'accorder  de  plus 
grandes  faveurs  aux  produits  de  la  pêche  de  la  baleine  exercer 
par  les  pêcheurs  des  États-Unis  de  l'Amérique  qui  seront  ap- 
portés en  France  par  vaisseaux  français  ou  des  États-Unis, 
dans  le  cas  où  d'après  les  renseignements  que  S.  M.  fait  recueil- 
lir, elle  le  jugeroit  convenable  aux  intérêts  des  deux  nations. 

2.  Les  autres  huiles  de  poisson  ,  et  les  poissons  secs  ou  salés 
provenant  de  même  de  la  pêche  des  citoyens  et  habitants  des 
États-Unis ,  et  apportés  de  même  directement  en  France  par 
leurs  vaisseaux  ou  par  vaisseaux  français  ,  ne  paieront  autres!  3 
ni  plus  forts  droits  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumis, 
dans  le  même  cas  ,  les  huiles  et  poissons  de  la  même  espèce 
provenant  de  la  pêche  des  villes  anséatiques  ou  des  autres  na-j  P 
tions  les  plus  favorisées. 

5.  La  fabrication  des  chandelles  ou  bougies  de  spermaceti  il 
ou  blanc  de  baleine  sera  permise  en  France  comme  celle  des 
autres  chandelles  et  bougies. 

4.  Les  grains ,  froments  ,  seigle  ,  riz ,  pois  ,  fèves  ,  lentilles , 
graines ,  les  farines ,  les  arbres  et  arbustes ,  les  potasses  connues 
sous  le  nom  de  pot-ash  et  pearl-ash,  les  peaux  et  poils  de  cas- 
tor, les  cuirs  en  poil ,  les  fourrures  et  pelleteries ,  et  les  boi> 
de  construction  apportés  des  Etats-Unis  directement  en  France 
sur  vaisseaux  français  ou  des  États-Unis,  ne  seront  soumis  qu'è|  toc 
un  droit  d'un  huitième  pour  cent  de  la  valeur.  j  i 

5.  Tout  navire  qui  ayant  été  construit  dans  les  Etats-Unis  ses 
sera  ensuite  vendu  en  France  ou  acheté  par  des  Français  I  h 
sera  exempt  de  tous  droits ,  à  la  charge  de  justifier  que  lediij  to 
navire  a  été  construit  dans  les  États-Unis. 

6.  Les  térébenthines ,  brais  et  goudrons  provenant  des  Etats 
Unis  de  l'Amérique  ,  apportés  directement  en  France  par  vaisj  b 
seaux  français  ou  des  Etats-Unis,  ne  paieront  qu'un  droit  d(|  1 
deux  et  demi  pour  cent  de  la  valeur,  et  seront  les  droits  menj  il 
tionnés  ,  tant  au  présent  article  qu'en  l'article  4  »  exempts  d<  ni 
toute  addition  de  sous  pour  livre. 

7.  La  sortie  des  armes  de  toute  espèce  et  de  la  poudre  à  ti|  ij 
rer  pour  les  États-Unis  de  l'Amérique,  sera  toujours  permis* 
sur  vaisseaux  français  on  des  États-Unis ,  en  payant ,  à  l'égart 
des  armes,  un  droit  d'un  huitième  pour  cent  de  la  valeur;  e 

la  poudre,  en  ce  cas,  sera  exempte  de  tous  droits  en  prenan 
un  acquit  à  caution, 

8.  Les  papiers  de  toute  espèce,  même  ceux  destinés  pou 
tenture  et  dominoleric ,  les  cartons  et  les  livres  seront  exempt 
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de  tous  droits  à  leur  embarquement  pour  les  Etats-Unis,  sur 
vaisseaux  français  ou  des  États-Unis  ,  et  jouiront ,  en  ce  cas  , 
de  la  restitution  des  droits  de  fabrication  sur  les  papiers  et 
cartons. 

9.  Les  droits  d'amirauté  sur  les  vaisseaux  des  Etats-Unis , 
entrant  ou  sortant  des  ports  de  France  ,  ne  pourront  être  per- 
çus que  conformément  à  l'édit  du  mois  de  juin  dernier  pour 
les  cas  qui  y  sont  portés  ,  et  aux  lettres  patentes  du  10  janvier 
177°  P0l\r  les  objets  auxquels  il  n'auroit  pas  été  pourvu  par 
ledit  édit;  se  réservant  au  surplus  S.  M.  de  faire  connoître  ses 
intentions  sur  la  manière  dont  lesdits  droits  seront  perçus ,  soit 
à  raison  du  tonnage  des  vaisseaux  ou  autrement;  comme  aussi 
de  simplifier  lesdits  droits  d'amirauté ,  et  de  les  régler  autant 
qu'il  sera  possible  sur  le  principe  de  la  réciprocité  aussitôt  que 
les  travaux  ordonnés  par  S.  M.  ,  aux  termes  de  l'article  26  du- 
dit  édit  du  mois  de  juin  dernier,  seront  achevés. 

10.  L'entrepôt  de  toutes  les  productions  et  marchandises 
des  Etats-Unis  sera  permis  pour  six  mois  dans  tous  les  ports  de 

i    France  ouverts  au  commerce  des  colonies  ;  et  ne  sera  ledit  en- 
|  trepôt  soumis  qu'à  un  droit  d'un  huitième  pour  cent. 

lié  Pour  favoriser  l'exportation  des  armes,  des  quincaille- 
ries, des  bijouteries,  des  bonneteries  de  laine  et  de  coton, 
?  1  des  gros  lainages ,  des  petites  draperies  et  des  étoffes  de  co- 
I  Uon  de  toute  espèce,  et  autres  marchandises  de  fabrique  fran- 
,  çaise  qui  seront  envoyées  aux  États-Unis  de  l'Amérique  sur  vais- 
b  \  seaux  français  ou  des  États-Unis  ,  S.  M.  se  réserve  d'accorder 
i  i  des  encouragements ,  qui  seront  incessamment  réglés  en  son 
li    conseil ,  selon  la  nature  de  chacune  desdites  marchandises. 

12.  Quant  aux  autres  marchandises  non  dénommées  au  pré- 
!;  I  sent  arrêt ,  apportées  directement  en  France  des  États-Unis  sur 
n  J  leurs  vaisseaux  ou  sur  vaisseaux  français ,  ou  portées  de  France 
il    auxdits  États-Unis  sur  vaisseaux  français  ou  des  États-Unis,  et 

à  l'égard  de  toutes  conventions  de  commerce  quelconques , 
veut  et  ordonne  S.  M.  que  les  citoyens  des  États-Unis  jouissent 
en  France  des  mêmes  droits  ,  privilèges  et  exemptions  que  les 
sujets  de  S.  M.  ,  sauf  l'exécution  des  dispositions  portées  par 
l'art.  9  ci-dessus. 

13.  S.  M.  accorde  aux  citoyens  et  habitants  des  États-Unis 
tous  les  avantages  dont  jouissent  ou  pourront  jouir  à  l'avenir 
les  nations  étrangères  les  plus  favorisées  dans  ses  colonies  de 
l'Amérique,  et  de  plus  S.  M.  assure  auxdits  citoyens  et  habi- 
tants des  États-Unis  tous  les  privilèges  et  avantages  dont  ses 
propres  sujets  de  France  jouissent  ou  pourront  jouir  en  Asie 
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et  dans  les  échelles  qui  y  conduisent,  pourvu  toutefois  que 
leurs  bâtiments  aient  été  armés  et  expédiés  dans  un  des  ports 
des  États-Unis. 

N°  2428.  —  Edit  qui  fixe  une  finaiice  à  chacun  des  offices  de 
l'ordre  du  Saint-Esprit,  règle  les  gages  des  officiers,  etc. 

! 

Versailles  ,  décembre  1787.  (Code  des  ordres  de  la  chevalerie  ,  pag.  82.)  j 

.  j 

Louis  ,  etc. ,  chef  et  souverain  arbitre  des  ordres  et  milice 
de  Saint-Michel  et  du  Saint-Esprit.  À  tous  présents  et  à  venir  : 
salut.  En  conséquence  du  pouvoir  que  nous  donne  en  notre 
dite  qualité  l'article  55  des  statuts  de  notre  dit  ordre  et  milice 
du  Saint-Esprit,  nous  avons  résolu  d'y  faire  des  changements 
qui  ne  tendent  qu'à  maintenir  la  splendeur  de  cette  noble 
institution.  Ainsi,  considérant  que  l'usage  établi  d'accorder 
des  brevets  de  retenue  aux  officiers  de  l'ordre,  commandeurs 
ou  non  commandeurs ,  le  rend  responsable  de  finances  qu'il 
n'a  souvent  point  touchées ,  que  la  distribution  des  gages  et 
émoluments,  est  faite  dans  une  disproportion  qui  n'est  point 
motivée ,  et  que  la  médiocrité  de  quelques-uns  de  ces  gages 
et  émoluments  ,  est  un  motif  d'accorder  des  pensions  sur  les 
fonds  dudit  ordre  dès  la  seconde  année  d'exercice  ,  ce  qui) 
a  été  jusqu'à  présent  un  obstacle  à  la  prospérité  de  ses  finances, 
et  finirait  par  les  absorber  entièrement.  Nous  avons  jugé  con-i 
venable  de  fixer  une  finance  à  chacun  des  offices  ;  d'en  régler 
les  gages  et  émoluments  dans  une  proportion  relative  à  cette 
finance,  à  leur  dignité  et  à  leurs  fonctions;  et  d'amployer  le! 
produit  de  ces  finances  nouvelles  au  remboursement  des  bre-j 
vets  de  retenue  existant.  A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mou-; 
vant ,  etc. 

1.  Nous  avons  fixé  et  fixons  irrévocablement  les  finances' 
des  chancelier,  maître  des  cérémonies,  grand  trésorier  et 
secrétaire  général ,  à  raison  de  5o,ooo  liv.  pour  chacun  d'eux; 
celle  de  l'intendant  à  4o,ooo  liv.,  et  celles  de  chacun  des  gé- 
néalogistes ,  hérauts  ,  huissiers  ,  gardes  des  archives  et  gardes 
des  rôles  à  20,000  liv.  ,  lesquelles  sommes  tous  lesdits  offi- 
ciers ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  seront  tenus  de  payer 
incessamment  entre  les  mains  du  trésorier  particulier  dudit  j 
ordre  ,  sur  les  quittances  dudit  grand  trésorier,  et  ledit  tréso-  j 
rier  particulier  en  comptera  conformément  à  l'article  8  de  j 
notre  édit. 

2.  Au  moyen  desdites  finances,  lesdits  officiers  comman- 
deurs, indépendamment  des  5,ooo  liv.  de  commande,  reve- 
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nant  à  chacun  d'eux,  suivant  les  statuts  de  l'ordre,  jouiront 
annuellement ,  savoir  :  ledit  chancelier ,  de  la  somme  de 
4,000  de  gages,  et  de  pareille  somme  pour  droit  d'exercice; 
chacun  desdits  maître  des  cérémonies ,  grand  trésorier  et  se- 
crétaire, de  la  somme  de  5,ooo  liv.  de  gages,  et  de  pareille 
somme  pour  droit  d'exercice;  et  les  autres  officiers  jouiront 
pareillement  par  chaque  année  ,  à  titre  de  gages ,  de  l'intérêt  au 
denier  vingt  des  sommes  qu'ils  auront  payées  pour  les  fmances 
de  leurs  offices  ,  et  en  outre  à  titre  de  droit  d'exercice ,  sa- 
voir :  l'intendant ,  de  la  somme  de  2,800  liv.  ;  le  généalogiste , 
de  la  somme  de  2,700  liv.;  le  héraut,  de  i,5i2  liv.  10  s.  ; 
'l'huissier,  de  1,248  liv.  10  s.;  le  garde  des  archives  et  secré- 
taire du  greffe,  de  2,400  liv.;  et  le  garde  des  rôles  et  secré- 
taire de  la  chancellerie,  de  1,800  livres;  toutes  lesquelles 
sommes  annuelles  seront  payées  auxdits  officiers  commandeurs 
et  non  commandeurs ,  sans  aucune  retenue ,  sur  les  revenus 
dudit  ordre  ,  et  par  le  trésorier  particulier,  dans  la  forme  pre- 
scrite parFédit  de  janvier  1784. 

5.  Lesdits  nouveaux  gages  et  enrôlements  commenceront 
ià  courir  du  ier  janvier  de  l'année  prochaine  1788  ,  pour  ceux 
des  officiers  qui  ont  des  brevets  de  retenue ,  et  pour  ceux  qui 
n'avoient  pas  encore  de  finances,  du  jour  seulement  qu'ils  au- 
ront acquitté  celle  à  laquelle  ils  sont  taxés  par  le  présent 
édit. 

4.  En  conséquence  des  gages  et  attributions  ci-dessus,  vou- 
lons qu'il  ne  puisse  plus  être  accordé  de  pensions  aux  officiers 
dudit  ordre,  sinon  à  ceux  qui,  après  leur  vétérance ,  auront 
obtenu  nos  lettres  d'honneur  et  mérité  des  récompenses  de 
leurs  services.  Accordons  néanmoins  aux  officiers  actuels  , 
qui  jouissent  de  pensions  anciennes ,  la  continuation  de  celles 
;que  nous  leur  avons  accordées,  tant  qu'ils  seront  revêtus  de 
\  leurs  offices. 

5.  A  l'égard  du  trésorier  particulier  dudit  ordre  ,  la  finance 
de  son  office,  ses  gages  et  autres  attributions,  demeureront 
telles  qu'elles  sont  fixées  par  notre  édit  de  janvier  1784  ,  que 
nous  voulons  être  exécuté  selon  sa  l'orme  et  teneur. 

6.  Le  trésorier  particulier,  d'après  les  ordres  du  grand 
trésorier  dudit  ordre  ,  emploiera  le  montant  des  nouvelles 
finances  au  remboursement  des  sommes  ci-après  ,  contenues 
aux  brevets  d'assurance  ou  de  retenue  accordés  aux  officiers 
commandeurs  et  non-commandeurs;  savoir  :  à  chacun  des 
Chancelier ,  maître  des  cérémonies ,  grand  trésorier  et  secré- 
taire général,  5o,ooo  liv.,  h  l'intendant  65, 000  liv. ,  au  hé- 
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raut  20,000  liv.,  et  à  l'huissier  5o,ooo  liv.  ;  lors  desquels 
remboursements  donneront  quittance  desdites  sommes ,  et 
rapporteront  lesdits  brevets  déchargés  de  toutes  hypothèques  ; 
lesquelles  sommes  seront  passées  et  allouées  dans  la  dépense 
du  compte  que  rendra  ledit  trésorier  particulier  pour  Tan- 
née 1788.  Si  donnons,  etc. 

N°  2429.  —  Arrêt  du  conseil  portant  attribution  à  V  archevêque 
de  Paris,  de  l'administration  supérieure  du  collège  des  Irlan- 
dais (1). 

1787. 

N°  s43o.  —  Arrêt  du  conseil  portant  suppression  du  conseil! 
des  prises  ,  avec  attribution  au  conseil  royal  des  finances  des 
procès  restant  à  juger  (2). 

Versailles,  5  janvier  1788.  (R.  S.) 

N°  243i.  —  Arrêt  du  parlem£?it  de  Paris ,  qui  défend  d'or- 
donner la  démolition  d'aucune  maison ,  sans  visite  préalable  et 
contradictoire ,  et  d'ordonner  cette  démolition  dans  le  jour  si  ce 
n'est  en  cas  de  péril  imminent ,  et  à  charge  de  le  faire  consta- 
ter, et  qui  enjoint  aux  officiers  de  voirie  de  donner  les  causes] 
des  refus  quils  fer  oient  d'accorder  des  permissions  de  dé- 
molir (5). 

Paris,  9 janvier  1788.  (R.  S.) 

N°  24^2.  —  Lettre  du  ministre  portant  que  les  nègres  ne 
pourront  tire  retirés  de  la  geôle  que  sur  la  représentation  du 
recensement  sur  lequel  ils  doivent  être  portés. 

10  janvier  1788.  (  Coll.  m.  m.  Code  Cayenne,  tom.  7,  pag.  465.  ) 

N°  2433. — Arrêt  du  conseil  concernant  le  canal  d! Argentan  (4). 

Versailles,  16  janvier  1788. 

N°  2434.  —  Ordonnance  des  administrateurs  concernant  les  \ 
affranchissements  (5). 

Cayenne  ,  17  janvier  1788.  Reg.  au  conseil  le  même  jour.  (  Coll.  m.  m.  Code 
Cayenne,  tom.  7,  pag.  47 1  •  ) 


(1)  Fonde  par  ordonnance  de  janvier  1670.  V.  loi  du  28  octobre — 7  no 
vembre  1790,  29  fructidor  an  îx  ;  ord.  du  ^de'cembre  1818. 

(2)  V.  a.  d.c.  19 juillet  1778,  n°9i2,  tom.  3  du  règne,  pag.  358;  traite' 
du  3  septembre  1783  ,  n°  1842  ,  tom.  5  du  règne ,  pag.  326. 

(3)  V.  decl.  du  10  avril  1783,  ord.  de  1G67,  art.  G  du  tit.  33. 

(4)  V.  Isambert ,  traité  de  la  voirie,  ire  partie,  pag.  198. 

(5)  V.  la  lettre  du  ministre  du  4  octobre  1786;  (pag.  3^9  ) 
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\"°  2435.  —  Remontrances  du  parlement  à  V occasion  de  l'édit 
concernant  les  non-catholiques . 

Jaris,  18  janvier  j  78S.  (Histoire  des  parlements  par  Dufey,  t.  2,  p.  4^2.) 

i°  2430.  —  Arrêt  du  conseil  qui,  d'après  l'art.  97  du  tarif  du 
29  septembre  1722,  déclare  exempts  du  contrôle  les  billets  à 
ordre  ou  aux  porteurs ,  des  gens  d'affaires  et  négociants. 

Versailles  ,  22  janvier  1788.  (  R.  S.  ) 

\°  2437.  —  Déclaration  qui  permet  de  substituer  les  duchés- 
pairies  jusqu'à  la  somme  de  00,000  liv.  de  rente. 

Versailles  ,  20  janvier  1788.  Reg.  au  parlement  le  26  février.  (R.  S.  C.  ) 

fi  1  Louis  ,  etc.  Par  l'article  6  de  l'édit  du  mois  de  mai  1711, 
I,  uouis  XIV  ,  l'un  de  nos  augustes  prédécesseurs ,  voulant  ré- 
ijler  plusieurs  points  concernant  la  dignité  et  l'élévation  des 
,    luchés  et  pairies  du  royaume ,  auroit  permis  d'en  substituer  à 
»  perpétuité  le  chef-lieu  avec  une  certaine  partie  de  la  glèbe, 
•\  dont  le  revenu  pourroit  être  porté  jusqu'à  1  5, 000  liv.  de  rente , 
tuquel  chef-lieu  le  titre  et  la  dignité  desdits  duchés  et  pairies 
lemeureroient  annexés ,  sans  que  lesdites  portions  ainsi  sub- 
tituées  pussent  être  sujettes  à  aucunes  dettes  ni  détractions , 
1  jle  quelque  nature  qu'elles  puissent  être  ,  après  que  l'on  auroit 
bservé  les  formalités  prescrites  par  les  ordonnances  pour  la 
>ublication  des  substitutions;  à  l'effet  de  quoi  il  auroit  été  dé- 
ogé  à  l'ordonnance  d'Orléans  et  à  celle  de  Moulins ,  et  à  toutes 
«,  iiutres  ordonnances  ,  usages  et  coutumes  qui  pourroient  être 
ontraires  à  ladite  disposition ,  les  pairs  de  notre  royaume  nous 
>nt  représenté  que  ceux  d'entre  eux  qui  voudroient  user  de 
I   a  faculté  que  leur  donne  ledit  édit  ,  ne  trouveroient  plus 
lésormais  dans  les  i5,ooo  liv.  de  rente,  a  quoi  ledit  édit  borne 
es  substitutions  perpétuelles  des  pairies,  de  quoi  assurer  à  ceux 
1    [ui  sont  appelés  au  titre  de  la  pairie  une  propriété  et  un  revenu 
ufïisant  pour  conserver  l'éclat  et  la  splendeur  des  maisons  ho- 
orées  de  cette  éminente  dignité;  en  conséquence  ils  nous  ont 
upplié  de  vouloir  bien  ordonner  que  la  faculté  de  substituer  à 
perpétuité ,  accordée  par  l'article  6  dudit  édit ,  soit  étendue 
usqu'à  00,000  liv.  de  revenu  ;  les  mêmes  vues  qui  avoient  dé- 
erminé  la  disposition  de  l'art.  G  de  l'édit  de  1711  nous  déter- 
minent aujourd'hui  à  la  dérogation  que  les  pairs  nous  ont  de- 
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mandée  ;  il  nous  a  paru  convenable  d'accorder  au  temps  présenl 
et  aux  circonstances  actuelles  la  fixation  de  la  somme  à  laquelle 
pourra  être  porté  désormais  le  revenu  dont  le  fonds  sera  sus- 
ceptible de  la  substitution  perpétuelle,  permise  par  l'édit  de 
1711.  A  ces  causes,  etc.,1  voulons  et  nous  plaît  qu'à  comptei 
du  jour  de  l'enregistrement  d'icelle ,  la  faculté  accordée  pan 
l'art.  6  de  l'édit  du  mois  de  mai  1711,  à  tous  ceux  qui  ont  det 
duchés-pairies  d'en  substituer  à  perpétuité  le  chef- lieu ,  aved 
une  certaine  partie  de  leur  revenu  jusqu'à  i5,ooo  liv.  de  rente  , 
soit  étendue  jusqu'à  5o,ooo  livres  de  rente. 

N°  2438.  —  Arrêt  de  la  cour  des  aides  qui  fait  défenses  à  toute? 
personnes  de  quelque  qualité  et  condition  quelles  soient,  d 
prendre  un  juge  à  partie  sans  y  être  autorisées  par  arrêt  di 
la  cour,  / 

Paris  ,  23  janvier  i;88.  (  R.  S.  ) 

N°  2439.  —  Edit  portant  suppression  de  diverses  charges  de  U 
maison  de  la  reine. 

Versailles,  janvier  t 788.  Reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  i'S  mars. 

(R.S.) 

N°  244o-  —  Règlement  du  roi  pour  V  école  militaire. 

Versailles  ,  Ier  février  1788.  (  R.  S.  C.  ) 

S.  M.  ayant,  par  son  règlement  du  9  octobre  1787  ,  sup; 
primé  l'école  royale  militaire  de  Paris ,  et  établi  un  conseil  d< 
direction  des  études  des  écoles  militaires ,  composé  comme  i 
est  prescrit  dans  le  susdit  règlement ,  elle  s'est  en  même  tempi 
réservé  de  faire  connoître  particulièrement  ses  intentions  suj 
ce  qui  pourroit  concerner  les  fonctions  dudit  conseil ,  et  tendr* 
à  la  perfection  desdites  écoles.  A  quoi  voulant  pourvoir ,  elli 
a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Le  sieur  marquis  de  Timbrune  continuera  à  être  inspeci 
teur  général  des  écoles  militaires ,  et  sera  président  du  consei 
de  direction  et  d'éducation  desdites  écoles. 

2.  Le  sieur  chevalier  de  Rainaud,  sous-inspecteur  desdite 
écoles,  en  continuera  les  fonctions,  comme  par  le  passé,  et  prési 
dera  le  conseil  en  l'absence  du  sieur  marquis  de  Timbrune,  et; 
siégera  en  sa  présence,  comme  la  seconde  personne  dudit  conseil 

5.  S. .M.  a  jugé  à  propos  de  nommer,  pour  membres  d\ 
conseil  de  direction  et  d'éducation  desdites  écoles  ,  les  sieur 
abbé  Morelet,  de  l'académie  Françoise;  le  Gendre,  de  l'aca 
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demie  des  sciences;  Bailly,  de  l'académie  des  sciences ,  de  celle 
des  inscriptions  et  belles-lettres;  et  l'abbé  Charbonnet,  ancien 
recteur  de  l'université ,  elle  a  déterminé  qu'en  l'absence  de  l'in- 
specteur et  du  sous-inspecteur,  le  conseil  sera  présidé  par  celui 
de  ces  membres  tiré  de  l'académie  françoise ,  et  ainsi  des  autres , 
suivant  le  rang  des  corps  auxquels  ils  appartiennent. 
I  4-  Les  séances  de  ce  conseil  se  tiendront  chez  le  sieur  mar- 
quis de  Timbrune ,  chez  lequel  sera  aussi  établi  le  secrétariat 
flesdiles  écoles. 

5.  Le  secrétariat  sera  aux  ordres  de  l'inspecteur-général.  Il 
sera  chargé  de  toute  la  correspondance  et  de  la  garde  des 
archives.  Il  sera  composé  d'un  secrétaire  et  de  deux  commis. 

6.  Le  conseil  ne  s'assemblera  pas  toute  l'année  ,  mais  seule- 
ment depuis  le  ier novembre  jusqu'à  Pâques,  régulièrement  une 
fois  au  moins  par  semaine. 

7.  Depuis  Pâques  jusqu'au  ior  novembre,  le  sieur  inspecteur 
général  ou  le  sieur  sous-inspecteur,  feront  la  visite  des  collèges, 
3t  seront ,  dans  lesdites  visites ,  accompagnés  d'un  ou  deux  des 
^ens  de  lettres  membres  dudit  conseil  :  S.  M.  se  réservant  de 
^égler  ce  qui  sera  convenable  pour  les  frais  de  leur  voyage. 

8.  L'inspection  du  conseil  de  direction  portera  sur  les  objets 
Suivants  :  i°  sur  les  livres  élémentaires  ,  leur  composition  et 
correction;  20  sur  la  tenue  physique  des  écoliers;  3°  sur  leur 
enue  morale;  4°  sur  leur  instruction;  5°  sur  leurs  progrès; 
)°  enfin,  sur  le  résultat  de  leur  éducation  ,  qui  se  vérifiera 
lans  le  concours  et  dans  les  examens. 

)  g.  Sur  tous  ces  objets  le  conseil  réunira  les  lumières  et  ob- 
servations des  supérieurs  et  maîtres  des  différentes  maisons, 
t  les  règlements  qu'ils  croiront  nécessaires  en  conséquence 
eront  représentés  au  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  pour  être 
ipprouvés  par  lui,  et  ensuite  être  envoyés  et  suivis  dans  toutes 
jes  écoles. 

10.  S.  M.  ayant  réglé  que  le  nombre  des  élèves  réparti  dans 
es  écoles  sera  porté  à  700  au  ier  avril ,  et  que  ce  nombre  y 
era  toujours  maintenu  ,  et  même  par  la  suite  augmenté  ,  ayant 
Jugé  d'ailleurs  qu'en  même  temps  que  sa  bienfaisance  l'auroit 
>ortée  à  faire  élever  un  plus  grand  nombre  de  jeunes  gens  de 
on  royaume,  il  étoit  du  bien  de  son  service  de  ne  choisir  que 
«s  meilleurs  pour  être  placés  dans  ses  troupes  ,  a  cru  devoir 
ttablir  un  concours  qui  pût  rendre  tout  à  la  fois  l'inspection 
le  l'éducation  plus  facile  ,  et  les  progrès  des  études  plus  cer- 
ains. 

11.  S.  M.  persuadée  qu'il  est  de  sa  justice  d'accorder  aux 

02 
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pères  qui  font  élever  leurs  enfants  dans  les  écoles  militaires, 
et  qui  peuvent  f 'ire  les  mêmes  preuves  que  ceux  qui  sont  en- 
tretenus à  ses  frais  ,  la  faculté  de  les  faire  concourir  avec  les- 
dits  élèves  ,  pour  être  également  admis  dans  ses  régiments  ,  a 
résolu  en  conséquence  que  chaque  année,  après  avoir  fixé  le 
nombre  des  jeunes  gens  à  placer ,  et  après  avoir  réglé  celui  qui!  |t 
pourra  être  tiré  de  chaque  école,  tous  les  élèves  entretenus  à 
ses  frais ,  et  tous  ceux  entretenus  aux  frais  de  leurs  parents , 
susceptibles  de  faire  les  preuves  nécessaires ,  qui  auroient  atteint 
l'âge  de  seize  ans ,  seroient  également  admis  au  susdit  concours. 

12.  Le  concours  se  fera  chaque  année  en  présence  de  l'ins- 
pecteur ou  sous-inspecteur,  et  de  celui  des  membres  dudit 
conseil  qui  fera  avec  eux  la  visite  desdits  collèges  :  et  S.  M. 
se  propose  de  faire  connoître,  par  la  voie  de  l'impression  pu-  , 
blique ,  les  différents  résultats  de  chaque  concours. 

i5.  Ce  concours  se  fera  sur  tous  les  genres  d'instruction 
auxquels  les  élèves  doivent  nécessairement  être  appliqués ,  ei 
en  même  temps  sur  les  notes  qui  seront  présentées  par  les  supé 
rieurs  et  maîtres  desdites  écoles ,  de  la  conduite  et  application 
qu'ils  auront  tenue  toute  l'année. 

14.  Pour  que  par  ce  concours  il  soit  possible  de  juger,  non 
seulement  du  mérite  des  élèves  préférés  ,  mais  encore  de  lf 
supériorité  d'une  école  sur  l'autre  ,  le  conseil  de  direction  don 
nera  des  devoirs  qui  seront  proposés  dans  tous  les  collèges.  L< 
résultat  de  ceux  des  devoirs  qui  auront  été  préférés ,  comm< 
celui  des  notes  des  élèves  de  chaque  collège  ,  sera  rapporté  ai 
conseil  de  direction,  pour  qu'il  puisse  former  un  jugement 
qu'il  remettra  sous  les  yeux  du  secrétaire  d'état  du  départemen  ,r 
de  la  guerre.  J 

15.  Après  le  concours  établi  dans  chaque  école  ,  les  élève 
qui  auront  mérité  la  préférence  seront  choisis  jusqu'au  nombr 
prescrit ,  pour  être  envoyés  aux  régiments  ,  en  les  plaçant  d 
préférence  dans  les  corps  dont  les  chefs  pourroient  les  avoi 
demandés. 

1G.  Tous  ceux  qui  n'auront  pas  été  admis  au  premie 
concours,  pourront  encore  rester  un  an  dans  l'école,  et  con 
courir  l'année  suivante.  Ceux  qui  ne  seront  pas  admis  au  secon 
concours  seront  renvoyés  à  leurs  parents,  sans  être  admis 
concourir  par  la  suite. 

1 7.  Ceux  qui  auront  des  dispositions  et  un  goût  décidé  pou 
1  artillerie  et  le  génie ,  seront  envoyés  au  concours  pour  c<J 
corps,  de  la  manière  qui  s'est  pratiquée  jusqu'à  ce  jour. 

18.  Ceux  qui  auront  des  dispositions  et  un  goût  décidé  pouj 
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l'état  ecclésiastique  ou  la  magistrature,  seront  envoyés  à  la 
Flèche  de  la  manière  qui  s'est  pratiquée  jusqu'à  ce  jour. 

19.  D'après  le  résumé  fait ,  comme  il  est  dit  ci-dessus  ,  du 
résultat  des  différents  concours  de  chaque  école  et  des  notes 
des  élèves  ,  le  grand-maître  des  ordres  de  Saint-Lazare  et  de 
Notre-Dame-du-Mont-Carmel  est  convenu  d'accorder  aux 
douze  élèves  entretenus  aux  frais  de  S.  M. ,  qui  seront  reconnus 
pour  avoir  le  mieux  profité  de  l'éducation  qu'elle  veut  bien 

'leur  procurer,  la  croix  de  Notre-Dame-du-Mont-Garmel,  et 
S.  M.  y  ajoutera  100  liv.  d'augmentation  de  pension  sur  les 
fonds  de  l'école  royale  militaire ,  qu'ils  garderont ,  ainsi  que 

'  les  200  liv.  qui  leur  seront  pareillement  accordés  sur  les  mêmes 

'  fonds ,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  capitaines-commandants  dans 

!  les  régiments  où  ils  seront  placés. 

20.  S.  M.  a  même  décidé  que  si  parmi  les  douze  élèves  sus- 
dits ,  il  s'en  trouvoit  un  ou  deux  qui  méritassent ,  par  leur 
conduite  et  leur  application  ,  une  préférence  marquée  ,  elle 

'  porteroit  au  double  la  pension  de  100  livres  qu'elle  veut  bien 
fleur  accorder  avec  la  croix  de  Notre- Dame-du-Mont-Garmeï, 
et  qu'ils  en  jouiroient  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  officiers  supé- 
rieurs. 

2 1 .  Afin  d'établir  une  pareille  émulation  entre  les  supérieurs 
;  et  maîtres  des  différentes  écoles  ,  l'intention  de  S.  M.  est  que 
'  les  supérieurs  dont  les  élèves  auront  eu  plus  de  succès,  et  les 
!  maîtres  de  langue  et  de  science  dont  les  élèves  auront  le  plus 
'profité,  reçoivent  une  marque  de  sa  satisfaction. 

1  22.  Cette  preuve  de  la  satisfaction  de  S.  M.  sera,  pour  les 
1  \  supérieurs  du  collège  qui  aura  le  plus  réussi ,  quelque  présent 

sur  lequel  sera  écrit  :  accorde  par  le  roi ,  le          et  pour  les 

maîtres  une  gratification. 

1  23.  Tout  supérieur  qui ,  pendant  le  cours  de  vingt  ans ,  aura 
obtenu  deux  fois  un  pareil  présent,  obtiendra  une  pension  pro- 

'  portionnée  à  la  satisfaction  que  S.  M.  aura  de  ses  services  :  et 
tout  maître  ou  professeur  qui,  pendant  ce  même  temps,  aura 
obtenu  six  fois  une  gratification ,  obtiendra  au  bout  de  ce  temps 
la  gratification  en  pension;  et  s'il  quitte  après  20  ans,  une 
pension  de  600  liv.  pour  lui  tenir  lieu  d'émérite. 

24.  S.  M.  croyant  aussi  nécessaire  de  donner  à  un  collège 
une  marque  de  son  mécontentement ,  a  résolu  de  retirer  ses 
élèves  d'une  école ,  si ,  pendant  trois  ou  quatre  années ,  elle 
persistoit  vis-à-vis  les  autres  d'avoir  une  infériorité  habituelle, 
qui  prouveroit  dans  les  supérieurs  et  les  maîtres  un  défaut  de 

!  soins  et  de  talent. 
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25.  S.  M.  fera  payer,  comme  par  le  passé,  a  tous  les  élèves 
entretenus  à  ses  frais,  qui  seront  placés  dans  ses  troupes  après 
le  concours  ,  200  liv.  de  pension  annuelle,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  pourvus  d'un  emploi  valant  1  200  liv. 

26.  S.  M.  réglera  les  appointements  et  honoraires  de  tous  les  1 
membres  composant  le  conseil  de  direction. 

27.  S.  M.  se  réserve  de  témoigner  sa  satisfaction  aux  autres 
personnes  employées  au  service  de  l'école  militaire  ,  en  leur  ' 
procurant  le  traitement  qui  sera  convenable.  Ledit  traitement  1 
sera  pris  sur  les  fonds  de  l'école  militaire,  et  employé,  après  | 
son  extinction ,  à  l'augmentation  du  nombre  des  places  d'é- 
lèves, comme  il  est  dit  dans  l'ordonnance. 

N°  244 1'  —  Règlement  du  roi  concernant  les  fonctions  et  la 
composition  du  bureau  du  commerce  (1). 

Versailles,  i  fe'vricr  1^88.  (R.  S.  C.  ) 

Le  roi ,  en  se  réservant  par  le  règlement  du  27  octobre 
dernier,  de  faire  connoitre  particulièrement  ses  intentions  sur 
le  bureau  du  commerce  ,  a  voulu  examiner  auparavant  les 
différents  établissements  de  conseils  et  de  bureaux  du  com-  ,., 
merce ,  qui  ont  été  faits  depuis  le  commencement  du  siècle , 
la  nature  des  affaires  qui  y  ont  été  portées,  la  manière  dont!  !(), 
elles  y  ont  été  traitées,  et  les  motifs  qui  ont  toujours  rendu!  \H 
inutiles  les  moyens  successivement  employés  pour  le  plus  grand  j  ,f| 
avantage  du  commerce;  S.  M.  a  reconnu  que  leur  inefficacité!  i[c 
provenoit  de  ce  que  la  nature  des  affaires  qui  dévoient  être  1  1 
suivies  dans  ces  conseils  et  bureaux  ,  n'avoit  pas  été  assez 
exactement  déterminée;  de  ce  que  le  nombre  des  commissaires 
qui  y  avoient  séance  s'étoit  toujours  accru,  môme  dans  les 
temps  où  les  affaires  étoient  le  plus  négligées;  de  ce  que  les; 
différents  départements  relatifs  au  commerce,  étoient  mail ...^ 
divisés  entre  ces  commissaires;  de  la  confusion  qui  s'étoit 
introduite  dans  ces  départements;  de  la  diminution  successive 
des  assemblées  du  bureau  et  du  conseil  royal  du  commerce; 
enfin,  de  ce  que  les  affaires  générales,  et  même  les  contesta- 1 
tions  relatives  à  cette  partie  intéressante  de  l'administration, 
étant  aujourd'hui  suivies  dans  différents  départements,  elles | 
y  sont  réglées  et  décidées  d'après  les  vues  particulières  à 
chacun  de  ces  départements,  sans  aucun  objet  général,  sans 
aucun  intérêt  pour  le  bien  collectif  du  commerce.  S.  M.  con- 


(1)  Ord.  23  août  1819. 
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sidérant  que  ce  bien  ne  peut  néanmoins  s'effectuer  que  par 
i  une  attention  suivie  sur  les  principes  du  commerce ,  par  des 
soins  continuels  pour  en  conserver  l'ensemble,  et  pour  leur 
donner  la  plus  grande  activité,  elle  a  pris  toutes  les  mesures 
,  nécessaires  pour  y  parvenir  :  les  plus  importantes  étoient  de 
régler  les  objets  qu'elle  réserveroit  au  conseil  royal  des  finances 
et  du  commerce;  ceux  qui  seroient  attribués  au  bureau  du 
commerce;  la  composition  des  membres  de  ce  bureau,  leurs 
fonctions ,  et  la  disposition  confiée  à  ce  bureau  des  fonds  ac- 
;  cordés  par  le  roi  pour  l'encouragement  du  commerce.  S.  M. 
a  en  conséquence  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Le  roi  réserve  à  son  conseil  royal  des  finances  et  du 
commerce  l'examen  des  traites  de  commerce  avec  les  puissances 
étrangères  :  les  objets  relatifs  au  commerce  maritime  et  à  ceux 
de  l'Inde ,  des  colonies  du  Levant ,  de  l'Afrique  et  du  Nord  ; 
les  objets  relatifs  aux  pèches  et  à  leur  amélioration;  les  éta- 
blissements de  canaux  de  navigation;  les  plans  déjà  formés 
pour  substituer  aux  différents  tarifs  des  droits  qui  se  perçoivent 
dans  le  royaume,  un  tarif  unique;  la  rédaction  des  lois  nou- 

'  velles ,  ou  la  réforme  des  anciennes ,  sur  le  commerce ,  et 
généralement  toutes  les  dispositions  de  grande  administration 
propres  à  animer  le  commerce  ,  soit  dans  l'universalité  du 
1  royaume ,  soit  dans"-  les  provinces  auxquelles  leur  position , 
1  leur  sol ,  l'industrie  de  leurs  habitants ,  peuvent  rendre  quelques 
genres  de  commerce  plus  particulièrement  intéressants  ;  le 
bureau  du  commerce  ne  pourra  s'occuper  de  ces  objets 
qu'autant  qu'ils  lui  seront  renvoyés  par  le  conseil  pour  avoir 
son  avis. 

2.  Il  sera  dressé  incessamment  un  état  divisé  par  généralités 
de  toutes  les  manufactures ,  fabriques  et  établissements  de 
commerce  formés  dans  le  royaume  :  des  titres ,  des  moyens  et 
des  ressources  propres  à  chacun;  de  la  durée  de  leurs  privi- 
lèges; des  moyens  d'en  augmenter  l'exploitation;  de  l'intérêt 
qu'ont  d'autres  établissements  a  s'opposer  auxdits  privilèges. 
Et  après  la  confection  dudit  état ,  S.  M.  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  qu'il  soit  communiqué  au  bureau  du  com- 
merce ,  qui  donnera  son  avis  sur  chaque  établissement  en 
particulier. 

5.  S.  M.  donnera  également  ses  ordres  pour  recueillir  le  corps 
le  plus  complet  qu'il  sera  possible  d'instructions  sur  les  rapports 
de  commerce  qu'ont  entre  elles,  ou  avec  l'étranger,  les  pro- 
vinces, et  les  villes  du  royaume;  sur  le  genre  de  commerce  le 
mieux  assorti  à  leur  position  et  aux  productions  du  pays;  sur 
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les  vicissitudes  qu'ont  pu  éprouver  ces  relations;  sur  leurs 
causes,  et  sur  les  moyens  d'accroître  ou  de  ramener  la  prospé- 
rité des  entreprises  de  commerce  qui  peuvent  convenir  à  ces 
provinces  ou  villes.  Lorsque  ces  instructions  auront  été  com- 
muniquées audit  bureau ,  et  qu'elles  y  auront  été  discutées , 
le  tout  sera  mis  sous  les  yeux  de  S.  M.  par  le  sieur  contrôleur 
général  des  finances. 

4-  Il  sera  dressé  en  même  temps  un  état  général  de  toutes 
les  foires  et  marchés ,  de  leurs  titres  d'établissement ,  de  leur 
durée,  de  leurs  privilèges,  des  objets  de  commerce  qui  s'y 
traitent,  des  gênes  que  ce  commerce  peut  éprouver.  Le  bureau 
examinera  ensuite  s'il  y  a  lieu  d'en  supprimer  quelques-unes, 
ou  d'en  établir  de  nouvelles. 

5.  Le  bureau  se  fera  rendre  compte  autant  de  fois  qu'il  le 
jugera  convenable,  et  spécialement  une  fois  l'année,  en  forme 
de  compte  général,  de  l'état  de  la  balance  du  commerce,  et 
des  règlements  faits  ou  à  faire  pour  parvenir  au  meilleur  ré-  | 
sultat  de  ce  travail.  Le  tableau  annuel  de  la  balance  du  com-  | 
nierce,  après  avoir  été  examiné  par  ledit  bureau,  sera  trans- 1 
crit  dans  le  registre  de  ses  séances,  et  mis  une  fois  par  an 
sous  les  yeux  de  S.  M. ,  par  le  sieur  contrôleur  général  •  des  j 
finances. 

6.  Le  bureau  se  fera  informer  sans  délai  par  les  sieurs  in- 
tendants des  généralités ,  et  par  les  chambres  du  commerce , 
de  la  nature ,  de  l'espèce  et  des  fonctions  des  offices ,  com- 
missions et  emplois ,  utiles  ou  nuisibles  au  commerce  et  aux 
fabriques ,  pour  en  demander  au  roi  la  conservation  ou  la 
suppression.  Les  lettres  écrites  à  cet  elFet ,  ainsi  que  les  réponses 
et  mémoires  dont  elles  seront  accompagnées ,  seront  transcrites 
sur  un  registre  particulier. 

7.  L'intention  de  S.  M.  est  que ,  sur  tous  les  objets  relatifs 
au  commerce  intérieur  ou  extérieur  soumis  à  l'examen  du 
bureau  du  commerce,  qui  seront  susceptibles  d'instructions 
particulières  ,  le  bureau  écrive  directement  et  en  son  nom 
collectif,  aux  intendants  des  généralités,  aux  assemblées  pro-  j 
vinciales  ou  de  départements ,  et  à  leurs  commissions  ou  bu- 
reaux intermédiaires  ,  aux  chambres  de  commerce  ,  aux  in- 
specteurs du  commerce  et  des  manufactures ,  même  lorsqu'il 
le  jugera  nécessaire,  aux  consuls  établis  par  les  ordres  de 
S.  M.  dans  les  places  de  commerce  des  pays  étrangers,  comme 
aussi  aux  commerçants  particuliers  qu'il  jugera  à  propos  de 
consulter,  à  l'effet  de  se  procurer,  par  ces  dilFérentes  corres- 
pondances, tous  les  éclaircis  sraents  qu'il  jugera  nécessaires. 


2   FÉVRIER    I788.  5o5 

D'après  l'avis  du  dit  bureau,  les  lettres  seront  rédigées  par  le 
I     secrétaire  du  dit  bureau. 

8.  Les  lettres  du  bureau  du  commerce  seront  signées  au 
1  moins  par  trois  des  magistrats  qui  le  composent,  et  les  réponses 
g    seront  adressées  au  bureau  en  la  personne  de  son  secrétaire, 

qui  en  fera  lecture  à  la  première  séance,  et  les  remettra  en- 
suite, suivant  la  nature  des  affaires,  au  magistrat  rapporteur 
au  bureau.  Ledit  secrétaire  tiendra  registre  desdites  lettres 
écrites  au  nom  du  bureau ,  et  des  réponses  qui  y  seront 
s  faites. 

9.  Les  demandes  faites  à  l'administration  pour  établissements 
de  nouvelles  manufactures  et  fabriques,  soit  avec  privilège  ou 
sans  privilège,  pour  encouragements  et  secours  aux  manufac- 

I  tures  déjà  établies,  pour  établissement,  rétablissement  ou 
a    confirmation  de  foires  et  marchés ,  seront  communiquées  audit 

bureau.  Et  aucune  demande  délibérée  au  bureau  ne  sera  ac- 
1  cordée  sans  faire  mention  de  la  délibération  dans  la  loi  ou 
s  dans  la  décision  à  intervenir.  Toutes  ces  demandes  seront 
b  rapportées  au  bureau  par  l'intendant  du  commerce ,  et  soit 
ji  1  qu'elles  aient  été  adoptées  ou  rejetées,  il  laissera  au  secrétaire 
le  j  dudit  bureau  son  rapport,  pour  être  registré  à  la  date  de  la 

séance  dudit  bureau,  avec  la  délibération  écrite  à  la  marge 
I    par  ledit  rapporteur,  auquel  le  secrétaire  fera  remettre  ensuite 

ledit  rapport,  avec  une  mention  signée  de  lui,  de  sa  trans- 
1  cription  et  de  celle  de  la  délibération.  S.  Mi  déclare  nuls ,  à 
1  compter  de  la  date  du  présent  règlement ,  tous  les  établisse- 
\  j  ments  et  privilèges  dont  les  titres  postérieurs  au  présent  ré- 
t  ;  glément  ne  feroient  pas  mention  de  la  délibération  du  bureau 
t    du  commerce  prise  à  leur  égard. 

10.  Les  projets  d'édils ,  lettres  patentes,  statuts  et  arrêts 
concernant  les  communautés  d'arts  et  métiers  seront  délibérés 

l  (  et  rédigés  au  bureau  du  commerce. 

11.  Toutes  les  contestations,  instances,  réclamations  ou 
1  plaintes  enlre  des  négociants,  marchands  ou  fabricants,  qui  in- 
téresseront la  législation  du  commerce  ou  la  manutention  du 
commerce  intérieur,  ne  pourront  être  décidées  et  jugées  sans 
avoir  été  préalablement  communiquées  au  bureau  du  com- 
merce ,  dont  la  délibération  sera  visée  dans  les  arrêts  et  déci- 
sions ,  à  peine  de  nullité  desdits  arrêts  et  décisions.  Et  à  l'égard 
des  contestations  entre  des  par  ticuliers  et  les  fermiers  généraux, 
régisseurs  et  administrateurs  des  droits  du  roi ,  qui  n'intéresse- 
ront que  le  commerce  desdits  particuliers  ,  elles  continueront 

,  à  être  renvoyées ,  comme  par  le  passé ,  à  l'intendant  des  fi- 
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nances  ayant  le  département  des  Termes  générales,  des  régies 
ou  des  perceptions  auxquelles  lesdiles  contestations  seront  re- 
latives,  pour  ,  après  avoir  été  communiquées  auxdits  fermiers 
généraux ,  régisseurs  ou  administrateurs  ,  et  aux  députés  du 
commerce  ,  recevoir  leur  décision  sur  le  rapport  qui  sera  fait 
du  tout  au  sieur  contrôleur  général  par  l'intendant  des  finances 
du  déparlement. 

Entend  néanmoins  S.  M.  que  dans  les  cas  où  ces  décisions  I 
particulières  pourroient  influer  sur  le  commerce  en  général, 
et  où  les  députés  dans  leurs  avis  auroient  demandé  que  la  ma- 
tière fut  discutée  et  délibérée  au  bureau  du  commerce,  le  rap-  ; 
port  en  soit  préalablement  fait  audit  bureau  par  l'intendant  des  ! 
finances  du  département ,  en  présence ,  tant  des  fermiers  gé- 
néraux, régisseurs  ou  autres  administrateurs  qui  y  seront  à  cet , 
effet  appelés ,  que  des  députés  du  commerce  ,  pour  y  discuter 
la  matière  sous  le  rapport  qu'elle  pourra  avoir  avec  le  com- 
merce général.  Le  secrétaire  du  bureau  remettra  audit  inten- 
dant des  finances  ,  une  copie  signée  de  lui  de  la  délibération 
du  bureau,  pour  être  rendu  compte  du  tout  au  sieur  contrô- 
leur général  des  finances  ;  et  ladite  délibération  sera  visée  dans 
là  décision  qui  interviendra. 

12.  Le  trésorier  ou  caissier  des  fonds  de  la  caisse  du  com-! 
merce  prêtera  serment  entre  les  mains  du  plus  ancien  des 
conseillers  d'état  membres  du  bureau  ,  et  donnera  telle  caution 
que  ledit  bureau  jugera  convenable.  Les  fonds  de  ladite  caisse! 
ne  pourront  être  employés  qu'à  des  dépenses  utiles  pour  l'avJn-  j 
tage  du  commerce.  Aucune  dépense  ne  pourra  être  ordonnée 
sur  lesdits  fonds  sans  avoir  été  délibérée  par  le  bureau  ,  arrêtés  j 
à  la  pluralité  des. voix  et  autorisée  par  le  conseil.  Ordonne  S.  M. 
qu'il  sera  compté  tous  les  ans  ,  devant  ledit  bureau,  par  le  cais- 1 
sier,  des  fonds  qu'il  aura  reçus  et  de  ceux  qu'il  aura  employés,  i 
Ledit  compte,  vu  au  bureau  ,  sera  annuellement  présenté  par 
le  sieur  contrôleur  général  à  S.  M. ,  pour  être  arrêté  par  elle  en  , 
son  conseil  royal  des  finances  et  du  commerce,  et  ensuite  inscrit 
dans  le  registre  des  séances  du  bureau. 

i5.  Le  principal  ministre,  le  chef  du  conseil  royal  des  fi-  I 
nances  et  du  commerce,  les  secrétaires  d'état  des  affaires  étran- 
gères et  de  la  marine  ,  le  contrôleur  général  des  finances  ,  et  les  ; 
deux  conseillers  d'état  au  conseil  royal  des  finances  et  du  com-  \ 
merce ,  seront  toujours  membres  du  bureau  du  commerce.  Ce  j 
bureau  sera  composé  en  outre  de  quatre  conseillers  d'état,  | 
nommés  par  S.  M.  en  vertu  d'arrêts  du  conseil ,  du  maître  des 
requêtes  intendant  du  commerce  intérieur,  du  maître  des  rc- 


I 
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quêtes  intendant  du  commerce  pour  le  commerce  maritime  , 
de  deux  maîtres  des  requêtes  adjoints  aux  deux  autres,  lesquels 
quatre  maîtres  des  requêtes  feront  indistinctement  les  rapports 
des  affaires  contcntieuses  qui  leur  seront  envoyées-,  et  du  se- 
crétaire dudit  bureau.  Le  lieutenant  général  de  police  de  la 
ville  de  Paris  ,  l'intendant  de  la  généralité  de  Paris  ,  et  ceux  des 
autres  généralités  ,  lorsqu'ils  se  trouveront  à  Paris  ,  seront  in- 
vités à  ce  bureau  pour  donner  leur  voix  sur  les  affaires  qui  au- 
ront rapport  à  leur  administration. 

iZj.  L'intention  du  roi  est  que  les  inspecteurs  généraux  du 
commerce  soit  extérieur,  soit  intérieur,  et  des  manufactures, 
et  les  députés  des  villes  de  commerce  du  royaume  et  des  co- 
lonies assistent  aux  séances  du  bureau,  avec  voix  consultative 
seulement,  et  restent  présents  aux  opinions,  si  ce  n'est,  à  l'égard 
des  députés  des  villes  de  commerce ,  qu'il  fût  question  d'affaires 

i  qui  intéressassent  une  desdiles  villes.  Ils  écouteront  les  rapports 
qui  y  seront  faits  ,  et  donneront  leur  avis  verbalement  ou  par 

1  écrit  lorsqu'il  leur  sera  demandé  par  le  bureau. 
■  i5.  Ordonne  S.  M.  qu'il  sera  nommé  par  le  sieur  contrôleur 
général  des  finances  deux  fermiers  généraux  et  deux  régisseurs 
généraux  des  droits  de  S.  M.  ,  pour  être  appelés  audit  bureau 
t  lorsque  la  nature  des  affaires  le  demandera. 
m  16.  Les  délibérations  du  bureau  du  commerce  ne  seront 
1  1  que  consultatives  à  l'égard  du  conseil.  Les  expéditions  en  seront 
>  délivrées  par  le  secrétaire  du  bureau  aux  rapporteurs,  qui  les 
«1  remettront  aux  secrétaires  d'état  et  au  sieur  contrôleur  général 
«  des  finances,  suivant  le  département  dont  elles  dépendront, 
Ici  pour  en  être  par  eux  rendu  compte  au  conseil. 

17.  Autorise  S.  M.  le  bureau  du  commerce  à  lui  proposer 

ii  les  règlements  qui  lui  paroîtront  convenables  pour  l'améliora- 
s    tion  des  manufactures  et  du  commerce. 

18.  Le  bureau  du  commerce,  composé  des  six  conseillers 
«  1  d'état  et  des  quatre  maîtres  des  requêtes  désignés  en  l'art.  i3, 
r    s'assemblera  exactement  toutes  les  semaines  ,  au  moins  une 

fois  ,  avec  les  autres  personnes  indiquées  par  l'art.  14  ,  chez  le 
i)   plus  ancien  des  conseillers  d'état  qui  en  seront  membres  ,  et 
qui  alors  en  sera  le  président.  Jl  sera  dressé  procès-verbal  de 
la  première  séance  qui  aura  lieu  en  conséquence  du  présent 
i  :  règlement ,  pour  l'ordre  et  la  forme  de  laquelle  on  se  confor- 
mera à  ce  qui  a  été  observé  aux  séances  des  24  novembre  1 700  , 
■  et  2  juillet  1722.  Tous  les  trois  mois  ledit  bureau  se  réunira 
avec  le  principal  ministre ,  le  chef  du  conseil  royal  des  finances 
et  du  commerce ,  les  secrétaires  d'état  des  affaires  étrangères 
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et  de  la  marine,  le  contrôleur  général  des  finances  et  les  con- 
seillers ordinaires  au  conseil  royal  des  finances  et  du  commerce. 
Les  rapporteurs  rendront  compte  dans  cette  séance  de  tout  ce 
qui  aura  été  délibéré  dans  les  séances  ordinaires  sur  des  objets 
intéressants  ,  et  de  ce  qui  pourra  être  proposé  dans  les  séances 
suivantes  pour  l'avantage  du  commerce.  Les  inspecteurs  géné- 
raux et  les  députés  du  commerce  n'assisteront  à  cette  séance 
que  lorsqu'ils  seront  prévenus  de  s'y  trouver. 

N°  2442«  —  Lettres  patentes  qui  permettent  la  clôture  des 
héritages  dans  le  ban  de  la  ville  de  Haguenau. 

Versailles,  10  février  1788.  Reg.  au  parlement  d'Alsace  le  2  août.  (  Arch.l  ' 
du  parlement  d'Alsace.  ) 

N°  2443'  —  Arrêt  du  conseil  portant  suppression  des  inspec- 
teurs-généraux des  manufactures  et  du  commerce ,  et  qui  établit 
d'autres  inspecteurs  et  règle  leurs  fonctions  (1). 


Versailles,  10  février  1788.  (  R.  S.  ) 

N°  2444*  —  Édit  qui  ordonne  la  vente  ou  démolition  des  châteaux 
royaux  de  La  Muette  ,  Madrid ' ,  Vincennes  et  Blois  (2).  , 

Versailles,  fc'vrier  1788.  Reg.  en  parlement  le  \f\  mars.  (  R.  S.  ) 

N°  2445.  —  Ordonnance  des  administrateurs  sur  la  culture  des 
arbres  à  épiceries  ,  et  sur  la  défense  de  les  exporter  hors  la  co-  il 
lonie.  j  01 

Cayenne,  11  mars  1788.  Reg.  au  conseil  supérieur  le  même  jour.  (Coll.  m.|  \W 
m.  Code  Cayenne  ,  tom.  7,  pag.  483.  ) 

m. 

N°  2446*  — Arrêt  du  conseil  par  lequel  S.  M.  autorise  les  en-\  1 
gagements ,  pour  la  durée  de  son  règne  ,  de  ses  domaines  et  fo\ 
rets  domaniaux ,  et  règle  les  formalités  et  les  conditions  desditsl  1( 
engagements. 

Versailles  ,  i5  mars  1 788  (R.S.C.) 

Le  roi ,  sans  cesse  occupé  des  vues  d'économie  et  de  boni- 


(1)  V.  a.  d.  c.  9  septembre  17.30 ,  21  février  1736,  23  septembre  1742  »  3r 
mars  1746  ,  i5  avril  1755,  ag'jum  1765,  5  juin  1766,  27  novembre  1768,  i( 
décembre  1770*  ,  n°  333,  toiii.  icr  du  règne,  pag.  289,  22  janvier  1777,  1(1 
juillet  1783,  n°  i8i5,  tom.  5  du  règne,  pag.  294  ,  29  mars  178a,  n°  2o53  j 
pag.  17. 

(2)  V.  a.  d.  c.  26  décembre  1758;  dëcl.  \CI  septembre  1776,  n°  523' 
tom.  2  du  règne  ,  pag.  90. 
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ications  que  l'intérêt  de  ses  peuples  lui  suggère,  et  portant 
on  attention  sur  toutes  les  parties  qui  peuvent  lui  procurer 
es  moyens  de  les  remplir ,  s'est  fait  rendre  compte  de  l'admi- 
iiistration  et  du  produit  de  ses  domaines ,  et  a  reconnu  que 
eur  revenu  est,  en  grande  partie,  absorbé  par  les  frais  de 
:égie,  d'entretien  et  autres.  S.  M.  a  jugé,  d'après  un  mûr 
-'xamen  des  différents  plans  qui  ont  été  mis  sous  ses  yeux ,  qu'il 
ui  sera  plus  profitable  de  mettre  hors  de  ses  mains  ses  domaines 
jue  d'en  conserver  la  possession;  la  concession  à  titré  d'enga- 
gement pour  la  durée  de  son  règne,  moyennant  des  redevances 
?n  blé  qui  suivront  la  progression  de  la  valeur  des  fonds  ,  lui 
paroît  présenter  des  avantages  réels,  et  n'entraîner  aucun 
inconvénient.  Les  frais  inséparables  de  leur  administration 
actuelle  cesseront  d'être  à  la  charge  de  S.  M. ,  et  ses  finances 

j  ^'amélioreront  d'ailleurs  d'une  augmentation  de  contribution 
lux  charges  publiques.  L'agriculture ,  qu'il  est  si  intéressant 
d'encourager,  recevra  de  cette  opération  un  nouvel  accroisse- 
ment :  l'industrie  des  engagistes  sera  mise  en  activité  par  l'espé- 
rance d'une  longue  jouissance  :  le  produit  des  domaines  ac- 
querra plus  de  consistance  qu'on  ne  peut  s'en  promettre  de  la 
gestion  des  fermiers  ou  régisseurs  actuels  qui  n'ont  peut-être 
pas  la  même  aptitude ,  et  sûrement  pas  le  même  intérêt  à  l'ex- 
ploitation dont  ces  domaines  sont  susceptibles.  Enfin ,  S.  M. 

c  bornant  à  la  durée  de  son  règne  l'effet  de  ce  plan  d'adminis- 

ft  totion  ,  et  excluant  tous  deniers  d'entrée  ,  ne  promet  et  n'ac- 
corde que  ce  qu'elle  peut  maintenir;  et  les  principes  du  domaine 

,  de  la  couronne  n'en  reçoivent  aucune  atteinte ,  dans  quelque 
acception  qu'ils  puissent  être  pris.  Sur  quoi  S.  M.  voulant  faire 
connoître  ses  intentions  :  ouï  le  rapport ,  etc.  ;  le  roi  étant 
en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Tous  les  domaines,  terres  et  seigneuries,  et  autres  fonds 
domaniaux  qui  sont  affermés  ou  régis  au  nom  et  au  profit  de 
S.  M.  ,  en  quelques  lieux  et  provinces  du  royaume  qu'ils  soient 
situés,  à  l'exception  seulement  des  cens,  rentes  seigneuriales  , 
et  des  droits  casuels  lors  des  mutations,  ainsi  que  de  la  nomi- 

1  'nation  aux  offices ,  et  des  droits  de  greffes ,  que  S.  M.  se  réserve 
,  expressément,  seront  Concédés  h  titre  d'engagement,  pour 
toute  la  durée  du  règne  de  S.  M. ,  moyennant  des  redevances 
annuelles  et  sans  aucuns  deniers  d'entrée ,  et  h  la  charge  d'être 
tenus  pendant  la  durée  desdits  engagements ,  soit  à  foi  et  hom- 
mage, soit  ccnsuellement ,  de  S.  M.,  suivant  qu'il  sera  réglé 
par  les  adjudications. 

2.  Lesdites  redevances  seront  stipulées  en  blé-froment , 
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payables  en  argent ,  suivant  l'évaluation  de  Tannée  commund 
prise  sur  les  dix  antérieures  a  la  présente ,  du  prix  du  plus  beail 
blé-froment ,  au  marché  le  plus  voisin  ,  à  l'époque  du  premieil 
marché  après  la  saint  Martin  :  ladite  évaluation  sera  renouvelée 
de  dix  ans  en  dix  ans  ,  même  à  chaque  changement  de  possesi 
seur ,  d'après  l'année  commune  prise  sur  les  dix  antérieures  1 
sans  toutefois  qu'en  aucun  cas  la  livre  de  blé  ,  poids  de  marc  ! 
puisse  être  évaluée  au-dessous  de  dix-huit  deniers. 

3.  Lesdites  redevances  emporteront  droits  seigneuriaux  ca-j 
suels ,  de  quint ,  requint ,  treizièmes ,  lods  et  ventes ,  rachats  J 
reliefs  et  autres  prolits  de  féodalité  aux  mutations,  suivanj 
que  la  tenue  des  objets  engagés  aura  été  stipulée  par  les  con-l 
trats,  noble  ou  roturière,  et  suivant  les  coutumes  des  lieux 
et ,  dans  le  cas  où  lesdiles  coutumes  seroient  muettes  à  ce! 
égard ,  suivant  la  coutume  de  Paris. 

4.  Lesdits  engagements  ne  pourront  avoir  lieu  pour  tous  ht 
domaines  d'une  généralité  ou  d'une  province  ensemble ,  mai  i 
au  plus  pour  chaque  corps  de  domaine;  et  les  objets  à  enga- 
ger seront  subdivisés  autant  qu'il  sera  possible ,  pour  multi 
plier  le  nombre  des  concurrents. 

5.  Tous  particuliers,  indistinctement,  même  les  fermier 
actuels,  pourront  se  présenter  pour  obtenir  lesdites  conces 


'in 


sions;  ils  adresseront  à  cet  effet  au  sieur  contrôleur  généra 

des  finances  des  soumissions  signées  d'eux ,  contenant  les  dé  s 

tails  des  objets  dont  ils  demanderont  l'engagement  ,  et  li  «o 
quotité  de  la  redevance  qui  sera  par  eux  offerte ,  conformé 
ment  aux  articles  icr  et  2  ci-dessus. 

6.  Les  offres  et  soumissions  qui  seront  faites  en  exécutioi 
de  l'article  précédent ,  ne  pourront  être  reçues  ,  relativement  «j 
à  ceux  desdits  domaines  et  droits  qui  sont  actuellement  affer|  s| 
més,  si  elles  ne  s'élèvent  pas  au  montant  du  prix  des  bawl, 
actuels ,  déduction  faite  des  charges;  il  sera  à  cet  effet  donn<j  u 
communication  desdits  baux  et  du  montant  des  charges  h 4 
déduire  ,  par  l'administrateur  des  domaines  ou  son  prépos»j  >f 
sur  les  lieux ,  aux  personnes  qui  se  présenteront  pour  obtenii  f. 
lesdits  engagements.                                                        !  \ 

7.  Lesdites  offres  et  soumissions  seront  communiquées  i 
l'administrateur  des  domaines;  et  lorsque  lesdites  offres  seron)  (i 
trouvées  convenables  et  la  solvabilité  des  soumissionnaire  „ 
suffisamment  reconnue,  il  sera  rendu  arrêt  du  conseil,  quij  1 
sur  le  vu  d'icelîes ,  comme  première  enchère  ,  ordonnera  qu'a!  ; 
près  trois  publications  sur  les  lieux,  il  sera  procédé ,  en  1 
forme  ordinaire ,  par  devant  le  sieur  intendant  et  conmiissair-j 
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1  départi  clans  la  généralité  de  la  situation  du  domaine  ou  fonds 
1  concéder,  h  l'adjudication  d'icelui ,  au  plus  offrant  et  der- 
lier  enchérisseur. 

8.  Le  procès-verbal  de  ladite  adjudication  sera  renvoyé  au 
conseil  par  ledit  sieur  intendant  et  commissaire  départi ,  à 
'effet  de  la  ratifier  et  déclarer  définitive ,  s'il  y  a  lieu;  sinon 
1  sera  ordonné  qu'après  une  seule  et  dernière  publication  il 
era  procédé  à  une  adjudication  définitive ,  soit  devant  ledit 
lieur  intendant,  soit  au  conseil ,  par  devant  les  sieurs  com- 
te nissaires  qui  seront  députés  à  cet  effet. 

i>  ?  9.  Les  arrêts  qui  auront  ratifié  les  adjudications  faites  de- 
t  vant  les  sieurs  intendants  ,  ou  qui  auront  autorisé  les  nouvelles 
adjudications  définitives  faites,  soit  devant  eux,  soit  devant  les 
lieurs  commissaires  du  conseil ,  en  exécution  de  l'article  pré- 
cédent, seront,  sur  la  requête  desdits  adjudicataires,  présentés 
si  iux  bureaux  des  finances  du  ressort  ou  autres  juges  ayant  la 
b  :onnoissance  des  droits  du  domaine,  pour  y  être  enregistrés  , 
flf  3t  lesdits  adjudicataires  mis  en  possession  des  objets  à  eux  ad- 
u  iugés  par  tel  officier  qui  sera  à  cet  effet  nommé  par  lesdits  bu- 
reaux ou  autres  juges  compétents. 
à  i    10.  Les  adjudicataires  entreront  en  jouissance  des  objets  à 
ici  oux  engagés  à  compter  du  jour  des  adjudications,  et  en  con- 
M  séquence  ils  toucheront ,  h  compter  dudit  jour,  les  fermages 
si  fies  objets  actuellement  affermés,  desquels  ils  seront  tenus 
i  l'entretenir  les  baux,  si  mieux  ils  n'aiment  indemniser  de  gré 
1  1  gré,  sinon  à  dire  d'experts  ,  les  fermiers,  qu'ils  ne  pourront 
1  déposséder  qu'après  lesdites  indemnités  acquittées. 
m    11.  Les  adjudicataires  ne  pourront  également  entrer  en 
n  jouissance  qu'après  avoir  consigné ,  entre  les  mains  de  i'admis- 
I  Orateur  des  domaines ,  le  montant  d'une  année  de  la  redevance 
1  "moyennant  laquelle  les  adjudications  leur  auront  été  faites, 
M  laquelle  année  demeurera  toujours  en  avance  pour  servir  de 
e  cautionnement  de  l'acquittement  exact  des  arrérages  courants, 
21  sera  imputée  sur  la  dernière  année  de  jouissance  de  chaque 
ta  ?ngagiste. 

DO 

1 2.  Il  ne  pourra  être  exigé  des  adjudicataires  aucuns  deniers 
l'entrée  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  pour  raison  des- 
pites  adjudications;  mais  ils  seront  tenus  de  payer  ou  rem- 
bourser a  l'administrateur  du  domaine  ,  s'il  en  a  l'ait  l'avance , 

;  les  frais  de  publications  ,  affiches,  adjudications  ,  mise  en  pos- 
session ,  et  tous  autres  auxquels  les  adjudications  pourront 

1  donner  lieu  ,  ainsi  que  les  frais  d'expéditions  et  significations 
des  arrêts  ou  jugements  d'adjudication  ;  ils  seront  tenus  en 
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outre  de  remettre  à  l'administrateur  des  domaines  expëditioi 
desdits  arrêts  ou  jugements  ,  ainsi  que  des  procès-verbaux  d< 
mise  en  possession  et  d'estimation  des  bâtiments. 

13.  Lesdits  adjudicataires  ne  seront  tenus  d'aucuns  droit 
de  marc  d'or,  sou  pour  livre,  centième  denier,  contrôle,  n 
autres  droits  quelconques ,  pour  raison  desdites  adjudications 
ils  demeureront  même  exemptés  du  droit  de  franc-fief  pendan 
leur  possession  personnelle  seulement  desdits  domaines  et  fond 
domaniaux. 

14.  Us  seront  tenus  d'entretenir  à  leurs  frais ,  de  toutes  ré 
parations  ,  les  bâtiments  ,  bacs  ,  pressoirs  ,  fours  ,  moulins  e 
autres  objets  susceptibles  d'entretien  qui  leur  auront  été  ad 
jugés,  faute  de  quoi  ils  pourront  y  être  contraints  par  toute 
voies  dues  et  raisonnables ,  à  la  requête  du  procureur  de  S.  M 
dans  les  bureaux  des  finances  de  la  situation  des  lieux,  ou  autre 
juges  compétents,  poursuite  et  diligence  de  l'administrâtes  1 
des  domaines  ou  de  ses  préposés. 

15.  Pourront  néanmoins  les  engagistes  qui  se  proposeron 
d'améliorer  lesdits  domaines  par  des  changements  utiles  dan 
l'exploitation  usitée,  ou  dans  la  consistance  des  bâtiments  ac  1 
tuellement  subsistants  ,  se  pourvoir  au  conseil  pour  obtenir  1; 
permission  de  faire  lesdits  changements,  après  laquelle  seu 
îement  ils  seront  déchargés  ,  ainsi  que  leurs  cautions ,  M  f 
l'entretien  de  ceux  desdits  bâtiments  dont  le  conseil  aura  jugi  ™ 
convenable  de  permettre  la  suppression  :  l'engagement  desdifci  ^ 
adjudicataires  ou  de  leurs  cautions  tenant  au  surplus ,  soit  î] 
l'égard  des  bâtiments  restants ,  soit  à  l'égard  de  ceux  qui  se- 
raient substitués. 

16.  Les  frais  de  justice  ,  ainsi  que  toutes  taxes  et  imposition: 
à  la  charge  de  la  propriété  ou  de  l'exploitation  ,  seront  suppor 
tés ,  sans  aucune  répétition  ni  recours  contre  S.  M. ,  par  lesdit 
adjudicataires. 

17.  Les  redevances  imposées  pour  prix  desdites  adjudica- 
tions seront  servies  par  semestre,  en  janvier  et  juillet  d( 
chaque  année  ,  sans  aucune  réduction  ni  diminution  ,  pour  le< 
causes  ci-dessus  ,  ni  pour  quelque  autre  que  ce  puisse  être  ,  e 
ce  à  compter  de  la  date  des  adjudications  définitives,  et  non 
obstant  la  consignation  d'une  année  prescrite  par  l'article  s 
ci-dessus. 

18.  A  défaut  par  lesdits  engagistes  de  payer  exactement  e 
de  terme  en  terme,  conformément  à  l'article  précédent,  le 
redevances  fixées  par  les  adjudications,  ils  y  seront  contraint 
à  la  requête  de  l'administrateur  des  domaines ,  par  saisie  de 
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Vuits  des  objets  à  eux  adjuaés  ,  et  par  toutes  autres  voies  dues 
3t  raisonnables.  Enjoint  S.  M.  audit  administrateur  d'y  veiller 
exactement,  et  de  provoquer  la  réunion  desdits  domaines  aus- 
sitôt que  l'engagiste  se  trouvera  arriéré  d'une  année  entière 
de  la  redevance ,  et  ce  à  peine ,  par  l'administrateur  général 
des  domaines  ,  de  répondre  personnellement ,  et  sans  pouvoir 
s'en  faire  tenir  compte  par  le  roi ,  de  toutes  les  années  de  re- 
devances qui  s'arriéreroient  jusqu'à  la  dépossession  de  l'en- 
gagiste. 

f  19.  Les  contestations  qui  pourroient  survenir,  soit  lors  de  la 
mise  en  possession  desdits  adjudicataires ,  soit  pendant  leur 
jouissance  ,  sur  la  propriété  desdits  domaines  ou  fonds  ,  ou  sur 
l'étendue  ou  quotité  des  droits  en  dépendants ,  seront  portées 
jeu  première  instance  devant  les  bureaux  des  finances  du  res- 
I  sort ,  ou  autres  juges  ayant  la  connoissance  du  domaine  ,  sauf 
l'appel  au  parlement ,  ou  devant  les  autres  cours  et  jurisdic- 
tions  qui  ont  droit  d'en  connoître. 

20.  En  cas  de  contestation  relativement  à  l'exécution  du 
|  .présent  arrêt ,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  réunion  faute 
,,  ,de  paiement  des  deux  années  de  redevance  ,  S.  M.  s'en  réserve 
jf  Ja  connoissance  et  à  son  conseil ,  et  icelle  interdit  à  toutes  ses 
S(  | cours  et  juges.  Et  sera  le  présent  arrêt ,  sur  lequel  toutes  lettres 
patentes  nécessaires  seront  expédiées  ,  imprimé  ,  publié  ,  lu  et 
j   affiché  partout  où  besoin  sera. 

'N°  2 447*  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  V exécution  de  celui  du 
1 4  janvier  1781,  concernant  les  domaines  engagés, 

Versailles,  i5  mars  1788.  (R.  S.  C.  ) 

N°  2448.  —  Arrêt  du  conseil  portant  établissement  d'un  co- 
mité consultatif  pour  la  discussion  des  plans  relatifs  â  l'amé- 
lioration des  finances ,  et  l'ordre  du  service  royal, 

I*  Versailles  ,  i5  mars  1788.  (  R.  S.  ) 

N°  2449*  —  Ordonnance  portant  règlement  sur  la  hiérarchie 
militaire  et  la  progression  de  l'avancement  ainsi  que  des  pro- 
motions (1). 

Versailles,  17  mars  1788. 


(1)  V.  lois  29  octobre  1790,  16 — '27  avril,  icr  août  I79J, a'^juin,  6  juill., 
8  novembre  1792;  décret  du  21  février  1  793,  tit.  Ier,  sert.  2  ;*Vr  thermidor 
an  11 ,  24  germinal  an  111  ,  i5  vendémiaire  an  iv;  constitution  de  l'an  vm  , 

'  art.  41  i  ord.  du  2  août  1818  ,  loi  du  10  mars  1818;  ord.  du  itr  novem.  1820, 

|  art.  32. 


5 1  ô  louis  xvr. 

N°  245o.  — Règlement  du  roi  portant  établissement  d! un  conseil 
d  administration  du  département  de  la  marine  ,  sous  le  titre  de 
Conseil  de  la  Marine. 

Versailles  ,  19  mars  i^83.  (  R.  S.  C.  ) 

S.  M.  ayant ,  par  son  règlement  du  9  octobre  dernier,  établi 
un  conseil  d'administration  du  département  de  la  gurre  ,  sous 
le  titre  de  conseil  de  la  guerre;  et  désirant  que  diverses  brandies  y 
de  l'administration  de  son  royaume  soient  soumises  au  même 
régime  ,  afin  de  pouvoir  en  saisir  facilement  l'ensemble  et  tout 
apercevoir  pour  ainsi  dire  d'un  coup  d'œil ,  elle  a  jugé  indis- 
pensable d'établir  pareillement  dans  le  département  de  la  ma- 
rine un  conseil ,  et  de  le  rendre  aussi  semblable  à  celui  de  la 
guerre  que  la  différence  qui  existe  entre  les  deux  départements 
peut  le  permettre.  A  ces  causes,  elle  a  arrêté  et  ordonné,  arrête  j 
et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  S.  M.  crée  et  établit,  par  le  présent  règlement,  un  con-i  { 
seil  permanent  d'administration  du  département  de  la  marine, 
sous  la  dénomination  de  conseil  de  la  marine. 

L'administration  de  ce  département  sera  ainsi  partagée  à 
l'avenir  entre  le  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  le  conseil  de 
la  marine  ;  de  manière  que  le  premier  reste  chargé  de  toute  la 
partie  active  et  exécutive  de  l'administration  ,  et  que  le  conseil 
de  la  marine  le  soit,  de  toute  la  partie  législative  et  consulta-  1 
tive  ayant  rapport  à  la  marine  royale  et  au  service  militaire.;  !ç 
S.  M.  détaillera  et  fixera  ci-après,  d'une  manière  plus  précise,'  m 
les  fonctions  et  les  limites  qu'elle  leur  assigne. 

2.  La  présidence  du  conseil  de  la  marine  sera  invariable-'  'e,[ 
ment  attachée  à  la  charge  de  secrétaire  d'état  du  département,!  ,£ 
de  quelque  état  et  de  quelque  grade  que  puisse  être  celui  qui  j  ! 
en  sera  pourvu  ;  et  S.  M.  considérant  que  ledit  secrétaire  d'état  j  ! 
doit  y  être  regardé  comme  son  organe  et  son  représentant, j 
elle  ordonne  qu'en  cas  de  partage  égal  dans  les  opinions ,  sa 
voix  aura  toujours  la  prépondérance. 

3.  Les  autres  membres  composant  le  conseil  de  la  marine 
seront  deux  officiers  généraux  de  la  marine  ou  chefs  de  divi- 
sion ,  l'inspecteur  général  des  constructions  ,  l'inspecteur  gé-j  (l 
néral  de  l'artillerie  du  département,  le  directeur  des  ports  et 
arsenaux,  un  capitaine  de  vaisseau  en  activité  ou  retiré,  un 
intendant  de  la  marine  qui  ait  été  administrateur  en  chef  dans 
l'un  des  ports  du  royaume  ou  dans  l'une  des  colonies  ,  l'inten- 
dant général  des  colonies.  Seront  aussi  membres  dudit  conseil, 
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l'officier  général  du  corps  royal  du  génie  ayant  la  direction  de 
ce  corps  à  Versailles ,  ainsi  que  l'intendant  général  chargé  de 
l'administration  des  classes  ,  des  consulats  et  des  autres  parties 
du  département  de  marine  non  comprises  dans  la  direction  des 
ports  ou  dans  l'intendance  des  colonies;  mais  ces  deux  derniers 
n'auront  entrée,  séance,  droit  de  rapport  et  voix  délibérative 
que  lorsque  le  conseil  s'occupera  d'affaires  relatives  a  leur  tra- 
vail habituel ,  ou  dans  le  cas  où  ledit  conseil  jugeroit  conve- 
nable de  les  appeler.  II  sera  incessamment  expédié  à  tous  ces 
membres  des  brevets  dans  la  forme  prescrite  par  S.  M.  ;  et  elle 
réglera ,  par  une  décision  particulière ,  le  rang  qu'ils  devront 
prendre  entre  eux. 

j  4*  Les  affaires  de  nature  à  être  traitées  au  conseil  de  la  ma- 
rine seront  préalablement  examinées ,  discutées  et  travaillées 
par  celui  de  ses  membres  chargé  particulièrement  de  la  partie 
du  département  à  laquelle  elles  seront  relatives.  Il  en  fera  le 
Rapport,  donnera  son  avis  le  premier,  sera  le  rédacteur  de  la 
lécision,  et  veillera  à  son  enregistrement  sur  le  registre  des 
iélibérations. 

5.  Celui  qui  sera  chargé  des  fonds  du  département  n'aura 
j>oint  entrée  habituelle  au  conseil.  S.  M.  veut  néanmoins  que 
orsqu'on  s'occupera  d'objets  relatifs  à  la  finance ,  il  ait  le  droit, 
jlans  tous  les  cas  où  il  le  croira  utile ,  de  présenter  des  mémoires 

"  ïcrits  ,  d'assister  aux  rapports ,  et  de  demander  ensuite  à  être 
:ntendu  ;  mais  il  n'aura  point  voix  délibérative  et  ne  pourra 
;nême  rester  présent  lorsque  l'on  commencera  à  recueiller  les 
•pinions.  S.  M.  lui  fera  expédier  à  cet  effet,  comme  aux  autres 

I  nembres  du  conseil ,  un  brevet  où  elle  indiquera  les  fonctions 
t  les  droits  qu'elle  lui  attribue. 

6.  Le  conseil  de  la  marine  sera  en  exercice  toute  l'année  ,  à 
noins  que  des  circonstances  particulières,  telles  que  les  voyages 
le  S.  M.  ,  ne  mettent  le  président  dans  le  cas  de  prendre  ses 
•rdres  pour  déterminer  un  certain  temps  de  vacances. 

7.  Le  service  du  bureau  du  conseil  de  la  marine  sera  fait  par 
leux  secrétaires  qui  seront  aux  ordres  dudit  conseil ,  et  lors- 
u'ils  ne  pourront  pas  suffire  aux  ouvrages  ,  il  sera  pris  momen- 
anément  des  copistes  extraordinaires. 

8.  II  sera  incessamment  préparé,  soit  à  l'hôtel  de  la  guerre, 
oit  dans  une  des  maisons  dépendantes  du  département  de  la 

(  aarine ,  un  logement  convenable  ,  tant  pour  les  assemblées  du 
onseil  de  la  marine  que  pour  lui  servir  de  bureau  et  de  dépôt. 

9.  S.  M.  affecte  annuellement  la  somme  de  i5o,ooo  liv.  aux 
épenses  du  conseil  de  Ja  marine  ,  et  fixe  sur  ladite  somme  les 
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honoraires  de  chacun  des  membres  à  6,000  liv  par  an.  Les  ap- 
pointements de  l'un  des  secrétaires  h  4>ooo  livres ,  et  ceux  de 
l'autre  à  2,000  liv.  Une  somme  de  12,000  liv.  pour  frais  de 
bureaux  ,  de  copistes  extraordinaires  ,  etc.  Le  restant  de  ladite 
somme  de  i5o,ooo  liv.  sera  à  la  disposition  du  conseil  et  em- 
ployée, d'après  ses  délibérations ,  pour  les  missions  qu'il  donnera, 
sous  le  bon  plaisir  du  roi ,  soit  à  quelques-uns  de  ses  membres , 
soit  à  des  officiers  militaires,  soit  à  des  officiers  d'administration, 
soit  enfin  à  des  artistes  ,  pour  se  procurer  des  renseignements  et 
des  connoissances  reconnus  ou  présumés  devoir  être  utiles. 

10.  S.  M.  voulant  que  la  plus  parfaite  harmonie  règne  entre 
le  conseil  de  la  marine  et  le  secrétaire  d'état  de  ce  département, 
et  sentant  que  cette  harmonie  dépend  principalement  de  la  fixa-  il 
tion  la  plus  précise  de  leurs  fonctions  et  des  limites  respectives  1 
de  leur  ressort,  elle  s'est  attachée  avec  la  plus  grande  attention  k 
à  établir  cette  fixation,  et  elle  l'a  déterminée  de  la  manière  suiv.  :  ie 

1 1.  Le  secrétaire  d'état  de  la  marine  conservera  exclusivement 
toute  la  partie  active  et  exécutive  de  l'administration  ,  et  par 
conséquent  le  travail  avec  le  roi  et  avec  le  principal  ministre; 
les  rapports  à  faire  aux  conseils  actuels  ou  autres  que  S.  M.  ju- 
géra  à  propos  de  former  ;  la  direction  et  la  disposition  de  toutes  i 
les  forces  navales  et  de  tous  les  armements ,  soit  en  paix  ,  soit 
en  guerre  ;  la  correspondance  avec  les  commandants  des  armées 
navales ,  des  escadres ,  des  bâtiments ,  avec  ceux  des  ports  et  sec 
des  colonies,  avec  les  intendants  ou  ordonnateurs,  et  généra- 
lement avec  tous  officiers  ou  employés  au  service  de  la  ma- 
rine  ou  des  colonies.  Il  conservera  pareillement  la  proposition  ,1 
à  tous  les  emplois  et  à  toutes  les  grâces  du  département ,  de  ,), 
quelque  espèce  qu'elles  soient ,  en  demeurant  toutefois  assu-  ton 
jetti  aux  principes  et  aux  règles  déjà  établis,  ou  qui  le  seronl 
dans  la  suite  par  S.  M.  |es 
12.  Le  conseil  de  la  marine  sera  chargé  de  la  discussion  J  }j,u 
de  l'interprétation  et  du  maintien  de  toutes  les  ordonnance1 
militaires  ;  de  l'examen  de  la  comptabilité  de  tous  les  fondï 
affectés  au  département  ;  de  la  vérification  de  tous  les  îaarchés, 
baux,  régies,  adjudications  et  entreprises;  de  la  surveillance 
de  toutes  les  fournitures.  Il  sera  également  chargé  de  mainte 
nir  l'observatun  des  principes  et  des  règles  établis  par  S.  M 
pour  la  dispensation  des  emplois  et  des  grâces  militaires ,  e 
afin  que  le  conseil  ne  puisse  rien  ignorer  à  cet  égard  de  c< 
qui  sera  fait  par  le  secrétaire  d'état  et  éclairer  S.  M.  ,  si  soi 
ministre  s'était  écarté  des  règles  et  principes  qu'elle  aura  fixés 
le  secrétaire  d'état  sera  tenu  de  donner  communicaiioi 
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au  conseil  de  toules  les  expéditions  qui  auront  été  laites. 
10.  S.  M.  attribue  encore  au  conseil  de  la  marine  la  con- 
;  noissar.ce  et  l'examen  de  toutes  les  affaires  de  discipline  et  de 
contravention  aux  ordonnances  ;  la  proposition  des  punitions 
i  à  décerner,  quand  elles  n'auront  pas  été  déterminées  par  les 
ordonnances  ;  la  discussion  de  tous  les  projets  d'amélioration  , 
sur  quelque  partie  que  ce  soit  de  la  constitution  et  du  service; 
l'examen  de  tous  les  ouvrages  qui  paroîtront  sur  la  marine  , 
soit  pour  accorder  les  permissions  que  demanderoient  les  au- 
teurs, soit  pour  recueillir  les  idées  utiles  et  les  lumières  qu'ils 
pourroient  renfermer. 

14.  Enfin,  comme  une  administration  éclairée  doit  toujours 
être  en  mouvement  pour  s'améliorer ,  le  conseil  de  la  marine 
sera  autorisé  à  envoyer,  tous  les  ans  ,  à  son  choix,  un  ou  plu- 
1  sieurs  de  ses  membres,  soit  dans  les  ports,  soit  dans  tout  autre 
lieu  du  royaume  ,  pour  visiter  les  chantiers ,  les  ateliers ,  les 
)  manufactures,  les  magasins,  les  hôpitaux,  les  établissements 
des  vivres ,  et  généralement  toules  les  parties  du  service.  Il 
pourra  également  choisir  pour  remplir  ces  missions  tels  offi- 
1  ciers  militaires  ou  d'administration  qu'il  jugera  à  propos  , 
même  des  personnes  d'art  pour  des  parties  où  leurs  talents 
î     rendroient  leurs  observations  utiles  ;  et  les  ordres  nécessaires 
i'  \  à  cet  effet  seront ,  d'après  le  vœu  du  conseil ,  expédiés  par  le 
s  i  secrétaire  d'état. 

M  i5.  Les  membres  du  conseil  de  la  marine,  ou  autres  ainsi 
1  |  députés  par  lui  ,  recevront  dudit  conseil  une  instruction 
li  i  détaillée  sur  l'objet  de  leur  mission  et  sur  la  conduite  qu'ils 
f  devront  tenir  en  la  remplissant.  Ils  prendront  connoissance  de 
s  tous  les  objets  qui  leur  seront  indiqués  ,  sans  pouvoir  toutefois 
[t  |  donner  aucun  ordre  ;  et  ils  rapporteront  au  conseil  de  la  marine 
des  mémoires  détaillés  sur  les  transgressions ,  négligences  ou 

0  abus  qu'ils  auront  reconnus  dans  leur  tournée ,  ainsi  que  sur 

1  les  changements  qui  leur  paroîtront  avantageux  à  introduire. 

16.  Le  conseil  de  la  marine  pourra  appeler  momentanément 
à  ses  discussions  ou  délibérations  tel  officier  général ,  ou  supé- 
rieur, ou  particulier,  ou  militaire,  ou  d'administration,  dont  il 

l  jugera  que  les  connoissances  lui  sont  nécessaires  sur  l'objet 
qu'il  s'agira  de  discuter.  Il  pourra  de  même  appeler  à  ses 
séances  tout  chef  ou  commis  des  bureaux  de  la  marine ,  soit 
!      pour  le  consulter,  soit  pour  lui  demander  les  éclaircissements 
dont  il  jugeroit  avoir  besoin. 

17.  Le  conseil  de  la  marine  s'assemblera  une  ou  deux  fois 
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par  semaine,  même  plus  souvent  si  besoin  est,  aux  jours  qui 
seront  indiqués  par  le  secrétaire  d'état. 

18.  Le  conseil  de  la  marine  étant  chargé  de  la  partie  législa- 
tive et  consultative  relative  à  la  marine  royale  et  au  service 
militaire ,  et  ayant  besoin  pour  cet  effet  d'avoir  à  sa  disposition 
tous  les  matériaux  et  renseignements  qui  y  ont  rapport ,  le 
secrétaire  d'état  du  département  autorisera  un  des  membres 
du  conseil  à  rassembler  et  à  réunir  dans  ses  archives  toutes 
les  ordonnances ,  décisions  ou  interprétations  qui  existent  dans 
les  bureaux  de  la  marine  ,  pour  ensuite  y  être  classées  et  arran- 
gées dans  l'ordre  convenable.  Il  l'autorisera  également  à  se 
procurer  à  l'usage  du  conseil  tous  les  états  ou  renseignements 
qu'il  jugera  nécessaires  relativement  à  la  comptabilité  ou  aux 
dépenses  du  département,  ou  enfin  aux  autres  objets  à  lui 
attribués. 

19.  Le  secrétaire  d'état  de  la  marine  renverra  exactement, 
suivant  la  matière ,  toutes  les  affaires  ainsi  que  tous  les  détails 
qui  devront  être  portés  au  conseil ,  à  chacun  des  membres  devant 
être  chargé  du  rapport ,  afin  que  celui-ci  en  fasse  l'examen  et 
la  vérification ,  en  dresse  le  travail ,  le  lui  communique  préa- 
lablement en  sa  qualité  de  président ,  et  le  mette  ensuite  sous 
les  yeux  du  conseil,  appuyé  de  toutes  les  pièces  originales  ou 
justificatives  qui  y  auront  relation. 

20.  Le  secrétaire  d'état  de  la  marine  assistera  ,  en  sa  qualité 
de  président ,  aux  séances  du  conseil  toutes  les  fois  que  les 
affaires  du  service  de  S.  M.  le  lui  permettront;  et,  à  son  défaut, 
le  Conseil  sera  présidé  par  le  plus  ancien  officier  général ,  qui 
fera  les  fonctions  de  vice-président. 

21.  L'absence  du  président  n'empêchera  pas  la  préparation 
et  la  discussion  des  matières  ;  mais  il  ne  sera  pris  aucune  déli  jj 
bération  ni  arrêté  aucune  proposition  qu'en  sa  présence  ,  et 
avec  le  concours  au  moins  de  sept  membres,  y  compris  le 
président  lui-même. 

22.  Tous  les  plans,  projets  ou  objets  de  travail  portés  au 
conseil  de  la  marine  y  seront  arrêtés  à  la  pluralité  des  voix  ,  les 
opposants  h  l'avis  passé  étant  autorisés  à  consigner  sur  les  re- 
gistres qu'ils  ont  été  d'un  avis  négatif,  et  même  à  le  motiver 
par  un  résumé  succinct. 

25.  On  ira  aux  voix  en  commençant  par  celui  des  membres 
qui  aura  fait  le  rapport ,  lequel ,  après  avoir  résumé  l'objet  en 
discussion,  donnera  le  premier  son  avis;  on  continuera  ensuite 
en  remontant  aux  membres  les  plus  anciens  jusqu'au  président. 

24»  S'il  se  trouve  des  voix  perdues ,  entre  d-3!ix  avis  égaux 
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en  voix ,  elles  seront  obligées  de  se  rallier  à  l'avis  ie  plus  ana- 
logue au  leur,  sauf  à  exprimer  et  à  motiver  leur  avis  primitif. 

25.  Le  conseil  de  la  marine  ne  pouvant  pousser  ses  opéra- 
lions  avec  activité  et  succès  qu'autant  que  les  objets  de  travail 
qui  doivent  lui  être  soumis  seront  à  l'avance  bien  classés  et 
bien  préparés  ,  le  secrétaire  d'élat  de  la  marine  s'occupera  , 
sans  perte  de  temps  ,  de  faire  sur  cela  un  travail  préliminaire 
dans  lequel  les  bases  des  vues  de  S.  M.  soient  bien  établies , 

!  l'état  des  questions  clairement  posé,  les  limites  des  discussions 
invariablement  fixées;  en  sorte  que  quand  le  conseil  commencera 
ses  séances,  il  connoisse  parfaitement  les  résultats  auxquels  il 
doit  tendre,  et  qu'un  temps  précieux  ne  s'y  consume  pas  en 

s  discussions  inutiles  et  en  hypothèses  spéculatives  ou  en  pro- 
positions contraires  ou  étrangères  aux  intentions  de  S.  M. 

26.  Tous  les  plans ,  projets  ou  décisions  proposés  à  S.  M. 
par  le  conseil  de  la  marine  ,  en  vertu  de  ses  délibérations  prises 

I  comme  il  est  dit  ci-dessus ,  seront  signés  de  tous  les  membres 
il  du  conseil  dans  le  même  ordre  qu'ils  auront  été  aux  voix  ,  en 
el  observant  toutefois  de  ne  pns  priver  les  membres  dont  l'avis 
1  aura  été  contraire  à  celui  de  la  pluralité,  du  droit  à  eux  accordé 
ji  i  de  faire  mention  qu'ils  ont  été  d'un  avis  opposé  ou  seulement 
%  modifié,  en  exprimant  leur  opposition  ou  modification  par  un 
résumé  succinct  ;  l'intention  de  S.  M.  étant  de  s'éclairer  par  là 
tt  »  plus  amplement  sur  le  parti  qui  lui  restera  a  prendre  relative- 
cs  i  ment  aux  propositions  du  conseil. 

t,        27.  Mais  S.  M.  sentant  combien  les  surprises,  les  erreurs, 
ni  ;  les  fausses  opérations,  sont  nuisibles  au  bien  de  son  service,  et 
;  qu'elle  pourroit  y  rester  exposée ,  si ,  après  l'avis  du  conseil  de 
h     la  marine,  elle  ne  se  déterminoit  que  sur  le  rapport  de  son  seul 
i     secrétaire  d'élat  de  ce  département  qui  pourroit  lui-même  avoir 
f     entraîné  par  sa  prépondérance  l'opinion  du  conseil ,  ou  s'être 
)f     trouvé  d'un  avis  contraire  ,  inconvénient  qui ,  dans  l'un  et 
l'autre  cas ,  pourroit  rendre  son  influence  presque  également 
m  !  dangereuse ,  elle  entend  former  auprès  d'elle  un  comité  intime 
de  la  marine  ,  où  tous  les  plans  ,  projets  ou  règlements  proposés 
par  le  conseil  seront  rapportés  et  discutés  en  sa  présence  par 
j     le  secrétaire  d'état  de  la  marine,  en  sa  qualité  dé  président  du 
conseil ,  et  où ,  ainsi ,  elle  ne  se  déterminera  à  les  adopter , 
rejeter  ou  modifier  qu'avec  une  parfaite  connoissance  des  ob- 
s     jets  qui  seront  mis  sous  ses  yeux. 

28.  Afin  qu'il  y  ait  de  l'ensemble  et  de  l'harmonie  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration ,  et  que  ce  comité  intime  de  la 
marine  réunisse  le  concours  et  en  même  temps  la  contradiction 
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de  toutes  les  lumières,  soit  générales,  soit  particulières,  qui 
pourront  fonder  la  confiance  de  S.  M.  ,  il  sera  composé  du  mi- 
nistre principal  de  S.  M.  ,  du  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères,  d'un  ou  de  deux  ministres  d'état,  selon 
qu'il  conviendra  à  S.  M.  de  les  y  appeler;  du  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  de  deux  membres  du  conseil  de  la  marine; 
un  de  ces  membres  sera  toujours  le  plus  ancien  dudit  conseil, 
et  l'autre  un  membre  au  choix  du  conseil;  et  s'il  y  a  un  avis 
opposant  a  celui  du  président  du  conseil  ou  du  conseil ,  com- 
posé d'un  tiers  des  voix  seulement ,  ce  sera  de  droit  un  des 
membres  qui  auront  formé  cet  avis,  choisi  par  la  totalité  d'entre 
eux.  S.  M.  se  réserve  encore  d'appeler  à  ce  comité  tels  des  vice- 
amiraux  ou  des  officiers  généraux  de  sa  marine  qu'elle  jugera  à 
propos  de  consulter. 

29.  Tous  les  projets  de  règlements ,  ordonnances  et  décisions 
que  pourroit  former  le  conseil  de  la  marine  seront  mis  sous  les 
yeux  de  S.  M.  par  le  secrétaire  d'état,  ou  rapportés  par  lui 
devant  elle  dans  le  comité  intime  de  la  marine,  pour  de  là  être 
renvoyés  au  conseil ,  approuvés  et  signés  de  S.  M. ,  avec  les 
changements  ou  modifications  qu'elle  jugera  convenables. 

30.  Autorise  toutefois  S.  M.  le  conseil  de  la  marine  à  don- 
ner en  son  propre  nom  toutes  les  décisions  qu'il  jugera  néces- 
saires pour  le  maintien  ou  l'exécution  des  lois  militaires  ren- 
dues par  S.  M.  ;  ces  décisions  ,  ou  manuscrites  ,  ou  imprimées , 
étant  signées ,  dans  ce  cas ,  par  le  président  et  le  plus  ancien 
membre  présent  à  la  séance,  le  jour  qu'elles  auront  été  dé- 
terminées. Si  toutefois  ces  décisions  n'étoient  pas  conformes 
à  l'esprit  de  la  loi ,  et  tendoient  à  y  apporter  des  changements , 
elles  ne  pourroient  être  données  par  le  conseil  sans  avoir  préa- 
lablement été  soumises  à  S.  M. 

01.  Il  sera  tenu  un  registre  où  toutes  les  délibérations  ou 
déterminations  du  conseil  seront  inscrites  et  signées  par  tous 
les  membres  présents  à  la  séance  où  elles  auront  été  prises  ,  et 
ce  à  la  diligence  et  sous  l'inspection  de  celui  des  membres  qui 
en  aura  fait  le  rapport. 

02.  Le  présent  règlement  sera  envoyé  à  tous  les  comman- 
dants des  ports,  aux  gouverneurs  généraux  des  colonies,  aux 
commandants  de  l'artillerie,  à  l'inspecteur  général  et  aux  ins- 
pecteurs particuliers  des  classes ,  à  l'inspecteur  général  des 
canonniers-matelots  ,  aux  intendants  ,  aux  commissaires  géné- 
raux et  ordonnateurs,  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  afin 
que  tout  ce  qui  est  au  service  de  S.  M.  dans  sa  marine ,  et  tout 
ce  qui  y  a  rapport ,  connoisse  la  constitution  dudit  conseil  ainsi 
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que  îes  prérogatives,  fonctions  et  détails  que  S.  M.  lui  a  attri- 
bués ,  et  puisse  en  conséquence  s'adresser  directement  h  lui , 
pour  tout  ce  qui  est  de  son  ressort ,  par  la  voie  du  secrétaire 
d'état  de  la  marine ,  à  son  titre  de  président  du  conseil. 

33.  Toutes  les  lettres  ou  réponses  du  conseil  seront  minu- 
tées par  celui  de  ses  membres  qui  aura  rapporté  l'affaire  y 
donnant  Heu;  mais  elles  ne  seront  expédiées  qu'avec  l'appro- 
bation du  conseil  et  la  signature  du  président ,  et  du  plus  ancien 
des  membres  présents  à  la  séance  où  elles  auront  été  lues.  Elles 
seront  contresignées  au  nom  du  conseil  de  la  marine,  et  ca- 
chetées du  cachet  dudit  conseil ,  portant  les  armes  du  roi ,  et 
pour  légende  :  conseil  de  la  marine. 

54.  Lorsque  ces  lettres  seront  relatives  à  quelque  objet  im- 
portant, ou  qu'elles  tendront  à  décider  ou  à  éclaircir  quelque 
point  concernant  le  service  de  la  marine,  le  membre  du  conseil 
qui  aura  fait  le  rapport  qui  les  aura  occasionées  veillera  à  ce 
qu'elles  soient  enregistrées. 

35.  S.  M.  voulant  que  le  conseil  de  la  marine  donne  l'exemple 
de  ce  qu'elle  veut  introduire  par  la  suite  dans  tous  les  bureaux 
du  département,  elle  règle  que  toutes  les  lettres  et  réponses  du 
conseil  ne  contiendront  jamais  que  l'énoncé  succinct  du  fait 
ou  de  l'objet  auquel  elles  auront  rapport ,  dans  la  forme  la  plus 
substantielle ,  et  sans  aucun  de  ces  accessoires  de  forme  et  de 
protocole  qni  ne  servent  qu'à  consumer  le  temps  et  à  multi- 
plier les  écritures. 

36.  Tout  ce  qui  sera  adressé  au  conseil  sera  conçu  et  rédigé 
dans  la  même  forme ,  c'est-à-dire  en  forme  de  mémoire ,  sur 
grand  papier,  plié  à  mi-marge,  portant  au  haut,  au  conseil  de 
la  marine ,  et  plus  bas  ,  mémoire  sur,  etc.  Les  mémoires  seront 
renvoyés  en  original  avec  la  réponse  ou  décision  du  conseil  à 
la  marge;  et  si  la  réponse  ou  décision  est  de  quelque  impor- 
tance ,  il  en  sera  pris  note  au  bureau  du  conseil. 

37.  La  discussion  et  la  comptabilité  des  fonds  du  déparle- 
ment de  la  marine  étant  un  des  principaux  objets  confiés  à  la 
surveillance  du  conseil,  il  est  autorisé  à  se  faire  fournir  par  le 
bureau  des  fonds  toutes  les  pièces,  états  et  renseignements  qu'il 
jugera  nécessaires ,  soit  pour  se  procurer  des  éclaircissements , 
soit  pour  faire  observer  les  règles  et  formes  auxquelles  aura 
été  soumise  cette  comptabilité. 

38.  N'entend  point  toutefois  S.  M.  que  le  conseil  de  la  marine 
prétende  prendre  connoissanec  des  dépenses  dénommées  se- 
crètes,  que  des  mesures  ou  vues  particulières  pourroient  lui 
faire  ordonner  à  son  secrétaire  d'état  du  département  de  la 
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marine,  au  moyen  d'an  supplément  lire  du  trésor  royal;  ces 
dépenses  secrètes,  quand  il  y  en  aura,  ne  devant  point  faire  ! 
partie  des  fonds  ordinaires  ou  extraordinaires  annuels  du  dé- 
partement, et  ne  devant  être  soumises  à  la  révision  du  con-  I 
seil  que  quand  les  circonstances  qui  les  auront  déterminées 
cesseront  de  devoir  demeurer  secrètes,  et  que  S.  M.  le  jugera 
à  propos. 

3g.  A  cette  seule  réserve  près,  que  la  politique  et  le  bien 
du  service  du  roi  peuvent  quelquefois  rendre  nécessaire ,  S.  M.  I 
pensant  que  la  publication  motivée  des  dépenses  dans  toutes  , 
les  branches  de  l'administration  est  toujours  un  frein  pour  les 
abus  et  une  satisfaction  pour  ses  peuples,  elle  entend  assimiler 
à  cet  égard  le  département  de  la  marine  au  système  général 
qu'elle  a  adopté;  en  conséquence,  son  intention  est  qu'à  la  fin 
de  chaque  année ,  et  au  plus  tard  dans  les  six  premiers  mois 
de  l'année  suivante ,  le  conseil  de  la  marine  publie  un  tableau 
de  toutes  les  dépenses  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  du 
département  de  la  marine,  en  énonçant  objet  par  objet  le  prix 
des  achats,  marchés,  régies  et  entreprises ,  soit  particulières, 
soit  générales.  La  forme  de  ce  tableau ,  dont  la  publication 
aura  lieu  pour  la  première  fois  en  i  789  ,  s'il  est  possible  ,  sera 
dressée  d'ici  à  cette  époque  par  les  soins  du  conseil ,  et  ap- 
prouvée par  S.  M. 

40.  Lorsque  le  conseil  de  la  guerre  arrêtera  les  comptes  des 
fonds  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  S.  M.  accordera  entrée,  séance 
et  voix  délibérative  à  son  secrétaire  d'état  de  la  marine  comme 
président  du  conseil  de  ce  département,  et  à  des  officiers  géné- 
raux de  la  marine ,  lesquels  elle  se  propose  de  choisir,  soit  entre 
ceux  qui  seront  membres  du  conseil,  soit  entre  les  grands-croix 
et  commandeurs  de  l'ordre  de  Saint-Louis ,  et  ce  en  observant 
d'un  département  h  l'autre  la  proportion  accoutumée. 

41.  Les  comptes  des  invalides  de  la  marine  seront,  tous  les 
ans,  examinés  et  arrêtés  à  Versailles  par  le  conseil  de  la  marine, 
et  le  résumé  de  ce  compte  sera  compris  dans  le  tableau  annuel 
des  dépenses  du  département. 

42.  S'il  est  presque  toujours  utile  de  mettre  au  plus  grand 
jour  le  détail  de  toutes  les  dépenses  publiques ,  S.  M.  regar- 
dant au  con  taire  le  secret  comme  l'aine  de  toutes  les  opérations 
pendant  qu'on  les  prépare ,  elle  ordonne  expressément  à  tous 
les  membres  du  conseil  le  plus  absolu  silence  sur  ce  qui  se  sera 
passé  dans  les  séances  ,  tant  relativement  aux  délibérations  ou 
propositions  arrêtées  par  le  conseil  qu'aux  discussions  qu'elles 
auront  élevées ,  et  aux  opinions  particulières  et  personnelles 
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des  membres;  el  elle  regarde  l'exécution  la  plus  stricte  de  cette 
loi  comme  si  importante  au  bien  de  son  service,  qu'elle  saura 
très-mauvais  gré  à  ceux  qui  s'en  écarteront. 

ftjo  2^5!. — Arrêt  du  conseil  qui  accorde  une  prime  d'encoura- 
gement aux  armateurs  qui  feront  préparer  et  porter  dans  les 
ports  du  royaume  les  rognes  provena?it  de  leur  pêche. 

Versailles,  -«Qiiîars  1788.  (R.  S.  C.  ) 

N°  24^2.  —  Règlement  général  du  roi  pour  la  manutention  du 
trésor  royal. 
Versailles,  3omars  1780.  (R.  S.  G.) 

Le  roi  ayant ,  par  son  édit  du  présent  mois ,  donné  une 
1  'nouvelle  constitution  au  service  de  son  trésor  royal ,  en  y  ré- 
\  îunissant  le  service  des  différentes  caisses  que  S.  M.  a  jugé  à 
"  ;propos  de  supprimer;  et  le  succès  de  cette  opération  si  im- 
5  portante  pour  le  bien  des  finances  ,  dépendant  en  grande  partie 
de  la  disposition  du  régime  intérieur  des  différentes  parties 
[  qui  doivent  composer  dorénavant  le  département  du  trésor 
\  royal,  S.  M.  a  résolu  d'y  pourvoir  par  un  règlement  qu'elle  a 
111  jugé  propre  à  y  établir  l'ordre ,  l'harmonie  et  l'activité  néces- 
lh  jsaires.  En  conséquence,  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 
™f-  1.  Conformément  aux  dispositions  de  l'édit  du  présent  mois , 
le  trésor  royal  sera  chargé  généralement  de  toutes  les  recettes 
k  et  dépenses ,  dont  les  différents  départements  seront  remplis 
lc  par  cinq  administrateurs. 

2.  Les  cinq  administrateurs  auront  chacun  la  direction  d'un 
ie  des  départements  suivants;  savoir  :  un  de  la  caisse  générale, 
rf  pour  toutes  les  recettes  et  l'acquit  de  toutes  les  dépenses;  un 
»!  des  pensions  ,  intérêts  et  remboursements  d'effets  royaux 
■il  provenants  d'emprunts ,  reconstitutions ,  amortissements ,  cou- 
pons et  actions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes ,  et  géné- 
>  ralement  de  toutes  les  dépenses  qui  ne  seront  pas  attribuées  à 
f.  l'un  des  trois  départements  ci-après  ;  un  des  dépenses  de  la 
el  guerre;  un  de  celles  de  la  marine  et  des  colonies;  et  un  de 
celles  de  la  maison  du  roi  et  de  la  reine ,  de  celles  des  bàti- 
ments  ,  des  ponts  et  chaussées  ,  et  de  toutes  celles  dont  étoit 
chargé,  par  les  lettres  patentes  du  5i  octobre  1784,  le  tréso- 
is  rier  général  des  dépenses  diverses. 

5.  Le  département  de  la  caisse  générale  sera  composé  d'un 
a  premier  commis,  chargé  de  la  comptabilité;  d'un  commis  du 
1   çrand  comptant,  qui  sera  chargé  du  portefeuille  des  effets, 
de  la  direction  des  livres ,  et  de  la  surveillance  de  la  caisse 
générale  et  des  caisses  auxiliaires  ?  et  d'un  caissier  en  chef. 
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Chacun  des  quatre  autres  départements  sera  composé  d'ur 
premier  commis  et  d'un  chef  pour  la  comptabilité,  et  il  serf 
en  outre  attaché  à  chacun  des  cinq  départements  le  nombn 
d'employés  nécessaires  pour  le  service. 

4«  La  caisse  générale  fera  toutes  les  recettes ,  et  acquittera 
toutes  les  dépenses  ;  mais  ,  attendu  l'impossibilité  de  faire 
payer  toutes  les  dépenses  par  une  seule  et  même  caisse,  k 
caisse  générale  aura  quatre  caisses  auxiliaires  pour  le  servictj 
des  quatre  autres  départements,  et  dans  lesquelles  elle  ver-j 
sera  les  fonds  nécessaires,  dont  il  lui  sera  rendu  compte  tou; 
les  soirs. 

5.  Toutes  les  dépenses  desdits  départements  seront  acquit 
tées  par  les  caisses  auxiliaires ,  sur  des  mandats  timbrés  d\\  i 
nom  du  département;  ces  mandats  seront  expédiés  d'après  lejj  î 
états  de  distribution  préalablement  arrêtés  par  le  contrôleui:  n 
général  :  ils  seront  numérotés  et  motivés ,  avec  les  sommes  ei  a 
toutes  lettres ,  et  ils  seront  signés  par  l'administrateur  ou  ti  h 
premier  commis  du  département.  j 

6.  Les  parties  prenantes  devront,  en  conformité  de  l'article)  i 
précédent ,  s'adresser  aux  bureaux  respectifs  de  chaque  dé-  ». 
parlement ,  pour  échanger  leurs  titres  en  mandats  sur  lesdites  u 
caisses,  qui  les  acquitteront  à  présentation.  Quant  aux  pen-j  i 
sions,  coupons,  remboursements  d'effets  royaux,  coupons  or!  te 
actions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes ,  ou  effets  sembla-  ; 
bles,  ils  seront  acquittés  à  la  caisse  auxiliaire  chargée  desdite!  m 
paiements,  soit  sur  les  mandats,  soit  sur  les  pièces  mêmes j  iaj 
visées  par  l'administrateur  ou  le  premier  commis  dudit  dépar-  io 
tement ,  d'après  les  états  de  distribution  arrêtés  en  la  manière  i 
ordinaire.  j  » 

7.  Le  premier  commis  de  chaque  département  remettra  louf|  % 
les  soirs  au  caissier  de  la  caisse  générale,  un  état  certifié  dcl  ? 
tous  les  mandats  qu'il  aura  délivrés  dans  la  journée ,  ou  pièce*!  r 
qu'il  aura  visées.  Le  caissier  de  chaque  caisse  auxiliaire  lui  » 
remettra  pareillement  le  bordereau  des  paiements  qu'il  aura  3 
faits  dans  le  jour,  avec  les  mandats  du  premier  commis,  ei  » 
les  coupons  ou  autres  effets  publics  qu'il  aura  payés,  dont  ij  \ 
lui  sera  donné  décharge  par  le  caissier  de  la  caisse  générale]  | 
qui  sera  par  là  en  état  de  vérifier  tous  les  paiements  qui  auront)  ij 
été  faits  dans  le  jour,  et  de  rendre  lui-même  son  compte  erj 
recette  et  en  dépense,  au  commis  du  grand  comptant,  à  qui 

il  remettra  tous  les  mandats  et  effets  acquittés. 

8.  Le  commis  du  grand  comptant  fera  inscrire  chaque  jour 
sur  un  registre ,  l'état  de  la  caisse ,  qui  lui  aura  été  remis  pat 
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caissier,  et  il  y  joindra  le  bordereau  des  effets  en  porle- 
uille,  qu'il  classera  en  masse  ,  mois  par  mois;  il  signera  ledit 
Lat ,  et  le  fera  viser  par  l'administrateur^  pour  en  constater 
exactitude. 

9.  Pour  l'ordre  de  la  comptabilité,  le  commis  du  grand 
omptant  remettra  la  totalité  des  mandats  et  effets  acquittés 
ans  la  semaine,  au  premier  commis  du  département  de  la 
aisse  générale ,  qui  lui  en  donnera  des  décharges  distinctes 
1  lour  chacun  des  départements. 

'  10.  Le  premier  commis  du  département  de  la  caisse  géué- 
ale  remettra  à  chacun  des  administrateurs  les  mandats  ou 

|  liièces  visées  relatifs  à  leurs  départements ,  et  retirera  de  cha- 
Lin  d'eux  une  reconnoissance  de  la  valeur  totale  ,  portant  pro- 

>  aesse  de  lui  rapporter  des  ordonnances  à  mettre  en  dépenses. 

1      11.  La  vérification  des  caisses  et  du  porte-feuille  sera  faite 

'  [eux  fois  dans  chaque  mois  ,  à  volonté  ,  par  l'un  des  conseillers 
11  conseil  royal  des  finances  et  du  commerce ,  et  par  le  sieur 
lagon  de  la  Baîue  ou  le  sieur  le  Normand,  membre  du  comité 

I  tabli  par  l'arrêt  du  conseil  du  i5  mars  dernier,  ensemble  par 
i  3  premier  commis  des  finances  au  département  du  trésor 

II  oyal ,  lesquels  en  signeront  conjointement  le  procès-verbal 
p  tir  un  registre  à  ce  destiné  ,  et  remettront  une  expédition  dudit 
s!  irocès-verbal  au  contrôleur  général  des  finances. 

H  ,  12.  La  caisse  générale  sera  ouverte  pour  le  public  tous  les 
il  ours,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  deux  heures;  et 
i  'après  midi ,  depuis  cinq  heures  ,  sera  employée  aux  opéra- 
m|  ions  intérieures. 

ièif   i5.  Les  livres  de  la  caisse  générale  seront  tenus  en  parties 
loubles ,  et  au3i  décembre  de  chaque  année  tous  les  comptes 
i  iieront  additionnés  et  arrêtés  pour  procéder  h  la  balance  des 
1  ivres  ,  qui  devra  être  faite  dans  le  terme  de  trois  mois  au  plus 
f   ard  :  il  sera  fait  trois  copies  de  ladite  balance ,  certifiées  par  le 
I  teneur  de  livres,  et  signées  par  l'administrateur  de  la  caisse 
i  générale,  dont  une  restera  dans  le  bureau  du  département, 
une  autre  sera  présentée  au  contrôleur  général  des  finances  , 
'  3t  la  troisième  sera  remise  ,  avec  les  journaux  et  le  grand-livre  , 
ni  bureau  de  comptabilité,  pour  les  comptes  y  être  dressés 
suivant  les  formes  établies  ,  auxquelles  il  ne  sera  rien  changé. 
1      i4»  Attendu  que  les  deux  gardes  actuels  du  trésor  royal  sont 
comptables  à  la  chambre  des  comptes  de  plusieurs  exercices 
sur  lesquels  il  se  fait  encore  des  recettes  et  des  dépenses,  et 
iffuc  l'ordre  constamment  établi  de  présenter  à*ktdite  chambre 
■l'ensemble  de  chaque  exercice  ne  doit  point  être  interverti ,  il 
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sera  procédé  à  la  reddition  de  ces  comptes ,  savoir,  de  tous  ceu  ;<; 
antérieurs  au  ier  janvier  1788  dans  la  forme  ordinaire,  et  dl  , 
celui  de  l'année  1788  ,  en  deux  parties  :  la  première,  compo 
sée  des  recettes  et  dépenses  faites  jusqu'à  l'époque  du  00  juii 
1788,  dont  le  compte  sera  rendu  par  chacun  desdits  deu 
gardes  actuels  ,  et  à  cet  effet ,  tous  leurs  registres  et  journau: 
des  exercices  arriérés  seront  additionnés  et  arrêtés  ledit  jou 
00  juin  ;  la  seconde,  composée  des  recettes  et  dépenses  faite 
sur  chacun  de  ces  mêmes  exercices  par  le  seul  et  unique  tréso; 
royal ,  dont  le  compte  sera  rendu  par  l'administrateur  de  I; 
caisse  générale  ,  moyennant  quoi  la  chambre  des  comptes  aur; 
sous  les  yeux  l'ensemble  de  chaque  exercice. 

15.  Les  appointements  des  commis  et  tous  les  frais  de  bu 
reau  du  trésor  royal  et  de  correspondance  dans  les  province*!  ij 
seront ,  quant  à  présent ,  à  la  charge  de  S.  M.  ,  et  passés  ei 
dépense  dans  les  états  qui  seront  présentés  tous  les  ans  atj  t 
conseil  royal  des  finances  par  le  contrôleur  général ,  et  ils  sej 
ront  arrêtés  audit  conseil. 

16.  Pour  procéder  avec  pleine  connoissance  à  l'établisse-; 
ment  des  bureaux  nécessaires  à  chaque  département,  et  fixer  ^ 
le  nombre  des  commis  qui  devront  y  être  employés ,  ainsi  que 
leurs  appointements,  chaque  administrateur  présentera,  dan*;  ] 
le  mois  qui  suivra  la  publication  du  présent  règlement,  un  étall 
de  ce  qu'il  jugera  nécessaire  pour  le  service  de  son  départe-  , 
ment ,  et  le  tout  sera  arrêté  au  comité  établi  par  l'arrêt  du  con- 
seil du  1 5  mars  dernier. 

17.  Il  sera  pourvu,  par  des  règlements  particuliers,  à  la 
manutention  du  trésor  royal ,  qui  sera  établi  dans  un  lieu  que 
S.  M.  destinera  à  cet  effet ,  et  dans  lequel  il  ne  sera  accordé 
aucun  logement ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

18.  Chacun  des  cinq  administrateurs  se  conformera  au  ré 
glement  particulier  qui  lui  sera  remis  pour  la  manutention  in- 
térieure de  son  département ,  auquel  règlement  seront  joints 
des  modèles  des  mandats  à  fournir,  ainsi  que  des  bordereaux 
journaliers  ,  et  de  l'état  qui  devra  être  arrêté  tous  les  jours  par 
le  commis  du  grand  comptant. 

Les  administrateurs  veilleront,  chacun  en  droit  soi ,  à  la  pleine 
et  exacte  exécution  du  présent  règlement. 
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2455.  —  Edit  portant  réunion  aux  officiers  conservateurs 
s  hypothèques ,  des  fonctions  des  conservateurs  des  opposi- 
'ons formées  au  trésor  royal  (1). 

ailles,  mars  1788.  Reg.  en  l'audience  de  France  le  7  avril.  (  R.  S.  C.  ) 

2454.  —  Edit  portant  suppression  de  tous  les  offices  de 
ardes  du  trésor  royal ,  de  trésorier  de  la  guerre ,  de  la  marine, 
e  la  maison  du  roi  et  de  la  reine ,  etc.  ;  et  création  des  admi- 
:stralions  pour  gérer  conjointement  tout  ce  qui  concerne  les 
cette  s  et  dépenses  du  trésor  royal  (2). 

Versailles,  mars  j 788.  Reg.  à  la  chambre  des  comptes  le  28  avril. 
(R.  S.C.  ) 

2455.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  le  port  de  Grave- 
'nés  sera  ouvert  au  commerce  privilégié  des  colonies  et  des 

pêches  (3). 

Versailles  ,  7  avril  1788.  (R.  S.  ) 

N°  2406.  —  Edit  sur  les  offices  des  commissaires  des  guerres. 

Versailles,  avril  1788.  Reg.  en  la  chambre  des  comptes  lé  i5  avril. 

i°  2457.  —  Lettre  des  admiiiistrateurs  au  ministre,  relative 
au  code  de  lois  demandé  pour  la  Guyanne  française. 

Gayenne,  20  avril  1788.  (Coll.  m.  m.  Code  Cayenne,  tom.  7,  pag.  4g3.) 

i°  2458.  — Edit  portant  suppression  de  l'arsenal  de  Paris,  de 
son  gouvernement  et  de  la  jurisdiction. 

Versailles,  avril  1788.  Reg.  en  parlement  le  22  avril.  (R.  S.  C.  ) 

^•2459. — Ordonnance^ l'intendant  de...  sur  les  dégradations 
des  digues  (4). 

22  avril  1 788. 

N°  2460.  —  Déclaration  sur  les  vacances. 

Versailles,  icr  mai  1788.  Reg.  au  parlement  de  Paris,  le  roi  tenant  son  lit 
de  justice,  le  8  mai  ;  d'Alsace  le  9  (  R.  8.  ) 

Louis  ,  etc.  Le  désir  de  simplifier  l'administration  de  la  jus- 


(1)  V.  edit  de  mai  1706,  janvier  17H  .mais  îGyT,  décembre  1G74;  de'cl. 
0  juillet  178.S,  n°  2090,  tom.  5  du  î  rgne ,  pag.  68;  28  août  >  7S7. 

(2)  V.  29  juin  1  78g. 

(3)  V.  a.  d.  c.  3i  décembre  1784- 

(4)  V .  arrêt  de  cassalion  10  novembre  ]£'.>'>. 

I 
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tice  ,  de  rapprocher  les  juges  des  justiciables,  et  de  rend)  f 
moins  onéreuse  la  poursuite  des  procès  ,  nous  ayant  détermij  t^' 
à  distraire  dè  la  jurisdiction  de  nos  cours  un  grand  nombre  -j 
causes  ,  et  de  les  distribuer,  selon  le  degré  de  leur  importance 
à  nos  tribunaux  inférieurs  ,  pour  y  être  jugées  définitivemen  ir|0[ 
l'exécution  de  ce  nouveau  plan  exige  que  nous  réglions  mai|ia»>' 
tenant  l'étendue  et  les  limites  de  ces  différents  tribunaux  dai  ^ 
toutes  les  provinces  de  notre  royaume.  Nous  allons  procédl 
sans  aucun  délai  à  cette  distribution ,  et  nous  avons  lieu  d'e|  * 
pérer  qu'elle  sera  incessamment  arrêtée  dans  nos  conseils.  Mtj  ^ 
nos  cours  se  trouvant  actuellement  saisies  d'un  grand  nombli  i  l 
d'affaires  qui ,  en  vertu  de  notre  nouvelle  ordonnance ,  doive  i  'a 
être  renvoyées  aux  tribunaux  du  second  ordre ,  nous  avons  ju.j  »l" 
nécessaire  de  suspendre  l'activité  de  nos  cours  pour  éviter  toui  w« 
confusion  dans  la  division  des  districts  et  le  partage  des  procij  ^ 
Cette  interruption  momentanée  de  leurs  fonctions  sera  d'a»j  » 
tant  moins  nuisible  à  l'ordre  public ,  que  nos  cours  souvl 
raines  n'étant  plus  chargées  désormais  que  des  grandes  cause!  à 
conformément  à  l'esprit  de  leur  ancienne  institution  ,  la  céléri'  f 
avec  laquelle  ces  affaires  majeures  pourront  y  être  expédié»?! 
dédommagera  pleinement  les  parties  intéressées  du  court  dél 
qu'elles  auront  souffert. 

A  ces  causes  et  autres  ,  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  iioÉ 
conseil ,  et  de  notre  certaine  science ,  pleine  puissance  et  ai 
torité  royale,  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  pi 
sentes  signées  de  notre  main  ,  disons  ,  déclarons  et  ordonnons) 
voulons  et  nous  plaît ,  qu'à  compter  du  jour  de  la  publicatiojl  ifli 
et  enregistrement  de  notre  présente  déclaration ,  notre  coij 
de  parlement  h  Paris  soit  et  demeure  en  vacance  jusqu'à  ci 
qu'après  l'établissement  de  nos  grands  bailliages  et  autre 
sièges  ,  et  l'entière  exécution  du  nouvel  ordre  que  nous  vouloi 
établir  dans  les  tribunaux  inférieurs  de  notre  royaume ,  il  e 
soit  par  nous  autrement  ordonné.  Défendons  à  ladite  cour,  et 
chacun  des  membres  qui  la  composent,  de  s'assembler  ni  dél 
bérer  sur  aucune  affaire  particulière  ou  publique  ,  sous  pein 
de  nullité  desdites  délibérations  et  de  désobéissance. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 


II! 


N°  2461.  —  Déclaration  relative  à  V ordonnance  criminelle] 

Versailles,  ifl  mai  l'-SS.  Reg.  au  parlement  de  Paris  ,  le  roi  tenant  son  1 
de;  jaslico,  le  8;  d'Alsace  le  9.  (  R.  S.  CJ.  ) 


Louis,  etc.  Les  grands  objets  d'administration  dont  non 
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'eut  jommes  occupé  ne  nous  font  pas  perdre  de  vue  les  autres  genres 
fffli  Je  bien  que  peut  opérer  notre  amour  pour  nos  peuples.  La  lé- 
W  i>islation  de  notre  royaume  sollicite  particulièrement  notre  vi- 
lain jilance.  Nos  lois  criminelles  surtout,  cette  portion  si  importante 
wei  .le  l'ordre  public,  méritent  d'autant  plus  de  fixer  notre  atten- 
tion ,  qu'elles  intéressent  à  la  fois  notre  humanité  et  notre  jus- 
tice. Lorsque  Louis  XIV,  de  glorieuse  mémoire ,  voulut  donner 
)cé(  u  ses  tribunaux  le  code  qui  règle  encore  aujourd'hui  leurs  juge- 
1  dt  ment  s  en  matière  criminelle ,  il  fit  précéder  cet  acte  mémorable 
i.llijle  sa  sagesse  par  des  conférences  solennelles,  et  après  s'être 
tmiiclairé  par  les  conseils  des  magistrats  les  plus  recommandables 
oirtlile  la  nation ,  il  publia  son  ordonnance  de  1G70.  Malgré  des  pré- 
cautions si  dignes  de  concilier  à  cette  loi  le  suffrage  universel , 
tûiious  ne  saurions  nous  dissimuler  qu'en  conservant  le  plus  grand 
rocèaombre  de  ses  dispositions  ,  nous  pouvons  en  changer  avanta- 
geusement plusieurs  articles  principaux ,  et  la  réformer  sans 
oui  'abolir.  Nous  avons  donc  considéré  que  ces  commissaires  eux- 
iiisftmêmes  n'ont  pu  tout  prévoir  en  débrouillant  le  chaos  de  la  ju- 
M^isprudence  criminelle  ,  que  les  procès- verbaux  de  leurs  con- 
ifcérences  attestent  qu'ils  furent  souvent  divisés  sur  des  points 
(«Importants ,  et  que  la  décision  ne  parut  pas  confirmer  toujours 
f  es  avis  les  plus  sages;  que  depuis  la  rédaction  de  cette  or- 
nolitionnance ,  le  seul  progrès  des  lumières  sufïiroit  pour  nous 
1 3  inviter  à  en  revoir  attentivement  les  dispositions  ,  et  à  les  rap- 
pwprocher  de  cette  raison  publique ,  au  niveau  de  laquelle  nous 
«oulons  mettre  nos  lois;  enfin,  que  le  temps  lui-même  a  pu 
alitintroduire  ou  dévoiler  dans  l'exécution  de  l'ordonnance  crimi- 
colnelle  des  abus  essentiels  à  réformer;  et  à  l'exemple  des  législa- 
teurs de  l'antiquité,  dont  la  sagesse  bornoit  l'autorité  de  leur 
jt|,code  à  un  période  de  cent  années  ,  afin  qu'après  cette  épreuve 
ilfi  la  nation  pût  juger  les  lois  ,  nous  avons  observé  que  ce  terme 
il  -étant  maintenant  expiré  ,  nous  devions  soumettre  à  une  révision 
t  'générale  cette  même  ordonnance  criminelle  qui  a  subi  le  juge- 
ai ment  d'un  siècle  révolu.  Pour  procéder  à  ce  grand  ouvrage 
s]  avec  l'ordre  et  la  sagesse  qu'il  exige  ,  nous  nous  proposons  de 
nous  environner  de  toutes  les  lumières  que  nous  pourrons  réunir 
autour  du  trône  où  la  divine  Providence  nous  a  placé.  Tous  nos 
sujets  auront  la  facullé  de  concourir  à  l'exécution  du  projet 
I  qui  nous  occupe,  en  adressant  à  noire  garde  des  sceaux  les  ob- 
servations et  mémoires  qu'ils  jugeront  propres  à  nous  éclairer. 
Nous  élèverons  ainsi  au  rang  des  lois  les  résultais  de  l'opinion 
publique  ,  après  qu'ils  auront  élé  soumis  à  l'épreuve  d'un  mûr 
iet  profond  examen  ,  et  nous  chercherons  tous  les  moyens  d'à- 
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doucir  la  sévérité  des  peines  sans  compromettre  le  bon  ordre)  ' 
et  la  sûreté  générale.  L'esprit  systématique  n'excitera  jamais  11 
que  notre  défiance.  Nous  voulons  éviter  tout  excès  dans  la  ré-i  ' 
forme  de  nos  lois  criminelles  ,  celui  même  de  la  clémence ,  au- 
quel il  seroit  si  doux  de  se  livrer,  s'il  n'enhardissoit  au  crime  11 
par  l'espoir  de  l'impunité.  Notre  objet  invariable  ,  dans  la  ré- 
vision de  nos  lois  criminelles  ,  est  de  prévenir  les  délits  par  la 
certitude  et  l'exemple  des  supplices;  de  rassurer  l'innocence!  * 
en  la  protégeant  par  les  formes  les  plus  propres  à  la  manifester; 
de  rendre  les  châtiments  inévitables ,  en  écartant  de  la  peine 
un  excès  de  rigueur  qui  porteroit  h  tolérer  le  crime  plutôt  qu'à 
le  dénoncer  à  nos  tribunaux,  et  de  punir  les  malfaiteurs  avec]  P] 
toute  la  modération  que  l'humanité  réclame,  et  que  l'intérêt 
de  la  société  peut  permettre  à  la  loi.  Mais  en  attendant  que  h 
notre  sagesse  ait  opéré  une  si  utile  révolution ,  dont  nous  es-  1 
pérons  que  nos  sujets  éprouveront  incessamment  les  heureux 
effets ,  nous  voulons ,  en  annonçant  nos  intentions  à  nos  peu- 
ples ,  abroger  dès  à  présent  plusieurs  abus  auxquels  il  nous  a  m 
paru  instant  de  remédier.  Le  principal  abus  qui  rendroit  en  ce  |« 
genre  tous  les  autres  irrémédiables  jusqu'à  la  parfaite  réforme 
de  nos  lois  criminelles,  a  pour  principe  la  disposition  de  l'ar-;  »l 
ticle  21  du  titre  XXY  de  l'ordonnance  de  1670,  qui,  en  or- 
donnant que  les  jugements  seront  exécutés  le  même  jour  qu'ils  i 
auront  été  prononcés  aux  condamnés,  laisse  aux  juges  la  fa- ;  f 
culté  de  les  mettre  à  exécution  aussitôt  qu'ils  sont  rendus.  Cette  j  \\ 
promptitude  peut  être  utile  dans  des  cas  particuliers  où  il  im-  i< 
porte  de  rétablir  le  bon  ordre  par  la  terreur  d'un  exemple  qui  u 
ne  souffre  point  de  délai;  et  nous  l'avons  autorisée  dans  ces!  fa 
circonstances.  Mais  dans  la  punition  des  autres  délits,  unej  lo 
pareille  forme  rend  illusoire  l'espoir  de  recourir  à  notre  clé-  j  i 
mence  ou  d'éclairer  notre  justice.  Notre  humanité  n'est  point  j  ! 
effrayée  de  mettre  un  intervalle  entre  la  signification  des  ar-  i 
rêts  de  mort  et  leur  exécution.  Nous  avons  reconnu  que  les 
condamnés  étoient  presque  toujours  instruits  d'avance  de  leurs 
jugements  dans  les  prisons  ,  et  que  cette  notification  étoit  d'au- 1  li 
tant  plus  nécessaire ,  qu'elle  ne  seroit  encore  qu'insuffisamment 
suppléée  par  le  conseil  que  nous  nous  proposons  de  leur  donner 
pour  les  diriger  dans  leurs  défenses.  Un  autre  abus  que  nous 
pouvons  supprimer  dès  à  présent,  c'est  l'interrogatoire  sur  la 
sellette.  Cette  formalité  flétrissante  n'entra  jamais  dans  la  classe 
des  peines  imposées  par  nos  lois  ,  elle  blesse  d'ailleurs  ouver- 
tement le  premier  de  tous  les  principes  en  matière  criminelle  , 
qui  veut  qu'un  accusé ,  fût-il  condamné  à  mort  en  première 
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instance  ,  soit  toujours  réputé  innocent  aux  yeux  de  la  loi  jus- 
qu'à ce  que  sa  sentence  soit  confirmée  en  dernier  ressort.  Il 
n'est  donc  pas  juste  que  le  supplice  de  l'ignominie  précède  cet 
arrêt  définitif,  qui  peut  seul  constater  irrévocablement  son 
crime ,  et  l'expose  à  perdre  la  tranquillité  d'esprit  dont  il  a 
besoin  pour  se  défendre  devant  ses  juges.  Attentif  à  nous  dé- 
fi    fendre  de  toute  précipitation  clans  l'amour  même  du  bien , 

I  |  nous  avions  déjà  porté  nos  regards  sur  ce  genre  de  peines  que 
isi  la  loi  a  voit  autorisé  dans  l'enceinte  des  tribunaux.  Nous  avions 
i  ,  pensé  que  la  question,  toujours  injuste  pour  compléter  la  preuve 

des  délits,  pouvoit  être  nécessaire  pour  obtenir  la  révélation  des 
«  :  complices  ;  et  en  conséquence ,  par  notre  déclaration  du  24 
in  août  1780,  nous  avions  proscrit  la  question  préparatoire  sans 
i;  abolir  encore  la  question  préalable.  De  nouvelles  réflexions 
t>  nous  ont  convaincu  de  l'illusion  et  des  inconvénients  de  ce 
flf»  genre  d'épreuve,  qui  ne  conduit  jamais  sûrement  à  la  con- 
fit noissance  de  la  vérité ,  prolonge  ordinairement  sans  fruit  le 
is«  :  supplice  des  condamnés  ,  et  peut  plus  souvent  égarer  nos  juges 

10  \  que  les  éclairer.  Cette  épreuve  devient  presque  toujours  équi- 

II  voque  par  les  aveux  absurdes  ,  les  contradictions  et  les  rétrac- 
V  tations  des  criminels.  Elle  est  embarrassante  pour  les  juges  , 
or  ■  qui  ne  peuvent  plus  démêler  la  vérité  au  milieu  des  cris  de  la 

11  ;  douleur.  Enfin  elle  est  dangereuse  pour  l'innocence ,  en  ce 
fan ,  que  la  torture  pousse  les  patients  à  des  déclarations  fausses , 
îtltf  ;  qu'ils  n'osent  plus  rétracter,  de  peur  de  voir  renouveler  leurs 
jj  tourments.  Ces  considérations  nous  ont  déterminé  à  tenter  un 
qiii  moyen  plus  doux ,  sans  être  moins  sûr,  pour  forcer  les  mal- 
ct(  i  faiteurs  de  nommer  leurs  complices.  Nous  avons  pensé  que  la 
ut  •  loi  ayant  confié  à  la  religion  du  serment  les  plus  grands  intérêts 
jm  de  la  société ,  puisqu'elle  en  fait  dépendre  la  vie  des  hommes  , 
)JdI  .  elle  pouvoit  l'adopter  aussi  pour  garant  de  la  sûreté  publique 
ai  dans  les  dernières  déclarations  des  coupables.  Nous  nous  som- 
Iti  ;  mes  donc  décidé  à  essayer,  du  moins  provisoirement ,  de  ce 
t  i  moyen  ,  nous  réservant ,  quoique  à  regret ,  de  rétablir  la  ques- 
au-  lion  préalable  ,  si ,  d'après  quelques  années  d'expérience ,  les 
pu,  rapports  de  nos  juges  nous  apprenoient  qu'elle  fût  d'une  in- 
DCi  dispensable  nécessité.  La  sage  institution  de  faire  imprimer  et 
t  ,  afficher  les  arrêts  en  matière  criminelle  nous  a  paru  d'autant 

plus  précieuse  au  maintien  do  l'ordre  public  ,  qu'elle  multiplie 
en  quelque  sorte  l'exemple  des  supplices  ,  qu'elle  contribue  à 
f      prévenir  les  crimes  par  la  crainte  des  châtiments ,  qu'elle  re- 
|  ,  produit  sans  cesse  sous  les  yeux  des  peuples  l'action  des  lois 
;.,      qui  les  protègent ,  et  qu'elle  sert  à  exciter  la  vigilance  des  juges 
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par  la  seule  publicité  de  leurs  jugements.  Mais  plusieurs  de 
nos  cours  ont  restreint  l'influence  d'un  usage  si  salutaire  ,  en 
adoptant  dans  leurs  arrêts  une  formule  vague  ,  qui ,  sans  arti- 
culer expressément  le  crime  ,  ne  motive  les  jugements  portant 
peine  de  mort  que  sur  les  seuls  cas  résultants  du  procès.  D'où  il 
suit  que  nos  peuples  peuvent  quelquefois  ignorer  les  causes  de 
ces  condamnations  solennelles  ,  qui ,  en  mettant  la  peine  à  la 
suite  du  délit ,  doivent  toujours  montrer  le  délit  à  côté  de  la 
peine.  Cette  formule ,  si  évidemment  contraire  à  l'objet  et  à 
l'esprit  des  lois  pénales  ,  nous  exposant  d'ailleurs  nous -même 
tous  les  jours  à  demander  des  éclaircissements  sur  les  arrêts 
qui  nous  sont  déférés ,  nous  avons  cru  devoir  enjoindre  à  nos 
cours,  soit  qu'elles  prononcent  en  première  ou  en  dernière  in- 
stance ,  d'indiquer  à  l'avenir,  en  termes  exprès  et  formels ,  dans 
leurs  jugements  ,  les  crimes  pour  lesquels  elles  infligeront  des 
peines  aiïlictives  ou  infamantes.  Enfin  nous  avons  considéré 
que  les  précautions  qu'exige  la  sûreté  publique  obligeoient  quel- 
quefois nos  tribunaux  de  suivre  ,  dans  la  recherche  des  crimes, 
des  indices  trompeurs ,  et  les  exposoient  à  confondre  d'abord 
les  innocents  avec  les  coupables.  Cependant  après  que,  sur  de 
fausses  apparences  ,  nos  sujets  ainsi  traduits  en  justice  ont  subi 
toutes  les  rigueurs  d'une  poursuite  criminelle  ,  s'il  n'y  a  point 
de  partie  civile  au  procès  ,  sur  laquelle  tombent  les  dépens  , 
nos  cours  les  déchargent  il  est  vrai  de  toute  accusation  et  les 
renvoient  absous ,  mais  elles  ne  font  point  imprimer  et  afficher, 
au  nom  de  la  loi ,  ces  arrêts  d'absolution  qui  doivent  les  réin- 
tégrer dans  l'opinion  publique.  Nous  désirons  et  nous  espérons 
de  pouvoir  leur  procurer  dans  la  suite  les  dédommagements 
auxquels  ils  ont  alors  droit  de  prétendre  ,  et  nous  nous  rédui- 
sons avec  peine  aujourd'hui  h  n'accorder  pour  indemnité  à  leur 
innocence  que  la  certitude  d'être  solennellement  reconnue  et 
manifestée;  mais  du  moins,  en  attendant  que  nous  puissions 
compenser  pleinement  les  dommages  qu'elle  aura  soufferts , 
nous  voulons  lui  assurer  dès  ce  moment,  dans  toute  son  inté- 
grité, cette  réparation  qui  laisse  encore  à  notre  justice  de  si 
légitimes  regrets.  L'honneur  de  tous  nos  sujets  étant  sous  notre 
protection  spéciale  ,  comme  la  plus  précieuse  de  leurs  proprié- 
tés ,  c'est  a  nous  à  fournir  aux  frais  de  l'impression  et  de  l'af- 
fiche do  ces  jugements  d'absolution  ,  et  nous  ne  balançons  pas 
d'en  imposer  la  charge  à  notre  domaine  ,  comme  une  portion 
essentielle  de  la  justice  que  nous  devons  à  nos  peuples.  À  ces 
causes ,  etc. 

1.  Abolissons  l'usage  de  la  sellette;  seront  les  accusés  ,  ainsi 
que  les  impétrants  nos  lettres  d'abolition,  rémission  et  autres 
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en  matière  criminelle ,  interrogés  lors  du  jugement ,  derrière  le 
barreau,  encore  qu'il  y  ait  contre  eux  des  condamnations  ou 
conclusions  a  des  peines  afïlictives  ou  infamantes  ;  ordonnons 
à  cet  effet  qu'il  sera  placé  dans  nos  cours  et  jurisdictions,  der- 
rière le  barreau ,  un  siège  ou  banc  de  bois ,  assez  élevé  pour  que 
les  accusés  puissent  être  vus  de  tous  leurs  juges;  laissons  au 
choix  desdils  accusés  de  rester  debout  ou  assis ,  ce  dont  les  pré- 
sidents de  nos  cours  et  les  juges  qui  présideront  au  jugement 
dans  les  jurisdictions  seront  tenus  de  les  avertir. 

2.  Défendons  de  dépouiller  les  accusés  des  vêtements  distinc- 
tifs  de  leur  état ,  même  des  marques  extérieures  de  leurs  digni- 
tés ,  s'ils  en  sont  revêtus;  pourront  néanmoins  être  obligés  de 
quitter  leurs  armes. 

5.  Ne  pourront  nos  juges  ,  même  nos  cours  ,  prononcer  en 
matière  criminelle,  pour  tes  cas  résultants  du  procès;  voulons 
que  tout  arrêt  ou  jugement  énonce  et  qualifie  expressément 
les  crimes  et  délits  dont  l'accusé  aura  été  convaincu ,  et  pour 
lesquels  il  sera  condamné;  exceptons  les  arrêts  purement  con- 
firmatifs  de  sentence  des  premiers  juges  ,  dans  lesquelles  lesdits 
crimes  et  délits  seroient  expressément  énoncés;  à  la  charge  par 
nos  cours  de  faire  transcrire ,  dans  le  vu  de  leurs  arrêts ,  les- 
dites  sentences  des  premiers  juges  ,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

4.  La  disposition  de  nos  ordonnances  par  laquelle  il  suffit, 
pour  que  les  arrêts  en  matière  criminelle  passent  à  l'avis  le  plus 
sévère  ,  que  cet  avis  prévaille  de  deux  voix ,  n'aura  lieu  qu'à 
l'égard  de  toutes  autres  peines  qu'à  celles  de  mort;  voulons 
qu'aucune  condamnation  à  la  peine  de  mort  ne  puisse  être  pro- 
noncée en  dernier  ressort,  si  l'avis  ne  prévaut  de  trois  voix. 

5.  Aucun  jugement  portant  peine  de  mort  naturelle,  ne 
pourra  être  exécuté  qu'un  mois  après  qu'il  aura  été  prononcé 
au  condamné  :  ordonnons  à  nos  procureurs  généraux,  ainsi 
qu'à  nos  procureurs  ès  grands  bailliages,  d'instruire  noire  chan- 
celier ou  garde  dos  sceaux,  par  le  premier  courrier  qui  suivra 
la  date  desdits  jugements,  de  la  nature  des  délits  sur  lesquels 
ils  seront  intervenus ,  de  la  date  du  jour  où  ils  auront  été  ren- 
dus ,  et  de  celle  du  procès-verbal  de  leur  prononciation  au 
condamné  ;  leur  défendons  de  faire  en  aucun  cas  procéder  à 
l'exécution  avant  l'expiration  dudit  délai,  si  ce  n'est  qu'il  en 
soit  par  nous  autrement  ordonné. 

G.  Exceptons  de  la  disposition  de  l'art,  précédent  les  juge- 
ments rendus  pour  des  cas  de  sédition  on  émotion  populaire; 
seront  lesdits  jugements  exécutés  le  jour  qu'ils  auront  été  pro- 
noncés aux  condamnes. 
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7.  Nos  cours  et  juges  ordonneront  que  tout  arrêt  ou  juge- 
ment d'absolution ,  rendu  en  dernier  ressort  ,  ou  dont  il  n'y 
aura  appel ,  sera  imprimé  et  affiché  aux  frais  de  la  partie  civile , 
s'il  y  en  a,  sinon  aux  frais  de  notre  domaine;  les  autorisons  à 
décerner ,  pour  lesdits  frais  ,  exécutoire  sur  notre  domaine ,  en 
la  forme  ordinaire,  jusqu'à  concurrence  de  deux  cents  exem- 
plaires en  notre  cour  de  parlement  et  cour  des  aides  de  Paris, 
cent  cinquante  exemplaires  en  nos  autres  cours  supérieures , 
et  cent  exemplaires  en  nos  grands  bailliages;  sauf  aux  accusés 
renvoyés  absous  ,  d'en  faire  imprimer  et  afficher  un  plus  grand 
nombre  à  leurs  frais. 

8.  Notre  déclaration  du  24  août  1780  sera  exécutée,  et  y 
ajoutant ,  abrogeons  la  question  préalable. 

g.  Voulons  néanmoins  que  le  jour  de  l'exécution,  il  soit  pro- 
cédé par  le  juge -commissaire  ,  en  la  forme  prescrite  par  nos 
ordonnances,  à  l'interrogatoire  des  condamnés  à  mort;  et  se- 
ront lesdits  condamnés ,  interrogés ,  encore  qu'ils  aient  cons- 
tamment dénié  dans  le  cours  de  l'instruction  ,  et  qu'il  paroisse, 
par  la  nature  du  crime  et  par  la  qualité  des  preuves ,  qu'il  n'y 
a  lieu  à  révélation  d'aucuns  complices. 

10.  Voulons  aussi  qu'encore  que  lesdits  condamnés  aient 
persisté  à  dénier  dans  leurdit  interrogatoire ,  ils  soient  récolés 
sur  icelui ,  et  qu'il  ne  soit  procédé  au  récolement  qu'au  mo- 
ment de  l'exécution  ;  à  l'effet  de  quoi  sera  tout  condamné  préa- 
lablement conduit  à  la  salle  destinée  au  juge  ou  au  commissaire. 

1 1 .  Dans  le  cas  où  le  condamné  auroit  chargé  des  complices , 
il  sera  procédé  à  la  confrontation  en  la  forme  ordinaire ,  de  la 
seule  ordonnance  du  commissaire. 

12.  Laissons  néanmoins  à  la  prudence  dudit  commissaire 
d'ordonner  qu'il  sera  procédé  sur-le-champ  au  récolement, 
dans  les  cas  où  il  y  auroit  nécessité  urgente  constatée  par  le 
rapport  de  médecins  ou  gens  à  ce  connoissant,  lequel  rapport 
sera  joint  au  procès;  et  sera  tout  ce  qui  est  prescrit  par  le  pré- 
sent article  et  par  les  deux  articles  précédents  ,  observé ,  à 
peine  de  nullité  de  l'interrogatoire  et  récolement ,  qui  ne  pour- 
ront faire  charge  et  ne  serviront  que  de  simple  mémoire.  Si 
donnons  en  mandement,  etc. 

N°  2462.  —  Arrêté  du  parlement,  les  pairs  y  séant , 
concernant  les  édits  projetés. 

Paris,  3  mai  1788.  (Histoire  des  parlements  par  Dufoy,  tom.  2,  pag.  425.) 

La  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  les  pairs  y  séant, 
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avertie,  par  la  notoriété  publique  et  par  un  concours  de  cir- 
constances qui  sont  suffisamment  connues  ,  des  coups  qui  me- 
nacent la  nation  et  frappent  la  magistrature; 

Considérant  que  les  entreprises  des  ministres  sur  la  magis- 
trature ont  évidemment  pour  cause  le  parti  qu'a  pris  la  cour  de 
résister  à  deux  impôts  désastreux  ,  de  se  reconnaître  incom- 
pétente en  matière  de  subsides,  de  solliciter  la  convocation  des 
états-généraux ,  et  de  réclamer  la  liberté  individuelle  des  ci- 
toyens ; 

Que  ces  mêmes  entreprises  ne  pouvant ,  par  conséquent , 
avoir  d'autre  objet  que  de  couvrir,  s'il  est  possible,  sans  re- 
courir aux  états-généraux,  les  anciennes  dissipations,  par  des 
moyens  dont  la  cour  ne  seroit  pas  témoin  sans  en  être  l'obs- 
tacle,  son  devoir  l'obligcoit  d'opposer,  avec  une  constance 
inébranlable ,  l'autorité  des  lois ,  les  paroles  du  roi ,  la  foi  pu- 
blique et  l'hypothèque  assignée  sur  les  impôts  ,  à  tous  les  plans 
qui  pourroient  compromettre  les  droits  et  les  engagements  de 
la  nation; 

Considérant  enfin  que  le  système  de  la  seule  volonté,  claire- 
ment exprimé  dans  les  différentes  réponses  surprises  audit  sei- 
gneur roi ,  annonce  de  la  part  des  ministres  le  funeste  projet 
d'anéantir  les  principes  de  la  monarchie  ,  et  ne  laisse  à  la  nation 
d'autres  ressources  qu'une  déclaration  précise,  parla  cour,  des 
maximes  qu'elle  est  chargée  de  maintenir ,  et  des  sentiments 
qu'elle  ne  cessera  de  professer; 

Déclare  que  la  France  est  une  monarchie  gouvernée  par  le 
roi  suivant  les  lois;  que  ,  de  ces  lois  ,  plusieurs  sont  fondamen- 
tales ,  embrassent  et  consacrent  le  droit  de  la  maison  régnante 
au  trône  ,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  h  l'ex- 
clusion de  leurs  filles  et  de  leurs  descendants;  le  droit  de  la 
nation  d'accorder  librement  les  subsides  par  l'organe  des  étals- 
généraux  régulièrement  convoqués  et  composés;  les  coutumes 
et  capitulations  des  provinces,  l'inamovibilité  des  magistrats; 
le  droit  des  cours  de  vérifier,  dans  chaque  province  ,  les  volontés 
du  roi ,  et  n'en  ordonner  l'enregistrement  qu'autant  qu'elles 
sont  conformes  aux  lois  constitutives  de  la  province,  ainsi  qu'aux 
lois  fondamentales; 

Le  droit  de  chaque  citoyen  de  n'être  traduit,  en  même  ma- 
tière ,  par  (lovant  d'autres  que  les  juges  naturels,  qui  sont  ceux 
que  la  loi  désigne  :  et  le  droit  sans  lequel  tous  les  autres  sont 
inutiles  ,  celui  do  n'être  arrêté,  par  quelque  ordre  que  ce  soit, 
que  pour  être  remis  sans  délai  entre  les  mains  des  juges  com- 
pétents; 
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Proteste  ladite  cour  contre  toutes  atteintes  qui  seroient  por- 
tées aux  principes  pi-dessus  exprimés; 

Déclare  unanimement  qu'elle  ne  peut  ,  en  aucun  cas,  s'en 
écarter;  que  ces  principes ,  également  certains  ,  obligent  tous 
les  membres  de  la  cour  et  sont  compris  dans  leur  serment;  en 
conséquence,  qu'aucun  des  membres  qui  la  composent  ne  doit 
ni  n'entend  autoriser  ,  par  sa  conduite  ,  la  moindre  innovation 
à  cet  égard ,  ni  prendre  place  dans  aucune  compagnie  qui  ne 
seroit  pas  la  cour  elle-même,  composée  des  mêmes  personnages, 
et  revêtue  des  mêmes  droits;  et  dans  le  cas  où  la  force,  en  dis- 
persant la  cour,  la  réduiroit  à  l'impuissance  de  maintenir  par  ; 
elle-même  les  principes  contenus  au  même  arrêté,  ladite  cour 
déclare  qu'elle  en  remet  dès  à  présent  le  dépôt  inviolable  entre 
les  mains  du  roi ,  de  son  auguste  famille ,  des  pairs  du  royaume , 
des  états-généraux ,  et  de  chacun  des  ordres  réunis  ou  séparés 
qui  forment  la  nation. 

Le  procureur  général  a  été  chargé  d'envoyer  le  présent  arrêté 
aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort,  pour  y  être  lu,  pu- 
blié ,  registre  ,  et  rendu  compte  à  la  cour ,  lundi ,  de  cet  envoi. 

N°  2465.  ■ —  Arrêt  du  conseil  qui  casse  deux  arrêtés  du 
parlement  de  Paris ,  des  29  avril  et  5  mai  1  788. 

Versailles ,  \  mai  17S8.  (R.  S.  ) 

N°  2464.  —  Arrêt  du  conseil  qui  casse  un  arrêté  de  la  cour 
des  aides  de  Paris ,  du  5  mai  1 788. 

Versailles  ,6  mai  1788.  (R.  S.  ) 

N°  2465.  —  Ordonnance  des  administrateurs  qui  fait  défenses 
aux  habitants  de  Sinnamary,  quartier  de  la  Guyane ,  dans  la 
partie  du  nord ,  de  laisser  errer  les  porcs  sans  gardien ,  et  or- 
donne de  les  enfermer  pendant  la  nuit. 

Cayenue,  6  niai  3788.  P«.eg.  an  conseil  le  même  jour.  (Coll.  m.  m.  Code 
Cayenne,  toin.  7,  pag.  5li.  ) 

N°  24G6.  —  Ordonnance  sur  l'administration  de  la  justice. 

Versailles,  mai  1788.  Reg.  au  parlement  de  Paris  le  roi  tenant  son  lit  de 
justice  ,  le  8  j  d'Alsace  ,  le  9.  (  H  .  S.  ) 

Louis  ,  etc.  Depuis  que  nous  avons  porté  nos  regards  sur 
l'administration  de  la  justice  de  noire  royaume,  nous  avons 
été  frappé  de  la  nécessité  de  soumettre  à  une  révision  générale 
nos  lois  civiles  et  notre  ordonnance  criminelle;  et  la  régéné- 
ration de  nos  tribunaux  s'est  d'abord  présentée  à  nous ,  comme 
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une  partie  essentielle  et  un  préliminaire  indispensable  de  cette 
double  réforme.  Nous  avons  reconnu  dès  lors  que  s'il  étoit  de 
notre  justice  d'accorder  à  nos  sujets  la  faculté  d'avoir  dans  la 
discussion  de  leurs  droits  deux  degrés  de  jurisdiction ,  il  étoit 
aussi  de  noire  bonté  de  ne  pas  les  forcer  d'en  reconnoître  un 
plus  grand  nombre.  Nous  avons  reconnu  qu'en  matière  civile 
des  contestations  peu  importantes  avoient  eu  quelquefois  cinq 
ou  six  jugements  à  subir;  qu'il  résultoit  de  ces  appels  multi- 
pliés une  prolongation  inévitable  dans  les  procès ,  des  frais 
immenses,  des  déplacements  ruineux,  et  enfin  une  continuelle 
ailluence  des  plaideurs ,  du  fond  de  leurs  provinces,  dans  les 
villes  où  résident  nos  cours,  pour  y  solliciter  un  jugement 
définitif.  Nous  avons  reconnu  que  cet  inconvénient ,  si  préju- 
diciable h  nos  sujets  en  matière  civile,  ne  l'étoit  pas  moins  en 
matière  criminelle.  Le  premier  remède  qui  s'eftroit  à  notre  au- 
torité pour  obvier  à  tant  d'abus,  c'étoit  de  diminuer  l'étendue 
de  la  jurisdiction  assignée  à  nos  cours;  mais  de  grandes  et 
importantes  considérations  ne  nous  permettant  pas  de  res- 
treindre les  ressorts  de  nos  parlements ,  nous  avons  cherché 
dans  notre  sagesse  d'autres  moyens  de  rapprocher  les  justi- 
ciables de  leurs  juges.  Ce  grand  objet  de  législation  avoit  sou- 
vent attiré  l'attention  des  rois  nos  prédécesseurs;  ce  fut  dans 
le  même  esprit  qui  nous  anime ,  et  dans  la  vue  de  simplilier 
l'administration  de  la  justice,  que  fut  rendue  l'ordonnance  de 
Louis  XII  en  l'ordonnance  de  François  Ier  en  1 555 , 

l'ordonnance  du  même  prince  ,  donnée  à  Yillers-Gotterets  en 
i55(),  pour  l'abréviation  des  procès,  l'ordonnance  d'Orléans 
en  i5Go,  l'ordonnance  du  château  de  Rcussillon  en  1 563,  l'or- 
donnance de  Moulins  en  1  5 (> 0 ,  l'ordonnance  de  Blois  en  1579; 
enfin,  l'ordonnance  de  Louis  XIV  en  1667,  et  son  ordonnance 
criminelle  en  1G70.  Mais  la  plus  sage  de  toutes  les  lois  de 
nos  prédécesseurs  sur  cette  matière,  c'est  l'édit  de  création 
des  présidiaux  donné  par  Henri  II  en  1 55 1 .  Le  principe  de 
celte  loi  est  que  nos  cours  souveraines  ont  été  principalement 
établies  pour  juger  de  grandes  affaires  dont  il  y  avoit  appel  in- 
terjeté ;  et  sa  disposition  veut  que  les  présidiaux  décident  sans 
appel  toutes  les  contestations  dont  le  fonds  n'excédera  pas  la 
valeur  de  deux  cent  cinquante  livres.  Immédiatement  après 
notre  avènement  au  trône,  nous  crûmes  nous-même  ne  pouvoir 
donner  à  nos  peuples  une  preuve  plus  signalée  de  notre  amour, 
qu'en  augmentant  cette  justice  en  dernier  ressort,  qu'ils  étoient 
obligés  d'aller  chercher  loin  de  leur  domicile  ,  sur  des  objets 
de  médiocre  importance.  Nous  donnâmes  en  conséquence,  dès 


536  louis  xvi. 

le  mois  de  novembre  1774»  tme  extension  aux  pouvoirs  des 
présidiaux.  L'expérience  nous  a  fait  connoître#depuis ,  et  Tin-  |  , 
suffisance  de  celle  nouvelle  ampliation  que  le  prix  progressif 
de  l'argent  laissoit  encore  au-dessous  de  l'attribution  primi- 
tive,  et  l'abus  des  formalités  prescrites  pour  décider  préala-  1» 
blement  la  compétence  présidiale,  abus  qui  a  multiplié  les  j 
délais ,  les  contestations  et  les  frais  que  nous  avions  eu  Fin-  j  t 
tention  de  diminuer.  Ge^  considérations  nous  ont  déterminé 
à  établir  dans  l'administration  de  la  justice  un  ordre  et  une  1 
distribution  plus  conforme  à  l'esprit  de  l'édit  de  Henri  II;  et  j  1 
nous  avons  jugé  que  le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  sur  l  J 
d'y  parvenir,  étoit  d'augmenter  dans  toute  l'étendue  de  notre  il 
royaume  les  pouvoirs  des  tribunaux  du  second  ordre,  tant  en  \  î 
matière  civile  qu'en  matière  criminelle.  Nous  n'avons  cepen-  j  1 
dant  pas  oublié  que  les  justices  seigneuriales  font  partie  du  j 
droit  des  fiefs;  et  la  protection  que  nous  devons  à  toutes  les  I 
propriétés  de  nos  sujets  écartera  toujours  de  nos  conseils  | 
l'intention  d'y  porter  atteinte.  Ainsi,  loin  de  rien  retrancher  j 
des  justices  des  seigneurs,  nous  les  maintenons  dans  l'exercice  j  j 
d'une  justice  immédiate  et  locale,  et  nous  les  déchargeons  en 
même  temps  de  tous  les  frais  des  poursuites  criminelles ,  pourvu  j 
que  leurs  officiers  soient  exacts  à  les  commencer  et  à  les  dé-  \  ? 
férer  à  nos  tribunaux.  Nous  n'interdisons  d'ailleurs  à  aucuns 
de  leurs  justiciables  le  recours  à  leurs  jurisdictions ,  quand  les  | 
deux  parties  jugeront  à  propos  de  s'y  soumettre.  Mais  en  1 
laissant  à  tous  ceux  de  nos  sujets  domiciliés  dans  le  district  de  j  1 
ces  justices  inférieures,  la  liberté  d'y  défendre  leurs  droits,  à  j  1 
la  charge  de  l'appel ,  nous  leur  donnons  en  même  temps  la  j  j 
faculté  de  franchir  ce  premier  degré  de  jurisdiction ,  et  nous 
autorisons  chacune  des  parties  à  traduire  l'autre  immédiate-  | 
ment  aux  tribunaux  de  la  justice  royale.  Ces  tribunaux  de 
première  instance  seront  nos  présidiaux  ,  que  nous  composons 
d'une  manière  proportionnée  à  l'accroissement  de  leurs  pou- 
voirs ,  et  nous  leur  attribuons  le  droit  de  juger  en  dernier 
ressort  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  4>ooo  liv.  Mais 
au-dessus  de  ces  premiers  présidiaux ,  nous  avons  senti  la 
nécessité  d'en  établir  de  supérieurs  dans  les  ressorts  de  toutes 
nos  cours,  pour  tenir  le  milieu  entre  les  procès  qui  peuvent 
être  terminés  au  premier  degré  de  la  jurisdiction  royale,  et 
les  causes  dont  la  décision  doit  être  réservée  à  nos  cours  ; 
telle  est  la  destination  des  grands  bailliages  que  nous  instituons. 
En  conséquence  nous  avons  soin  de  les  former  de  la  manière 
la  plus  propre  à  inspirer  une  confiance  universelle  à  nos 
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peuples  ,  et  nous  les  autorisons  à  juger  en  dernier  ressort 
toutes  les  contestations  dont  le  fonds  n'excédera  pas  20,000  liv. 
Eu  réglant  ainsi  les  limites  de  chaque  degré  de  jurisdiction , 
1    nous  avons  eu  soin  d'excepter ,  dans  les  dispositions  de  notre 
'    ordonnance,  toutes  les  causes  qui,  par  leur  nature,  doivent 
j!  être  réservées  h  la  décision  de  nos  cours  ,  indépendamment 
1    de  la  valeur  du  fonds  contesté.  Moyennant  celte  nouvelle  dis- 
111   tribution ,  nos  cours  rempliront  l'objet  essentiel  et  primitif  de 
UDt  leur  établissement,  et  ne  seront  plus  occupées  que  d'affaires 
;e'  importantes  qu'elles  pourront  examiner  avec  attention  ,  et  ex- 
pédier avec  célérité.  Il  n'y  aura  donc  plus  désormais  dans 
lir  notre  royaume  que  deux  degrés  de  jurisdiction  ,  forcés  en 
matière  civile  pour  les  plus  grands  intérêts ,  quand  les  parties 

I  voudront  s'y  restreindre.  Telle  doit  être  la  marche  d'une 
législation  sage;  et  si  les  parties  consentent  respectivement  à 
subir  un  plus  grand  nombre  de  décisions  judiciaires  sujettes  à 

i||S  l'appel,  ce  sera  de  leur  part  un  assujettissement  volontaire 

w  qu'elles  ne  pourront  plus  imputer  à  la  loi.  La  même  simplicité 

"  et  le  même  ordre  qui  borneront  ainsi  à  deux  jugements  toutes 

ei1  les  contestations  civiles ,  maintiendront  également  à  deux  degrés 

II  inévitables  de  jurisdiction  toutes  les  poursuites  criminelles.  Les 
lé-  procès  de  cette  dernière  classe  commencés  d'abord ,  quand  il 
"s  y  aura  lieu,  par  les  juges  des  seigneurs,  pour  constater  les 
^  délits,  recueillir  les  preuves  et  s'assurer  des  coupables,  pour- 

ront  être  aussitôt  déférés  à  nos  présidiaux,  qui  les  jugeront  en 
de  première  instance,  et  ils  seront  portés  ensuite  par  appel  à  nos 
à  grands  bailliages ,  qui  prononceront  en  dernier  ressort ,  à  moins 
la  qu'ils  ne  concernent  des  ecclésiastiques  ,  des  gentilshommes 
us  ou  autres  privilégiés,  que  nous  maintenons  dans  le  droit  de 
-  n'être  jugés  en  dernier  ressort  qu'en  nos  cours  ,  en  matière 
le  criminelle.  Cet  ordre  que  nous  introduisons  dans  l'adminis- 
oi  tration  de  notre  justice  criminelle,  aura  l'avantage,  pour  les 
1-  accusés  qui  seront  innocents,  ou  qui  ne  seront  coupables  que 
er  de  légers  délits,  de  diminuer  la  peine  et  le  danger  d'être  long- 
is  temps  détenus  dans  des  prisons  qui  ne  sont  trop  souvent  pour 
la  eux  qu'une  école  du  crime.  Le  soin  principal  qui  doit  main- 
ts tenant  occuper  notre  sagesse  ,  c'est  de  donner  aux  tribunaux 
il  inférieurs  une  composition  qui  réponde  à  l'importance  des 
t    fonctions  que  nous  allons  leur  confier.  Nous  nous  y  préparons 

d'avance  par  l'exécution  graduelle  et  générale  d'un  plan  dè 
i,  législation  dont  toutes  les  parties  se  correspondent ,  et  singu- 
e  librement  en  donnant  l'attention  la  plus  sérieuse  à  l'amélio- 
s    ration  des  éludes,  que  nous  ferons  surveiller  de  plus  près  dans 
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nos  universités,  et  qui  seront  constatées  par  des  examens  e 
des  épreuves  plus  sévères.  La  réforme  de  nos  facultés  de  droil 
est  arrêtée,  et  elle  sera  bientôt  mise  en  exécution  dans  tout! 
sa  vigueur.  Mais  en  attendant  que  ces  précautions  et  les  pré  !ÎJ 
rogatives  que  nous  attachons  dès-à-présent  aux  magistrature  lJ 
du  second  ordre  ,  aient  excité  une  émulation  universelle  parni  ^ 
ceux  qui  aspireront  à  occuper  des  charges  de  judicature,  noul  c0 
trouverons  dans  la  suppression  des  tribunaux  extraordinaires!  1 
dans  la  réduction  d'un  grand  nombre  d'offices  et  dans  la  réj  !'; 
union  de  plusieurs  sièges  inférieurs ,  assez  de  sujets  instruit]  E'' 
et  intègres  pour  remplir  dans  nos  présidiaux ,  ainsi  que  danj  ; 
nos  grands  bailliages ,  les  vues  de  notre  sagesse  et  l'attente  d 
nos  peuples.  A  ces  causes,  etc. 


j.  Avons  érigé  et  érigeons  en  grands  bailliages,  dans  tout* 


l'étendue  de  noire  royaume  ,  les  bailliages  et  sénéchaussée^ 
dénommés  dans  l'état  annexé  sous  le  contre-scel  de  la  présenté 
ordonnance ,  auxquels  attribuons  provisoirement  pour  ressort 
et  arrondissement  les  juridictions  énoncées  audit  état ,  ainsi 
que  celles  situées  dans  l'arrondissement  formé  par  lesdite 
juridictions,  encore  que  ledit  état  n'en  contienne  une  énonJ 
ciation  expresse. 

2.  Voulons  que  tous  les  autres  bailliages  et  sénéchaussées  à< 
notre  royaumesoient  érigés  en  présidiaux ,  en  sorte  qu'il  n'y  ail  m 
dans  nos  Etats  d'autres  juridictions  nuement  ressortissantes  eii 
nos  cours  que  des  présidiaux  et  des  grands  bailliages  ;  nou 
réservons  en  conséquence  de  supprimer  et  réunir  à  des  prési 
diaux  voisins  les  bailliages  et  sénéchaussées  dans  lesquels  hjl  oa 
présidialité  ne  pourroit  être  établie  ou  maintenue  ,  d'en  créei  f. 
de  nouveaux  où  besoin  sera  ,  même  d'ordonner  les  augmenta) fc 
tions  et  distractions  de  ressort  nécessaires,  le  tout  d'après  le  P 
procès-verbaux  auxquels  nous  ordonnons ,  par  l'article  6o  d||la 
la  présente  ordonnance ,  être  incessamment  procédé,  sauf 
établir  dans  les  lieux  où  les  suppressions  seront  eiTectuées ,  de 
prévôts  ou  autres  officiers  pour  y  maintenir  la  tranquillité  pu- 
blique en  la  forme  qui  sera  ci-après  prescrite. 

5.  Révoquons  l'attribution  en  dernier  ressort  ,  cl-devan 
donnée  à  nos  présidiaux,  en  matière  criminelle,  par  nos  édit 
et  ordonnances  :  en  conséquence,  ne  pourront  nosdits  prési! 
diaux  connoître  d'aucuns  crimes  et  délits  qu'à  la  charge  d(f 
l'appel. 

4«  Augmentons  l'attribution  présidiale  en  matière  civilcj 
jusqu'à  la  somme  de  quatre  mille  livres  :  voulons  que  nof 
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psidiaux  jugent  en  dernier  ressort  jusqu'à  concurrence  de 
tlite  somme. 

5.  Attribuons  à  nos  grands  bailliages  le  droit  de  connoître 
,  dernier  ressort,  par  appel  des  juridictions  y  ressortissantes, 
isqu'à  concurrence  de  vingt  mille  livres. 
G.  Chacun  de  nos  présidiaux  et  de  nos  grands  bailliages 
1  «ra  composé  d'un  lieutenant  général ,  un  lieutenant  criminel , 
h  lieutenant  particulier  civil  et  un  lieutenant  particulier  cri- 
;inel.  Seront,  au  surplus,  composés  nos  présidiaux  de  huit 
nseillers ,  un  notre  avocat  et  un  notre  procureur  seulement  ; 
jnos  grands  bailliages^  de  vingt  conseillers  ,  deux  nos  avocats 
;  un  notre  procureur. 

7.  Avons  créé  et  établi  ,  créons  et  établissons  dans  chacun 
i  nos  présidiaux  et  grands  bailliages  où  il  n'y  auroit  des 
lices  créés  dans  le  nombre  prescrit  par  l'article  précédent , 
B  offices  nécessaires  pour  compléter  ce  nombre  ;  nous  réser- 
nt  de  l'augmenter  où  le  demanderont  la  multitude  et  l'imp- 
ortance des  affaires. 

;  8.  Continueront  nos  présidiaux  à  ne  former  qu'une  cham- 
e,  tant  pour  les  causes  du  dernier  ressort  que  pour  celles  à 
charge  de  l'appel.  A  l'égard  des  grands  bailliages,  le  service 
fsera  distribué  en  deux  chambres;  la  première,  qui  sera  la 
ïambre  du  dernier  ressort,  sera  composée  du  lieutenant  gé- 
iral ,  du  lieutenant  criminel  et  de  quatorze  conseillers;  et  la 
iconde  chambre,  laquelle  ne  pourra  juger  qu'à  la  charge  de 
iippel ,  sera  composée  du  lieutenant  particulier  civil ,  du  lieu- 
tenant particulier  criminel  et  de  six  conseillers. 
I  9.  Les  doyen  et  sous-doyen  des  conseillers  aux  grands  bail- 
iiges  demeureront  fixés  à  la  première  chambre  ;  seront  les 
îtres  dix-huit  conseillers  distribués  en  trois  colonnes  formées 
p  la  manière  usitée  en  notre  Châtelet  de  Paris,  deux  desquelles 
Tviront  à  la  première  chambre  pendant  que  la  troisième  sera 
e  service  à  la  seconde  ;  tourneront  lesdites  colonnes  et  chan- 
eront  de  service  tous  les  ans  à  la  rentrée  de  la  Saint-Martin. 

10.  Les  affaires  criminelles  dont  la  connoissanec  appartenait 
jx  bailliages  et  sénéchaussées  érigés  en  présidiaux,  seront 
ortés  auxdits  présidiaux  pour  y  être  jugées  à  la  charge  de 
iappel  :  à  l'égard  des  affaires  civiles  ,  celles  excédantes  la 
pmme  de  quatre  mille  livres  y  seront  pareillement  jugées  à  la 
harge  de  l'appel,  et  celles  non  excédantes  ladite  somme  en 
'ernier  ressort. 

11.  Les  affaires  criminelles  dont  la  connoissanec  appartenoit 
ux  bailliages  et  sénéchaussées  érigés  en  grands  bailliages  ,  se- 
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ront  portées  aux  secondes  chambres  desdils  grands  bailliage 
pour  y  être  pareillement  jugées  à  la  charge  de  l'appel  :  à  l'éga 
des  affaires  civiles  ,  il  n'y  aura  que  celles  excédantes  la  somr 
de  quatre  mille  livres  qui  soient  portées  auxdites  second 
chambres  pour  être  jugées  h  la  charge  de  l'appel;  celles  n 
excédantes  ladite  somme  seront  portées  aux  premières  chai 
bres,  et  y  jugées  en  dernier  ressort. 

i  2.  Les  appels  des  jugements  rendus  en  matière  criminell 
tant  par  les  secondes  chambres  de  nos  grands  bailliages  q 
par  les  présidiaux  de  leur  ressort  et  arrondissement,  ainsi  q 
par  les  justices  y  situées,  seront  portés  aux  premières  chambi 
desdits  grands  bailliages  pour  y  être,  les  accusés,  jugés  i 
dernier  ressort. 

i3.  Ne  seront  compris  dans  la  disposition  de  l'article  précl  1 
dent  les  privilégiés  auxquels  le  droit  appartient  de  ne  pouve  ' 
être  poursuivis  ni  jugés  en  matière  criminelle,  que  les  char 
bres  de  nos  parlements  assemblées  ou  qu'ès  grand' chambr 
desdites  cours;  les  ecclésiastiques,  gentilshommes,  officiers  ! 
justice  et  autres  accusés  autorisés  à  requérir  le  renvoi  auxdil 
grand'chambres,  non  plus  que  ceux  à  qui  le  droit  a  été  ai  1 
cordé  de  ne  pouvoir  être  jugés  que  dans  les  cours  où  ils  so 
pourvus  d'offices. 

Voulons  néanmoins  que  les  lieutenants  généraux  et  psP 
ticuliers,  nos  avocats  et  procureurs  aux  présidiaux  et  grani.  !f 
bailliages,  lesquels  ont  le  droit  de  requérir  le  renvoi  auxdil  1 
grand'chambres,  puissent,  s'ils  sont  accusés  de  prévaricatioM1 
ou  fautes  commises  dans  l'exercice  des  fonctions  en  dernii  2 
ressort  attribuées  à  leurs  sièges,  demander  d'être  jugés ,  1 
deux  chambres  du  grand  bailliage  assemblées ,  sans  que  i  •> 
renvoi  puisse  leur  être  refusé,  ni  qu'après  ladite  demantl 
aucune  poursuite  puisse  être  continuée  contre  eux  en  aucuij  * 
chambre  de  nos  parlements. 

15.  Les  appels  des  sentences  rendues  en  matière  civile  p 
nos  présidiaux  et  par  les  secondes  chambres  des  grands  bai 
liages,  seront  portés  aux  premières  chambres  desdits  grau 
bailliages  lorsque  l'affaire  n'excédera  la  somme  de  vingt  mil 
livres,  pour  y  être  lesdiîs  appels  jugés  en  dernier  ressort; 
ès  affaires  excédantes  ladite  somme,  les  appels  seront  direct1 
ment  portés  en  nos  cours. 

16.  Nos  présidiaux  et  grands  bailliages  connoîtront,  excîi 
siverrrent  à  nos  prévôts,  châtelains  et  autres  nos  juges  infj 
rieurs  et  aux  juges  des  seigneurs ,  de  tous  les  cas  royaux  et  i 
toutes  les  autres  matières  dont  la  connoissance  était  spécial; 
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it  attribuée  aux  bailliages  et  sénéchaussées  auxquels  ils  sont 
>gés. 

.  Les  prévôts,  châtelains  et  autres  nos  juges  inférieurs  ne 
ront  rendre,  en  matière  criminelle,  aucun  jugement  dé- 
if;  leur  interdisons,  à  cet  égard,  l'exercice  delà  juridic- 
criminelle. 

.  Enjoignons  aux  seigneurs  haut-justiciers,  conformément 
ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs,  d'avoir  auditoire, 
e ,  et  prisons  saines  et  sûres  ;  voulons  qu'ils  aient ,  dans  le 
lieu  de  leur  justice  ,  un  juge  gradué,  un  procureur  fiscal , 
?offier  et  un  geôlier  y  résidents  et  domiciliés,  reçus  au  pré- 
ial  ou  grand  bailliage,  après  information  de  vie  et  mœurs  et 
tâmen  de  leur  capacité,  si  ce  n'est  qu'il  suffira  au  geôlier, 
Dur  être  approuvé  d'après  l'examen  ,  de  faire  preuve  qu'il  sait 
re  et  écrire  ;  tous  lesquels  officiers  seront  en  outre  tenus  de 
ire  au  greffe  soumission,  dont  l'acte  sera  visé  dans  le  juge- 
lent  de  réception ,  de  continuer  leur  résidence  et  domicile 
int  qu'ils  conserveront  leurs  offices. 

19.  Dans  le  cas  où  lesdits  seigneurs  haut-justiciers  n'au- 
)ient  rempli  tout  ce  qui  leur  est  enjoint  par  l'article  précé- 
ent ,  ou  faute  par  eux  d'avoir  dans  la  suite  des  juges  reçus 
;  résidents,  ainsi,  et  de  la  manière  y  prescrite,  l'exercice 
e  leur  justice  criminelle  demeurera  de  plein  droit  suspendu  , 
i  sera  la  connoissance  des  crimes  et  délits  commis  dans  l'é- 
;ndue  de  leur  justice,  dévolue  à  nos  présidiaux  et  grands 
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22.  Permettons  néanmoins  ,  et  même  enjoignons  à  nos 
vols  et  autres  nos  juges  inférieurs,  ainsi  qu'aux  juges  des 
31'gneurs ,  encore  qu'ils  n'aient  la  qualité  et  la  résidence  por- 
tes en  l'article  18  ci-dessus,  ou  que  les  justices  où  ils  seroient 
lablis  manquent  de  prisons  ou  d'auditoire,  dans  les  termes 
rescrits  par  ledit  article  ,  d'informer  et  décréter  ,  même 
rrêter  les  accusés  en  flagrant  délit  ou  à  la  clameur  publique, 
insi  que  tous  vagabonds  et  gens  sans  aveu;  h  la  charge  ,  par 
losdils  juges  inférieurs  ,  de  renvoyer  a  nos  présidiaux  et 
;rands  bailliages  la  procédure  et  les  accusés  après  l'interro- 
gatoire; et  par  les  juges  des  seigneurs,  de  faire  le  renvoi  de 
a  procédure  dans  les  vingt-quatre  heures  après  le  décret,  et 
e  renvoi  des  accusés,  s'ils  sont  arrêtés,  immédiatement  après 
eur  capture  ;  même  à  la  charge  par  le  procureur  fiscal ,  dans 
e  cas  où  la  capture  en  flagrant  délit  ou  autrement  auroit  pré- 
cédé l'information ,  d'envoyer  h  notre  procureur  une  liste  de 
ui  signée  ,  indicative  des  témoins  qu'il  conviendroit  faire  ouïr. 
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21.  En  satisfaisant,  par  les  officiers  des  seigneurs,  à  to 
ce  qui  est  prescrit  par  l'article  précédent ,  tous  les  frais  néce 
saires  pour  l'instruction,  le  jugement  et  son  exécution  ,  sero 
à  la  charge  de  notre  domaine,  sans  aucune  répétition  cont 


les  seigneurs. 


22.  Vouions  aussi  que  lors  même  que  les  seigneurs  auro 
rempli  tout  ce  qui  leur  est  ci  dessus  prescrit  pour  l'exerci 
de  leur  justice,  leurs  juges  puissent  renvoyer  les  procès  et  1  ) 
accusés,  après  l'interrogatoire,  à  nos  présidiaux  et  gran 
bailliages  ;  après  lequel  renvoi  tous  les  frais  seront  à  not 
charge. 

23.  Maintenons  nos  présidiaux  et  grands  bailliages  dans 
droit  de  prévention  et  concurrence  en  matière  criminelh 
tant  sur  les  juges  des  seigneurs  que  sur  nos  juges  inférieur; 
et  lorsqu'ils  auront  prévenu  les  juges  des  seigneurs,  soit  qij  r 
ceux-ci  n'aient  que  le  droit  d'informer  et  décréter ,  ou  qu'il  ^tt 
aient  le  droit  de  juger,  tous  les  frais  seront  à  la  charge  dis  ' 
seigneurs. 

24.  Auront  aussi  nosdits  présidiaux  et  grands  bailliages 
prévention  et  concurrence  en  matière  civile  sur  nos  jug<j  F 
inférieurs ,  même  sur  ceux  des  seigneurs ,  si  ce  n'est  dans  U  f 
coutumes  qui  interdisent  expressément  à  nos  juges  la  préveij  )[ 
tion  sur  les  juges  des  seigneurs ,  dans  lesquels  nos  présidiaij  1 
et  grands  bailliages  ne  connoîtront  par  prévention  sur  lesdi  * 
juges  que  jusqu'à  la  revendication  des  seigneurs. 

2  5.  Nos  présidiaux  et  grands  bailliages  auront  prévenu!  ' 
lorsque  le  demandeur  aura  fait  assigner  devant  lesdits  siègesj m 
ou  que  le  défendeur  aura  déclaré  dans  ses  défenses  leur  porté  1]( 
la  connoissance  de  l'affaire. 

26.  Voulons  aussi  qu'où  les  parties  auroient  laissé  rendr 
des  jugements  par  nos  juges  inférieurs  ou  ceux  des  seigneurs  ^ 
il  soit  libre  à  l'une  ou  h  l'autre  de  porter  directement  la  caus| 
d'appel ,  suivant  la  valeur  de  l'objet  contesté,  à  nos  présidiaux 

à  nos  grands  bailliages  ou  en  nos  cours,  sans  qu'aucune  desdite 
parties  soit  tenue  de  suivre  aucun  degré  intermédiaire  de  jurij 
diction  ,•  et  à  cet  effet  pourra  l'intimé ,  si  l'appel  a  été  porté  i 
quelque  juridiction  intermédiaire,  en  demander  l'évocation 
encore  qu'il  ne  puisse  y  être  statué  à  l'audience  et  sur-le 
champ  ;  le  tout  sauf  la  revendication  des  seigneurs ,  dans  le 
coutumes  qui  leur  en  accordent  expressément  le  droit. 

27.  Réservons  toutefois  à  nos  prévôts,  châtelains  et  autre 
nos  juges  inférieurs,  et  a  ceux  des  seigneurs,  l'exercice  de  I 
police ,  les  appositions  de  scellés ,  les  actes  de  tutelle ,  mêm 
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;s  confections  d'inventaire ,  dans  les  cas  où  nos  ordonnances 
utorisent  les  juges  à  y  procéder,  sans  que  nos  présidiaux  et 
rands  bailliages  puissent  les  troubler  dans  aucune  de  ces 
Mictions ,  par  prévention  ou  autrement ,  même  à  la  réquisi- 
ion  des  parties  ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  spécialement  attribués 
ar  nos  ordonnances  aux  bailliages  et  sénéchaussées  dont  ils 
xcercent  les  droits. 

28.  Toute  compétence  en  dernier  ressort  présidiale  ou  de 
(rand  bailliage  sera  réglée  par  la  somme  demandée ,  ou  par  la 
peur  de  l'objet  contesté,  ou  par  la  restriction  du  demandeur; 
;t  ne  seront  compris  dans  ladite  somme  ,  valeur  et  restriction  , 
2s  intérêts ,  arrérages  et  fruits  échus  avant  ou  après  la  de- 
mande, ni  les  dommages  et  intérêts,  et  dépens. 

29.  Pourra  le  demandeur  ,  pour  obtenir  d'être  jugé  en  der- 
nier ressort ,  déclarer  en  tout  état  de  cause,  avant  le  jugement 
jléfmitif ,  qu'il  restreint  et  évalue  sa  demande  à  la  somme  fixée 
pur  la  compétence  présidiale  ou  de  grand  bailliage,  encore 
[u'elle  ait  pour  objet  un  fonds  ou  un  droit  incorporel;  et  sé- 
ant,  audit  cas  ,  les  juges  tenus  de  donner  au  défendeur,  par 
e  jugement  définitif,  l'option  de  délaisser  l'objet  contesté  ,  ou 
ile  payer  la  somme  portée  en  la  restriction. 

[  3o.  Ne  pourra  ladite  restriction  être  faite  par  aucune  per- 
sonne qui  n'auroit  la  libre  disposition  de  ses  biens,  qu'elle  n'y 
joit  duement  autorisée ,  ni  par  les  gens  de  main-morte ,  qu'a- 
ec  les  formalités  prescrites  pour  l'aliénation  de  leurs  biens. 

01.  Pourra  le  défendeur  qui  voudra  être  jugé  en  dernier 
Ressort ,  prouver  par  les  mercuriales,  baux  a  ferme  et  autres 
documents  ,  que  l'objet  contesté  n'excède  la  somme  fixée  pour 
a  compétence  présidiale  ou  de  grand  bailliage,  sans  qu'audit 
pas  le  demandeur,  si  la  demande  lui  est  adjugée,  puisse  être 
obligé  de  se  contenter  du  montant  de  l'estimation. 

32.  Ne  seront  tenus  nos  présidiaux  et  grands-bailliages  de 
rendre  aucun  jugement  de  rétention,  ni  de  statuer  sur  la  com- 
pétence ,  qu'elle  ne  soit  contestée. 

35.  Tout  jugement  de  compétence  sera  rendu  sur  les  con- 
clusions de  nos  avocats  et  procureurs,  à  l'audience  ou  sur  dé- 
libéré ,  sans  qu'il  puisse  être  prononcé  aucun  appointement. 

34.  Autorisons  nos  procureurs  à  requérir  (J'olïice ,  que  les 
mûres  de  la  compétence  présidiale  ou  de  grand-bailliage, 
soient  jugées  en  dernier  ressort  par  lesdits  sièges,  même  à  les 
,revendiquer,  devant  quelques  cours  qu'elles  soient  portées,  à 
l'effet  de  faire  prononcer  par  lesdits  sièges  sur  la  compé- 
tence; a  obtenir  en  conséquence  un  jugement  pour  assigner 
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les  parties ,  avec  défenses  de  procéder  ailleurs  avant  queladit 
compétence  soit  jugée ,  à  peine  de  nullité,  cassation  et  amende 
et  ce  ,  en  offrant  par  nosdils  procureurs ,  d'établir  la  valeur  d< 
l'objet  contesté  par  l'une  des  voies  ci-dessus  prescrites. 

35.  Ne  pourront  nos  présidiaux  et  grands-bailliages  con- 
noître  en  dernier  ressort  de  la  régale  et  autres  droits  de  notrt 
couronne,  des  affaires  de  notre  domaine,  de  celles  des  pairies  if 
des  séparations  d'habitation  ou  de  biens,  des  interdictions,  de 
l'état  des  personnes,  ni  des  appels  comme  d'abus,  excepte 
dans  les  cas  où  ils  seroient  incidents  à  une  affaire  de  leur  corn 
pétence. 

36.  Voulons  aussi  qu'ils  ne  puissent  connoître  en  derniei 
ressort  des  appositions  de  scellés  et  confections  d'inven-  re 
taire ,  si  ce  n'est  que  la  valeur  des  effets  mis  sous  les  scellés  ,  ou  a 
celle  de  la  succession  comprise  dans  l'inventaire  ,  soit  conve-  i 
nue  par  toutes  les  parties;  et  à  l'égard  des  qualités  d'héritier, 
associé  ,  femme  commune  ou  séparée ,  ainsi  qu'à  l'égard  des 
partages,  mouvances,  droits  et  devoirs  seigneuriaux,  retraits 
seigneuriaux  et  liguagers ,  ils  pourront  en  connoître  lorque  les 
qualités  d'héritier  et  autres  ne  seront  contestées  que  par  voie 
d'exception  et  incidemment  à  une  demande  principale,  ou 
que  la  valeur  de  la  part  réclamée  dans  la  masse  à  partager,  celle 
de  la  mouvance  ,  droit  ou  devoir  seigneurial,  le  prix  et  les 
loyaux  coûts  de  la  vente  qui  aura  donné  lieu  au  retrait ,  n'excé- 
deront la  somme  fixée  pour  leur  compétence.  ^ 

37.  Dans  tous  les  cas  où  les  sentences  consulaires  sont  su-  i 
jettes  à  l'appel ,  il  sera  porté  en  nos  présidiaux  et  grands  bail-  , 
liages ,  encore  que  la  condamnation  soit  par  corps,  pour  y  être!  fe 
jugé  en  dernier  ressort ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fixée 
pour  leur  compétence;  et  à  l'égard  desdites  sentences  non  su- 
jettes à  l'appel,  ils  connoîtront  en  dernier  ressort  de  leur  exé- 
cution, j  1 

58.  Pourront  les  premières  chambres  de  nos  grands  bail  - 
liages, prononcer  en  dernier  ressort  des  injonctions  et  peines, 
même  des  amendes ,  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  fixée 
pour  leur  compétence,  contre  nos  juges  inférieurs,  ceux  des 
seigneurs  ,  et  autres  leurs  justiciables,  excepté  les  privilégiés  , 
désignés  en  l'art.  10  ci-dessus;  n'entendons  néanmoins  qu'ils 
puissent  faire  aucuns  règlements  entre  nosdits  juges  inférieurs 
et  ceux  des  seigneurs.  I  » 

39.  Les  règlements  faits  par  nos  cours  sur  les  droits  et  fonc- 
tions de  nosdits  présidiaux  et  grands  bailliages,  n'auront  effet 
et  exécution  que  relativement  à  la  jurisdiction  de  première  in- 
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stance,  ressortissante  esdiles  cours  :  à  l'égard  de  la  jurisdic- 
tion  en  dernier  ressort ,  réservons  h  nous  et  à  notre  conseil  le 
droit  de  faire  les  règlements  qu'il  appartiendra. 

40.  Nos  lettres  en  forme  de  déclaration  et  lettres  patentes 
seront  par  nous  adressées  aux  grands  bailliages,  pour  les  véri- 
fication et  enregistrement  d'icelles  ,  soit  que  lesdites  lettres 
soient  données  sur  requête  de  partie ,  ou  de  notre  propre  mou- 
vement, pourvu  toutefois  qu'elles  n'intéressent  que  l'arrondis- 
sement particulier  desdits  grands  bailliages ,  ou  qu'elles  ne 
portent  que  sur  le  bien  et  l'accélération  de  la  justice  dans  leur 
ressort. 

41.  Ne  pourra  être  rendu  en  dernier  ressort  aucun  jugement 
présidial  qu'au  nombre  de  sept  juges,  ni  aucun  jugement  de 
grand  bailliage  qu'au  nombre  de  dix;  auquel  effet  autorisons 
nos  grands  bailliages  à  emprunter  à  l'une  des  chambres  pour 
le  service  de  l'autre;  et  nos  présidiaux ,  même  nos  grands  bail- 
liages ,  jusqu'à  ce  que  les  offices  nouvellement  créés  y  soient 
remplis  ,  à  appeler,  si  besoin  est,  des  gradués. 

42.  Aucun  jugement  préparatoire,  interlocutoire  ou  définitif, 
même  de  compétence  ,  ne  sera  sans  appel ,  s'il  ne  perle  expres- 
sément dans  le  dispositif  qu'il  est  donné  en  dernier  ressort;  et 
il  suffira  dans  les  grands  bailliages ,  qu'il  soit  signé  par  l'officier 
qui  aura  présidé,  et  par  le  rapporteur. 

43.  Ne  pourra  aucun  jugement  portant  dans  le  dispositif 
qu'il  est  donné  en  dernier  ressort ,  être  attaqué  que  par  oppo- 
sition ,  s'il  n'est  contradictoire ,  par  requête  civile ,  par  révision 
en  matière  criminelle,  et  par  cassation  en  notre  conseil;  dé- 
fendons à  toutes  les  parties ,  notamment  à  nos  procureurs  gé- 
néraux ,  d'en  interjeter  appel  ,  pour  quelque  cause  que  ce 
puisse  être,  même  d'incompétence  ou  autrement;  aux  maîtres 
des  requêtes  ordinaires  de  notre  hôtel,  d'en  expédier  ou  sceller 
aucunes  lettres;  à  tous  huissiers,  de  les  signifier  ni  mettre  a, 
exécution;  à  tous  procureurs,  de  se  présenter  ni  occuper,  et 
à  nos  cours  ,  de  recevoir  ledit  appel ,  ni  connoître,  soit  par  évo  - 
cation, soit  sous  prétexte  d'inspection  de  police,  ou  pour  toute 
autre  cause ,  de  ce  qui  aura  été  prononcé  par  lesdits  jugements  ; 
leur  défendons  aussi  d'ordonner  l'apport  du  procès  au  greffe, 
à  l'effet  de  vérifier  s'il  étoit  dans  le  cas  d'être  jugé  en  dernier 
ressort,  ou  de  décerner  des  amendes  et  autres  peines  contre  les 
parties  qui  feroient  exécuter  ou  contre  ceux  qui  exéculeroient 
lesdits  jugements;  le  tout  à  peine  de  nullité  et  de  cassation  des 
procédures  ;  et  encore  contre  les  parties ,  procureurs  et  huis- 
siers, à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  et  de 
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3,ooo  liv.  d'amende,  encourue  par  chacun  des  contrevenants 
et  à  chaque  contravention  ;  lesquelles  nullité ,  restitutions  et 
amendes  seront  prononcées  en  notre  conseil. 

44.  Autorisons  nos  procureurs  ès  présidiaux  et  grands  bail- 
liages h  se  pourvoir  en  notre  conseil ,  pour  y  faire  statuer  sur 
la  nullité  des  appels ,  procédures  et  arrêts  en  contravention  à' 
l'article  précédent;  et  seront  les  contrevenants  condamnés  aux 
amendes  y  portées ,  encore  qu'il  n'y  ait  sur  ce  chef  des  con- 
clusions de  nosdits  procureurs;  nous  réservant  d'annuler  et 
casser  lesdits  appels ,  procédures  et  arrêts  ,  par  des  arrêts  rendus 
en  notre  conseil,  de  notre  propre  mouvement  et  sans  requêté 
de  partie. 

45.  Dans  tous  les  cas  où  il  aura  été  rendu ,  tant  auxdits  pré- 
sidiaux et  grands  bailliages  qu'en  nos  cours,  des  jugements  et 
des  arrêts  de  décharge  des  assignations,  défenses  de  procéder 
ailleurs  et  autres  semblables ,  il  sera  expédié  des  lettres  ou  arrêt 
de  règlement  de  juges;  et  sera  ledit  règlement  sommairement! 
jugé  en  notre  conseil ,  sur  une  seule  requête  de  chacune  des 
parties. 

4G.  Il  sera  libre  aux  lieutenants  généraux  et  aux  lieutenants 
criminels  de  nos  grands  bailliages ,  d'entrer  et  présider  à  la  se- 
conde chambre  ,  pour  le  jugement  des  affaires  civiles  ou  crimi- 
nelles ,  même  de  s'en  réserver  l'instruction  ;  à  la  charge,  par 
eux,  de  ne  pouvoir  juger  en  la  première  chambre  les  affaires 
où  ils  auront  fait  en  première  instance  quelque  partie  de  ladite? 
instruction,  donné  quelque  ordonnance,  ou  assisté  à  quelque" 
jugement;  sans  que  de  la  permission  d'assigner,  de  celle  d'in- 
former, ou  d'aucun  appointement  simple  sur  requête,  il  puisse 
résulter  contre  eux  aucune  récusation  ,  ni  autre  empêchement. 

47.  Lorsque  le  lieutenant  général  ou  le  lieutenant  criminel 
d'un  grand  bailliage  sera  récusable ,  absent  ou  empêché,  serà 
tenu  le  lieutenant  particulier  civil,  ou  le  lieutenant  particulier 
criminel ,  de  passer  de  la  seconde  chambre  à  la  première,  pouf 
y  présider  au  jugement  des  affairés;  et  sera,  audit  cas,  l'in- 
struction en  la  première  chambre  dévolue  au  lieutenant  par- 
ticulier chargé  de  présider. 

48.  Enjoignons  au  surplus  aux  lieutenants  particuliers  des- 
dits grands  bailliages  ,  dans  tous  les  cas  où  ils  ne  seront  pas 
occupés  au  service  de  la  seconde  chambre,  d'assister  à  tous  les 
jugements  en  la  première;  et  aux  lieutenants  généraux  et  par- 
ticuliers des  présidiaux  d'assister  à  tous  les  jugements  rendus 
par  lesdits  présidiaux. 

49.  Les  lieutenants  généraux  et  particuliers ,  nos  avocats  et 
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procureurs  des  présidiaux  et  grands  bailliages  ,  seront  tenus  de 
se  faire  recevoir  et  de  prêter  serment  ès  grand'clianibre  de  nos 
parlements  ,  si  ce  n'est  qu'ils  en  soient  par  nous  dispensés; 
voulons  qu'audit  cas  ils  soient  reçus  et  prêtent  serment  aux 
présidiaux  et  grands  bailliages.  A  l'égard  de  tous  les  autres  offi- 
ciers ,  ils  se  feront  recevoir  et  prêteront  serment  auxdits  pré- 
sidiaux et  grands  bailliages. 

50.  En  cas  d'absence  ou  autre  légitime  empêchement  de  nos 
procureurs  ès  présidiaux  et  grands  bailliages,  leurs  fonctions 
dans  les  affaires  en  dernier  ressort  seront  dévolues  à  nos  avo- 
cats ,  préférabîement  à  leurs  substituts ,  dans  les  lieux  où  il  y 
en  a  d'établis. 

51.  Seront  tenus  nos  procureurs  ès  présidiaux  d'envoyer, 
tous  les  trois  mois ,  à  nos  procureurs  ès  grands  bailliages  ,  l'état 
des  prisons  du  présidial  et  de  celles  de  son  ressort ,  contenant 
le  nom  des  prisonniers  qui  y  sont  écroués,  la  date  et  la  cause 
de  leur  écrou  ,  et  à  cet  elfet  seront  tenus  nos  procureurs ,  ceux 
des  seigneurs  et  les  geôliers  des  prisons  de  nos  jurisdictions 
inférieures  et  des  justices  des  seigneurs  ressortissantes  esdits 
présidiaux,  d'envoyer  tous  les  trois  mois  à  nos  procureurs  es- 
dits sièges ,  un  état  en  la  forme  ci-dessus  desdites  prisons  et  des 
prisonniers  y  écroués. 

5 2.  Il  sera  tenu  en  chaque  présidial  des  séances  différentes 
pour  les  causes  en  dernier  ressort  et. pour  celles  à  la  charge  de 
l'appel ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  sentence  de  renvoi  d'une 
séance  à  l'autre ,  mais  seulement  d'une  sentence  de  remise  à 
la  séance  du  dernier  ressort ,  signifiée ,  si  besoin  est ,  comme 
sentence  d'instruction ,  et  sans  que  pour  saisir  le  dernier  ressort, 
tant  au  grand  bailliage  qu'au  présidial ,  il  soit  besoin  de  com- 
mission ,  ni  que  les  amendes  et  droits  du  greffe  pour  les  défauts 
faute  de  comparoir  ,  puissent  y  être  perçus  que  sur  le  même 
pied  qu'ils  l'ont  été  jusqu'à  présent  ès  bailliages  et  sénéchaus- 
sées; voulons  au  surplus  que  les  jugements  de  compétence, 
de  revendication  et  autres  interlocutoires  ne  soient  expédiées 
en  parchemin,  scellés  ni  signés  en  chef. 

53.  Eteignons  et  supprimons  dans  nos  grands  bailliages  les 
offices  de  présidents  dont  la  réunion  à  ceux  de  lieutenants  gé- 
néraux et  de  lieutenants  criminels  ne  seroit  effectuée;  en  con~ 
séquence  ne  pourront  les  pourvus  desdits  offices  en  exercer  à 
l'avenir  aucunes  fonctions  ;  voulons  qu'ils  soient  tenus  de  re- 
mettre dans  trois  mois  ,  ès-mains  du  contrôleur  général  de  nos 
finances,  leurs  litres  de  propriétés,  quittances  de  finance  et 
autres  pièces  ,  pour  par  eux  recevoir  leur  remboursement  des 
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deniers  qui  seront  par  nous  h  ce  destinés,  nous  réservant  de 
reprendre  et  faire  payer  ladite  finance  par  ceux  qui  ,  à  la  pre- 
mière vacance  des  offices  de  lieutenant  général  et  de  lieutenant 
criminel ,  en  seront  par  nous  pourvus;  jouiront  néanmoins  les- 
dits  présidents ,  pendant  leur  vie ,  des  privilèges  attachés  à  leurs 
offices ,  avec  entrée ,  rang ,  séance  après  l'officier  qui  présidera, 
et  voix  délibérative. 

54.  Accordons  aux  lieutenants  généraux  et  particuliers  , 
civils  et  criminels  ,  conseillers ,  nos  avocats  et  procureurs  en 
nos  grands  bailliages  seulement ,  la  noblesse  personnelle  ;  vou- 
lons qu'elle  soit  transmise  à  leur  postérité  par  lesdits  lieute- 
nants généraux  et  particuliers,  nos  avocats  et  procureurs, 
lorsque  le  père  et  le  fils  auront  successivement  rempli  un  des  - 
dits  offices  ,  chacun  pendant  vingt-cinq  ans  révolus  ,  ou  seront 
décédés  dans  l'exercice  dudit  office;  et  par  les  conseillers ,  lors- 
que l'aïeul ,  le  père  et  le  fils  auront  successivement  rempli  un 
desdits  offices  chacun  pendant  trente  ans  révolus  ,  ou  y  seront 
pareillement  décédés. 

35.  Accordons  auxdits  lieutenants  généraux  et  particuliers , 
nos  avocats  et  procureurs  en  nos  grands  bailliages  seulement, 
le  droit  de  porter  la  robe  rouge  dans  les  cérémonies  publiques 
et  à  l'audience  de  la  rentrée  de  la  saint  Martin. 

56.  Les  offices  de  lieutenants  généraux  et  particuliers  ,  civils 
et  criminels,  nos  avocats  et  procureurs  en  nos  grands  bailliages, 
ne  pourront  dorénavant  être  résignés;  mais  vacation  avenant 
par  décès,  démission  ou  autrement ,  il  y  sera  par  nous  pourvu, 
et  la  finance  ,  sur  le  pied  de  l'évaluation  de  l'office,,  remboursée 
dans  les  six  mois  par  nous  ou  par  celui  à  qui  nous  en  accorde- 
rons des  provisions  ;  dispensons  en  conséquence  les  pourvus 
desdits  offices  du  centième  denier,  sans  qu'ils  puissent,  ni  leurs 
héritiers  ,  être  recherchés  pour  les  années  non  payées  ,  ni  que 
la  finance,  pour  raison  de  ce,  puisse  être  diminuée  lors  du 
remboursement. 

57.  Avons  évoqué  et  évoquons  à  nous  et  à  noire  conseil  les 
affaires  civiles  et  criminelles  qui  n'excèdent  l'attribution  don- 
née aux'présidiaux  et  grands  bailliages  par  la  présente  ordon- 
nance ,  et  qui  sont  pendantes  et  indécises  dans  nos  cours  :  ren- 
voyons lesdites  affaires  auxdits  présidiaux  et  grands  bailliages 
pour  y  être  jugées  en  dernier  ressort,  suivant  les  derniers  er- 
rements; et  dans  le  cas  où  le  présidial  ou  grand  bailliage, 
auquel  la  connoissance  en  appartiendreit ,  ne  pourroit  en  con- 
noître ,  soit  pour  les  avoir  jugées  en  première  instance  ,  ou 
pour  toute  autre  cause,  de  récusation  ou  empêchement ,  les 
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renvoyons  au  présidial  ou  grand  bailliage  le  plus  voisin  non 
suspect;  voulons  que  les  accusés  écronés  dans  les  prisons  près 
nos  cours  soient  renvoyés  et  leurs  procès  auxdils  présidiaux  et 
grands  bailliages;  et  quant  aux  affaires  civiles,  détendons  à 
tous  greffiers  de  retenir  les  a«^tes  et  pièces  que  les  parties  vou- 
dront retirer  de  leurs  greffes  ;  à  tous  procureurs  d'occuper  et 
procéder  devant  lesdites  cours;  .aux  parties  de  se  pourvoir  ail- 
leurs qu'esdits  présidiaux  et  grands  bailliages  ,  h  peine  de  nul- 
lité ,  cassation  ,  dépens  ,  dommages  et  intérêts  ,  et  de  0,000  liv. 
d'amende  contre  les  greffiers  ,  les  parties  et  leurs  procureurs  , 
encourue  par  chacun  des  contrevenants  ,  et  pour  chaque  con- 
travention ;  et  seront  lesdites  peines  prononcées  en  notre 
conseil. 

58.  Notre  chàtelet  de  Paris  ,  compris  dans  le  nombre  des 
sièges  auxquels  nous  avons  accordé  l'attribution  donnée  aux 
grands  bailliages  par  la  présente  ordonnance  ,  continuera  néan- 
moins de  porter  le  nom  et  litre  de  châtelet;  voulons  que  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  par  nous  autrement  ordonné  ,  d'après  les  mé- 
moires qui  seront  incessamment  remis  à  notre  garde  des  sceaux 
par  les  officiers  dudit  châtelet,  les  appels  des  sentences  en 
matière  criminelle ,  ainsi  que  les  appels  des  sentences  dans  les 
affaires  civiles  non  excédantes  la  somme  de  20,000  liv.  ,  ren- 
dues tant  par  ledit  châtelet  que  par  les  juges  de  son  ressort  et 
arrondissement  ,  soient  portés  à  la  séance  du  présidial  pour  y 
être  jugées  en  dernier  ressort  ;  pourront  en  conséquence  ,  tant 
le  lieutenant  civil  que  Te  lieutenant  criminel  dudit  châtelet, 
entrer  et  présider  h  ladite  séance  du  présidial  pour  le  juge- 
ment ,  tant  à  l'audience  qu'au  conseil,  de  toutes  les  affaires 
civiles  et  criminelles ,  même  s'en  réserver  l'instruction ,  ainsi 
et  de  la  manière  qu'il  a  été  par  nous  ci-dessus  statué  à  l'égard 
des  lieutenants  généraux  et  lieutenants  criminels  des  autres 
grands  bailliages. 

5g.  Augmentons  jusqu'à  la  somme  de  20,000  liv.  l'attribu- 
tion accordée  au  conseil  provincial  d'Artois  pour  jugcr'en  der- 
nier ressort  en  matière  civile,  sans  rien  innover  quant  à  la 
jurisdiciion  criminelle  dudit  conseil. 

60.  Incontinent  après  la  publication  et  enregistrement  de 
la  présente  ordonnance  ,  des  commissaires  seront  par  nous 
députés  à  l'effet  d'examiner  si  l'arrondissement  provisoirement 
donné  aux  grands  bailliages  ci-dessus  établis  ,  doit  être  rendu 
déiinilif,  ou  s'il  convient  d'y  porter  quelque  changement;  s'il 
est  nécessaire  d'y  créer  de  nouveaux  présidiaux,  d'en  suppri- 
mer et  d'en  réunir  d'anciens;  de  laisser  à  chacun  des  prési- 
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diaux  qui  seront  conservés  leur  territoire  et  ressort ,  de  l'aug  - 
menter ou  diminuer;  -entendront,  pour  raison  de  ce,  lesdils 
commissaires,  les  officiers  des  différentes  jurisdictions ,  ainsi 
que  les  officiers  municipaux ,  et  généralement  prendront  tous 
les  éclaircissements  convenables  pour  procurer  sur  les  lieux 
une  plus  prompte  et  meilleure  justice;  seront  en  même  temps 
chargés  de  vérifier  par  eux-mêmes  ou  par  les  personnes  qu'ils 
commettront ,  et ,  si  besoin  est ,  de  constater  par  estimation 
d'experts,  l'état  des  auditoires,  greffes  et  prisons,  la  quaîilé 
des  juges  et  autres  officiers  des  seigneurs,  et  si  lesdits  juges  et 
officiers  sont  domicilés  et  résidents ,  pour,  sur  les  procès-ver- 
baux desdits  commissaires,  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  ap- 
partiendra ;  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  par  nous  statué,  défen- 
dons à  toutes  nos  cours  et  juges  de  connoître  d'aucunes  contes- 
tations qui  pourroient  s'élever  à  ce  sujet ,  lesquelles  évoquons 
à  nous  et  à  notre  conseil. 

61.  Voulons  au  surplus  que  la  présente  ordonnance  soit 
gardée  et  observée  dans  tout  notre  royaume,  à  compter  du. 
jour  de  la  publication  qui  en  sera  faite  :  abrogeons  toutes  or- 
donnances ,  lois ,  coutumes  et  usages  différents,  ou  qui  seraient 
contraires  aux  dispositions* y  contenues. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

IN0  246.7.  —  Edit  portant  suppression  des  tribunaux 
d'exception  (1). 

Versailles,  mai  1788.  Reg.  au  lit  de  justice  le  8.  (  Pv.  S.  C.  ) 

Louis,  etc.  Le  nombre  excessif  d'offices  de  judicature  a 
toujours  été  considéré  comme  préjudiciable  à  la  justice,  et 
onéreux  à  nos  peuples.  Les  états  généraux  de  notre  royaume 
tenus  à  Orléans  et  à  Blois,  demandèrent  aux  rois  Charles  IX 
et  Henri  III,  nos  prédécesseurs,  la  réduction  des  offices  dans 
nos  cours  supérieures,  même  dans  nos  parlements,  et  la  sup- 
pression ou  la  réduction  de  tribunaux  extraordinaires.  Quoique 
les  lois  données  sur  les  doléances  de  ces  états  généraux  aient 
ordonné  ces  réductions  et  suppressions,  néanmoins  les  condi- 
tions apposées  par  ces  lois  à  l'exécution  des  dispositions  qu'elles 
contiennent,  et  les  délais  qui  en  sont  résultés,  non-seulement 
ont  empêché  que  les  suppressions  et  réductions  ordonnées 
fussent  effectuées  ,  mais  ont  encore  facilité  l'accroissement 
des  abus,  soit  par  des  créations  successives  de  nouveaux  of- 


(1)  V.  27  mai,  10  août  1788. 
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fices ,  soit  par  l'établissement  encore  plus  nuisible  de  plusieurs 
tribunaux.  Il  s'en  est  ensuivi  entre  les  j.urisdictions  des  conflits 
ontinuels,  et  entre  les  justiciables  des  procès  dispendieux, 
vant  même  de  pouvoir  demander  justice  pour  faire  décider 
evant  quels  juges  leurs  affaires  seroient  portées.  Les  gaa;es  et 
roits  attribués  à  la  plupart  de  ces  officiers  ,  les  exemptions 
ui  leur  sont  accordées,  l'entretien  même  des  bâtiments  011 
1s  tiennent  leur  séance ,  ont  formé  sur  notre  domaine  une 
barge  excédant  l'intérêt  de  la  finance  de  leurs  ofïices ,  et  le 
roduit  des  droits  Casuels  qu'ils  peuvent  nous  procurer.  Les 
tribunaux  ordinaires  ,  seuls  chargés  de  veiller  au  maintien  de 
)a  tranquillité  publique,  ont  presque  été  abandonnés;  nos  su- 
jets, capables  de  rendre  la  justice,  se  sont  répandus  et  distri- 
bués dans  un  plus  grand  nombre  de  tribunaux,  et  la  plupart 
nt  préféré  les  offices  qui  donnoient  moins  de  travail  et  plus 
le  profit.  Nous  avons  résolu  de  prévenir  les  conflits  de  com- 
étenceen  réunissant  autant  qu'il  est  possible  les  jurisdictions 
d'exception  à  la  jurisdiclion  principale  et  universelle,  d'amé- 
iorer  nos  finances ,  de  venir  même  au  secours  de  nos  peuples 
n  nous  déchargeant  de  gages,  droits,  frais  d'entretien,  et  en 
diminuant  les  exemptions  onéreuses  aux  contribuables  qui 
supportent  les  charges  publiques;  enfin,  de  rendre  aux  offices 
de  judicalure  que  nous  laisserons  subsister  la  considération 
qui  leur  est  due  ,  et  que  leur  grande  multiplicité  ne  peut 
.qu'altérer.  Mais  en  réunissant  h  nos  jurisdictions  ordinaires 
l'exercice  de  la  jurisdiclion  conlentieuse  dont  les  tribunaux 
d'exception  étoient  chargés  ,  nous  avons  conservé  aux  officiers 
qui  composent  ces  tribunaux  les  fonctions  de  pure  adminis- 
tration ,  nécessaires  au  bien  de  notre  service ,  et  dont  nos 
juges  ordinaires  n'auroient  pas  le  temps  de  s'acquitter.  À  ces 
-causes ,  etc. 

1.  Avons  éteint  et  supprimé,  éteignons  et  supprimons  les 
bureaux  des  finances,  élections  et  jurisdiclions  des  traites  dans 
tout  notre  royaume  ,  ainsi  que  la  chambre  du  domaine  et 
trésor,  établie  en  notre  bonne  ville  de  Paris;  ensemble  les 
ofïices  de  présidents,  trésoriers  de  France,  conseillers,  juges, 
nos  avocats  et  procureurs ,  greffiers ,  procureurs  et  huissiers 
esdits  bureaux  des  finances ,  élections ,  jurisdictions  et  chambre 
du  domaine. 

2.  Séparons  la  jurisdiction  contentieuse  appartenante  aux- 
dits  tribunaux,  de  la  partie  d'administration  qui  pourroit  leur 
avoir  été  accordée  :  nous  réservant  de  statuer  incessamment 
sur  le  renvoi  de  ladite  pariie  d'administration,  tant  à  notre 


552  LOUIS  XVI. 

conseil  qu'aux  états  provinciaux  et  assemblées  provinciales  de 
notre  royaume. 

3.  Séparons  pareillemént  de  l'administration  appartenant 
aux  maîtrises  des  eaux  et  forêts  et  aux  greniers  à  sel  la  juris- 
diction  contentieuse;  maintenons  les  officiers  desdites  maîtrises 
et  greniers  à  sel ,  dans  l'administration ,  aménagement ,  ins- 
pection et  visite  des  eaux  et  forêts ,  et  dans  le  droit  de  veiller 
à  l'emmagasinement  et  distribution  du  sel ,  ainsi  que  dans 
celui  de  faire  tous  procès-verbaux,  tant  pour  délits  commis 
qu'autrement  ,  même  les  grands  maîtres  dans  le  droit  de 
donner  en  réformation  les  ordonnances  qu'ils  jugeront  néces- 
saires; ne  pourront  néanmoins  aucunes  affaires  dépendant 
desdites  jurisdictions  des  eaux  et  forêts  et  greniers  à  sel,  être 
jugées  par  lesdits  officiers. 

4.  Attribuons  la  connoissance  des  affaires  dépendant  des- 
dites maîtrises  des  eaux  et  forêts  et  greniers  à  sel ,  ainsi  que 
de  celles  dépendant  de  la  jurisdiction  des  bureaux  des  finances 
et  chambre  du  domaine  ,  des  élections  et  jurisdictions  des 
traites ,  à  nos  présidiaux  et  grands  bailliages  ,  pour  y  être 
jugées  en  dernier  ressort  ou  à  la  charge  de  l'appel  en  nos 
cours  de  parlement  ou  en  nos  cours  des  aides  ,  suivant  les 
différents  cas  portés  par  notre  ordonnance  du  présent  mois , 
sur  l'administration  de  la  justice. 

5.  Exceptons  de  la  disposition  de  l'article  précédent  les 
affaires  de  notre  domaine  ci-devant  portées  esdits  bureaux  des 
finances  et  chambre  du  domaine ,  et  les  affaires  de  nos  eaux 
et  forêts,  lorsque  le  droit  de  propriété  à  nous  appartenant 
sera  contesté;  lesquelles  ne  pourront  être  jugées  par  nosdits 
présidiaux  et  grands  bailliages,  qu'à  la  charge  de  l'appel  en 
nos  cours  de  parlement. 

6.  N'entendons  au  surplus  empêcher  les  juges-gruyers  des 
seigneurs  ayant  droit  de  gruerie  dans  leurs  justices,  de  juger 
les  affaires  d'eaux  et  forêts  qui  sont  de  leur  compétence  : 
seront  toutefois  les  appels  de  leurs  jugements,  portés  ès-pré- 
sidiaux,  grands  bailliages,  ou  en  nos  cours  de  parlements, 
ainsi  et  suivant  les  cas  ci-dessus  énoncés. 

7.  Lorsque  aucunes  affaires  d'eaux  et  forêts  seront  portées 
ès-présidiaux  ou  grands  bailliages,  pour  y  être  jugées  en  der- 
nier ressort,  pourront  les  grands  maîtres  y  prendre,  pour  le 
jugement  desdites  affaires,  la  séance  qu'ils  ont  dans  les  tables 
de  marbre,  et  y  auront  audit  cas  voix  délibérative. 

8.  Avons  évoqué  et  évoquons,  en  tant  que  besoin  seroit,  à 
nous  et  à  notre  conseil ,  les  affaires  civiles  et  criminelles ,  ac- 
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tuellcmenl  pendantes  et  indécises  ès-bureaux  des  finances  et 
chambre. du  domaine  et  trésor,  maîtrisas  des  eaux  et  forêts, 
;  élections,  jurisdictions  des  greniers  à  sel  et  traites;  les  ren- 
voyons à  nos  présidiaux  et  grands  bailliages  pour  y  être  jugées 
en  dernier  ressort,  ou  à  la  charge  de  l'appel,  suivant  les  dif- 
férents cas  réglés  par  les  précédents  articles.  Évoquons  pa- 
reillement les  afFaires  concernant  la  voirie,  eaux  et  forêts, 
tailles,  nos  droits,  gabelles  et  traites,  non  excédant  la  com- 
pétence en  dernier  ressort ,  présidiale  ou  de  grand  bailliage , 
et  actuellement  pendantes  en  nos  cours  de  parlement,  conseils 
supérieurs  et  cours  des  aides;  les  renvoyons  à  nos  présidiaux 
et  grands  bailliages  pour  être  lesdites  amures  jugées  en  dernier 
ressort  ;  ordonnons  que  les  accusés  écroués  dans  les  prisons 
près  lesdites  jurisdictions  et  cours  ,  seront  renvoyés  esdits 
présidiaux  et  grands  bailliages;  défendons  aux  parties  et  à 
leurs  procureurs  de  se  pourvoir  ni  procéder  ailleurs,  et  à  tous 
greffiers  de  retenir  les  actes  des  procès ,  le  tout  aux  peines 
portées  par  l'art.  5y  de  notre  ordonnance  sur  l'administration 
de  la  justice. 

9.  Les  titulaires  et  propriétaires  des  offices  supprimés  par 
le  présent  édit ,  seront  tenus  de  remettre  dans  trois  mois ,  leurs 
titres  de  propriété,  quittances  de  finance  et  autres  pièces,  ès- 
mains  du  contrôleur  général  de  nos  finances,  pour,  par  eux, 
recevoir  leur  remboursement ,  des  deniers  qui  seront  par  nous 
à  ce  successivement  destinés. 

10.  Maintenons  néanmoins  les  officiers  supprimés  dans  les 
privilèges  attribués  à  leurs  offices  ,  desquels  voulons  qu'ils 
jouissent  pendant  leur  vie,  excepté  toutefois  l'exemption  de 
la  taille  et  autres  charges  publiques ,  qui  ne  sera  conservée 
qu'à  ceux  desdits  officiers  qui  auroient  exercé  leurs  offices 
pendant  vingt  ans. 

1 1.  Les  titulaires  des  offices  ci-dessus  supprimés ,  qui  seront 
par  nous  pourvus  d'un  autre  office  de  judicature,  retiendront 
sur  les  droi,ts  à  nous  dus  à  cause  des  nouvelles  provisions  qui 
leur  seront  données ,  les  droits  qu'ils  nous  auront  payés  pour 
les  provisions  de  l'office  supprimé;  et  le  temps  qu'ils  auront 
exercé  ledit  office  leur  sera  compté  pour  la  vélérance  et  les 
lettres  d'honoraire  de  l'office  dont  ils  seront  nouvellement 
pourvus. 
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N°  2468.  —  Édit  portant  rédaction  d'offices  dans  la  cour  de 
parlement  de  Paris  (  1  ) . 

Versailles,  mai  1788.  Rcg.  au  parlement  dp  Paris,  le  roi  tenant  son  lit  de 
justice ,  le  8  5  d'Alsace  le  9.  LR.  S.  ) 

Louis,  etc.  Quoique,  dans  des  temps  difficiles  ,  les  rois  no& 
prédécesseurs  se  soient  déterminés  souvent  à  augmenter  le 
nombre  des  offices  de  judicàture,  le  vœu  constant  des  ordon- 
nances a  toujours  été  de  réduire  au  besoin  réel  du  service 
public  cette  multitude  de  juges  qui,  par  la  finance  de  leurs 
charges ,  par  la  progression  des  degrés  de  juridictions  ,  par 
leurs  exemptions  et  leurs  privilèges,  devenoient  nécessairement 
onéreux  à  nos  peuples  ;  de  sages  réductions  des  tribunaux  ont!  J 
été  tentées  à  diverses  reprises  ,  et  des  exemples  assez  fréquents!  J 
ont  montré  que  l'autorité  souveraine  tendoit  toujours  au  même!  ! 
but  pour  le  soulagement  de  l'Etat;  attachés  aux  mêmes  prin-  1 
cipes,  et  pénétrés  des  mêmes  vues  d'utilité  publique,  nous)  1 
avons  considéré  que  l'accroissement  de  juridiction  que  nous]  f 
venons  d'accorder  à  nos  présidiaux,  et  les  pouvoirs  encore?  1 
plus  étendus  dont  seront  investis  les  grands  bailliages  que  nousi  11 
érigeons  dans  tout  le  ressort  de  notre  parlement,  devant  ter-  1 
miner  dans  nos  tribunaux  du  second  ordre  la  majeure  partie)  1 
des  procès ,  nous  n'avons  plus  besoin  d'entretenir  dans  notre  1 
parlement  le  même  nombre  de  juges.  En  même  temps  que;  ' 
nous  restreignons  la  juridiction  de  notre  parlement  aux  grandes!  11 
causes,  pour  le  jugement  desquelles  il  a  été  principalement!  Ë 
établi,  nous  limitons  les  attributions  souvent  arbitraires  ■que]  û 
lui  donnoit  en  première  instance  le  droit  de  committimus ,!  c 
comme  une  exception  d'autant  plus  contraire  au  cours  ordi-  1 
naire  de  la  justice,  qu'elle  ôteroit  à  nos  tribunaux  inférieurs  131 
la  connoissance  de  plusieurs  contestations  qui  y  seront  jugées  " 
en  dernier  ressort.  Pour  attacher  plus  particulièrement  encore  f 
les  membres  de  notre  parlement  aux  fonctions  importantes]  1 
auxquelles  nous  venons  de  les  ramener  par  notre  ordonnance 
du  présent  mois  sur  l'administration  de  la  justice,  nous  avons 
statué  que  nous  n'accorderions  à  l'avenir  des  lettres  d'honoraire 
qu'après  de  longs  services  dignes  de  cette  récompense  ,  et  avec 


(?)  Des  e'dits  furent  expe'die's  en  même  temps  portant  réduction  d'offices!  lu 
dans  les  parlements  de  Toulouse,  Grenoble,  Bordeaux,,  Dijon,  Rouen,  Aix,i  lf, 
Pau,  Rennes,  Metz,  Besançon,  Douai,  Nancy,  et  dans  les  conseils  supé- 
rieurs de  Roussillon  et  d'Alsace.  V.  ci-dessus  protestation  du  parlement  1 
du  5.  —  Lacretelle,  t.  6,  p.  vfo.                                                       !  i 
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fl   [es  limitations  proportionnées  au  travail  qui  les  auroit  men- 
ées. Plus  nous  diminuons  le  nombre  des  offices  dans  noire 
larlement,  plus  nous  pouvons  mettre  d'attention  dans  nos 
'ïboix;  et  nous  voulons  les  faire  précéder  en  elFet  par  des 
•preuves  qui  inspireront  une  plus  grande  confiance  à  nos 
ieuples.  Il  résultera  encore  de  cette  réduction  que.notre  par- 
trl  ïement  étant  moins  nombreux,  et  plusieurs  des  sujets  qui  se 
lestinoient  à  y  entrer  refluant  désormais  dans  nos  provinces , 
tos  grands  bailliages  seront  mieux  composés;  que  nous  n'au- 
\i  }-ons  plus  besoin  d'accorder  aucune  dispense  pour  déroger  à  la 
ègîe  commune,  ni  pour  les  études,  ni  pour  l'âge;  que  nous 
ni  éduirons  dans  une  juste  proportion  le  nombre  des  officiers 
[f  ubalternes  de  la  justice;  que  les  présidents  de  notre  parîe- 
id  aent  pouvant  à  l'avenir  suffire  au  service  journalier  des  cham- 
>    ires,  ils  rentreront  naturellement  dans  le  droit,  primitif  qui 
3I;  eur  appartient,  d'en  présider  tous  les  bureaux;  enfin,  que  la 
p  :hambre  des  vacations  n'étant  établie  que  pour  juger  provi- 
0    oirement  les  contestations  civiles  et  pour  expédier  plus  promp- 
CfJ  ement  les  procès  criminels ,  nous  pouvons  la  supprimer  sans 
n  ,iucun  inconvénient ,  attendu  qu'il  y  aura  continuellement  dans 
|,  e  ressort  de  notre  .parlement  des  tribunaux  inférieurs  en  acti- 
3rf  'ité  pour  remplir  les  mêmes  fonctions.  Mais  malgré  la  suppres- 
0|,  ion  d'offices  que  nous  avons  ordonnée  dans  notre  parlement 
J  ,1e  Paris ,  cette  compagnie  sera  encore  composée  d'un  assez 
)(j  ;rand  nombre  de  magistrats  pour  que  la  réduction  actuelle  ne 
lfl|  >orte  aucune  atteinte  à  la  dignité  que  nous  voulons  toujours 
naintenir  dans  la  première  cour  de  justice  de  notre  royaume. 
,   i  ces  causes,  etc. 

A  1.  Notre  cour  de  parlement  sera  composée  à  l'avenir  de  la 
,B  çrand'chambre ,  de  la  tournelle  et  d'une  chambre  des  enquêtes  : 
J  ivons  éteint  et  supprimé ,  éteignons  et  supprimons  les  deuxième 
!  it  troisième  chambres  des  enquêtes  et  la  chambre  des  requêtes 
lu  palais;  ensemble  les  offices  de  greffiers,  huissiers  et  buve- 
iers  servants  près  lesdites.  chambres. 

2.  Avons  pareillement  éteint  et  supprimé ,  éteignons  et  sup- 
primons les  commissions  pour  présider  établies  par  la  déclara- 
•alion  du  00  août  1757,  même  les  offices  de  présidents  des 
enquêtes  qui  peuvent  subsister;  ordonnons  que  la  chambre  des 
-  înquêles  sera  présidée  par  deux  présidents  de  notre  parlement;  - 
mtorisons  à  cet  effet  les  neuf  présidents  de  notre  parlement  à 
aire  tous  les  ans  ,  de  concert  avec  le  premier  président ,  la  dis- 
ribution  de  leurs  services  dans  lesdites  grand'chambre ,  tour- 
îelle  et  ©hambre  des  enquêtes  ,  n'entendons  aucunement  pré- 
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judicier  au  droit  appartenant  à  notre  premier  président,  d 
présider,  quand  bon  lui  semble,  celle  des  chambres  de  notr 
parlement  qu'il  estime  convenable. 

3.  La  grand'chambre  sera  et  demeurera  composée ,  ain* 
qu'elle  l'est  à  présent,  du  premier  président,  des  neuf  prési 
dents  du  parlement,  de  vingt-cinq  conseillers  laïcs,  outre  le 
six  conseillers  d'honneur,  et  de  douze  conseillers-clercs;  et  1 
chambre  des  enquêtes  sera  composée  à  l'avenir  de  vingt-si 
conseillers  laïcs  et  quatre  conseillers-clercs. 

4»  La  chambre  de  la  tournelle  sera  composée  de  dix-hui 
conseillers,  dont  douze  fournis  tous  les  six  mois  par  la  grand 
chambre  et  six  fournis  tous  les  trois  mois  par  la  chambre  de 
enquêtes  :  pourront,  au  surplus,  les  présidents  et  conseiller 
de  service  à  la  chambre  de  la  tournelle  entrer,  siéger  et  rap 
porter  à  la  grand'chambre  et  à  la  chambre  des  enquêtes  lors 
qu'ils  ne  seront  pas  occupés  audit  service  de  la  tournelle. 

5.  -Voulons  que  les  présidents  des  enquêtes  dont  la  suppres 
sion  seroit  effectuée  par  le  présent  édit  aient  une  séance  honoi 
raire  à  la  grand'chambre ,  et  que  les  conseillers  dont  les  comi 
missions  pour  présider  sont  pareillement  supprimées  y  aient 
en  vertu  de  leur  office  de  conseiller  qui  leur  est  çonservéj 
séance  et  voix  délibérative ,  même  le  droit  de  rapporter  toute; 
instances  et  procès  :  en  conséquence  le  nombre  de  conseille!! 
laïcs  de  service  en  ladite  grand'chambre  sera ,  quant  a  présent; 
augmenté  de  celui  desdits  conseillers  ci-devant  commis  pot 
présider  :.  subsistera  seulement  ladite  augmentation  jusqu'à  Cj 
que  par  la  vacance  des  offices,  soit  desdits  conseillers  ou  de 
autres  conseillers  laïcs  dé  la  grand'chambre ,  le  nombre  en  so; 
réduit  à  celui  de  vingt-cinq  ci-dessus  fixé;  et  ne  pourront  le 
conseillers  de  service  à  la  chambre  des  enquêtes  monter  à  ii 
grand'chambre  que  ladite  réduction  ne  soit  effectuée. 

6.  Avons  éteint  et  supprimé ,  éteignons  et  supprimons  1( 
offices  de  conseillers  en  notre  cour  de  parlement ,  excédant  l 
nombre  de  soixante-sept  ci-dessus  fixé  pour  le  service  tant,  d, 
la  grand'chambre  que  de  la  chambre  des  enquêtes.  Ladil; 
suppression  tombera  d'abord  sur  les  offices  vacants,  ensuitj 
sur  les  offices  dont  sont  pourvus  les-  conseillers  derniers  reçus. 

7.  Les  suppressions  ordonnées  par  le  précédent  article  e 
par  les  articles  1  et  2  ci-dessus  seront  effectuées  en  vertu  d; 
présent  édit ,  et  auront  lieu  à  compter  du  jour  de  la  publicalio 
et  enregistrement. 

8.  Attendu  les  attributions  en  dernier  ressort  données  pa 
notre  ordonnance  du  présent  mois s  sur  l'administration  de  i 
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ustice ,  aux  grands  bailliages  établis  dans  le  ressort  de  notredite 
Jour ,  supprimons  la  chambre  des  vacations, 
j  9.  Continuera  néanmoins  la  chambre  de  la  tournelle  à  faire, 
es  jours  accoutumés,  hors  celui  des  vacations,  la  visite  des 
irisons  dans  notre  bonne  ville  de  Paris ,  à  y  remplir  toutes  les 
onctions  qu'elle  y  a  jusqu'à  présent  exercées ,  même  à  tenir 
esdits  jours  la  séance  en  notre  châtelet ,  et  y  juger  les  causes 
les  prisonniers  pour  dettes,  encore  que  par  leurs  sommes  elles 
'ussent  comprises  dans  les  attributions  données  audit  châtelet , 
ans  que  les  causes  que  ladite  chambre  de  la  tournelle  n'aura 
,>as  jugées  puissent  être  par  elle  retenues  ni  renvoyées  ailleurs. 
;  10.  Les  conseillers  honoraires  aux  enquêtes  et  requêtes  au- 
ront, dans  la  chambre  des  enquêtes  conservée,  le  rang  et  séance 
ju'ils  avoient  dans  les  chambres  supprimées,  jusqu'à  ce  qu'ils 
oient  en  tour  de  monter  à  la  grand'chambre. 

1 1.  Dans  le  cas  que  les  chambres  des  enquêtes  et  chambre 
les  requêtes  supprimées  aient  contracté  quelques  dettes  par 
constitution  ou  autre  emprunt,  déclarons  nous  en  charger;  à 
'effet  de  quoi  sera  dressé  par  notre  premier  président ,  de 
'concert  avec  notre  procureur  général,  un  état  contenant  la 
juaiité  et  la  quotité  des  dettes  de  chacune  desdites  chambres  , 
)Our  sur  ledit  état  être  fait  fonds  ès  mains  du  payeur  des  gages 
le  notre  parlement  du  montant  annuel  des  arrérages  desdites 
'lettes,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  pourvu  au  remboursement; 
lans  que  les  créanciers  puissent  faire  aucune  demande  ni 
poursuite  contre  les  officiers  qui  étoient  de  service  auxdites 
chambres. 

12.  Les  titulaires  et  propriétaires  des  offices  de  conseillers  , 
greffiers  et  antres  officiers  quelconques  supprimés  par  le  pré- 
sent édit  seront  tenus  de  remettre,  dans  trois  mois,  leurs  titres 
,1e  propriété,  quittances  de  finance  et  autres  pièces,  ès  mains 
lu  contrôleur  général  de  nos  finances ,  pour  par  eux  recevoir 
eur  remboursement  des  deniers  qui  seront  par  nous  à  ce  desti- 
nés, si  ce  n'est  que  lesdits  conseillers  préfèrent  de  conserver 
leurs  offices  pour  être  remplacés  lors  des  vacances  qui  pour- 
ront survenir;  les  autorisons  audit  cas  à  garder  leurs  quittances 
de  finance,  dont  l'intérêt  leur  sera  payé  à  cinq  pour  cent  jus- 
qu'à ce  que  leur  remplacement  puisse  s'efiectuer. 

13.  Maintenons  néanmoins  tous  lesdits  officiers  supprimés, 
notamment  les  conseillers,  dans  les  privilèges  attribués  à  leurs 
offices,  desquels  voulons  qu'ils  jouissent  pendant  leur  vie,  sans 
qu'à  raison  de  ladite  disposition  lesdits  conseillers  puissent  pré- 
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tendre  entrée  ,  séance  ni  voix  délibérative  en  notredite  cour  de 
parlement.  I  jffl 

i4«  Autorisons  notre  premier  président  à  déterminer,  de  1 
concert  avec  notre  procureur  général,  le  nombre  auquel  de- 
vront être  fixés  pour  le  bien  du  service  les  offices  de  greffiers, 
procureurs  et  huissiers  en  notredite  cour  de  parlement;  nous 
réservant ,  d'après  les  mémoires  qui  nous  seront  remis  ,  de  ré- 
duire à  un  certain  nombre  lesdits  offices ,  et  de  supprimer  ceux  a 
qui  excéderont  tadit  nombre.  M 

15.  La  grand'chambre  continuera  d'être  la  chambre  du 
plaidoyer;  autorisons  le  premier  président  et  les  présidents  de  irii 
notre  parlement  à  régler,  de  concert  avec  nos  avocats  et 
procureurs  généraux ,  le  nombre  et  les  heures  des  différentes 
audiences. 

16.  Continuera  la  chambre  des  enquêtes  à  juger  les  procès  Je 
qui  sont  de  nature  à  y  être  portés  ;  pourra  même  connoître  de  \ 
toutes  lès  affaires  particulières  attribuées  à  aucunes  des  deux  f 
chambres  des  enquêtes  supprimées.  j  l'as 

17.  Attribuons  ,  en  tant  que  de  besoin  est ,  aux  requêtes  de  (t! 
notre  hôtel  la  connoissance  de  toutes  les  causes  qui  y  seront 
portées  en  vertu  de  lettres  de  committimus  du  grand  sceau,  et  Ces 
à  notre  châtelet  de  Paris  la  connoissance  de  celles  qui  y  seront  l'a 
portées  en  vertu  de  lettres  de  committimus  du  petit  sceau  ;  le  fiai 
tout  sauf  l'appel  en  notre  cour  de  parlement ,  si  ce  n'est  pour  Fai 
les  causes  qui  seront  jugées  en  dernier  ressort  par  ledit  châte-  fol 
let ,  en  vertu  des  attributions  que  nous  lui  avons  données  par  ia 
notredite  ordonnance  du  présent  mois,  sur  l'administration  de  y\ 
la  justice.  k 

18.  Le  droit  de  committimus  n'aura  lieu  que  pour  les  causes  sjii 
pures  personnelles;  et  ne  pourront  ceux  qui  jouissent  de  ce 
droit  à  raison  de  charges ,  états  et  offices  qu'ils  tiennent  près 
de  nous  ,  près  de  la  reine  notre  très-chère  et  très-honorée  com- 
pagne, ou  des  enfants  de  France,  princes  et  princesses  de 
notre  maison ,  obtenir  des  lettres  de  committimus  qu'ils  ne 
rapportent  un  certificat  en  due  forme ,  donné  par  le  chef  ou 
commandant,  lequel  sera  visé  dans  lesdites  lettres  et  attaché  je 
sous  le  contre-scel ,  à  peine  de  nullité,  portant  que  les  fonc-  k 
lions  de  leurs  offices  sont  continuelles,  et  qu'ils  les  exercent  , 
actuellement  :  ne  jouiront  dudit  droit  de  committimus  ceux  ,(1 
dont  le  service  ne  seroit  que  par  quartier  ou  par  semestre  :  ( 
voulons  seulement  qu'il  ne  puisse  être  obtenu  contre  eux ,  pen- 
dant le  temps  de  leur  service  ,  aucun  jugement  définitif,  et 
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qu'il  y  soit  sursis  sur  la  seule  représentation  du  certificat  de 
leur  service  actuel  et  la  réquisition  de  leurs  procureurs. 

1 9.  Les  dispositions  portées  en  l'article  précédent  auront  pa- 
reillement lieu  à  l'égard  de  tous  autres ,  dont  les  fonctions  ne 
seroient  continuelles  ni  actuelles ,  notamment  à  l'égard  des 

i  suppôts  et  officiers  des  chapitres,  saintes -chapelles  ,  univer- 
1  sités  et  autres  corps  jouissant  dn  droit  de  committimus  au  grand 
pu  au  petit  sceau;  et  seront ,  au  surplus  ,  exécutées  les  ordon- 
nances ,  déclarations  et  lettres  patentes  données  sur  le  droit 
de  committimus ,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent 
I  article  ,  et  aux  deux  articles  précédents. 

20.  Nul  ne  pourra  être  reçu  en  l'office  de  conseiller  en  notre 
parlement ,  ni  obtenir  notre  agrément ,  qu'il  n'ait  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis ,  si  ce  n'est  qu'il  soit  fils  ou  petit-fds 
de  président ,  conseiller,  notre  avocat  ou  procureur  généraf , 
lequel  pourra  être  reçu  à  l'âge  complet  de  vingt-trois  ans  ;  ne 
pourra  néanmoins  aucun  conseiller  en  ladite  cour,  avoir,  à 
l'assemblée  des  chambres  ,  voix  délibérative  ,  ni  même  entrée 
et  séance  qu'il  n'ait  trente  ans  révolus. 

2  1 .  \  oulons  aussi  que  nul  ne  puisse  être  admis  auxdits  offi- 
ces de  conseillers ,  encore  qu'il  ait  l'âge  ci-dessus  requis  ,  qu'il 
n'ait  servi  l'espace  de  quatre  ans  dans  un  des  offices  de  lieute- 
nant,  conseiller,  notre  avocat  ou  procureur  au  châtelet  de 
Paris,  ou  autre  grand  bailliage  de  notre  royaume,  ou  dans 
l'office  de  substitut  de  notre  procureur  général ,  ou  suivi  pen- 
dant le  même  nombre  d'années  les  audiences,  et  exercé  la 
profession  d'avocat  dans  notre  parlement ,  ce  qu'il  sera  tenu 
de  justifier  par  un  certificat  en  bonne  forme,  donné  par  celui 
qui  présidera  le  tribunal  où  il  aura  servi ,  ou  par  notre  procu- 
reur général ,  ou  par  le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  ;  et  sera 
ledit  certificat  visé  dans  les  provisions  et  attaché  sous  le  contro- 
scel ,  à  peine  de  nullité. 

22.  Lorsque  ceux  qui  auront  servi  pondant  le  temps  ci-dessus 
requis  dans  quelque  grand  bailliage,  dans  quelque  office  de 
substitut  de  notre  procureur  général ,  seront  pourvus  d'offices 
de  conseiller  en  notre  parlement,  il  leur  sera  tenu  compte  ,  sur 
les  droits  à  nous  dus  pour  les  provisions  desdils  offices  ,  du 
montant  des  droits  qu'ils  nous  auront  payés  pour  les  provi- 
sions des  offices  des  grands  bailliages  ,  ou  de  substitut  de  notre 
procureur  général. 

23.  Ne  seront  à  l'avenir  accordées  des  lettres  d'honoraire 
aux  présidents  et  conseillers  de  notre  parlement ,  que  les  pré- 
sidents n'aient  exercé  leurs  offices  pendant  seize  ans ,  et  les 
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conseillers  pendant  vingt  ans  accomplis;  nous  réservant,  sui- 
vant l'ancien  usage ,  de  fixer  par  lesdites  lettres  le  genre  de 
séances  dans  notre  parlement ,  auxquelles  nous  permettrons 
aux  pourvus  desdites  lettres  d'honoraire  d'assister. 

N°  2469. — Édit  portant  rétablissement  de  la  cour  plénière  (1). 

Versailles,  mai  1788.  Reg.  au  parlement  de  Paris,  le  roi  tenant  son  lit  de 
justice,  le  8}  d'Alsace  le  9.  (R.  S.  C.) 

Louis,  etc.  Par  notre  nouvelle  ordonnance  sur  l'adminis- 
tration de  la  justice ,  nous  avons  changé  la  composition  et 
augmenté  les  pouvoirs  de  nos  tribunaux  du  second  ordre;  mais, 
après  avoir  ainsi  établi  dans  toutes  les  provinces  des  juges  qui 
puissent  terminer  définitivement  le  plus  grand  nombre  des 
procès  sur  lieu  ,  ou  près  des  lieux  qui  les  voient  naître ,  la  lé- 
gislation générale  demande  encore  que  nous  fassions  connoître 
nos  intentions  sur  le  dépôt  universel  de  nos  lois  et  Sur  leur! 
enregistrement.  Les  lois  qui  intéressent  uniquement  un  ressort 
ou  une  partie  de  notre  royaume ,  doivent'  incontestablement 
être  publiées  et  vérifiées  dans  les  cours  supérieures  qui  sont 
chargées  d'y  rendre  la  justice  à  nos  peuples;  mais  si  les  lois 
qui  doivent  être  communes  à  toutes  nos  provinces  continuoient 
d'être  adressées  à  chacun  de  nos  parlements  ,  nous  ne  saurions 
nous  promettre  ,  dans  leur  enregistrement ,  la  promptitude  et 
l'uniformité  qu'exige  leur  exécution.  Cet  inconvénient  devient; 
de  jour  en  jour  plus  sensible  depuis  une  année.  Notre  édit  con- 
cernant les  assemblées  provinciales  ,  désirées  par  les  notables , 
éprouve  encore ,  dans  quelques-uns  de  nos  parlements ,  une 
résistance  que  l'utilité  de  ces  assemblées  et  le  vœu  de  la  nation 
ne  permettaient  pas  de  présumer.  Plusieurs  de  nos  provinces 
sont  également  privées  des  avantages  qui  doivent  résulter  pour 
elles  de  la  liberté  du  commerce  des  grains  et  de  la  conversion 
de  la  corvée  en  une  prestation  pécuniaire.  La  prorogation  du 
second  vingtième ,  enregistrée  en  notre  parlement  de  Paris , 
déjà  adoptée  par  les  états  provinciaux  et  par  plusieurs,  assem- 
blées provinciales ,  est  aussi  rejetée  par  plusieurs  de  nos  cours. 
La  loi  même  qui  fixe  l'état  civil  de  nos  sujets  non  catholiques 
est  devenue  l'objet  des  remontrances  de  deux  de  nos  cours;  et 
ces  remontrances  n'ont  pu  être  arrêtées  par  notre  volonté  bien 
connue  de  n'y  point  déférer.  Cette  résistance  peut  sans  doute 
être  vaincue  par  notre  autorité ,  et  en  la  déployant  dans  toute 


(1)  V  .  ci -dessus  protestation  du  parlement  du  5. 
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sa  force ,  nous  ramènerions  nos  cours  à  l'uniformité  et  à  la 
soumission  dont  elles  n'auroient  pas  du  s'écarter;  mais  ces 
actes  multipliés  et  continuels  de  rigueur,  quelque  nécessaires 
qu'ils  puissent  être  ,  répugnent  à  notre  bonté  paternelle  :  pen- 
dant que  nous  sommes  obligés  d'y  avoir  recours ,  l'inquiétude 
et  l'alarme  se  répandent,  le  crédit  s'altère,  les  meilleures 
opérations  restent  problématiques  ou  imparfaites ,  et  il  nous 
devient  impossible  de  suivre  dans  son  universalité  le  plan 
d'administration  que  nous  avons  arrêté  chus  nos  conseils.  Ces 
considérations  ont  long-temps  occupé  notre  sagesse;  elles  doi- 
vent convaincre  nos  peuples  ,  comme  elles  nous  ont  convaincu 
nous-même,  qu'il  est  nécessaire  que  les  lois  communes  à  tout 
le  royaume  soient  enregistrées  dans  une  cour  qui  soit  aussi 
commune  à  tout  le  royaume.  La  nécessité  de  cette  cour  unique 
est  devenue  encore  plus  urgente  par  la  déclaration  que  nous 
ont  faite  presque  tous  les  parlements  ,  qu'ils  étoient  incompé- 
tents pour  procéder  à  l'enregistrement  de  l'accroissement  ou  de 
l'établissement  d'aucun  impôt.  Quoique  les  mesures  que  nous 
avons  prises  par  nos  bonifications  et  nos  économies  nous  don- 
nent toute  espérance  de  rétablir  l'ordre  dans  nos  finances  sans 
recourir  à  de  nouvelles  impositions  ,  il  n'est  pas  possible  que  , 
dans  des  circonstances  extraordinaires  ,  des  besoins  pressants 
ne  nous  obligent  d'établir  des  impôts  passagers.  La  loi  de 
Fenregistrement  nous  paroît  trop  conforme  h  nos  intérêts  et 
à  ceux  de  nos  peuples  pour  n'être  pas  invariablement  main- 
tenue ;  et  il  est  par  conséquent  indispensable  qu'il  y  ait  habi- 
tuellement dans  nos  états  une  cour  toujours  subsistante  pour 
vérifier  immédiatement  nos  volontés  et  les  transmettre  à  nos 
peuples.  Malgré  tous  ces  motifs  qui  nécessitent  l'établissement 
d'une  cour  unique  ,  nous  aurions  eu  de  la  peine  à  nous  y  dé- 
terminer, si  celte  institution  n'eût  pas  été  fondée  sur  l'ancienne 
constitution  de  nos  états.  Nous  avons  reconnu  que  deux  sortes 
d'assemblées  font  partie  de  la  constitution  française  :  les  as- 
semblées momentanées  des  représentants  de  la  nation  pour 
délibérer  sur  les  besoins  publics  et  nous  offrir  des  doléances  ; 
et  les  assemblées  permanentes  d'un  certain  nombre  de  per- 
sonnes préposées  pour  vérifier  et  publier  nos  lois.  Déjà  nous 
avons  solennellement  annoncé  que  nous  convoquerions  la  na- 
tion avant  1792,  et  nous  n'hésiterons  jamais  de  l'assembler 
toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  l'état  l'exigera.  Les  autres  assem- 
blées n'ont  jamais  cessé  d'avoir  lieu  dans  notre  royaume  ;  anté- 
rieures à  nos  parlements  ,  elles  subsistoient  encore  au  moment 
où  notre  parlement  de  Paris  est  devenu  sédentaire.  Insensible- 
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ment  les  rois  nos  prédécesseurs  ont  diminué  le  ressort  de  cette 
cour  pîénière  et  suprême,  en  créant  de  nouveaux  parlements 
par  des  actes  de  leur  autorité.  Mais  quand  ils  ont  établi  ces  tri- 
bunaux ,  dont  ils  ont  successivement  augmenté  les  membres  , 
ils  n'ont  jamais  entendu  changer  îa  constitution  primitive  de 
la  monarchie,  qui  est  restée  toujours  la  même.  Nos  parlements 
ont  donc  été  plus  ou  moins  multipliés  :  chacune  de  ces  cours 
a  été  composée  d'un  plus  grand  ou  d'un  moindre  nombre  d'of- 
ficiers :  les  formes  accidentelles  ont  varié ,  mais  le  principe 
fondamental  n'a  subi  aucun  changement.  Une  cour  unique  étoit 
originairement  dépositaire  des  lois;  et  îa  rétablir  ce  n'est  pas 
altérer,  c'est  faire  revivre  la  constitution  de  la  monarchie.  Le 
projet  de  ce  rétablissement  n'est  pas  nouveau  dans  nos  conseils. 
Lorsque,  par  notre  ordonnance  du  mois  de  novembre  1774? 
nous  rappelâmes  à  leurs  fonctions  les  anciens  olficiers  de  nos 
parlements ,  l'expérience  du  passé  nous  avertit  qu'il  pourroit 
arriver  encore  qu'en  s'écartant  de  l'objet  de  leur  institution, 
ils  prissent  des  délibérations  contraires  au  bien  de  notre  ser- 
vice; en  conséquence,  pour  soumettre  le  jugement  des  cas  de 
forfaiture  à  un  tribunal  juridique,  nous  en  attribuâmes  d'avance  , 
la  connoissance  exclusive  à  notre  cour  plénière ,  et  nous  an-  ] 
nonçâmes  dès  lors  formellement ,  dans  une  loi  enregistrée , 
l'intention  de  la  rétablir.  C'est  donc  pour  enregistrer  les  lois  j 
communes  à  tout  le  royaume  ,  et  en  cas  de  contravention  des  , 
tribunaux  à  nos  ordonnances  ,  pour  leur  donner  à  eux-mêmes 
des  juges ,  que  nous  exécutons  aujourd'hui  le  projet  annoncé 
dès  notre  avènement  au  trône ,  de  rétablir  notre  cour  pîénière ,  1  ( 
et  que  nous  réglons  les  objets  et  la  forme  de  ses  délibérations  ,  . 
ainsi  que  la  tenue  et  l'ordre  de  ses  séances.  Nous  révoquons  j 
en  conséquence  le  droit  que  nous  avions  accordé  à  nos  parle-  p 
ments  de  vérifier  toutes  nos  lettres  en  forme  d'ordonnances ,  (r| 
édits,  déclarations  ou  lettres  patentes,  tant  en  matière  de  lé- 
gislation que  d'administration  générale;  mais  une  marque  par-  _ 
ticulière  de  distinction  et  de  confiance  que  nous  nous  plaisons 
à  donner  à  notre  parlement  de  Paris  ,  c'est  d'admettre  succès-  je 
sivement  à  notre  cour  plénière  tous  les  membres  qui  le  com-  h, 
posent  a  mesure  que  ,  par  ordre  d  ancienneté ,  ils  siégeront  a 
la  grand'chambre  ,  laquelle  en  son  entier  fera  partie  de  la  cour 
plénière.  En  même  temps  nous  y  admettons  un  député  de  cha- 
cun des  parlements  de  notre  royaume  ,  pour  y  représenter  les 
intérêts  ainsi  que  les  privilèges  des  provinces  de  leur  ressort. 
Nous  n'avons  négligé  d'ailleurs  aucune  précaution  pour  nous 
assurer  du  zèle  éclairé  de  ce  conseil ,  que  nous  chargeons  ex-  ' 
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pressément  de  nous  faire  connoître  la  vérité.  Dans  la  vue  de 
composer  notre  cour  plénière  de  la  manière  la  plus  propre  h 
inspirer  à  nos  peuples  une  confiance  universelle  ,  nous  y  appe- 
lons des  membres  choisis  dans  les  premiers  ordres  de  l'état. 
Moyennant  ce  rétablissement  légal  et  perpétuel  de  notre  cour 
plénière ,  il  n'y  aura  désormais  pour  tous  nos  états  qu'un  en  - 
registrement unique  et  solennel  de  toutes  nos  lois  générales , 
et  ces  lois ,  ainsi  promulguées  par  une  seule  cour,  ne  seront 
plus  exposées  à  perdre ,  tantôt  par  défaut  de  vérification  ,  tantôt 
par  des  modifications  particulières  qui  en  rendent  l'exécution 
incertaine  et  variable ,  le  caractère  d'universalité  et  d'unifor- 
mité qu'elles  doivent  avoir  dans  toute  l'étendue  de  notre 
royaume.  À  ces  causes ,  etc. 

1.  Avons  rétabli  et  rétablissons  notre  cour  plénière. 

2.  La  cour  plénière  sera  composée  de  notre  chancelier  ou 
'de  notre  garde  des  sceaux,  de  la  grand'chambre  de  notre  cour 
de  parlement  de  Paris  ,  dans  laquelle  prendront  séance  les 
princes  de  notre  sang ,  les  pairs  de  notre  royaume ,  les  deux 
conseillers  d'honneur  nés ,  et  les  six  conseillers  d'honneur,  sans 
qu'aucun  pourvu  de  lettre  d'honoraire  puisse  y  être  admis. 
Ladite  cour  sera  aussi  composée  de  notre  grand-aumônier  , 
grand-maître  de  noire  maison,  grand-chambellan  et  grand- 
écuyer,  de  deux  archevêques  et  deux  évêques,  deux  maréchaux 
de  France  ,  deux  gouverneurs  et  deux  lieutenants-généraux  de 
nos  provinces,  deux  chevaliers  de  nos  ordres,  quatre  autres 
personnages  qualifiés  de  notre  royaume,  six  conseillers  d'état, 
dont  un  d'église  et  un  d'épée  ,  quatre  maîtres  des  requêtes ,  un 
président  ou  conseiller  de  chacun  des  autres  parlements  ,  deux 
de  la  chambre  des  comptes ,  et  deux  de  la  cour  des  aides  de 
Paris.  Le  capitaine  de  nos  gardes  y  aura  entrée  et  séance  avec 
voix  délibérative  toutes  les  fois  qu'il  nous  y  accompagnera. 

3.  Notre  grand-aumônier,  grand-maître  de  notre  maison , 
grand-chambellan  et  grand-écuyer,  les  archevêques  et  évêques, 
maréchaux  de  France,  gouverneurs  et  lieutenants-généraux 
de  nos  provinces,  chevaliers  de  nos  ordres  et  autres  person- 
nages ,  conseillers  d'état ,  maîtres  des  requêtes  ,  présidents  ou 
conseillers  des  autres  parlements ,  chambre  des  comptes  et 
cour  des  aides  ,  seront  par  nous  nommés  aux  places  h  eux  des- 
tinées en  ladite  cour  plénière ,  et  auront  de  nous  des  provi- 
sions à  ladite  cour  adressantes ,  pour,  y  être  enregistrées.  Vou- 
lons que  pour  cette  fois  seulement ,  ceux  qui  ont  prêté  serment 
pour  leurs  charges,  places  et  offices  y  soient  reçus  sans  autre 
serment;  et  quant  à  ceux  qui  n'en  auroient  prêté  aucun  ,  se- 
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ront  tenus  de  le  prêter  à  leur  réception  en  notre  cour  plénière, 
en  la  forme  par  nous  prescrite;  voulons  au  surplus  qu'à  l'ave- 
nir tous  les  membres  de  ladite  cour  soient  tenus  de  s'y  faire 
recevoir  en  la  forme  accoutumée ,  sans  néanmoins  examen  ,  et 
d'y  prêter  serment. 

4.  Les  membres  de  la  cour  plénière  seront  irrévocables  et 
à  vie. 

5.  Ladite  cour  sera  présidée  par  nous  ,  et  en  notre  absence 
par  notre  chancelier ,  et  à  son  défaut  par  notre  garde  des 
sceaux ,  auquel  sera  expédié  des  provisions  à  cet  effet ,  et  à 
leur  défaut ,  par  le  premier  président  et  autres  présidents  de 
notre  parlement  de  Paris;  y  exerceront  nos  avocats  et  pro- 
cureurs généraux  audit  parlement  les  fonctions  du  ministère 
public. 

6.  Le  greffier  en  chef  de  notre  cour  de  parlement  de  Paris, 
assistera  seul  à  toutes  les  délibérations  de  la  cour  plénière ,  y 
exercera  toutes  les  fonctions  du  greffe ,  tiendra  pour  les  arrêts  | 
et  autres  actes  de  cette  cour,  un  registre  séparé  dont  il  aura 
seul  la  garde ,  et  dont  toutes  les  expéditions  seront  collationnées 
et  signées  de  lui  seul  ;  sera  néanmoins ,  en  cas  d'absence  ou 
autre  empêchement,  suppléé  par  les  greffiers  de  la  grand'- 
chambre. 

7.  Ladite  cour  sera  suffisamment  garnie  et  en  état  de  rendre 
arrêt,  encore  que  plusieurs  classes  tout  entières  des  membres 
qui  la  composeront,  n'assistent  à  la  délibération;  et  dans  le 
cas  où  plus  de  la  moitié  des  magistrats  admis  dans  ladite  cour 
viendroit  à  s'en  absenter,  nous  appellerons  pour  les  remplacer 
des  membres  de  notre  conseil  ,  pris  parmi  les  conseillers 
d'état ,  et  à  leur  défaut ,  parmi  les  maîtres  des  requêtes ,  sui- 
vant l'ordre  de  leur  réception  en  notre  conseil;  et  ce  dans  un 
nombre  suffisant,  pour  qu'il  y  ait  toujours  dans  ladite  cour  la 
moitié  au  moins  du  nombre  des  magistrats  qui  doivent  la 
composer. 

8.  La  cour  plénière  tiendra  ses  séances  habituelles  en  la 
grand'chambre  de  notre  parlement  de  Paris,  et  dans  les  mai- 
sons de  notre  séjour,  lorsque  nous  le  jugerons  convenable;  et 
lors  même  que  nous  ne  tiendrons  pas  en  ladite  cour  plénière 
notre  lit  de  justice,  les  places  y  seront  occupées  dans  le  même 
rang  et  dans  le  même  ordre  qu'en  ce  genre  de  séance,  excepté 
que  notre  grand-aumônier,  les  archevêques  et  évêques  seront 
placés  à  la  suite  des  pairs  ecclésiastiques;  les  personnes  quali- 
fiées à  la  suite  des  pairs  laïques;  les  présidents  ou  conseillers 
des  autres  parlements  à  la  suite  de  la  grand'chambre  du  par- 
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lement  de  Paris;  et  ceux  des  chambres  des  comptes  et  cour 
des  aides  à  la  suite  des  présidents  ou  conseillers  des  autres 
parlements;  voulons  aussi  qu'en  ladite  cour  plénière  et  dans 
ses  séances  ordinaires ,  les  avis  soient  demandés  et  donnés  à 
haute  voix. 

9.  Ladite  cour  tiendra  tous  les  ans  ses  séances  depuis  le 
1er  décembre  jusqu'au  ier  avril  ,  nous  réservant  de  donner  des 
lettres  patentes  pour  la  continuation  de  son  service,  même  de 
l'assembler  extraordinairement ,  lorsque  l'importance  des  af- 
faires nous  paroîtra  l'exiger. 

1  o.  Les  assemblées  extraordinaires  se  feront  en  vertu  de  nos 
ordres ,  qui  seront  adressés  à  chacun  des  membres  qui  com- 
poseront ladite  cour;  contiendront  au  surplus  lesdits  ordres 
le  jour  où  lesdites  assemblées  devront  commencer. 

1 1 .  A  compter  du  jour  de  la  publication  et  enregistrement 
du  présent  édit ,  notre  cour  plénière  procédera  seule ,  exclusi- 
vement à  toutes  nos  cours ,  à  la  vérification ,  enregistrement 
et  publication  de  toutes  nos  lettres  en  forme  d'ordonnances , 
édits  ,  déclarations  et  lettres  patentes  en  matière  d'admi- 
nistration et  de  législation  générale  et  commune  à  tout  le 
royaume. 

12.  Voulons  néanmoins  que  dans  le  cas  de  guerre  ou 
d'autres  circonstances  extraordinaires  où  nous  serions  obligé, 
pour  satisfaire  aux  besoins  pressants  de  l'état  ou  aux  intérêts  et 
remboursements  d'emprunts ,  d'établir  de  nouveaux  impôts  sur 
tous  nos  sujets ,  avant  d'assembler  les  états  généraux  de  notre 
royaume ,  l'enregistrement  desdits  impôts  en  notre  cour  plé- 
nière n'ait  qu'un  effet  provisoire  ,  et  jusqu'à  l'assemblée  desdits 
états  que  nous  convoquerons ,  pour  sur  leurs  délibérations  être 
par  nous  statué  définitivement;  ledit  enregistrement  sans  pré- 
judice aux  droits ,  privilèges  et  usages  des  différents  états  par- 
ticuliers établis  dans  quelques-unes  de  nos  provinces. 

10.  Voulons  au  surplus  que  tous  emprunts  dont  les  intérêts 
et  le  remboursement  pourront  être  affectés  et  s'acquitter  sur 
nos  revenus  actuels ,  et  par  l'effet  de  leur  administration ,  soient 
ordonnés  et  ouverts  de  notre  autorité,  et  enregistrés  seulement 
en  notre  chambre  des  comptes,  pour  ce  qui  concerne  la  comp- 
tabilité. 

14.  Lorsque  plusieurs  lois  par  nous  adressées  à  nolrcditc 
cour  plénière  pour  y  être  publiées  et  enregistrées,  seront  par 
elles  renvoyées  à  des  commissaires  pour  en  l'aire  préalablement 
l'examen,  il  sera  formé  autant  de  bureaux  de  commissaires 
qu'il  y  aura  de  lois ,  et  chacun  de  ces  bureaux  sera  composé 
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d'un  président  de  notre  parlement ,  des  princes  de  notre  sang 
qui  voudront  y  assister,  et  de  douze  commissaires  pris  dans 
les  différentes  classes  qui  forment  ladite  cour;  savoir  :  trois 
parmi  les  pairs  du  royaume ,  trois  parmi  les  grands  officiers  de 
la  couronne,  archevêques  et  évoques,  maréchaux  de  France, 
gouverneurs  et  lieutenants-généraux  de  nos  provinces ,  cheva- 
liers de  nos  ordres  et  autres  personnes  qualifiées;  deux  parmi 
les  conseillers  d'état,  maîtres  des  requêtes  et  présidents  ou 
conseillers  des  différentes  cours ,  et  quatre  parmi  les  membres 
de  la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris  ;  pourront  au 
surplus  notre  chancelier  ,  notre  garde  des  sceaux  et  notre 
premier  président ,  entrer  et  présider  le  bureau  qu'ils  estime- 
ront convenable. 

i5.  Pourra  notre  cour  plénière  nous  faire,  avant  d'enregis- 
trer, toutes  remontrances  et  représentations  qu'elle  estimera , 
à  la  charge  de  nous  les  adresser  dans  deux  mois,  à  compter 
du  jour  où  nos  ordonnances,  édits,  déclarations  et  lettres 
patentes  lui  auront  été  présentés  par  nos  avocats  et  procureurs 
généraux;  et  pour  que  notre  détermination  sur  lesdites  remon- 
trances soit  prise  avec  une  plus  grande  connoissance  de  cause, 
voulons  qu'après  la  présentation  qui  nous  en  aura  été  faite  , 
quatre  des  douze  commissaires  qui  auront  formé  le  bureau 
où  lesdites  remontrances  auront  été  rédigées ,  soient  appelés 
en  notre  conseil ,  pour  avec  lesdits  membres  ,  et  en  notre 
présence ,  être  faite  la  lecture  et  la  discussion  desdites  remon- 
trances. 

îG.  L'enregistrement  fait  en  la  cour  plénière  vaudra  dans 
tout  notre  royaume ,  pays  et  terres  de  notre  obéissance  :  sera 
tenu  notre  procureur  général  en  ladite  cour ,  d'envoyer  dans 
huitaine,  tant  à  nos  procureurs  généraux  de  nos  parlements 
et  autres  cours,  qu'à  nos  procureurs  ès-présidiaux  et  grands 
bailliages  de  tout  notre  royaume  ,  copies  collationnées  des 
édits  ,  déclarations  ou  lettres  patentes,  qui  auront  été  registres 
en  notre  cour  plénière ,  et  de  l'arrêt  d'enregistrement.  Lesdites 
cours  et  juges  seront  tenus  d'en  ordonner  incontinent  la  tran- 
scription et  publication,  sauf  à  envoyer  ensuite  à  notre  cour 
plénière  les  remontrances  ou  représentations  qui  pourront  être 
arrêtées  sur  les  inconvénients  locaux  des  différents  ressorts  ; 
lesquelles  remontrances  ou  représentations  nous  seront  pré- 
sentées par  notredite  cour  plénière,  s'il  en  est  ainsi  par  elle 
délibéré. 

17.  Les  lettres  en  forme  de  déclarations  et  lettres  patentes, 
qui  n'intéresseront  que  le  ressort  ou  l'arrondissement  d'une 


MAI    1788.  667 

cour  ou  d'un  des  grands  bailliages  ,  seront  enregistrées  par  nos 
cours  ou  par  nos  grands  bailliages ,  suivant  qu'il  nous  plaira 
de  leur  adresser  directement  ces  lois ,  conformément  h  ce  qui 
est  prescrit  par  notre  ordonnance  du  présent  mois  sur  l'admi- 
nistration de  la  justice. 

18.  Pourront  nos  cours,  avant  de  procéder  à  l'enregistre- 
ment des  lettres  qui  leur  seront  par  nous  adressées  sur  des 
objets  qui  n'intéresseront  que  leurs  ressorts ,  nous  Taire  telles 
remontrances ,  et  nos  juges  adresser  à  notre  chancelier  ou 
garde  des  sceaux  telles  représentations  que  lesdites  cours  et 
autres  juges  estimeront  nécessaires. 

19.  La  cour  pîénière  ne  jugera  aucuns  procès  civils  ou 
criminels ,  si  ce  n'est  ceux  concernant  les  forfaitures  énoncées 
notamment  dans  notre  ordonnance  du  mois  de  nov.  1774»  et 
celles  encourues  par  les  contraventions  à  notre  présent  édit , 
ou  par  le  défaut  de  soumission  aux  arrêts  de  ladite  cour  pîé- 
nière; connoîtra  ladite  cour  desdites  forfaitures  directement 
et  en  dernier  ressort,  contre  toutes  nos  cours  et  juges  supé- 
rieurs ou  inférieurs ,  sans  aucune  exception ,  et  prononcera 
sur  icellcs  les  peines  portées  par  nos  ordonnances. 

20.  Dans  le  cas  où,  indépendamment  de  la  forfaiture,  l'offi- 
cier seroit  accusé  de  quelque  autre  délit,  il  sera  renvoyé  aux 
cours  et  juges  qui  en  doivent  connoître,  pour  être  jugé  sur 
ledit  délit  en  la  forme  ordinaire ,  même ,  si  besoin  est ,  les 
chambres  assemblées  ,  sauf  après  le  jugement  du  délit  être 
ledit  accusé  jugé,  s'il  y  a  lieu,  en  la  cour  plénière ,  pour  la 
forfaiture. 

21.  Ne  pourront  néanmoins  aucuns  membres  d'une  cour 
accusée  de  forfaiture,  encore  qu'ils  soient  membres  de  la  cour 
plénière ,  et  qu'ils  ne  soient  personnellement  accusés ,  assister 
ni  opiner  au  jugement  sur  l'accusation  portée  contre  ladite 
cour;  mais  ledit  jugement  sera  rendu  par  les  autres  membres 
de  la  cour  plénière ,  et  les  absents  seront  suppléés  ainsi  qu'il 
est  porté  en  l'article  7  ci-dessus. 

N°  24/0.  —  Procès-verbal  du  lit  de  justice  ou  se  trouvent  les 
discours  du  roi ,  du  garde  des  sceaux  et  de  l'avocat  général. 

Versailles,  8mai  1788.  (  R.  S.  ) 

N°  2471.  —  Protestation  du  parlement  contre  l'édit  portant 
établissement  de  la  cour  plénière. 

Versailles  ,  8  mai  1780-  {  Histoire  des  parlements  par  Dufcy ,  t.  2,  p.  455.  ) 
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N°  2472.  —  Ordonnance  de  MM.  les  général  cl  intendant 
concernant  les  boulangers. 

8  mai  1788.  (Code  de  la  Martinique  ,  tom.  4,pag-78.) 

N°  2473.  —  Arrêt  du  conseil  souverain  qui  déclare  que  les 
commis  greffiers  ne  pourront  être  élus  s  ils  ne  sont  âgés  de  25 
ans  au  moins. 

9 mai  1788.  (Code  de  la  Martinique,  tom.  4,  pag.  82.) 

N°  2474*  —  Arrêté  du  parlement  à  V occasion  des  lettres  du 
1er  mai  adressées  à  chacun  des  membres  en  vertu  desquelles  le 
duc  de  C  1er  mont-Tonnerre  devoit  faire  connoitre  le  10  ,  les  or- 
dres du  roi ,  toutes  les  chambres  assemblées. 

Grenoble,  g  mai  1788.  (  Histoire  des  parlements  par  Dufey,  t.  2,  p.  484.  ) 

La  cour,  se  reposant  avec  confiance  sur  la  pureté  de  ses 
vœux,  a  unanimement  déclaré  tenir  pour  maxime  constitu- 
tionnelle qu'il  ne  peut  être  levé  d'impôts  que  de  l'octroi  et 
consentement  de  la  nation,  représentée  par  ses  députés  libre-  j 
ment  élus  et  légalement  convoqués  ;  qu'aucun  citoyen  ne  peut 
ni  ne  doit  être  jugé  que  par  juges  compétents ,  et  suivant  les 
formes  prescrites  par  les  ordonnances,  sans  qu'on  puisse  pro- 
visoirement lui  ravir  la  liberté  qu'à  la  charge  de  le  remettre 
dans  un  bref  délai  entre  les  mains  et  au  pouvoir  desdits  juges , 
et  qu'aucune  loi  ne  doit  être  mise  à  exécution  qu'après  la  vé- 
rification, enregistrement  et  publication  d'icelle  en  la  manière 
accoutumée  :  proteste  en  conséquence  et  déclare  tout  ce  qui 
pourroit  être  fait  de  contraire  dans  la  transcription  qui  pourra 
être  faite  sur  ses  registres  d'aucun  édit ,  ordonnance  ,  décla- 
ration ,  lettres  patentes  ou  arrêts  contre  les  formes  reçues  , 
nul  et  illégal ,  ne  pouvant  produire  aucun  effet  ;  fait  inhibition 
et  défense  à  toutes  personnes  de  les  mettre  à  jour  qu'ils  n'aient 
été  préalablement  vérifiés  et  enregistrés  aux  formes  ordinaires, 
à  peine  d'être  poursuivies  extraordinairement;  au  surplus, 
déclare  qu'aucun  des  officiers  de  ladite  cour  ne  doit  ni  ne  peut , 
sans  trahir  son  serment ,  remplir  aucune  place  de  magistrature 
dans  tout  tribunal  qui  pourroit  être  substitué  à  ladite  cour  et 
qui  ne  sera  pas  composé  de  tous  lesdits  mêmes  officiers  avec 
les  mêmes  prérogatives ,  et  que  tous  ceux  qui  prendroient 
leur  place  ou  aucune  partie  de  leurs  fonctions  ,  seront  réputés 
traîtres  à  la  patrie  ;  ordonne  que  le  présent  sera  lu ,  publié,  etc. 
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N°  2475.  —  Lit  de  justice  tenu  au  nom  et  par  ordre  du  roi  par 
le  comte  de  Thiard,  commandant  de  la  province  de  Bretagne, 

Rennes,  10  mai  1788.  (Histoire  des  parlements  par  Dufe}',  t.  2  ,  p.  456.  ) 

N°  2476.  —  Règlement  du  roi  portant  établissement  dun  direc- 
toire d'administration  et  d'un  conseil  de  santé  pour  les  hôpitaux 
militaires  (1). 

Versailles,  18  mai  1788.  (R.  S.  C.  ) 

S.  M.  ayant,  de  l'avis  du  conseil  de  la  guerre,  reconnu 
combien  il  étoit  avantageux,  tant  pour  l'économie  de  ses 
finances  que  pour  le  bien  de  ses  troupes  ,  de  changer  la  forme 
actuelle  de  l'administration  des  hôpitaux  militaires  de  son 
royaume  et  celle  de  leur  service ,  s'est  déterminée  à  confier 
tous  les  détails  qui  y  sont  relatifs  à  deux  commissions  sépa- 
rées; l'une,  sous  le  nom  de  directoire  des  hôpitaux  militaires , 
sera  chargée  de  toute  la  partie  exécutive  et  d'administration  ; 
l'autre ,  sous  le  nom  de  conseil  de  santé ,  sera  chargée  de  la 
partie  consultative  pour  tout  ce  qui  pourra  être  relatif  à  l'objet 
médical;  de  manière  qu'agissant  séparément  en  ce  qui  les  con- 
cerne ,  ces  deux  commissions  puissent  au  besoin  réunir  leurs 
lumières  et  leurs  soins  dans  les  objets  qui  leur  seront  com- 
muns ;  et  voulant ,  S.  M. ,  expliquer  plus  particulièrement  son 
intention  ,  tant  sur  la  composition  que  sur  les  fonctions  desdits 
directoire  et  conseil  de  santé,  elle  a  ordonné  et  réglé  ce  qui 
suit  : 

Titre  Ier.  —  Du  directoire  des  hôpitaux  militaires. 

1.  Le  directoire  des  hôpitaux  militaires  sera  composé  de 
deux  membres ,  toujours  choisis  parmi  les  anciens  médecins 
et  chirurgiens  des  armées,  distingués  par  leurs  connoissances 
dans  leur  art  et  dans  la  partie  administrative  de  ces  hôpitaux , 
d'un  commissaire  des  guerres  et  de  deux  officiers  généraux , 
membres  du  conseil  de  la  guerre,  choisis  par  ledit  conseil. 
Ces  deux  officiers  généraux  présideront  le  directoire  et  ren- 
dront compte  de  toutes  ses  opérations,  tant  au  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  guerre  qu'au  conseil. 

2.  Des  deux  médecins  et  chirurgiens,  le  premier  fera  les 
fonctions  de  rapporteur  du  directoire;  et  son  travail  étant 
nécessairement  lié  aux  objets  de  consultation  à  soumettre  au 
conseil  de  santé,  il  remplira  les  mêmes  fonctions  dans  ce  con- 


(1)  En  vigueur.  Ord.  10  janvier  18 iG. 
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seil.  En  son  absence ,  il  sera  suppléé  dans  cette  double  fonction 
par  le  second  membre ,  sous  le  nom  de  vicc-rapporleiir. 

5.  Le  rapporteur  du  directoire  y  rapportera  les  délibérations  j 
du  conseil  de  santé ,  et  il  mettra  sous  les  yeux  dudit  conseil  j 
tous  les  objets  sur  lesquels  le  directoire  voudra  avoir  son  avis. 
Il  tiendra  un  registre  exact  de  tous  les  officiers  de  santé  em- 
ployés ,  soit  dans  les  hôpitaux,  soit  dans  les  régiments,  avec 
des  notes  sur  leurs  talents  et  leurs  services ,  pour  mettre  le 
directoire  à  portée  de  prendre  à  leur  égard  le  parti  qu'il  jugera 
convenable.  11  ouvrira  chaque  séance  du  directoire  par  la  lec- 
ture des  rapports  dont  il  aura  été  chargé,  et  il  mettra  en  déli- 
bération tant  les  objets  traités  dans  lesdits  rapports ,  que  tous 
autres  qu'il  croira  nécessaires  pour  le  bien  de  l'administration 
et  l'avantage  du  service.  !  11 

F 

'è 


4.  Le  commissaire  des  guerres  sera  chargé ,  sous  les  ordres 
des  officiers  généraux ,  commissaires  du  conseil ,  de  la  corres- 
pondance relative  à  l'administration  ;  il  tiendra  à  cet  effet  tous 
les  registres  nécessaires.  Tous  les  objets  de  correspondance 
seront  signés  par  le  premier  commissaire  du  conseil  ;  en  son 
absence  par  le  second ,  et  en  l'absence  de  tous  deux  par  le 
commissaire  des  guerres  et  par  le  premier  membre  du  direc- 
toire. Le  commissaire  des  guerres  sera  pareillement  chargé, 
sous  la  révision  du  directoire,  de  la  vérification  et  examen  de 
tous  les  comptes  et  des  états  de  dépense ,  de  quelque  espèce  !  k 
qu'elles  soient ,  relativement  à  l'administration  desdits  hôpi-  j  û 
taux,  pour  lesdits  comptes  et  états,  ayant  été  arrêtés  et  visés  ^ 
par  le  directoire ,  être  ensuite  envoyés  au  conseil  de  la  guerre  j  ^ 
avec  les  observations  dont  le  directoire  les  jugera  susceptibles.  !  M 

5.  Les  fonctions  qu'auront  à  remplir  les  directoires  des  di-  |  ' 
vers  services  de  la  guerre  ayant  été  déterminées  par  un  règle- 
ment particulier  du  conseil ,  celui  des  hôpitaux  militaires  sera 
tenu  de  se  conformer  aux  mêmes  règles  pour  ses  assemblées , 
ses  délibérations ,  l'expédition  des  objets  dont  il  traitera  sous 
l'autorité  des  officiers  généraux  membres  du  conseil  qui  pré- 
sident le  directoire  des  hôpitaux ,  ainsi  que  pour  les  renvois  à 
faire  au  commissaire  ordonnateur  employé  près  ledit  conseil , 
lequel  fera  de  ces  renvois  l'usage  qui  lui  sera  ordonné,  tant 
envers  le  secrétaire  d'état  de  la  guerre  qu'envers  le  conseil. 

6.  Toutes  les  dépenses  relatives  à  l'administration  confiée 
au  directoire  des  hôpitaux  militaires,  ne  pourront  être  allouées 
qu'autant  qu'elles  auront  été  approuvées  parles  commissaires 
du  conseil  audit  directoire. 

7.  Les  traitemens  des  membres  du  directoire,  ainsi  que 
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ceux  de  toutes  les  personnes  employées  dans  l'administration 
des  hôpitaux  militaires,  seront  arrêtés  par  le  secrétaire  d'état 
de  la  guerre. 

Titre  II.  —  Du  conseil  de  santé. 

1.  Le  conseil  de  santé  sera  composé  de  huit  memhres  en 
\    activité,  et  de  quatre  membres  honoraires,  tous  médecins  et 

chirurgiens  choisis  parmi  ceux  qui  se  seront  distingués  dans 
m  leur  art ,  et  particulièrement  dans  le  service  des  hôpitaux. 
Ici  2.  Les  fonctions  du  conseil  de  santé  auront  pour  objet  toutes 
et  :  les  parties  de  l'art  de  guérir  qui  peuvent  avoir  rapport  aux 
on  hôpitaux  militaires.  Il  sera  chargé  d'éclairer  l'administration 
k   sur  les  moyens  de  perfectionner  l'instruction  des  officiers  de 

santé  à  placer  dans  lesdits  hôpitaux  ou  à  attacher  aux  régi- 
Irfj  inents ,  et  sur  l'avancement  de  ceux  qui  y  sont  employés.  Il 
es  proposera  les  moyens  qu'il  jugera  les  plus  convenables  à  l'a- 
oui  i  mélioration  du  service  de  santé,  et  les  plus  propres  à  étendre 
net  les  progrès  de  l'art.  Lorsque  la  présence  de  l'un  ou  de  plusieurs 
m,  de  ses  membres  sera  jugée  nécessaire  par  le  directoire  des 
r|  hôpitaux  militaires,  soit  pour  la  visite  des  hôpitaux  de  S.  M., 
eci  soit  pour  y  porter  des  lumières  ,  le  conseil  de  santé  sera 
«•(i,  chargé  de  proposer,  sur  la  demande  qui  lui  en  sera  faite  par 
d(  le  directoire,  celui  ou  ceux  de  ses  membres  qu'il  jugera  le 
Cf  plus  propre  à  remplir  l'objet  indiqué.  Il  répondra  à  tous  les 
pi„  mémoires  et  consultations  qui  lui  seront  adressés  par  le  direc- 
ts toire ,  et  il  s'établira  de  cette  manière  une  correspondance 
,mj  active  et  utile  entre  les  médecins  et  chirurgiens  attachés  aux 
[fSij  hôpitaux  militaires ,  et  le  conseil  de  santé  qui  doit  connoître 
dj.  et  mettre  à  profit  leurs  observations. 

rjJi  3.  Tous  les  membres  dudit  conseil  de  santé ,  soit  hono- 
pnj  raires ,  soit  en  activité ,  auront  les  mêmes  droits  et  préroga- 
fii  tives,  sans  qu'aucun  d'eux  puisse  prétendre  à  une  préséance 
0lf  particulière. 

M  t   4*  S.  M.  ayant  jugé  nécessaire,  par  la  connexion  des  objets  , 
jsi    en  même  temps  que  pour  simplifier  et  pour  accélérer  le  travail , 
p||    de  réunir  par  Y  article  2  du  litre  précédent ,  dans  la  même  per- 
sonne Jes  fonctions  de  rapporteur  des  deux  commissions,  ledit 
rapporteur  présentera  au  conseil  de  santé  les  différents  objets 
f(  j  qu'il  aura  été  chargé  par  le  directoire  de  lui  communiquer,  et 
il  rapportera  h  ce  dernier  ce  qui  aura  été  délibéré  audit  con- 
seil. Le  rapporteur  sera  suppléé  en  son  absence  par  le  vice- 
rapporteur. 

5.  Le  conseil  de  santé  s'assemblera  une  fois  par  semaine , 
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et  plus  souvent  si  le  cas  le  requiert.  Chaque  séance  s'ouvrira 
par  la  lecture  que  fera  le  rapporteur  de  la  feuille  contenant 
les  objets  qui  auront  été  traités  dans  la  précédente  séance. 
Après  cette  lecture,  le  rapporteur  communiquera  à  l'assem- 
blée les  lettres  ,  mémoires  ou  autres  objets  qu'il  aura  été 
chargé  par  le  directoire  des  hôpitaux  militaires  de  mettre 
sous  les  yeux  du  conseil  de  santé.  S'il  est  urgent  de  délibérer 
sur  ces  objets  ou  sur  le  choix  des  commissaires  à  nommer 
pour  en  faire  le  rapport,  on  ira  aux  voix  sans  distinction  de 
préséance;  le  rapporteur  écrira  les  voix,  qui  seront  ensuite 
comptées,  pour  l'avis  qui  aura  passé  à  la  pluralité,  être  porté 
sur  le  registre  des  délibérations;  dans  le  cas  où  il  y  auroit 
égalité  de  voix,  les  deux  avis  seront  portés  au  directoire.  On 
lira  ensuite  les  rapports ,  et  la  séance  sera  terminée  par  l'examen 
des  questions  et  propositions  que  chacun  des  membres  dudit 
conseil  de  santé  jugera  utile  de  faire  concernant  les  objets  qui 
seront  de  sa  compétence. 

6.  Toutes  les  délibérations  seront  inscrites  sur  un  registre  par- 1 
ticulier  par  le  secrétaire  du  rapporteur.  Lesdites  délibérations 
seront  rédigées  par  le  rapporteur ,  conformément  à  la  feuille ,  j 
qui  sera  toujours  signée  par  trois  membres  au  moins;  et  aucune 
délibération  ne  pourra  être  rapportée  au  directoire  des  hôpi- 
taux militaires  que  sa  rédaction  n'ait  été  approuvée  dans  la 
même  séance  ou  dans  la  subséquente.  Le  secrétaire  du  rap-|i  " 
porteur  inscrira  sur  un  autre  registre  les  noms  des  commis-  jj 
saires  auxquels  il  aura  été  remis  des  mémoires  et  lettres  ,  avecl 
la  date  du  jour  auquel  cette  remise  de  pièces  leur  aura  été  faite,  j  J 

7.  Le  commissaire  des  guerres  du  directoire  des  hôpitaux 
militaires  assistera  à  toutes  les  séances  du  conseil  de  santé , 
sans  voix  délibérative. 

8.  S.  M.  voulant  reconnoître  d'une  manière  honorable  l'as- 
siduité que  les  membres  du  conseil  de  santé  apporteront  a  uxj  F 
séances  ,  a  réglé  qu'il  seroit  délivré  à  chacun  des  membres  pré-j  e 
sents  deux  jetons  d'argent ,  portant  d'un  côté  l'effigie  du  roi  ,j  w 
et  de  l'autre  un  emblème  relatif  à  l'établissement ,  avec  la  lé-  I" 
gende  :  Conseil  de  santé  des  hôpitaux  militaires. 

9.  Le  commissaire  des  guerres  signera  la  feuille  de  présence  ?[' 
sur  laquelle  devront  s'inscrire  les  membres  qui  seront  présents|  { 
à  chaque  séance ,  et  en  conséquence  de  laquelle  les  jetons  leur  "e 
seront  distribués. 

10.  En  cas  de  vacance  d'une  place  de  membre  du  conseil  de 
santé ,  soit  honoraire ,  soit  en  activité ,  il  sera  procédé  ,  dans 
l'une  des  séances  qui  se  tiendront,  dans  l'espace  d'un  mois  au 
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'  plus  ,  au  choix  de  trois  sujets  à  présenter  au  directoire  des  hô- 
pitaux militaires  ,  à  l'effet  de  le  mettre  à  portée  de  les  proposer 
au  secrétaire  d'état  de  la  guerre  et  au  conseil. 

N°  2477*  —  Protestation  des  officiers  du, parlement  de 
Besançon, 

Besançon,  26  mai  1788.  (Histoire  des  parlements  par  Dufey,  t.  2  ,  p.  486.  ) 

>  N°  2478.  —  Arrêté  conseil  suivi  de  lettres  patentes  qui  or- 
donnent une  fabrication  de  5o,ooo  marcs  d'espèces  de  cuivre  , 
\     en  la  monnoie  de  Nantes  (1). 

Versailles,  28  mai  1788.  Reg;  en  la  cour  des  monnoies  le  12  novembre. 

(R.S.) 

N°  2479.  —  Règlement  du  roi  concernant  la  société  royale 
d'agriculture  (2). 

Saint-Cloud  ,  3o  mai  1788.  (  R.  S.  G.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  l'arrêt  de  son  conseil  du  ier 
mars  1761,  portant  établissement  d'une  société  d'agriculture 
dans  la  généralité  de  Paris ,  s'est  fait  rendre  compte  des  nou- 
velles dispositions  qui  ont  perfectionné  depuis  quelques  années 
le  régime  intérieur  de  cette  société,  des  travaux  utiles  auxquels 
elle  s'est  livrée ,  de  la  correspondance  qu'elle  a  établie  avec  des 
propriétaires  et  cultivateurs  distingués  des  différentes  provinces 
du  royaume ,  et  avec  des  savants  étrangers ,  enfin  des  diffé- 
rents prix  qu'elle  a  proposés  et  décernés  pour  l'encouragement 
de  l'agriculture.  S.  M.  a  vu  avec  satisfaction  tout  le  bien  que 
cette  réunion  intéressante  de  cultivateurs  éclairés ,  de  savants 
utiles  et  de  riches  propriétaires  avoit  déjà  opéré  et  devoit  pro- 
duire encore  pour  améliorer  les  divers  genres  de  culture ,  en 
perfectionner  les  procédés ,  répandre  partout  l'instruction  et 
l'exemple ,  et  enfin  mettre  de  plus  en  plus  en  honneur  l'agri- 
culture ,  le  premier  des  arts  et  la  source  de  la  félicité  et  de  la 
prospérité  publiques;  en  conséquence  S.  M.,  pour  donner  à  la 
société  d'agriculture  de  la  généralité  de  Paris  de  nouvelles 
preuves  de  sa  protection  et  de  sa  bienveillance ,  a  jugé  à  propos 
d'en  former  le  centre  commun  et  le  lien  de  correspondance 
des  différentes  sociétés  d'agriculture  du  royaume ,  et  de  pro- 
curer à  cet  établissement  le  développement ,  la  stabilité ,  et 


(1)  V.  e'dit  d'août  1 768 ^  a.  d.  c.  du  5  avril  1769;  de'cl.  i4  mars  1777. 
{3}  En  vigueur.  Ord.  t\  juillet  1 8 1 4 ,  28  janvier  1819. 
V  *  11  mars  1789: 
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enfui  les  moyens  nécessaires  pour  en  accroître  l'utilité  et  en 
assurer  les  succès.  A  quoi  voulant  pourvoir,  S.  M.  a  ordonné 
et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  La  société  d'agriculture,  établie  par  l'arrêt  du  conseil 
du  ier  mars  1761,  sera  désormais  connue  sous  le  titre  de  so- 
ciété royale  d'agriculture,  et  elle  tiendra  ses  séances  dans  les 
salles  de  l'hôtel-de-ville  de  Paris  qui  seront  à  ce  destinées. 

2.  La  société  sera  composée  de  quarante  associés  ordinaires, 
étant  à  portée  par  leur  résidence  de  se  rendre  régulièrement 
aux  assemblées ,  et  de  quarante  associés  étrangers ,  choisis  hors 
du  royaume.  Entend  néanmoins  S.  M.  que  tous  les  associés 
ordinaires  actuels  conservent  leur  rang  et  séance  dans  les  as- 
semblées de  ladite  société,  sauf  à  ne  faire  aucun  remplacement 
jusqu'à  ce  que  le  nombre  desdits  associés  ordinaires  soit  réduit 
à  quarante.  La  société  pourra  en  outre  se  choisir ,  indépen- 
damment de  ses  relations  avec  les  diverses  sociétés  d'agricul- 
ture des  provinces ,  cent  vingt  correspondants  régnicoles ,  et 
des  correspondants  étrangers  en  tel  nombre  qu'elle  jugera  con-  ■ 
venable. 

5.  Le  prévôt  des  marchands  ,  le  premier  et  le  second  éche- 
vins ,  et  le  procureur  du  roi  de  la  ville  de  Paris ,  l'intendant  de!  tf 
la  généralité  de  Paris,  le  président  de  l'assemblée  provinciale!  'M 
de  l'Ile-de-France ,  deux  des  membres  de  la  commission  fa-l  j 
termédiaire  de  ladite  assemblée ,  et  les  deux  procureurs-syndics!  F 
provinciaux  seront  associés  ordinaires  nés  de  la  société,  quij  P 
ne  pourra  au  surplus  être  présidée  que  par  son  directeur  ou1  ^ 
vice-directeur. 

4.  La  société  royale  d'agriculture  aura  pour  officiers  un 
directeur,  un  vice-directeur,  un  agent  général  et  un  secrétaire!  1(1 
perpétuel ,  qui  seront  toujours  choisis  parmi  les  quarante  asso-!  11 
ciés  ordinaires  désignés  par  l'article  2  ;  le  directeur  sera  en 
exercice  pendant  un  an  ;  il  sera  remplacé  l'année  suivante  par 
le  vice  -  directeur ,  et  pour  remplacer  ce  dernier  il  sera  pro- 
cédé tous  les  ans ,  par  la  voie  du  scrutin ,  à  une  nouvelle 
élection  d'un  vice-directeur  dans  les  quinze  derniers  jours  du 
mois  de  décembre.  La  place  d'agent  général  sera  remplie  par 


le  sieur  abbé  Lefebvre ,  procureur  général  de  la  congrégation 
de  France  ,  et  celle  de  secrétaire  perpétuel  par  le  sieur  Brousso- 
net ,  membre  de  l'académie  des  sciences.  En  cas  de  vacance  par 
mort ,  démission  ,  ou  autrement ,  la  société  pourvoira  au  rem- 
placement de  ces  officiers  par  la  voie  du  scrutin  ,  et  présentera 
trois  sujets  à  S.  M. 

5.  Les  fonctions  du  directeur  seront  de  proposer  les  ma- 
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tières  à  traiter  dans  chaque  séance  ,  de  veiller  au  maintien  du 
bon  ordre ,  de  nommer  des  commissaires  pour  l'examen  des 
observations  ,  mémoires'et  ouvrages  présentés  à  la  société,  de 
mettre  les  affaires  en  délibération ,  de  recueillir  les  avis  ,  et  de 
prononcer  h  la  pluralité  des  voix  les  délibérations ,  dans  les- 
quelles néanmoins  pourront  être  énoncés  les  avis  qui  n'auront 
point  obtenu  la  majorité ,  et  même  les  motifs  de  ces  avis ,  sur 
;  la  demande  de  ceux  dont  l'opinion  n'aura  point  prévalu.  Dans 

I  le  cas  d'absence  du  directeur,  il  sera  remplacé  par  le  vice-di- 
i   recteur,  et  si  tous  les  deux  se  trouvoient  absents ,  le  plus  ancien 

des  membres  présidera  la  séance  et  recueillera  les  voix. 

6.  L'agent  général  de  la  société  sera  chargé  de  la  manuten- 
p,   tion  et  emploi  des  fonds  étant  à  la  disposition  de  la  société 
1,    royale  d'agriculture  ,  et  de  ceux  provenants  d'offres  et  contri- 
f!   butions  volontaires  ;  il  aura  aussi  en  sa  garde  les  livres ,  les 
i machines,  et  généralement  tous  les  effets  appartenants  à  la 
société ,  lesquels  seront  déposés  dans  une  salle  particulière. 
L'agent  général  présentera  tous  les  trois  mois  le  bordereau  si- 
gné de  lui  des  fonds  qui  lui  auront  été  remis  ,  et  de  ceux  qu'il 

II  aura  employés,  à  un  comité  particulier,  composé  des  officiers 
||  et  de  deux  associés  ordinaires  ,  qui  seront  élus  au  scrutin  au 
ji  :  commencement  de  chaque  année. 

j  7.  Le  secrétaire  perpétuel  tiendra  les  registres  des  séances  , 
J  ;  y  inscrira  les  délibérations  de  la  compagnie ,  conservera  en  dé- 
ni t  ^es  différentes  pièces  qui  lui  seront  remises  ,  recueillera  les 
Jt  observations  et  faits  intéressants  qui  seront  communiqués  ver- 
!  balement  dans  les  assemblées  ,  signera  tous  les  actes  émanés  de 
la  société ,  présentera  tous  les  ans  h  la  séance  publique  l'his- 
:J  .  toirc  des  travaux  de  la  compagnie ,  et  entretiendra  la  correspon- 
Ij  dance  avec  les  autres  sociétés  d'agriculture.  Dans  le  cas  où  il 
J;  seroit  forcé  de  s'absenter,  il  sera  remplacé  par  l'agent  général 
ï  de  la  société ,  ou  tel  autre  membre  de  l'assemblée  nommé  à 
'     cet  effet  par  le  directeur. 

8.  La  société  tiendra  ses  séances  les  jeudis  de  chaque  se- 
I    maine  ,  excepté  pendant  le  temps  des  vacances  ,  qui  commen- 
ceront au  ier  septembre  et  finiront  au  jeudi  après  la  Saint- 

f     Martin  inclusivement ,  et  en  outre ,  pendant  la  quinzaine  de 
Pâques,  la  semaine  de  la  Pentecôte,  et  depuis  Noël  jusqu'aux 
t  Rois. 

9.  Les  membres  de  l'assemblée  se  réuniront,  savoir  :  de- 
puis la  Saint-Martin  jusqu'à  Pâques  ,  depuis  cinq  heures  du 
soir  jusqu'à  sept  heures;  et  pendant  le  reste  t\v,  l'année,  de- 
puis cinq  heures  et  demie  jusqu'à  sept  heures  et  demie.  Lors  - 
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que  le  jeudi  sera  un  jour  de  fête ,  la  séance  se  tiendra  le  len- 
demain. 

10.  Chaque  associé  ordinaire  ,  en  entrant  dans  la  salle  d'as- 
semblée ,  écrira  son  nom  sur  un  registre  composé  d'autant  de 
feuillets  qu'il  y  aura  de  jours  de  séance  dans  l'année  :  à  cinq 
heures  et  demie  précises  en  hiver,  et  à  six  heures  en  été,  l'agent]  fui 
général  présentera  le  registre  au  président  de  l'assemblée  ,  qui  !  k 
tirera  une  barre  au-dessous  des  signatures  ,  et  il  ne  sera  distri-  ton 
bué  de  jetons,  à  la  fin  de  la  séance,  qu'aux  seuls  membres  1 
dont  les  noms  se  trouveront  inscrits  au-dessus  de  la  barre.  Les 
associés  étrangers  qui ,  pendant  leur  séjour  à  Paris ,  assisteront!  ;p 
aux  séances  de  la  société  ,  seront ,  sous  tous  les  rapports  ,  as-  tb 
similés  aux  associés  ordinaires.  i 

1 1.  Les  correspondants  pourront  assister  aux  séances  de  la  \é 
société  ,  mais  ils  n'y  auront  point  voix  délibérative  ,  et  ne  par-  Don 
ticiperont  point  à  la  distribution  des  jetons  ,  à  moins  qu'ils  ne  m 
soient  correspondants  étrangers.  jes 

1 2.  Les  intendants  des  différentes  provinces  et  les  présidents)  ^ 
des  assemblées  provinciales  qui  se  trouveront  à  Paris  seront  , 
invités  à  assister  aux  séances  de  la  société,  lorsqu'il  devra  y  être 
discuté  quelques  objets  intéressant  leur  province.  ,D0 

13.  Chaque  séance  commencera  par  la  lecture  qui  sera  faite  JPS 
par  le  secrétaire  perpétuel  du  plumitif  de  l'assemblée  précé-|  {g 
dente ,  lequel  plumitif  sera  signé  par  l'officier  président ,  etj  jrpS 
contre-signé  par  ledit  secrétaire  perpétuel.  Il  rapportera  les!  p 
lettres  qui  auront  été  adressées  à  la  société ,  et  rendra  compte! 
des  différents  envois.  Il  sera  ensuite  fait  lecture  des  rapports,!  ^ 
mémoires  et  observations  dont  la  société  jugera  à  propos  de;  ]e„ 

's'occuper.  Nul  membre  ne  pourra  lire  un  mémoire,  un  rap-t  jM 
port,  ou  des  observations,  sans  en  avoir  prévenu,  avant  la|  |llr 
séance,  l'officier  présidant  l'assemblée,  et  lui  en  avoir  donné  , 
communication.  lt 

14.  Les  seuls  écrits  des  associés  ordinaires  seront  discutés  m 
dans  les  séances  :  à  l'égard  des  mémoires  des  associés  étran-  , 
gers ,  des  correspondants  et  des  savants  étrangers ,  il  sera 
nommé  par  le  directeur  deux  commissaires  au  moins  pour  en  ^ 
faire  l'examen  dans  un  des  comités  mentionnés  en  l'article  i5  (ffl 
ci-après  ,  et  ensuite  le  rapport  ou  la  lecture  à  l'assemblée.  Les 
ouvrages  des  associés  ordinaires  seront  immédiatement  aprèsl  ^ 
la  lecture ,  et  ceux  des  associés  étrangers  ,  correspondants  el 
autres,  aussitôt  leur  présentation,  remis  au  secrétaire,  poui 
être  par  lui  paraphés  et  inscrits  sur  le  plumitif;  les  auteur*  (f 
compteront  de  cette  époque  la  date  de  leurs  découvertes. 
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1 5.  Les  objets  qui  exigeront  une  attention  particulière  seront 
préalablement  traités  dans  ces  comités  qui  se  tiendront  exlraor- 
dinairement  aux  jours  et  heures  qui  auront  été  convenus.  Il 
en  sera  formé  deux  chaque  année,  l'un  pour  examiner  et  ar- 
rêter tout  ce  qui  devra  êlre  lu  dans  les  séances  publiques,  et 
l'autre  pour  l'examen  des  pièces  destinées  à  concourir  pour  les 
divers  prix  proposés  ,  et  dont  le  rapport  sera  ensuite  soumis  à 
toute  la  société  réunie  avant  que  les  prix  soient  décernés.  Les 
|  membres  qui  devront  composer  ces  deux  comités ,  auxquels 
les  officiers  de  la  société  pourront  toujours  assister,  seront  pro- 
posés par  le  directeur  à  la  société,  dans  la  première  séance  de 
chaque  année. 

iG.  Il  sera  aussi  formé  dans  la  société  un  comité  composé  de 
huit  membres  ,  pour  l'examen  des  objets  d'agriculture  ou  éco- 
21  linomie  rurale  intéressant  l'administration,  sur  lesquels  le  gou- 
vernement jugera  à  propos  de  consulter  ce  comité.  Le  choix 
j:  des  membres  dont  il  sera  composé  sera  à.  la  nomination  du 
1    sieur  contrôleur  général  des  finances. 

1 7.  La  société  tiendra  chaque  année  ,  avant  le  1e1  juin  ,  une 
'k  '  séance  publique  où  les  prix  seront  distribués  et  les  programmes 
annoncés  ,  et  dans  laquelle  le  secrétaire  perpétuel  lira  l'exposé 
♦  des  travaux  de  la  société  pendant  le  courant  de  l'année  pré- 
cfj  cédente.  Ces  objets  ,  ainsi  que  les  mémoires  que  quelques  mem- 
>  libres  voudroient  y  porter,  seront  lus  auparavant  dans  une  séance 
■  particulière  du  comité  désigné  en  l'article  i5. 
W  18.  Les  associés  ordinaires  qui  seront  obligés  de  s'absenter 
4  pendant  plus  d'un  an  ,  en  préviendront  la  société;  et  s'ils  sont 
>lj  'deux  ans  sans  assister  aux  séances  ou  entretenir  quelque  rela- 
!  tion  avec  la  société ,  leurs  places  seront  déclarées  vacantes  et 

'leurs  noms  inscrits  sur  la  liste  des  associés  vétérans. 
m     19.  Toutes  les  élections  aux  places  vacante?  des  officiers  se- 
1  ront  faites  au  scrutin  ,  à  la  pluralité  des  voix.  L'on  procédera  , 
ulf  àpour  remplir  les  places  d'associés  ordinaires  étrangers  ,  de  la 
%  manière  suivante  :  pour  chaque  place  vacante,  les  officiers 
sf   présenteront  à  l'assemblée  une  liste  des  sujets  éligibles ,  d'a- 
r    près  les  dispositions  de  l'article  20  ci-après;  il  sera  ensuite 
c    nommé  deux  vérificateurs  au  scrutin  ,  et  il  sera  procédé  h  la 
[    nomination  du  membre  à  élire  entre  les  sujets  indiqués  à  l'as- 
semblée. Les  concurrents  ne  feront  pas  de  visites  aux  membres 
'pour  demander  leurs  suffrages;  mais  il  sera  nécessaire  qu'ils 
aient  témoigné  leur  désir  à  un  des  officiers  de  la  société,  qui 
le  certifiera  à  l'assemblée  ,  et  que  d'ailleurs  ils  aient  composé 
quelques  ouvrages  ou  mémoires  d'agriculture,  ou  aient,  soit 
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de  grandes  possessions ,  soit  une  exploitation  considérable , 
dans  lesquelles  ils  justifient  avoir  fait  avec  succès  des  essais  et 
expériences  reconnus  utiles.  j 

20.  Aucune  personne  ne  pourra  aspirer  à  être  correspon- 
dant de  la  société  qu'elle  ne  se  soit  d'abord  fait  connoilre  par  y 
deux  mémoires  au  moins  relatifs  à  l'agriculture  ou  économie  1 
rurale.  Les  sujets  pour  les  places  de  correspondance  seront 
proposés  par  les  différents  membres  de  la  société;  mais  il  ne  J 
sera  procédé  à  aucune  nomination  qu'un  mois  au  moins  après  1 
que  les  propositions  auront  été  admises  ,  et  huit  jours  avant  la 
séance  indiquée  pour  l'élection,  le  secrétaire  lira  la  liste  des  1 
personnes  proposées  ,  entre  lesquelles  le  choix  se  fera  au  i  fl( 
scrutin.  ? 

21.  Aucun  membre  ne  pourra  prendre  ,  en  tête  des  ou- 
vrages qu'il  publiera ,  le  titre  d'associé  ou  correspondant  de  la  t0 
société  ,  à  moins  que  ses  écrits  n'aient  été  auparavant  approu-  el 
vés  par  elle  ,  d'après  le  rapport  des  commissaires  nommés  pour  1 
en  faire  l'examen. 

22.  Pour  encourager  les  cultivateurs  qui  auront  rempli  les  F 
vues  de  la  société,  et  donner  une  marque  de  distinction  aux: 
propriétaires  qui  auront  favorisé  d'une  manière  spéciale  l'agri-j  13 
culture,  il  leur  sera  décerné  une  médaille  d'or  aux  séances, 
publiques.  Le  nom  de  la  personne  à  qui  la  médaille  aura  été 
décernée  sera  inscrit  autour  de  cette  médaille. 

2  5.  Il  sera  publié  tous  les  trois  mois  un  volume  renfermant! 
l'histoire  de  la  société ,  les  observations  et  les  faits  isolés  re-ji 
cueillis  dans  les  séances,  les  mémoires  des  associés  et  corres-j; as 
pondants  ,  ainsi  que  ceux  des  étrangers,  en  ajoutant  après  le  U$- 
nom  de  l'auteur,  celui  du  membre  de  la  société  qui  l'aura  coni-j  1 
muniqué.  L'histoire  et  les  extraits  des  séances  seront  mis  en 
ordre  par  le  secrétaire  perpétuel. 


N°  2480.  —  Arrêt  du  parlement  sur  les  moyens  de  pourvoir  à 
la  sure  Lé  p  11  b  liq  ue. 


fin 


Rennes,  3i  mai  1788.  (  Histoire  des  parlements  par  Duf'ey,  t  2  ,  p.  4^9-}'  F0] 

( 

Vu,  par  la  cour,  l'opposition  du  procureur  général  syndic 
des  états,  et  oui  le  procureur  général  du  roi  dans  ses  conclu- 
sions, qu'il  à  laissées  par  écrit  sur  le  bureau; 

La  cour,  extraordinairement  assemblée,  considérant  que, 
par  son  arrêté  du  29  de  ce  mois,  elle  avait  fixé  une  assemblée 
générale  de  ses  membres  au  lundi  2  juin  ,  pour  aviser  au  parti 
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à  prendre  dans  les  malheureuses  circonstances  oii  se  trouvent 
la  province  de  Bretagne  et  la  France  entière; 

Que  l'arrivée  subite  de  plusieurs  régiments  dans  la  ville  de 
Rennes  est  un  présage  de  nouveaux  coups  d'autorité,  de  cala- 
mités pour  les  citoyens  et  de  violence  personnelle  contre  les 
magistrats; 

Que,  menacée  de  la  dispersion  prochaine  de  ses  membres, 
ladite  cour  ne  pourra  peut-être  exécuter  ce  qu'elle  se  proposoit 
de  faire  pour  le  bien  public  et  l'intérêt  du  monarque; 

Qu'en  quelque  lieu  que  les  magistrats  se  trouvent  réunis  , 
la  force  seule  peut  les  empêcher  d'user  du  droit  qu'ils  tien- 
nent de  la  nation  même  d'être  les  défenseurs  des  lois  et  l'or- 
gane immédiat  des  peuples  auprès  du  souverain  ; 

Que  les  édils  transcrits  militairement  sur  les  registres  de  la 
cour,  le  10  de  ce  mois  ,  anéantissent  les  lois  les  plus  anciennes 
et  les  plus  sacrées  de  la  monarchie; 

Que  les  magistrats  ne  sont  que  les  dépositaires  de  ces  lois  , 
qu'elles  appartiennent  en  propriété  à  la  nation ,  et  qu'aucune 
puissance  n'a  le  droit  de  l'en  dépouiller; 

Que  les  états-généraux  du  royaume,  assemblés  à  Blois  en 
1 579  ,  ayant  chargé  les  parlements  ,  dans  leurs  ressorts  respec- 
tifs ,  de  suspendre,  refuser  ou  'modifier  les  lois  et  particulière- 
ment les  impots ,  il  s'ensuit  que  si  le  droit  d'enregistrement 
n'étoit  pas  lié  aussi  intimement  à  la  constitution  française  ,  que 
si  les  cours  du  royaume  pouvoient  jamais  en  être  dépouillées  , 
un  pareil  changement  ne  pourroit  être  opéré  que  par  la  nation 
assemblée  légalement,  et  dans  les  formes  anciennes,  en  états - 
généraux  ; 

Que  si  les  prétendues  réformes  dans  l'administration  de  la 
justice  avoient  réellement  le  bien  public  pour  objet,  on  eût 
attendu,  pour  les  proposer,  une  assemblée  d'états-généraux 
dont  le  seigneur  roi  lui-même  a  reconnu  la  nécessité ,  mais 
qu'on  a  cherché  à  en  éluder  les  effets  salutaires  en  les  fixant 
à  une  époque  beaucoup  trop  éloignée; 

Que  c'est  là  seulement  que  de  pareilles  lois  pourroient  être 
proposées  ; 

Que  l'état  des  personnes,  la  liberté,  la  propriété,  les  droits 
delà  noblesse,  des  citoyens,  du  peuple,  les  droits  même  de 
nos  princes ,  sont  enveloppés  dans  la  ruine  des  lois  et  des  tri- 
bunaux; 

Que  la  stabilité  des  tribunaux  de  celte  province ,  l'enregis- 
•  trement  dans  les  cours  souveraines  et  l'inamovibilité  des  ma- 
gistrats étant  des  clauses  expresses  du  contrat  d'union  de  la 


58o  louis  xvi. 

Bretagne  à  la  France  ,  il  s'ensuit  qu'on  ne  peut  y  porter  atteinte 
sans  le  concours  des  étals  de  celte  province; 

Que  si,  dans  un  temps  où  les  âmes  seroient  avilies  par  le 
despotisme,  il  arrivait  que  des  magistrats  fussent  assez  foibles 
pour  consentira  l'anéantissement  des  lois,  leur  consentement 
ne  pourroît  porter  atteinte  aux  dispositions  d'un  contrat  éga- 
lement obligatoire  pour  toutes  les  parties  contractantes ,  aux 
droits  d'une  nation  à  qui  il  appartient  d'avoir  des  lois  et  des 
magistrats  avoués  par  elle  ; 

Considérant ,  ladite  cour,  que  les  événements  funestes  qu'elle 
avoit  prévus  lors  de  sa  protestation  du  5  de  ce  mois  ne  se  sont 
que  trop  réalisés; 

Que  les  magistrats  ,  enchaînés  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  ne  peuvent  pas  rendre,  à  la  décharge  du  souverain,  la 
justice  qu'il  doit  à  ses  peuples; 

Qu'en  vain  auroil-on  voulu  persuader  au  seigneur  roi  qu'il 
s'acquilleroit  de  ce  devoir  sacré  en  créant  des  tribunaux  dont 
les  membres,  voués  d'avance  à  l'opprobre,  n'auroient  jamais 
la  confiance  publique  ;  des  tribunaux  dont  l'existence,  si  l'on 
pouvoit  réussir  à  les  former,  seroit  une  infraction  toujours 
subsistante  aux  lois  du  royaume  et  de  la  province; 

Qu'au  moment  où  des  gens  sans  caractère  légal  sont  venus 
violer  le  sanctuaire  des  lois ,  les  citoyens  ont  frémi  en  voyant 
le  palais  investi  et  rempli  de  soldais;  que  depuis  celte  époque 
funeste  le  temple  de  la  justice  a  élé  transformé  en  caserne, 
en  magasin  d'armes  et  de  munitions  de  guerre,  au  danger  le 
plus  imminent  pour  les  titres  de  famille  et  de  propriété,  dont 
le  dépôt  sacré  est  entièrement  livré  à  la  soldatesque; 

Considérant  enfin  que  le  royaume  et  la  province  de  Bretagne  i 
vont  être  accablés  des  plus  grands  malheurs  ;  que  la  ville  de  I 
Rennes,  en  particulier,  les  éprouvera  d'une  manière  plus  sen-  j 
sible;  que  cette  ville,  très-peuplée,  et  privée,  par  sa  situation, 
des  ressources  du  commerce ,  ne  subsiste  que  par  le  parlement  ! 
et  les  autres  tribunaux,  qui  y  attirent  des  consommateurs; 
qu'au  moment  où  on  lui  enlève  son  parlement  et  ses  tribu-  ; 
naux,  elle  se  trouve  surchargée  d'un  grand  nombre  de  troupes 
qu'on  n'y  fait  entrer  que  pour  son  oppression  ; 

Par  toutes  ces  considérations,  la  cour,  persistant  dans  ses 
précédents  arrêts,  arrêtés  et  protestations,  a  décerné  acte  au 
procureur  général  syndic  des  étals  de  la  répétition  de  sa  pro- 
testation contre  tout  ce  qui  a  élé  fait  d'illégal  et  de  contraire 
aux  droits ,  franchises  et  libertés  de  la  province ,  dans  la  séance 
du  10  de  ce  mois  ;  lui  a  pareillement  décerné  acte  de  sa  réqui- 
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sition  formelle,  que  les  articles  22  et  23  des  contrats  renou- 
velés à  chaque  tenue  des  états  soient  observés  selon  leur  forme 
et  teneur;  et,  faisant  droit  sur  icelle,  ensemble  sur  l'opposi- 
tion du  procureur  du  roi  et  sur  ses  conclusions,  les  a  reçus 
opposants  à  l'exécution  des  actes  militairement  transcrits  sur 
les  registres  de  la  cour,  dans  la  séance  du  10  de  ce  mois;  en 
conséquence,  a  déclaré  et  déclare  nulle  et  illégale  la  trans- 
1     cription  des  édils  ,  ordonnances  et  déclarations  portés  sur  les 
!  registres  de  la  cour;  fait  défenses  a  toutes  personnes  d'y  obéir , 
1     et  à  tous  juges  d'y  avoir  égard,  sous  les  peines  qui  y  échéent; 
En  faisant  pareillement  droit  sur  les  conclusions  du  procu- 
reur général  syndic  des  états,  ensemble  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  général  du  roi ,  attende  le  refus  dudit  de  Thiard  de 
a     retirer  de  l'enceinte  du  palais  les  troupes  qui  y  ont  été  intro- 
.  duites ,  malgré  les  risques  auxquels  elles  exposent  continuelle- 
il  ;  ment  les  dépôts  précieux  qui  y  sont  conservés; 
il        Après  avoir  sommé  ledit  de  Thiard  de  retirer  lesdites  troupes, 
is     le  déclare  personnellement  responsable  envers  le  roi ,  la  pro- 
olj  vince  et  toutes  les  parties  qui  y  auroient  intérêt,  de  tous  les 
'Slj  événements  auxquels  le  séjour  des  gens  de  guerre,  ainsi  que 
[|  la  suppression  et  altération  d'aucunes  pièces  du  greffe,  pour- 
islj  roient  donner  lieu  ; 

m      Déclare,  ladite  cour,  ilérativement  dénoncer  au  roi  et  à  la 
e|i  nation,  comme  coupables  de  lèse-majesté  et  de  lèse-patrie, 
l  ceux  qui  dans  la  perversité  de  leur  cœur  ont  osé  concevoir, 
le  j  proposer  et  faire  exécuter  des  projets  qui  tendent  à  la  sub- 
it! I  version  totale  de  Tordre  social  ,  et  dont  les  entreprises  sacri- 
lèges sont  portées  jusqu'à  diriger  contre  la  nation  même  les 
1e    forces  qu'elle  entretient  pour  sa  propre  défense; 
.en     Déclare,  enfin  ladite  cour,  que,  si  elle  ne  peut  se  rasscm- 
1-    bler,  en  exécution  de  son  arrêté  du  29  mai ,  aucune  crainte , 
i,    aucune  violence  ne  pourront  jamais  l'empêcher  de  professer, 
il    de  publier  et  de  maintenir  individuellement  les  maximes  fon- 
,;    damentales  de  la  constitution  du  royaume  et  de  la  province; 
1        Heureuse  encore ,  ladite  cour ,  de  pouvoir  donner  au  seigneur 
s    roi,  à  l'état  et  à  tous  les  ordres  de  la  province  celte  preuve  de 
son  zèle,  de  son  dévouement  et  de  son  inviolable  fidélité; 
Ordonne  que  le  présent  arrêté  ,  ensemble  le  discours  du 
1     procureur  syndic  des  étals,  les  délibérations  des  commissaires 
)     intermédiaires  et  de  la  navigation  intérieure,  et  le  réquisitoire 
t    du  procureur  général  du  roi ,  seront ,  à  sa  diligence,  imprimés 
sur-le-champ  et  envoyés  à  tous  les  tribunaux  du  ressort,  pour 
y  être  lus,  publiés  et  enregistrés,  et  que  copie  conforme  du 
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présent  arrêt  sera  délivrée  au  procureur  général  syndic  des 
états. 

Les  gens  du  roi ,  entrés  à  la  cour,  il  leur  a  été  donné  lecture 
du  présent  arrêt ,  et  ils  ont  déclaré  y  adhérer. 

N°  2481.  —  Edit  portant  suppression  des  bureaux  des  finances 
et  attribution  aux  grands  bailliages  et présidiaux  des  affaires 
dont  connoissoient  lesdits  bureaux  des  finances  (1). 

Versailles  ,  mai  1  788. 

N°  2482.  —  Arrêt  du  conseil  qui  supprime  les  exemptions  des  j 
droits  d'entrées  à  Paris ,  pour  les  établissements  militaires  et 
hôpitaux,  et  convertit  le  s  dit  es  exemptions  en  une  somme  an- 
nuelle dt  argent.  ( 

Saint-Cloud  ,  3  juin  1  788.  (  R.  S.  ) 

N°  2485. — Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les  juges-consuls 
sortant  ou  étant  sortis  de  charge  dans  les  jurisdictions  consu- 
laires,  continueront  d'exercer  leurs  Jonctions,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  nouveau  serment ,  jusqu'à  ce  qu  il  en  soit ,  par  S.  M. ,  j 
autrement  ordonné  (2).  !| 

Saint-Cloud  ,  6  juin  1788.  (  R.  S.  C.  )  j 

N°  2484*  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres  patentes  qui  or-  1 
donnent  une  fabrication  de  100,000  marcs  d' espèce  de  cuivre 
dans  chacune  des  Monnoies  de  Toulouse  et  de  Mont  pel- 
lier  (3). 

Hs  ■  -H '  '  fi  < 

Versailles,  8  juin  J788.  Req.  en  la  cour  des  monnoies  le  12  novembre. 
'  (R.S.) 


N°  2485.  —  Lettre  adressée  au  roi  par  le  parlement  du 
Dauphiné. 

Grenoble,  9  juin  1788.  (Histoire  des  parlements  par  Dufey,  t.  2,  p.  5o2.) 

Sire,  nous  élevons  vers  votre  trône  nos  voix  gémissantes, 
au  seinj  d'une  [ville  consternée  qui  a  vu  avec  effroi  le  mo- 
ment où  elle  alloit  devenir  le  tombeau  de  tous  ses  ha  bitants. 


Ci)  V.  1 3  juin  1788. 

(2)  V.  20  décembre  1788. 

('>)  V.  a.  d.  c.  \  octobre  1782,  n"  170^,  t.  \  du  règne,  p.  2.°)2. 
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V.  M.  ne  pourra  pas  apprendre  sans  attendrissement  que  Peffer- 
vescence  des  esprits  a  son  principe  dans  la  publication  des  lois 
nouvelles,  qu'on  vous  a  représentées  comme  un  bienfait  pour 
vos  sujets,  tandis  qu'elles  en  consommeroient  la  ruine. 

Nous  ne  retracerons  pas,  Sire,  aux  yeux  de  Y.  M.,  les  in- 
convénients et  les  dangers  de  ces  lois  funestes.  Nous  ne  pour- 
rions qu'affaiblir  l'idée  que  doivent  vous  en  donner  les  pro- 

j  testations  de  toutes  vos  cours,  la  réclamation  générale  de  vos 
provinces,  l'opposition  unanime  de  tous  les  ordres,  les  alarmes 

'  de  chaque  citoyen.  Une  nation  qui  ne  respire  que  pour  la 
gloire  et  le  bonheur  de  ses  rois  ,  et  pour  la  prospérité  de 
l'état,  ne  peut  se  tromper  tout  entière  sur  les  causes  qui  as- 
surent ou  qui  compromettent  de  si  grands  intérêts* 

Vous  ne  tarderez  pas ,  Sire ,  de  reconnoître  que  vos  inten- 
tions bienfaisantes  ont  été  trompées.  Si  l'on  vous  disoit  d'em- 
ployer la  force,  Y.  M.  rejelteroit  ces  conseils  pernicieux.  Yous 
ne  voulez  pas  régner  par  la  terreur;  vous  êtes  le  roi  de  vos 
peuples ,  et  votre  ame  généreuse  frémiroit  d'en  prononcer  la 
proscription. 

Daignez,  Sire,  considérer  par  vous-même  la  situation  dé- 
plorable de  votre  royaume;  un  seul  de  vos  regards  ramènera 
le  calme  et  la  tranquillité. 

Yos  peuples  sont  effrayés  des  actes  d'autorité  qui  se  multi- 
plient; ils  vous  conjurent  de  les  garantir  de  l'oppression  :  vos 
provinces  vous  demandent  le  main  lien  de  leurs  lois  et  de  leurs 
immunités;  toute  la  nation  se  réunit  pour  solliciter  de  votre 
justice  la  convocation  des  états  généraux. 

Que  V.  M.,  Sire,  daigne  se  rendre  aux  prières  de  tous  les 
ordres  de  l'état.  Que  ne  doit-elle  pas  attendre  de  sujets  fidèles, 
dont  elle  assurera  le  bonheur?  de  ses  provinces,  dont  elle 
conservera  les  privilèges  ?  de  la  nation  entière ,  dont  elle  rem- 
plira le  cœur? 

Les  abus  seront  recherchés  et  connus  jusque  dans  leur 
source.  La  dette  nationale  sera  liquidée;  les  moyens  de  l'ac- 
quitter seront  discutés  et  mis  sous  les  yeux  de  Y.  M.,  pour 
embrasser  les  moins  onéreux  à  ses  peuples.  Est-il  un  citoyen 
qui  ne  soit  impatient  de  se  distinguer  par  la  grandeur  de  ses 
sacrifices?  L'étendue  des  ressources  que  trouvera  la  France 
dans  son  amour  et  sa  fidélité  pour  son  roi,  étonnera  ses  en- 
nemis ,  dont  la  jalousie  et  l'ambition  se  sont  déjà  peut-être 
réveillées  au  bruit  de  nos  désastres. 

Les  officiers  de  votre  parlement,  en  continuant  de  défendre 
les  lois  au  péril  de  leur  liberté  et  de  leur  vie,  ne  cesseront, 
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Sire,  de  donner  en  même  temps  h  vos  sujets  l'exemple  de  la 
soumission.  La  satisfaction  qu'ils  éprouvent  d'avoir  contribué 
par  leur  présence  et  par  leurs  soins  à  sauver  la  capitale  de  la 
province  des  plus  grands  malheurs,  et  peut-être  d'une  entière 
destruction  (1),  peut  les  consoler  de  l'impossibilité  passagère 
où  la  contrainte  les  a  mis  d'obéir  à  vos  ordres,  dont  il  espéroit 
que  votre  justice  hâteroit  la  révocation. 

N°  2486.  —  Édit  portant  création  d'an  papier  monnoie  aux  îles 
de  France  et  de  Bourbon  (2). 

Versailles,  10  juin  1788.  (R.  S.  C.  ) 

N°  2487.  —  Arrêt  du  conseil  qui  attribue  aux  intendants  et  corn- 
missaires  départis  dans  les  provinces,  les  fonctions  ci-devant 
exercées  par  les  trésoriers  de  France  ,  pour  raison  des  aligne- 
ments,périls  imminents,  refaction  et  adjudication  de  pavés  dans 
les  villes  et  autres  lieux  situés  dans  l'étendue  des  justices  royales, 
autres  néanmoins  que  les  villes  et  faubourgs  de  Paris  (3). 

Versailles,  i3  juin  1788.  (  R.  S.  C.  ) 

N°  2488.  —  Lettre  du  ministre  qui  ordonne  de  faire  exécuter 
les  dispositions  de  la  déclaration  du  9  août  1777,  et  de  la  dé- 
pêche du  28  mars  1780  ,  relatives  aux  gens  dœ  couleur  qu'il 
a  été  permis  aux  maîtres  d' emmener  avec  eux  pour  les  servir 
pendant  la  traversée, 

1 3  juin  1788.  (Coll.  m.  m.  Code  Cayenne  (4);  tom.  7,  pag.  5o5.  ) 

N°  2489.  —  Arrêt  du  conseil  portant  suppression  des  délibéra- 
tions et  protestations  des  cours  et  autres  corps  et  communautés 
faites  depuis  la  publication  des  lois  portées  au  lit  de  justice  du 
8  mai  dernier. 

Versailles,  10  juin  1788.  (  R.  S.  C) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  plusieurs  écrits  clandestinement 
publiés ,  S.  M.  a  reconnu  qu'elle  n'avoit  consulté  jusqu'à  ce 


(i)  A  cette  époque  il  fut  propose  dans  les  états  de  Dauphine',  de  Bearn 
et  de  lîretaçne  ,  de  se  déclarer  provinces  indépendantes. 
(9.)  V.  e'dit  de  1781. 

(3)  V  .  e'dit  de  mai  prc'cedent,  n°  2109. 

(4)  Il  n'y  a  point  de  teste  ;  seulement  est  inscrit  :  V.  Sainte-Lucie. 
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moment  que  son  indulgence  en  les  livrant  à  l'oubli  dont  ils 
sont  dignes.  La  publication  affectée  qu'on  leur  a  donnée ,  les 
signatures  multipliées,  par  lesquelles  on  a  cherché  à  les  ac- 
créditer ,  déterminent  sa  sagesse  à  les  proscrire  ,  après  en 
avoir  fait  sentir  a  ses  peuples  l'illusion  et  le  danger.  Ces  écrits 
répandus  sous  le  nom  d'arrêlés  ou  de  protestations  de  plusieurs 
cours  ,  corps  ou  communautés  ,  ne  portent  avec  eux  qu'un 
caractère  de  désobéissance  et  de  révolte ,  contraire  au  devoir 
de  tous  ses  sujets,  et  surtout  des  officiers  qui  composent  ces 
corps ,  dont  l'exercice  n'a  pas  toujours  été  continuel ,  que  le 
roi  avoit  le  droit  de  faire  vaquer  suivant  sa  volonté ,  même 
d'interdire  de  leurs  fonctions,  et  auxquels  il  vient  de  défendre 
de  former  aucune  assemblée,  de  prendre  aucune  délibération 
sans  de  nouveaux  ordres  de  S.  M. ,  de  laquelle  seule  ils  tiennent 
leurs  pouvoirs  et  la  faculté  de  les  exercer.  Dans  la  forme,  ces 
écrits  sont  donc  illicites;  dans  l'effet  que  l'on  cherche  à  leur 
faire  produire,  ils  sont  illusoires.  Dans  leur  contenu  ils  ne  sont 
pas  moins  condamnables.  Les  officiers  et  autres  sujets  qui  y 
parlent,  s'élèvent  au-dessus  de  l'autorité  royale,  osent  juger 
et  proscrire  les  actes  émanés  du  roi,  les  déclarer  absurdes  dans 
leurs  combinaisons ,  despotiques  dans  leurs  principes ,  lyranniques 
dans  leurs  effets,  destructifs  de  la  monarchie ,  des  droits  et  des 
capitulations  des  provinces;  comme  si  le  roi  n'avoit  pas  déclaré , 
par  ses  lois  enregistrées  au  lit  de  justice  du  8  mai  dernier, 
qu'il  n'entendoit  porter  aucune  atteinte  aux  droits  et  privilèges 
des  provinces;  comme  s'il  pouvoit  jamais  appartenir  à  des 
sujets,  d'élever  des  actes  d'une  autorité  particulière,  contre 
les  actes  de  l'autorité  légitime;  comme  si  la  nation  pouvoit 
jamais  croire  que  le  monarque  voulut  détruire  la  monarchie; 
que  le  roi  qui  est  venu  au  secours  de  ses  peuples,  qui  leur  a 
confié  la  répartition  des  impôts  pour  en  alléger  le  poids,  veut 
changer  la  monarchie  en  despotisme.  Gomme  si  la  nation 
pouvoit  jamais  croire  qu'il  existe  entre  les  mains  de  quel- 
ques officiers  du  roi  un  pouvoir  national  et  un  droit  de  con  - 
trarier l'autorité  dont  ils  émanent,  et  d'en  déterminer  le  ca- 
ractère. Les  uns  osent  passer  de  l'examen  des  actes  à  celui 
du  pouvoir  qui  les  a  ordonnés.  Ils  voudroient  persuader  que 
le  roi  a  ignoré  et  ignore  encore  ce  qui  s'est  passé  par  ses  or- 
dres dans  toutes  les  cours  du  royaume.  De  là  ils  annoncent 
aux  peuples  que  le  roi  a  été  surpris  et  est  trompé,  que  toutes 
les  avenues  du  trône  sont  fermées  à  la  vérité;  comme  s'il 
étoit  possible  que  le  roi  ignorât  ce  qui  s'est  passé  sous  ses 
yeux  et  en  son  lit  de  justice;  comme  si  tout  ce  qui  s'est  fait 
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dans  les  provinces  n'étoit  pas  une  suite  de  ce  premier  enre- 
gistrement; comme  si  les  édits  portés  au  lit  de  justice  du  8  mai 
ne  prouvoient  pas  à  la  nation  entière  que  les  vérités  les  plus 
intéressantes  pour  les  peuples  ont  environné  le  trône.  Que  le 
roi  a  entendu  la  vérité  lorsqu'il  a  statué  sur  les  plaintes  de  tous 
les  justiciables ,  ruinés  par  le  déplacement  et  par  les  frais  de  la  ! 
justice;  lorsqu'il  a  écoulé  les  cris  des  accusés  renfermés  dans 
les  prisons  ,  souvent  sans  secours,  sans  moyens  de  se  justifier, 
et  exposés  à  des  peines  contre  lesquelles  ils  ne  pouvoient  ré- 
réclamer l'indulgence  du  roi  ou  sa  justice;  lorsqu'il  a  été  sen- 
sible aux  plaintes  du  peuple  ,  gémissant  de  l'oppression  qu'il 
éprouvoit  par  la  multitude  des  privilèges  qu'a  occasionée  la 
multitude  des  charges  et  des  tribunaux;  lorsqu'il  a  mis  un  frein 
à  la  résistance  des  cours  contre  toutes  les  opérations  bienfai- 
santes du  gouvernement  pour  empêcher  les  charges  publiques  , 
de  peser  d'une  manière  plus  forte  sur  le  pauvre  que  sur  les  j 
autres  sujets  du  roi;  résistance  fondée  sur  des  motifs  qui  s'é-  j 
1  oignent  de  l'intérêt  général ,  et  dont  l'efFet  reconnu  est  une 
inégalité  de  répartition  au  préjudice  du  peuple.  D'autres  ont 
prétendu  que  les  nouveaux  édits  changeoient  la  monarchie  en  i 
aristocratie;  comme  si  une  cour  unique  ,  composée  d'officiers 
du  roi ,  soumise  à  son  autorité  et  circonscrite  dans  ses  facul- 
tés ,  n'étoit  pas  analogue  à  la  monarchie  et  au  pouvoir  du  mo-  | 
narque.  D'autres  ont  considéré  cette  cour  comme  le  moyen  le 
plus  sur  du  despotisme.  La  vérité  sur  ces  grands  objets  est  en*  j 
core  parvenue  au  trône.  Il  n'y  a  point  de  despotisme  où  la  i 
nation  exerce  tous  ses  droits ,  et  le  roi  a  déclaré  qu'il  vouloit 
la  rétablir  dans  tous  ceux  qui  lui  appartiennent ,  en  la  convo- 
quant toujours  pour  les  subsides  qui  pourront  être  nécessaires 
à  l'état ,  en  écoutant  ses  plaintes  et  ses  doléances  ,  en  ne  se  ré-  j 
servant  de  pouvoir  que  celui  qui  a  toujours  été  en  France  dans 
les  mains  du  monarque ,  et  qui  ne  peut  être  partagé  dans  une 
monarchie  sans  entraîner  le  malheur  du  peuple.  D'autres ,  en  11 
reprenant  le  système  proscrit  dans  tous  les  temps ,  que  les  par- 
lements ne  sont  qu'un  corps  dont  tous  les  membres  sont  dis-  j 
tribués  dans  les  différentes  provinces  du  royaume  ,  mais  tous 
indivisibles ,  prétendent  qu'ils  forment  un  corps  national  ; 
comme  si  ce  n'étojent  pas  des  officiers  du  roi  qui  composoienî 
tous  ces  corps ,  et  que  les  officiers  du  roi  pussent  être  les  re-  1 1 
présentants  de  la  nation.  Ainsi  on  veut  attribuer  aux  parlements 
une  autorité  personnelle ,  comme  s'ils  pouvoient  en  exercer  une  j 
autre  que  celle  du  roi.  Passant  des  principes  aux  conséquences, 
des  cours,  des  corps  se  sont  érigés  en  législateurs  pour  leurs 
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intérêts  particuliers.  Ils  ont  essayé  d'arrêter  le  cours  de  la  jus- 
tice dans  le  royaume  ,  en  faisant  signifier,  par  toutes  sortes  de 
voies  ,  leurs  arrêtés  et  protestations  à  des  tribunaux  du  second 
ordre ,  dont  la  plus  grande  partie  des  membres  connoissent 
lèurs  devoirs ,  comme  S.  M.  connoît  leur  fidélité.  Ils  ont  cher- 
ché à  ébranler  l'attachement  de  ces  tribunaux  au  roi ,  et  leur 
devoir  envers  les  peuples ,  en  déclarant  traîtres  à  la  patrie  et 
notés  d'infamie  ceux  d'entre  eux  qui  obéiroient  à  l'autorité 
légitime  ,  qui  recevroient  ou  qui  exerceroient  l'augmentation 
du  pouvoir  que  le  roi  leur  a  confié;  comme  s'il  dépendoit  d'of- 
ficiers des  cours ,  ou  de  tous  autres  corps  ,  de  faire  des  lois  ,  et 
de  les  approprier  aux  circonstances  qui  les  intéressent;  comme 
si  la  patrie  résidoit  en  eux  et  dans  leurs  vaines  prétentions  ; 
comme  s'il  leur  appartenoit  de  retenir  dans  leurs  mains  un 
pouvoir  dont  le  roi  seul  est  dispensateur,  et  que  S.  M.  est  forcée 
de  restreindre  pour  l'intérêt  de  ses  peuples,  Quelques-uns  ont 
osé  faire  craindre  au  peuple  de  nouveaux  impôts,  tandis  que 
S.  M.  a  solennellement  déclaré  qu'elle  n'en  demanderoit  aucun 
nouveau  avant  l'assemblée  des  états  ;  tandis  que  les  mesures 
qu'elle  a  annoncées  prouvent  que,  jusqu'à  cette  époque,  de 
nouveaux  impôts  ne  lui  sont  pas  nécessaires  ;  tandis  qu'il  n'est 
aucune  réforme ,  aucun  sacriiiee  auxquels  S.  M.  ne  se  soit  livrée 
pour  épargner  de  nouvelles  charges  à  ses  peuples ,  et  qu'elle 
vient  de  leur  remettre  l'augmentation  qu'elle  auroit  pu  se  pro- 
mettre pour  cette  année  d'un  impôt  déjà  établi,  et  dont  l'ac- 
croissement ne  provenoit  que  d'une  plus  entière  et  égale  ré- 
partition. Il  est  de  la  justice  de  S.  M.  d'éclairer  la  nation  sur 
ses  véritables  intérêts ,  comme  de  la  rappeler  à  ses  véritables 
droits.  Il  est  de  sa  bonté  d'attendre  que  la  réflexion  et  le  re- 
pentir viennent  effacer  des  écarts  dont  elle  voudroit  perdre  le 
souvenir.  S.  M.  doit  à  son  autorité  ,  elle  doit  à  ses  fidèles  sujets, 
elle  doit  à  ses  peuples  de  prévenir  pour  l'avenir  de  pareils  actes, 
qui,  dénués  des  formes  les  plus  simples,  rendus  sans  pouvoir, 
hors  des  lieux  des  séances  ordinaires ,  contre  les  ordres  exprès 
de  S.  M.  ,  échappent  à  la  cassation  par  le  vice  même  de  leurs 
formes  ,  puisque  les  casser  seroit  leur  supposer  une  existence 
régulière  ;  mais  qui ,  répandus  avec  profusion  pour  alarmer  les 
peuples  sur  les  véritables  intentions  de  S.  M.  ,  n'en  méritent 
pas  moins  toute  son  animadversion  ,  puisqu'ils  sont  capables 
de  troubler  la  tranquillité  publique  par  l'esprit  d'indépendance 
et  de  révolte  qu'ils  respirent.  A  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le 
rapport ,  le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  que 
les  délibérations  et  protestations  de  ses  cours  et  autres  corps  et 
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communautés,  faites  depuis  la  publication  des  lois  portées  au 
lit  de  justice  du  8  mai  dernier,  pour  en  empêcher  l'exécution 
ou  en  dénaturer  les  objets  ,  seront  et  demeureront  supprimées 
comme  séditieuses  ,  attentatoires  à  l'autorité  royale  ,  faites  sans 
pouvoir,  et  tendantes  à  tromper  les  peuples  sur  les  véritables 
intentions  de  S.  M.;  fait  défenses  à  toutes  personnes,  no- 
tamment à  tous  les  officiers  de  ses  cours  ou  autres  juges,  et 
à  tous  corps  ou  communautés,  de  prendre  de  semblables 
délibérations,  et  de  faire  de  semblables  protestations,  aux 
peines  portées  par  les  ordonnances  ,  et  notamment  à  peine  de 
forfaiture  et  de  perte  de  tout  état ,  charge  ,  commission  et  em- 
ploi militaire  ou  civil ,  contre  tous  ceux  qui  les  auroient  déli- 
bérées ou  signées;  fait  aussi  défenses  S.  M.  ,  sous  les  mêmes 
peines ,  à  tous  et  chacun  ses  officiers ,  dans  les  différents  tri- 
bunaux de  son  royaume,  d'avoir  égard  auxdits  arrêtés  et  pro- 
testations ,  et  aux  significations  qui  auroient  pu  leur  en  être 
faites;  déclare  en  conséquence  S.  M.  prendre  spécialement  sous 
sa  protection ,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir ,  ceux  de  ses 
tribunaux  et  autres  sujets  qui ,  soumis  auxdites  lois  ,  s'empres- 
sent de  les  exécuter,  et  en  conséquence  vouloir  et  entendre  les 
garantir  par  la  suite  et  en  toute  occasion,  des  menaces  im 
puissantes  et  séditieuses  qui  auroient  pu  ou  pourroient  alarmer 
leur  fidélité;  comme  aussi  déclare  lesdits  tribunaux  et  autres 
ses  sujets,  fidèles  au  roi ,  h  la  nation  et  à  l'état;  ordonne  aux 
commandants  pour  S.  M.  et  aux  commissaires  départis  dans 
les  provinces  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt, 
lequel  sera  imprimé ,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera , 
et  notifié  de  l'ordre  exprès  de  S.  M.  à  tous  les  grands  bailliages 
et  présidiaux  de  son  royaume. 

N9  2490.  —  Ordonnance  concernant  l'habillement  des 
militaires  (1). 

20  juin  1788. 

N°  2^91.  —  Instruction  du  roi  concernant  les  rapports  et  la 
correspondance  des  comînandants  et  intendants  des  provinces , 
commandants  de  division ,  etc.  ;  et  généralement  tous  membres 
ou  employés  de  l'administration  militaire. 

Versailles,  21  juin  1788.  (R.  S.  C.  ) 


(\)  V.  de'cret  du  29  mars  —  4  avril  1792,  art.  8. 
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N°  2492.  —  Ordonnance  de  MM.  les  général  et  intendant 
concernant  l'hivernage  (1). 

22  juin  178S.  (  Code  de  la  Martinique ,  pag.  87.) 

N°  2495.  —  Règlement  concernant  les  pensions  de  retraite  du 
département  de  la  marine. 

Versailles,  24  juin  17S8.  (R.  S.  C.  ) 

Le  roi  ayant  déterminé  par  son  arrêt  du  10  octobre  dernier, 
qu'il  ne  seroit  accordé  annuellement  de  pensions  sur  le  trésor 
royal,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des  extinctions, 
jusqu'à  ce  que  le  montant  total  de  toutes  les  pensions  fût 
réduit  à  quinze  millions ,  S.  M.  a  reconnu  que  les  besoins  de 
l'état  l'obligeant  à  mettre  ainsi  des  bornes  à  sa  bienfaisance, 
les  fonds  actuellement  destinés  aux  pensions  de  retraite  du 
département  de  la  marine  deviendroient  insuffisants  ,  s'ils 
n'étoient  employés  avec  une  sage  économie,  et  qu'une  juste 
et  exacte  répartition  de  ces  fonds  ,  pouvoit  seule  donner  les 
moyens  de  pourvoir  aux  besoins  réels  de  ceux  que  leurs  longs 
services  mettent  dans  le  cas  de  prétendre  à  ces  grâces;  et 
voulant  faire  connoître  les  principes  d'après  lesquels  elle  se 
propose  de  régler  à  l'avenir  la  distribution  desdites  pensions, 
et  déterminer  celles  qui  pourront  être  accordées  aux  officiers 
et  autres  personnes  employées  dans  le  département  de  la  ma- 
rine ,  S.  M.,  de  l'avis  du  conseil  de  la  marine,  a  arrêté  le 
présent  règlement  qu'elle  veut  et  entend  être  exécuté,  suivant 
sa  forme  et  teneur. 

1.  Il  ne  sera  désormais  accordé  de  pensions  de  retraite  aux 
officiers  militaires,  à  ceux  d'administration  et  autres  personnes 
attachées  au  service  de  la  marine  et  des  colonies,  que  lorsque 
leur  âge  ou  leurs  infirmités  les  obligeront  à  se  retirer  après 
qu'ils  se  seront  rendus  susceptibles  de  cette  grâce ,  par  la 
nature  et  la  durée  de  leurs  services,  conformément  aux  articles 
ci-après. 

2.  II  ne  pourra  être  donné  de  pensions  de  retraite  qu'après 
vingt  ans  de  service ,  dont  la  durée  sera  comptée  en  la  manière 
qui  sera  déterminée  ci-après  :  tout  officier  militaire,  d'admi- 
nistration ou  autre,  qui  se  relireroit  avant  que  d'avoir  com- 
plété ce  temps  de  service,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ne 
pouvant  jamais  prétendre  auxdites  pensions. 


(1)  Renouvelée  le  28  mai  1789  (pag.  i5o.  ) 


LOUIS  XVI. 

3.  Dans  le  cas  néanmoins  où  des  blessures  reçues  au  service 
mettroient  un  officier  dans  l'impossibilité  absolue  et  bien  con- 
statée de  continuer  à  servir,  et  l'obligeroient  à  se  retirer  avant 
le  temps  prescrit  par  l'article  précédent ,  S.  M.  se  réserve 
d'accorder  audit  officier ,  comme  récompense  extraordinaire , 
une  pension ,  laquelle  sera  déterminée  suivant  les  circonstances 
particulières. 

4.  Les  pensions  de  retraite  seront  réglées  sur  la  durée  des 
services  et  sur  les  appointements  dont  se  trouvera  jouir  celui 
auquel  la  retraite  sera  accordée,  suivant  son  grade,  pourvu 
néanmoins  qu'il  soit  revêtu  dudit  grade  ,  et  jouisse  des  susdits 
appointements  depuis  deux  ans  au  moins,  à  défaut  de  quoi  la  j 
pension  sera  réglée  sur  les  appointements  dont  il  jouissoit 
précédemment. 

5.  Veut  et  entend  S.  M.  que  le  règlement  et  calcul  desdites 
pensions  de  retraite,  soit  fait  sur  les  appointements,  tels  qu'ils 
sont  fixés  et  déterminés  par  les  ordonnances,  sans  avoir  égard 
aux  traitements  ou  suppléments  quelconques  attribués  à  raison 
de  fonctions  particulières  ou  pour  frais  de  bureau,  non  plus 
qu'aux  supplémenls  personnels,  pensions  et  autres  grâces  pé- 
cuniaires précédemment  accordées. 

6.  Les  pensions  de  retraite  qui  seront  accordées  aux  officiers 
militaires  et  d'administration  de  la  marine ,  lesquels  n'auront 
que  vingt  ans  de  service  révolus ,  ne  pourront  jamais  excéder 
le  quart  effectif  de  leurs  appointements,  et  ces  pensions  seront 
augmentées  d'une  somme  égale  au  quarantième  desdits  ap- 
pointements pour  chaque  année  révolue  de  service  excédant 
vingt  ans,  sans  néanmoins  que  lesdites  pensions  puissent  jamais 
être  plus  fortes  que  la  totalité  des  appointements,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

7.  La  durée  des  services  des  officiers  du  corps  de  la  marine 
sera  comptée  pour  la  fixation  des  pensions  de  retraite,  de  la 
même  manière  qu'elle  l'est  pour  la  croix  de  Saint-Louis;  sa- 
voir :  chaque  année  de  service  de  mer,  pendant  la  guerre, 
sera  comptée  pour  deux  ans;  chaque  année  de  mer  pendant 
la  paix,  pour  dix-huit  mois;  et  le  service  dans  le  port  où  à 
terre ,  sera  compté  pour  sa  durée  effective. 

8.  Les  services  des  sous-lieutenants  de  vaisseau  sur  les  bâ- 
timents de  S.  M.,  ou  dans  les  ports,  depuis  la  date  de  leurs 
brevets ,  seront  comptés  comme  ceux  de  tous  les  autres  officiers 
de  la  marine,  et  conformément  à  l'article  précédent;  et  les 
navigations  que  lesdits  sous -lieutenants  auront  faites  avec 
congé  sur  les  bâtiments  du  commerce,  ou  armés  en  course 
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depuis  la  même  date,  seront  comptés  pour  leur  durée  effec- 
tive; quant  à  leurs  services  antérieurs  à  la  date  du  brevet,  ils 
seront  comptés;  savoir  :  ceux  sur  les  vaisseaux  du  roi  et  dans 
les  ports,  pour  leur  durée  effective,  et  les  navigations  sur  les 
bâtiments  du  commerce,  ou  armés  en  course,  pour  moitié 
de  la  durée  réelle ,  sans  que  lesdits  sous-lieutenants  puissent 
dans  aucun  cas  faire  compter  comme  service  le  temps  qu'ils 
n'auroient  employé  ni  à  la  mer  ni  dans  les  ports ,  soit  avant , 
soit  depuis  la  date  du  brevet. 

9.  Les  services  des  officiers  attachés  aux  directions  du  port, 
de  l'artillerie  et  des  constructions,  seront  comptés  pour  leur 
durée  effective;  et  dans  le  cas  où  lesdils  officiers  seroient  em- 
ployés sur  les  vaisseaux  de  S.  M.,  chaque  année  de  service  à 
la  mer  pendant  la  guerre,  sera  comptée  pour  deux  ans,  et 
pendant  la  paix,  pour  dix-huit  mois. 

10.  Les  services  des  officiers  d'administration  des  ports  et 
des  classes,  seront  aussi  comptés  pour  leur  durée  réelle,  quant 
à  la  fixation  des  pensions  de  retraite,  et  commenceront  à  dater 
du  jour  où  lesdits  officiers  auront  été  employés  aux  appointe- 
ments de  S.  M.,  et  inscrits  en  conséquence  sur  un  des  états 
de  la  marine;  et  dans  le  cas  où  lesdits  officiers  d'administration 
auroient  été  employés  à  la  mer,  ces  services  leur  seront 
comptés  à  raison  de  dix-huit  mois  pour  chaque  année  de  ser- 
vice, soit  en  paix,  soit  en  guerre. 

1 1 .  Les  retraites  des  officiers  de  santé  entretenus  seront 
réglées  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  pré- 
cédent pour  les  officiers  d'administration;  leurs  services  com- 
menceront à  dater  du  jour  où  ils  auront  été  admis  à  appoin- 
tements fixes ,  et  portés  sur  un  des  états  de  la  marine ,  et  leurs 
services  de  mer  seront  aussi  comptés  à  raison  de  dix-huit  mois 
pour  chaque  année  de  durée  réelle  ,  soit  en  paix ,  soit  en 
guerre. 

12.  Les  maîtres  entretenus  et  autres  personnes  employées 
dans  les  ports ,  et  non  brevetées ,  ne  seront  pas  susceptibles 
de  pension  de  retraite  sur  le  trésor  royal,  et  il  continuera  à 
leur  être  accordé  des  soldes  de  retraite  sur  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine,  lorsqu'ils  en  seront  susceptibles,  et  suivant 
la  durée  et  la  nature  de  leurs  services. 

13.  Les  pensions  de  retraite  des  officiers  des  troupes  colo- 
niales seront  déterminées  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  les  articles  2 ,  /j ,  5  et  6  du  présent  règlement.  Elles  ne 
seront  fixées  que  proporlionnellement  aux  appointements  at- 
tribués par  les  ordonnances  aux  officiers  de  l'infanterie  fran- 
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çaise  des  grades  correspondants  à  ceux  desdits  officiers  de$ 
troupes  coloniales. 

i4-  Les  services  desdits  officiers  des  troupes  coloniales  se- 
ront comptés  pour  la  fixation  des  pensions  de  retraite,  comme 
ils  le  sont  pour  la  croix  de  Saint-Louis,  à  raison  de  leur 
durée  réelle,  sauf  les  campagnes  de  guerre  effectives,  les- 
quelles seront  comptées  à  raison  de  deux  années  pour  une  de 
campagne. 

15.  Les  pensions  de  retraite  des  officiers  d'administration 
des  colonies  seront  fixées  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  l'article  10,  pour  celles  des  officiers  de  l'administration 
des  ports  et  des  classes,  mais  elles  ne  seront  calculées  qu'à 
raison  des  deux  tiers  des  appointements  qui  sont  attribués  dans 
les  colonies  auxdils  officiers  d'administration. 

16.  Les  officiers  militaires  et  d'administration  de  la  marine 
et  des  colonies  ne  pourront  compter  comme  service  de  mer, 
pour  la  fixation  des  pensions  de  retraite,  la  durée  des  naviga- 
tions qu'ils  auront  faites  comme  passagers  pour  se  rendre  dans 
les  colonies,  ou  d'un  port  à  un  autre. 

17.  Les  consuls  de  France  résidants  en  pays  étrangers,  les 
personnes  employées  dans  les  places  principales  d'administra- 
tion,  ainsi  que  dans  les  états-majors  des  colonies,  et  toutes 
celles  qui  sont  attachées  au  département  de  la  marine,  sans 
tenir  à  des  corps ,  et  dont  les  appointements  ne  sont  pas  déter- 
minés d'une  manière  générale  par  les  ordonnances ,  mais  qui 
n'ont  que  des  traitements  particuliers,  ne  pourront  ainsi  se  trou- 
ver dans  le  cas  des  règles  établies  parles  articles  ci-dessus  pour 
les  pensions  de  retraite.  S.  M.  se  réserve  de  déterminer  parti- 
culièrement celles  qui  pourront  leur  être  accordées  suivant  la 
nature  et  la  durée  de  leurs  services. 

18.  Les  officiers  militaires  et  autres  auxquels  il  auroit  été 
accordé  avant  leur  retraite  des  pensions  de  grâce  comme  ré- 
compenses particulières  d'actions  et  de  services  distingués,  ou 
à  raison  de  leurs  blessures,  continueront  à  en  jouir  sans  que 
lesdites  pensions  leur  soient  imputées  comme  faisant  partie  de 
celles  de  retraite  :  mais  celles  desdites  pensions  de  grâce  qui 
éloient  acquittées  par  le  trésor  royal  seront  énoncées  et  com- 
prises dans  le  brevet  de  pension  de  retraite,  conformément  à 
l'article  8  de  l'arrêt  du  conseil  du  10  octobre  dernier. 

19.  Il  ne  sera  accordé  en  retraite  aucun  brevet  de  grade  ni 
grâce  honorifique  quelconque ,  S.  M.  réservant  ces  récom- 
penses pour  ceux  qui  les  mériteront  pendant  leur  activité  de 
service. 
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20.  Il  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  accordé  de  survi- 
vance ni  de  réversion  de  la  totalité  ou  partie  des  pensions  de 
retraite  en  faveur  des  femmes ,  enfants  ou  autres  personnes 
quelconques. 

21.  Il  ne  sera  donné  de  pension  aux  veuves  et  enfants  des 
officiers  militaires  et  d'administration  qu'à  litre  de  grâce,  et 
lorsqu'il  sera  constaté  que  ces  secours  sont  nécessaires  pour 
le  soutien  et  la  subsistance  des  familles,  sans  que  lesdites  pen- 
sions puissent  jamais  être  réclamées  à  titre  de  droit. 

22.  Lesdites  pensions  de  grâce  seront  principalement  réser- 
vées aux  veuves  et  enfants  des  officiers  tués  au  service  de  S.  M. 
ou  morts  des  suites  de  leurs  blessures  ,  et  il  n'en  sera  accordé 
aux  familles  des  officiers  retirés  que  très-rarement  et  dans  des 
circonstances  particulières. 

2  5.  Il  ne  pourra  ,  dans  aucun  cas,  être  donné  de  pension  de 
grâce  aux  parents  en  ligne  collatérale  ,  ni  en  ligne  directe 
ascendante,  non  plus  qu'aux  veuves  des  officiers  retirés,  si 
elles  n'étoient  mariées  avant  la  retraite  desdits  officiers  ,  ce 
qu'elles  seront  tenues  de  prouver  en  joignant  à  leur  mémoire 
de  demande  un  extrait  de  l'acte  de  célébration  du  mariage. 

24.  Les  pensions  de  grâce  qui  pourront  être  accordées  aux 
veuves  et  enfants  seront  proportionnelles  aux  pensions  de  re- 
traite dont  les  officiers,  en  considération  des  services  desquels 
elles  seront  accordées,  auroient  été  susceptibles  à  l'époque  de 
leur  mort,  ou  à  celles  dont  ils  jouissaient ,  s'ils  étoient  déjà 
retirés;  lesdites  pensions  ne  pourront  jamais  excéder  les  pro- 
portions suivantes  :  savoir,  celles  données  aux  familles  des 
officiers  et  autres  qui  jouissoient  ou  auroient  pu  jouir  de  pen- 
sions de  retraite  de  mille  livres  et  au-dessous  ne  seront  au  plus 
que  la  moitié  desdites  retraites;  et  si  la  pension  de  retraite 
excédoit  la  somme  de  mille  livres,  la  pension  de  grâce  pourra 
être  portée  à  la  moitié  des  premières  mille  livres  et  au  quart  de 
l'excédant. 

25.  Dans  le  cas  où  la  pension  de  grâce  donnée  à  une  famille 
ne  seroit  pas  accordée  en  totalité  à  une  seule  personne ,  mais 
divisée  sur  plusieurs  têtes,  la  somme  de  toutes  lesdites  pensions 
n'excédera  point  celle  qui  auroit  pu  être  donnée  sur  une  seule 
tête,  suivant  les  proportions  réglées  par  l'article  précédent;  et 
il  ne  sera  accordé  aucune  réversion  ,  la  portion  de  l'un  desdits 
pensionnaires  ne  pouvant  accroître  aux  autres  ni  à  aucun  d'eux 
après  sa  mort,  de  quelque  manière  que  ce  puisse  être. 

y  6.  Lesdites  pensions  de  grâce  accordées  pour  service  d'au- 
trui  s'éteindront  irrévocablement  et  en  totalité  après  la  mort 
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des  pensionnaires,  et  ne  pourront  être  continuées  en  tout  ni  j 
en  partie  à  d'autres  personnes,  passer  des  veuves  aux  enfants  I 
ou  d'une  tête  quelconque  sur  une  autre ,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

N°  2494.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  greffes  des  tri- 
bunaux d'exception  supprimés  et  les  poursuites  en  matière  cri- 
minelle,  relativement  au  recouvrement  des  impôts. 

Versailles,  28 juin  17^8.  (  R-.-S.  C.  ) 

K°  24{)5»  —  Règlement  du  roi  concernant  F  admission  des  élèves 
de  la  marine  et  leur  instruction  dans  le  port. 
Versailles  ,  29  juin  1788  (  R  S.  C.  ) 

S.  M.  voulant  énoncer  d'une  manière  plus  particulière  qu'elle  j  1 
ne  l'a  fait  dans  son  ordonnance  du  ier  janvier  1  786  ,  les  diffé-  j  s 
rents  objets  sur  lesquels  seront  examinés  les  jeunes  gens  qui 
se  présenteront  pour  être  reçus  élèves  de  la  marine,  comme  !  3 
aussi  fixer  l'âge  où  ils  pourront  être  reçus  et  l'époque  des  j  11 
examens;  voulant  en  même  temps,  pour  favoriser  et  enlrete-  it 
nir  l'étude  des  sciences  mathématiques  parmi  les  élèves  de  la  1 
marine  des  trois  classes ,  accorder  des  avantages  à  ceux  d'entre  fil 
eux  qui  se  distingueront  dans  ce  genre  de  connoissances ,  i 
S.  M.  ,  de  l'avis  du  conseil  de  la  marine  ,  a  réglé  et  règle  ce  i  t 
qui  suit  :  t 

n  Les  sujets  qui  se  présenteront  pour  être  reçus  élèves  de  jli 
la  marine  seront  tenus  de  répondre  aux  examens  sur  les  deux 
premiers  volumes  entiers  du  cours  de  mathématiques  ci-devant  ! 
à  l'usage  des  gardes  du  pavillon  et  de  la  marine,  sur  les  trois  1 
premières  sections  du  Traité  de  navigation  du  même  cours ,  et 
sur  le  Traité  de  mécanique  statique  nouvellement  composé  j 
pour  les  élèves  de  la  marine.  !  j 

2.  Nul  ne  pourra  se  présenter  à  un  examen  pour  être  reçu 
élève  de  la  marine  si,  à  l'époque  du  ier  mai  de  l'année  qui  à 
précédé  celle  dudit  examen  ,  il  avoit  plus  de  quinze  ans  révo- 
lus. Les  sujets  non  élevés  dans  les  collèges,  auxquels  il  aura 
été  accordé  la  permission  de  se  fuire  examiner,  pourront  se 
présenter  au  même  âge  que  ceux  des  collèges  ,  et  seront  exclus 
pareillement  au  même  âge  qu'eux. 

5.  Le  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine 
fixera  tous  les  ans,  avant  les  examens,  le  nombre  d'élèves  à 
recevoir,  d'après  les  besoins  actuels  du  corps  de  la  marine; 
et  il  ne  pourra  jamais  en  être  reçu  un  plus  grand  nombre  que 
celui  qui  aura  été  fixé. 
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1  4*  Les  places  d'élèves  seront  données  au  concours  à  ceux 
qui  auront  le  mieux  répondu  aux  examens,  sans  aucune  dis- 
tinction entre  les  jeunes  gens  élevés  dans  les  collèges  et  les 
sujets  externes  qui  auront  été  admis  pour  concourir;  mais  s'il 
ne  se  trouvoit  pas  assez  de  sujets  instruits  pour  remplir  le 
nombre  fixé  par  le  secrétaire  d'état ,  il  ne  seroit  reçu  que  ceux 
qui  auroient  répondu  d'une  manière  satisfaisante  sur  tous  les 
objets  de  l'examen. 

5.  L'examinateur  des  élèves  de  la  marine  sera  envoyé  chaque 
année  dans  les  trois  porls  pour  y  examiner  ceux  des  élèves  des 
trois  classes  qui  se  présenleronl  pour  répondre  sur  les  volumes 
du  cours  de  mathématiques  non  exigés  dans  les  collèges;  et  il 
i  sera  donné  au  concours,  à  un  certain  nombre  de  ceux  qui 
i  auront  le  mieux  satisfait  aux  examens  ,  des  exemptions  de 
partie  du  temps  de  navigation  prescrit  par  l'ordonnance  pour 
1  parvenir  au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau  ;  savoir  :  une 
i  exemption  de  six  mois  de  navigation  à  cinq  des  élèves  qui 
i  auront  le  mieux  répondu  sur  le  troisième  volume  du  cours, 
comprenant  l'algèbre  et  l'application  de  l'algèbre  à  la  géomé- 
iltrie,  une  exemption  de  douze  mois  de  navigation  à  quatre  des 
î  élèves  qui  auront  pareillement  le  mieux  répondu  sur  le  troi- 
I  sième  volume  et  sur  le  quatrième ,  comprenant  le  calcul  infini— 
U  tésimal;  bien  entendu  que  si  quelqu'un  desdits  élèves  avoit 
I  déjà  obtenu  une  exemption  de  six  mois  dans  un  précédent 
e»  concours  ,  les  deux  exemptions  seroient  confondues  en  une 
\\  seule  qui  ne  seroit  que  d'un  an;  et  enfin  une  exemption  de 
ill  deux  ans  de  navigation  à  trois  des  élèves  qui  auront  le  mieux 
isi  répondu  sur  le  cours  entier,  en  observant  toujours  que  les 
il  exemptions  qui  auroient  élé  précédemment  acquises  seront 
û  imputées  sur  la  dernière.  Tous  les  élèves  des  trois  ports  et  ceux 
î  des  trois  classes  dans  chaque  port  concourront  pour  obtenir 
t  lesdites  exemptions,  lesquelles  leur  seront  comptées  comme 
al  navigation  réelle  pour  l'avancement  au  grade  de  lieutenant , 
0   mais  non  pour  l'avancement  aux  autres  grades,  ni  pour  la 
ra  croix  de  Saint-Louis  ou  autres  grâces  accordées  à  la  quantité 
sf  de  services. 

M     6.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  présenteroit  pas  assez  de  sujets  au 
concours  dans  les  trois  ports  pour  obtenir  le  nombre  d'exemp- 

i!   tions  accordées  par  l'article  précédent ,  ou  qu'il  ne  s'en  trou- 

j   veroit  pas  un  assez  grand  nombre  qui  fussent  suffisamment 
instruits,  il  ne  seroit  accordé  d'exemptions  qu'à  ceux  qui  au- 

j    roient  répondu  d'une  manière  satisfaisante  aux  examens. 

7.  Les  examens  se  feront  en  présence  du  commandant  du 
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port,  des  commandants  des  escadres ,  du  directeur  et  des  pro- 
fesseurs de  l'école  ,  et  des  officiers  que  le  commandant  jugera 
à  propos  d'y  appeler. 

8.  L'examinateur  commencera  ses  examens  de  chaque  année 
par  le  port  de  Toulon ,  où  il  se  rendra  dans  les  premiers  jours 
du  mois  de  janvier;  il  se  trouvera  ensuite  vers  le  ier  février 
au  collège  d'Alais,  pour  les  examens  de  réception  des  élèves; 
et  de  là  successivement  au  port  de  Rochefort ,  au  collège  de 
Vannes ,  et  enfin  au  port  de  Brest. 

N°  2496.  —  Édit  établissant  dans  les  différentes  généralités  et 
provinces  qui  ne  sont  point  pays  d'étal ,  des  assemblées  pro- 
vinciales,  secondaires ,  et  des  communautés;  et  attribution 
auxdites  assemblées  de  la  répartition  et  assiette  de  toutes  les  f 
impositions  foncières  ou  personnelles  (  1  ) .  cl 
Versailles,  juin  1788. 

1  W 

N°  2497-  —  Ordonnance  concernant  une  nouvelle  organisation  (1 
des  deux  compagnies  des  gardes-du-corps  de  Monsieur  et  de 
monseigneur  comte  d'Artois,  leurs  rang  et  prérogatives,  y 
Versailles  ,  ier  juillet  1788.  (  R.  S.  G.  )  di 

N°  2498.  —  Règlement  qui  fait  défenses  aux  militaires  de  se 
marier  sans  la  permission  du  roi  (2). 

Versailles,  ier  juillet  1788. 

N°  â499« —Règlement  concernant  les  contre-seings  et  franchises 
de  V administration  militaire  (3). 

Versailles,  1"  juillet  1788.  (R.  S.C.). 

S.  M.  voulant  prévenir  les  réclamations  qui  pourroient  avoir  i  f( 
lieu,  tant  sur  les  moyens  que  sur  les  frais  de  la  correspon-  n 
dance  relative  à  la  nouvelle  organisation  qu'elle  a  donnée  à  son 
armée ,  et  assurer  la  promptitude  et  la  régularité  qu'elle  entend 
qu'on  observe  dans  toutes  les  formes  de  rapport  et  de  comp- 
tabilité qu'elle  a  établies  ,  elle  a  jugé  nécessaire  de  déterminer 
à  cet  égard  l'arrangement  général  exposé  ci-après ,  lequel  fera  I  \ 
connoître  à  son  armée  et  à  tous  ceux  qui  composent  l'admi-  \ 
nistration  militaire  la  manière  dont  il  sera  pourvu  à  ces  frais,  j, 
en  même  temps  que  par  cet  arrangement  la  ferme  des  postes  f0 


(t)  V.  28  octobre  1788. 

(2)  Abroge'  par  la  loi  du  8  mars  1793,  renouvelé  par  les  dVc.  des  16  juin, 
3  et  23  août,  22  novembre  1808.  V.  Merlin,  v°  mariage,  sect.  3,  §  t. 

(3)  V.  1 4 juillet  1789,  8  n.ais  1793. 
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sera  préservée  des  abus  qui  tendroient  au  détriment  de  celle 
branche  des  revenus  du  roi;  se  proposant  au  surplus  S.  M.  de 
le  confirmer  incessamment  dans  la  forme  nécessaire  par  un 
arrêt  de  son  conseil  ;  et  voulant  aussi  que  l'exécution  dudit  rè- 
glement ait  son  effet  à  compter  du  ier  août  prochain. 

1.  Le  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre 
sera  conservé  dans  le  droit  de  conlre-seing  et  de  franchise  pour 
toutes  les  lettres  et  paquets  relalifs  à  son  déparlement,  sans 
aucune  exception.  Il  en  sera  de  même  du  conseil  de  la  guerre , 
conformément  à  ce  qui  lui  a  été  accordé  par  le  règlement  de 
sa  création  du  9  octobre  1787. 

2.  Les  intendants  des  généralités  ne  pourront  plus  à  l'avenir 
prêter  leur  conlre-seing  ni  leur  couvert  pour  donner  la  fran- 
chise à  aucuns  objets  relalifs  à  l'administration  militaire,  ex- 
cepté la  correspondance  relative  au  service  des  maréchaussées, 
des  trésoriers  ,  et  du  commissaire  des  guerres  spécialement  at- 
taché à  chaque  généralité. 

3.  Tout  commandant  dans  une  province  continuera  d'avoir 
le  droit  de  contre-signer  les  lettres  qu'il  écrira  pour  le  service 
de  S.  M.  dans  l'intérieur  de  son  commandement ,  et  d'avoir 
la  franchise  de  celles  qu'il  y  recevra  pour  le  même  objet.  Le 
département  de  la  guerre  pourvoira  au  remboursement  du 
montant  annuel  des  taxes  des  lettres  et  paquets  contre-signés 
par  ledit  commandant  ou  à  lui  adressés  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'art.  10  de  l'arrêt  du  conseil  du  5o  décembre  1777» 
concernant  la  franchise  et  le  contre-seing  des  lettres. 

4.  Les  lieutenants  généraux  commandant  les  divisions,  les 
officiers  généraux  qui  y  sont  employés  ,  ne  jouiront  pas  de  la 
franchise  des  lettres  qu'ils  écriront  ou  qui  leur  seront  adressées 
au  sujet  des  détails  de  leurs  divisions;  et  S.  M.  entend  que  le 
port  de  ces  dernières  demeure  à  leur  charge. 

5.  Mais  tous  les  étals,  rapports  et  autres  pièces  qui  seront 
adressés,  tant  aux  lieutenants  généraux  commandants  les  di- 
visions qu'aux  officiers  généraux  inspecteurs  ou  commandants 
des  brigades  ,  leur  parviendront  francs  de  port ,  lorsque  lesdits 
états,  rapports  ou  autres  pièces  seront  ou  imprimés,  ou  sur 
des  blancs  d'impression  remplis  h  la  main;  à  condition  toute- 
fois que  lesdiles  pièces  seront  mises  sous  bandes  de  papier  croi- 
sées, d'un  pouce  à  un  pouce  et  demi  de  large  ,  en  sorte  qu'on 
puisse  juger  au  simple  coup  d'oeil  si  ce  sont  réellement  des  im- 
pressions relatives  à  l'administration  militaire  que  renferme  le 
paquet.  Sur  l'une  des  bandes  seront  marqués  ,  outre  l'adresse 
de  l'officier  général  à  qui  le  paquet  devra  parvenir,  le  nom 
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de  la  division  d'où  il  partira ,  et  celui  du  régiment  ou  corps  qui 
en  fera  l'envoi. 

6.  Les  lieutenants  généraux  commandants  ,  et  les  officiers 
généraux  des  divisions  en  useront  de  même  pour  les  paquets 
du  même  genre  qu'ils  seront  dans  le  cas  d'adresser  aux  régi-  j  ^ 
ments  et  aux  officiers  supérieurs  ,  ou  autres  officiers  employés  !• 
dans  leurs  divisions.  ! 

7.  La  correspondance  des  commissaires -ordonnateurs  et  ,TC 
commissaires  des  guerres,  soit  entre  eux,  soit  avec  les  lieute-  ul 
nants  généraux  commandant  les  divisions  et  officiers  généraux,  !  £0i 
sera  sujette  à  la  même  distinction  ;  en  conséquence  ils  paieront  | 
le  port  des  lettres  et  des  paquets  qui  ne  renfermeront  pas  uni- 
quement  des  imprimés  ou  des  blancs  d'impression  remplis  à  la 
main  ,  relatifs  au  service  du  déparlement  de  la  guerre  ;  mais 
S.  M.  ne  voulant  pas  que  ces  frais  restent  à  leur  charge ,  les 
commissaires  des  guerres  formeront  tous  les  ans ,  à  l'époque 
de  l'inspection  des  lieutenants  généraux  commandant  les  di- 
visions 4  un  état  des  ports  des  lettres  qu'ils  auront  payés  pen- 
dant l'année  précédente,  et  le  remettront  aux  commissaires- 
ordonnateurs  ,  lesquels  ,  après  y  avoir  ajouté  les  leurs,  et  avoir 
vérifié  si  lesdites  lettres  ne  contiennent  en  eflbt  que  des  détails 
militaires,  en  formeront  un  seul  état ,  et  avec  l'approbation  des 
lieutenants  généraux,  rendront  une  ordonnance  sur  le  tréso- 
rier de  la  guerre,  qui  en  fera  le  remboursement;  mais  pour 
pouvoir  justifier  de  ces  ports  de  lettres  ,  il  faudra  représenter  le 
timbre  tenant  aux  lettres  :  l'usage  des  enveloppes  devant  être 
dans  ce  cas  entièrement  supprimé. 

A  l'égard  des  états  ,  pièces  de  comptabilité ,  et  autres  paquets 
de  cette  nature,  que  les  commissaires  -  ordonnateurs  feront 
passer  aux  commissaires  ordinaires  ,  et  ceux-ci  aux  ordonna- 
teurs,  et  qui  seront  imprimés  en  totalité  ou  en  partie,  ils  ob- 
serveront de  les  mettre  sous  bandes  ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
l'article  5 ,  et  d'y  inscrire  le  nom  de  la  division  ,  au  moyen  de 
quoi  ces  paquets  leur  seront  rendus  francs  de  port. 

8.  Les  directoires  que  S.  M.  a  établis  pour  conduire  les  di- 
verses parties  de  l'administration  militaire  continueront  à  se 
servir  du  contre-seing  du  ministre  ou  de  celui  du  conseil  de  la 
guerre  pour  tous  les  objets  de  correspondance  des  services  re- 
latifs à  leur  administration.  A  l'égard  des  lettres  et  paquets  qui 
seront  adressés  à  leurs  préposés  dans  les  provinces  ,  soit  par  les 
çhefs  des  divisions,  officiers  généraux  divisionnaires,  commis- 
saires-ordonnateurs, commissaires  des  guerres  et  autres  per- 
sonnes avec  lesquelles  ils  auront  des  rapports  relatifs  à  leur 
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service,  les  frais  desdiles  lettres  et  paquets  leur  seront  rem- 
boursés, ainsi  qu'il  esl  expliqué  ci-dessus  par  Fart.  7,  ensuite 
des  vérifications  qui  seront  faites  par  les  commissaires- ordon- 
nateurs ,  et  sur  les  ordonnances  de  remboursement  qu'ils  ren- 
dront, d'après  l'approbation  des  officiers  généraux  comman- 
dant les  divisions. 

9.  Quant  aux  régiments  d'infanterie  et  de  cavalerie  qui  rece- 
vront des  lettres  ou  des  paquets  qui  ne  renfermeront  pas  des 
imprimés  ou  des  blancs  en  impressions  remplis  à  la  main  ,  ils 
continueront  d'être  autorisés  à  en  porter  le  montant  dans  l'état 
des  frais  de  bureau  ,  à  la  charge  de  la  masse  générale;  au  moyen 
de  quoi  il  ne  leur  en  sera  dû  aucun  remboursement  ni  indem- 
nité. 

10.  Lorsque  les  directeurs  des  postes  suspecteront  quelques- 
uns  des  paquets  sous  bandes  ci-dessus  énoncés  de  contenir  d'au- 
tres objets  que  des  impressions  ou  blancs  d'impressions  ayant 
rapporta  la  correspondance  militaire,  et  qu'il  leur  apparoitra 
que  lesdits  paquets  ne  renferment  pas  en  totalité  des  imprimés 
de  l'espèce  susdite,  ils  les  taxeront  conformément  à  la  décla- 
ration du  roi  du  8  juillet  1769;  et  si  celui  à  qui  le  paquet  sera 
adressé  croit  que  le  paquet  est  mal  à  propos  taxé  ,  et  a  quelque 
réclamation  à  faire  à  cet  égard,  il  se  rendra  ou  enverra  quel- 
qu'un de  sa  part  au  bureau  des  postes  pour  y  faire  l'ouverture 
du  paquet  taxé  comme  suspect ,  et  justifier  de  son  contenu  au 
directeur,  qui ,  dans  le  cas  où  il  y  aura  eu  effectivement  erreur, 
fera  le  remboursement  du  port  et  renverra  ,  pour  sa  décharge, 
à  l'administration  des  postes  la  bande  timbrée  et  taxée. 

N°  25oo.  —  Arrêt  du  conseil  qui  maintient  le  clergé  et  les 
hôpitaux  dans  leurs  droits ,  franchises  et  immunités. 

Versailles,  5  juillet  1788.  (R.  S.  ) 

Sur  la  requête  présenlée  au  roi ,  étant  en  son  conseil,  par  les 
archevêques,  évêques  ,  et  autres  bénéliciers ,  composant  l'as- 
semblée générale  du  clergé  de  France,  tenue  par  sa  permission 
en  sa  bonne  ville  de  Paris,  en  la  présente  année  1788,  lui 
ayant  très-humblement  remontré  '  Qu'ils  sont  forcés  de  récla- 
mer la  conservation  de  leurs  droits,  franchises  et  immunités, 
conformément  à  leur  ancienne  possession,  depuis  l'origine  de 
la  monarchie,  et  aux  lois  solennelles  par  lesquelles  les  rois 
prédécesseurs  de  S.  M.,  les  y  ont  maintenus,  notamment  aux 
déclarations  du  27  octobre  171  1  et  du  8  octobre  1726.  Que 
leurs  alarmes  ont  pour  cause  l'injuste  interprétation  qu'on  a 
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prétendu  donner  aux  dispositions  générales  de  l'édit  du  mois 
de  septembre  1787,  pour  l'imposition  des  deux  vingtièmes, 
comme  si  les  biens  du  clergé  et  des  hôpitaux  ,  non  expressé- 
ment dénommés  audit  édit ,  eussent  jamais  pu  être  compris  en 
ladite  imposition.  Que  les  termes  de  l'instruction  adressée  au 
nom  de  S.  M.  à  quelques  pays  d'états  et  à  toutes  les  assemblées 
provinciales,  et  la  teneur  de  différents  ordres  donnés  pour 
faire  vérifier  et  considérer  comme  imposables  les  biens  du 
clergé  et  des  hôpitaux,  ont  excité  et  justifié  ces  alarmes.  Re- 
quéroient  à  ces  causes  les  suppliants,  qu'il  plut  à  S.  M.  les 
rassurer  pleinement  sur  les  droits,  franchises  et  immunités  du 
clergé,  la  liberté  de  ses  dons  et  la  stabilité  de  son  administra- 
tion, en  leur  accordant  une  loi  pareille  à  celles  que  le  clergé 
a  obtenues  sous  les  deux  derniers  règnes.  À  quoi  voulant  pour- 
voir :  ouï  le  rapport ,  etc.  Le  roi  étant  en  son  conseil ,  ayant 
égard  auxdites  remontrances  et  requête,  a  bien  voulu  dissiper 
les  alarmes  du  clergé,  tant  pour  le  présent  que  pour  l'avenir, 
en  déclarant  que  puisqu'il  n'étoit  pas  nommé  dans  la  loi  des 
vingtièmes  ,  ce  silence  seul  ne  permellroit  pas  qu'on  pût  l'y 
regarder  comme  compris.  Que  les  instructions  adressées  aux 
assemblées  provinciales  énoncent  expressément  la  gratuité  des 
dons  du  clergé  ,  et  avoient  pour  objet  d'ôter  aux  contribuables 
tout  prétexte  de  jalousie  sur  les  biens  ecclésiastiques.  Que  si 
quelques  expressions  desdites  instructions  paroissent  suscepti- 
bles d'une  interprétation  moins  favorable;  si  depuis,  sans  aucune 
intention  de  les  imposer,  les  biens  du  clergé  ont  été  dénommés 
avec  les  biens  nouvellement  imposables;  si  même  quelques 
déclarations  ont  été  demandées,  unis  non  exigées,  les  induc- 
tions qu'on  pourroit  tirer  de  ces  expressions  ,  ou  de  ces  démar- 
ches ,  ne  peuvent  entrer  en  comparaison  avec  le  silence  de  la 
loi  des  vingtièmes  ,  avec  la  recommandation  expresse  aux 
assemblées  provinciales  de  ne  point  y  comprendre  les  biens  du 
clergé,  avec  ce  que  S.  M.  a  dit  elle-même  à  l'assemblée,  et  à 
ce  qu'elle  lui  a  l'ait  dire  par  ses  commissaires,  lors  de  la  de 
mande  d'un  don  gratuit  qu'ils  ont  demandé  suivant  les  formes 
anciennes.  Que  la  liberté  des  dons  du  clergé,  et  celle  de  son 
administration  ,  n'ont  donc  souffert  et  ne  souffriront  aucune 
atteinte.  Que  les  lois  qu.e  le  clergé  réclame  n'ayant  éprouvé 
aucune  dérogation,  S.  M.  regarde  comme  inutile  d'en  donner 
de  nouvelles  qui  les  confirment.  Qu'à  l'égard  des  hôpitaux, 
S.  M.  n'a  pas  besoin  d'être  sollicitée  en  leur  faveur;  qu'il  sera 
toujours  dans  les  principes  de  sa  bienfaisance  et  de  sa  justice 
d'assimiler  leurs  biens  à  ceux  qui  sont  le  plus  efficacement  pro- 
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tégés ,  et  qu'elle  donnera  des  ordres  pour  qu'ils  ne  soient  im- 
posés qu'ainsi  qu'ils  l'ont  été  jusqu'à  présent.  Ordonne  S.  M. 
que  le  présent  arrêt  sera  exécuté  nonobstant  toutes  opposi- 
tions ou  empêchements  quelconques  ,  et  toutes  choses  à  ce 
contraires  :  enjoint  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  dé- 
partis de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

1  |  N9  2  5oi.  — Arrêt  du  conseil  portant  suppression  des  paquebots 
établis  pour  la  correspondance  avec  les  colonies,  et  portant , 
art,  3  ,  que  les  capitaines  des  vaisseaux  marchands  sont  tenus 
de  les  transporter  gratuitement  (  1  ) . 

Versailles,  5  juillet  17S8.  (R.  S.) 

N°  2  5o2.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  convocatian  des 
étals  généraux  du  royaume  (2). 

Versailles,  5 juillet  1788.  (R.  S.C.  Coll.d»i  Louvre,  tom.  Ier,  pag.  ire; 
Duvergier,  t.  1  ,  pag.  irc.  ) 

Le  roi  ayant  fait  connoître,  au  mois  de  novembre  dernier, 
son  intention  de  convoquer  les  états  généraux  du  royaume; 
S.  M.  a  ordonné  aussitôt  toutes  les  recherches  qui  peuvent  en 
rendre  la  convocation  régulière  et  utile  à  ses  peuples.  Il  résulte 
du  compte  que  S.  M.  s'est  fait  rendre  des  recherches  faites  jus- 
qu'à ce  jour,  que  les  anciens  procès-verbaux  des  étals  présen- 
tent assez  de  détails  sur  leur  police,  leurs  séances,  et  leurs 
fonctions;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  sur  les  formes  qui 
doivent  précéder  et  accompagner  leur  convocation.  Que  les 
lettres  de  convocation  ont  été  adressées  tantôt  aux  baillis  et 
sénéchaux,  tantôt  aux  gouverneurs  des  provinces.  Que  les  der- 
niers états  tenus  en  1614»  ont  élé  convoqués  par  bailliages; 
mais  qu'il  paroît  aussi  que  cette  méthode  n'a  pas  élé  commune 
à  toutes  les  provinces;  que  depuis  il  est  arrivé  de* grands  chan- 
gements dans  le  nombre  et  l'arrondissement  des  bailliages;  que 
plusieurs  provinces  ont  été  réunies  à  la  France  ,  et  qu'ainsi 
on  ne  peut  rien  déterminer  par  l'usage  à  leur  égard;  qu'enfin 
rien  ne  constate  d'une  façon  positive  la  forme  des  élections, 
non  plus  que  le  nombre  et  la  qualité  des  électeurs  et  des  élus. 
S.  M.  a  cependant  considéré  que  si  ces  préliminaires  n'éloient 
pas  fixés  avant  la  convocation  des  états  généraux  ,  on  ne  pour- 
roit  recueillir  l'effet  salutaire  qu'on  en  doit  attendre;  que  le 


(1)  V.  ord.  4  juillet  1780;  a.  d.  c.  '28  juin  )/83;  1  \  et  20  décembre  1786, 
20  de'cembre  1 787  ,  i4  août  T777  ;  ord,  icr  mars  1773. 

(2)  V.  8  août  1788, 
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choix  des  députés  pourroit  être  sujet  à  des  contestations;  que 
leur  nombre  pourroit  n'être  pas  proportionné  aux  richesses  et 
à  la  population  de  chaque  province;  que  les  droits  de  certaines 
provinces  et  de  certaines  villes  pourroient  être  compromis;  que 
l'influence  de  différents  ordres  pourroit  n'être  pas  suffisamment 
balancée;  qu'enfin  le  nombre  des  députés  pourroit  être  trop 
ou  trop  peu  nombreux ,  ce  qui  pourroit  mettre  du  trouble  et 
de  la  confusion,  ou  empêcher  la  nation  d'être  suffisamment 
représentée.  S.  M.  cherchera  toujours  à  se  rapprocher  des 
formes  anciennement  usitées;  mais  lorsqu'elles  ne  pourront 
être  constatées,  elle  ne  veut  suppléer  au  silence  des  anciens 
monuments,  qu'en  demandant  avant  toute  détermination  le 
vœu  de  ses  sujets,  afin  que  leur  confiance  soit  plus  entière, 
dans  une  assemblée  vraiment  nationale,  par  sa  composition, 
comme  par  ses  effets.  En  conséquence  le  roi  a  résolu  d'or- 
donner que  toutes  les  recherches  possibles  soient  faites  dans 
tous  les  dépôts  de  chaque  province ,  sur  tous  les  objets  qui 
viennent  d'être  énoncés.  Que  le  produit  de  ces  recherches  soit 
remis  aux  états  provinciaux  et  assemblées  provinciales  et  de 
district  de  chaque  province ,  qui  feront  connokre  à  S.  M.  leurs 
vœux  par  des  mémoires  ou  observations  qu'ils  pourront  lui 
adresser.  S.  M.  recueille  avec  satisfaction  un  des  plus  grands 
avantages  qu'elle  s'est  promis  des  assemblées  provinciales  : 
quoiqu'elles  ne  puissent  pas,  comme  les  états  provinciaux,  dé- 
puter aux  états  généraux,  elles  offrent  cependant  à  S.  M.  un 
moyen  facile  de  communiquer  avec  ses  peuples ,  et  de  connoître 
leur  vœu  sur  ce  qui  les  intéresse.  Le  roi  espère  ainsi  procurer 
à  la  nation  la  tenue  d'états  la  plus  régulière  et  la  plus  conve- 
nable; prévenir  les  contestations  qui  pourroient  en  prolonger 
inutilement  la  durée;  établir  dans  la  composition  de  chacun 
des  trois  ordres,  la  proportion  et  l'harmonie  qu'il  est  si  néces- 
saire d'y  entretenir;  assurer  à  cette  assemblée  la  confiance  des 
peuples,  d'après  le  vœu  desquels  elle  aura  été  formée;  enfin 
la  rendre  ce  qu'elle  doit  être,  l'assemblée  d'une  grande  famille, 
ayant  pour  chef  le  père  commun.  À  quoi  voulant  pourvoir , 
ouï  le  rapport ,  le  roi  éta"ïït  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne 
ce  qui  suit  : 

1.  Tous  les  officiers  municipaux  des  villes  et  communautés 
du  royaume,  dans  lesquelles  il  peut  s'être  fait  quelques  élec- 
tions aux  états-généraux,  seront  tenus  de  rechercher  incess  ru- 
inent dans  les  greffes  desdiles  villes  et  communautés  tous  les 
procès-verbaux  et  pièces  concernant  la  convocation  des  états  , 
et  les  élections  faites  en  conséquence  ,  et  d'envoyer  sans  délai 
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lesdits  procès-verbaux  et  pièces,  savoir  :  aux  syndics  des  états 
provinciaux  et  assemblées  provinciales  dans  les  provinces  où  il 
n'y  a  pas  d'assemblées  subordonnées  auxdits  états  provinciaux 
ou  aux  assemblées  provinciales;  et  dans  celles  où  il  y  a  des  as- 
semblées subordonnées  ,  aux  syndics  desdiles  assemblées  sub- 
ordonnées ,  ou  à  leurs  commissions  intermédiaires. 

2.  Seront  tenus  les  officiers  des  jurisdiclions  de  faire  la  même 
recherche  dans  les  greffes  de  leur  jurisdiclion  ,  et  d'en  envoyer 
le  résultat  à  M.  le  garde  des  sceaux,  que  S.  M.  a  chargé  de  com- 
muniquer ledit  résultat  auxdits  syndics  et  commissions  inter- 
médiaires. 

5.  S.  M.  invite,  dans  chacune  des  provinces  de  son  royaume, 
tous  ceux  qui  auront  connoissance  desdits  procès- verbaux , 
pièces  ou  renseignements  relatifs  à  ladite  convocation ,  à  les 
envoyer  pareillement  auxdits  syndics. 

4.  L'intention  de  S.  M.  est  que  de  leur  côlé  lesdits  syndics 
et  commissions  intermédiaires  fassent  à  ce  sujet  des  recher- 
ches nécessaires ,  et  seront  lesdites  recherches  mises  sous  les 
yeux  desdits  états  et  assemblées,  pour  être  par  elles  formé  un 
vœu  commun  ,  et  être  adressé  un  mémoire  sur  les  objets  conte- 
nus auxdites  recherches  ,  lequel  sera  envoyé  par  lesdits  syndics 
à  M.  le  garde  des  sceaux. 

5.  Dans  les  provinces  où  il  y  a  des  assemblées  subordonnées, 
le  vœu  desdites  assemblées  sera  remis ,  avec  toutes  les  pièces 
qui  y  seront  jointes ,  à  l'assemblée  supérieure ,  qui  remettra 
pareillement  son  vœu  et  l'enverra  ,  comme  il  est  dit,  à  M.  le 
garde  des  sceaux,  avec  le  vœu  ,  les  mémoires  et  les  pièces  qui 
lui  auront  été  remises  par  les  assemblées  subordonnées. 

6.  Au  cas  où  toutes  lesdites  recherches  ne  seroient  pasparvenues 
auxdits  syndics  avant  la  tenue  prochaine  des  états  et  assemblées, 
S.  M. ,  voulant  que  les  résultats  qu'elle  demande  lui  parviennent 
au  plus  tard  dans  les  deux  premiers  mois  de  l'année  prochaine  , 
entend  qu'à  raison  du  défaut  desdites  pièces  et  renseignements, 
lesdites  assemblées  ,  tant  subordonnées  que  supérieures ,  ne 
puissent  se  dispenser  de  former  un  vœu  ,  et  de  dresser  un  mé- 
moire sur  les  objet  s  relatifs  au  présent  arrêt ,  sauf  aux  syndics 
et  commissions  intermédiaires  à  envoyer,  après  la  séparation 
desdites  assemblées ,  les  pièces  nouvelles  et  intéressantes  qui 
pourroient  leur  parvenir. 

7.  Si  dans  quelques-unes  desdiles  assemblées,  il  y  avoit 
diversité  d'avis  ,  l'intention  de  S.  M.  est  que  les  avis  différents 
soient  énoncés  avec  les  raisons  sur  lesquelles  chacun  pourroit 
être  appuyé;  autorise  même  S.  M.  tout  député  desdites  assem- 
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blées  de  joindre  au  mémoire  général  de  l'assemblée  tous  mé- 
moires particuliers  en  faveur  de  l'avis  qu'il  aura  adopté. 

8.  S.  M.  invite  en  même  temps  tous  les  savants  et  personnes 
instruites  de  son  royaume,  et  particulièrement  ceux  qui  com- 
posent l'académie  des  inscriptions  et  belles  lettres  de  sa  bonne 
ville  de  Paris ,  à  adresser  à  M.  le  garde  des  sceaux  tous  les 
renseignements  et  mémoires  sur  les  objets  contenus  au  pré- 
sent arrêt. 

9.  Aussitôt  que  lesdits  mémoires  ,  renseignements  et  éclair- 
cissements seront  parvenus  à  M.  le  garde  des  sceaux ,  S.  M. 
s'en  fera  rendre  compte ,  et  se  mettra  à  portée  de  déterminer 
d'une  manière  précise ,  ce  qui  doit  être  observé  pour  la  pro- 
chaine convocation  des  états  généraux,  et  pour  rendre  leur- 
assemblée  aussi  nationale  et  aussi  régulière  qu'elle  doit  l'être. 

N°  25o5.  —  Ordonnance  des  administrateurs  sur  la  chasse  du 

tigre. 

Cayenne,  9  juillet  178S.  Reg.  au  conseil  le  même  jour.  (Coll.  m.  m.  Gode 
Mayenne,  tom.  7,  pag.  53 1.  ) 

N°  25o4»  —  Règlement  concernant  les  élèves  du  corps  royal 
de  V artillerie  des  colonies. 

Versailles,  i3  juillet  1788.  (R.  S.  G,  ) 

N°  2  5o5.  —  Arrêt  du  conseil  portant  création  d'une  loterie  de 
1 2,000,000  en  faveur  des  provinces  ravagées  par  la  grêle  (  i  ) . 

Versailles  ,  26  juillet  1788.  (  R.  S.  ) 

N°  2006.  —  Arrêt  du  conseil  corfirmatif  du  privilège  exclusif 
de  la  compagnie  royale  d' assurance  sur  la  vie  (2). 

Versail'es,  27  juillet  1 788.  (R.S.C.) 

N°  2507.  — Arrêt  du  conseil  portant  règlement  pour  les  assem- 
blées provinciales  de  dépai  tement ,  et  municipales  ,  sur  les  for- 
mes de  la  répartition  et  assiette  de  la  taille ,  capitation  et 
autres  impositions ,  et  celles  de  la  nomination  à  la  collecte. 

Versailles ,  8  août  1 788.  (R.S.C.) 

Le  roi ,  en  créant  par  son  édit  du  mois  de  juin  1787,  dans 
les  différentes  généralités  et  provinces  du  royaume ,  qui  ne 
sont  point  pays  d'états ,  des  assemblées  provinciales ,  des  as- 


(1)  V.  28  septembre  1788. 

{%)  V.  a.  d.  c.  3  novembre  1787,  n°  4oo3  ci-dessus,  pag.  463  > 
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semblées  secondaires  et  des  assemblées  des  communautés ,  a 
ordonné  qu'elles  seroient  chargées  ,  sous  son  autorité  et  celle 
de  son  conseil  ,  de  la  répartition  et  assiette  des  différentes  im- 
positions; S.  M.  a  reconnu  qu'il  étoit  nécessaire  de  régler, 
dans  ce  moment,  les  formes  à  observer  respectivement  par 
chacune  de  ces  assemblées,  pour  concourir  aux  opérations  de  la 
répartition ,  et  de  prescrire  en  même  temps  celles  de  la  nomi- 
nation à  la  collecte,  en  déterminant  les  fonctions  des  collec- 
teurs, qui  se  borneront  désormais  à  faire  le  recouvrement  des 
rôles  qui  leur  auront  été  confiés  :  à  quoi  voulant  pourvoir, 
ouï  le  rapport ,  etc.  ;  le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et 
ordonne  ce  qui  suit. 

Ire  section.  —  Des  formes  du  département, 

1 .  Aussitôt  que  le  brevet  général  de  la  taille  ,  impositions  ac- 
cessoires et  capitalion  ,  aura  été  arrêté  au  conseil ,  en  la  forme 
prescrite  par  la  déclaration  du  10  février  1780,  il  en  sera 
adressé  annuellement  à  chacune  des  assemblées  provinciales 
ou  à  leur  commission  intermédiaire,  un  extrait  contenant  le 
total  des  sommes  à  acquitter  par  la  province  ou  généralité. 

2.  A  la  réception  de  cet  extrait,  la  commission  intermédiaire 
s'occupera  de  dresser  un  projet  de  répartition  des  sommes  y  con- 
tenues, entre  les  départements  formant  la  division  de  la  pro- 
vince; et  dans  le  cas  où  un  département  seroit  composé  de 
deux  ou  trois  receltes  particulières  ,  la  commission  intermé- 
diaire fera  entre  lesdites  recettes  la  subdivision  des  sommes 
par  elle  proposées  pour  ledit  département.  Le  susdit  projet  de 
répartition  ,  ainsi  formé  par  la  commission  intermédiaire,  sera 
sur-le-champ  adressé  par  elle  au  conseil. 

3.  D'après  les  propositions  contenues  audit  état  de  réparti- 
tion ,  et  l'examen  qui  en  sera  fait  au  conseil,  S.  M. ,  pour  fixer  la 
portion  contributive  des  différents  départements,  fera  expédier 
une  commission  particulière  pour  chacun  desdits  départements, 
laquelle  sera  scellée  du  grand  sceau,  et  enregistrée  au  contrôle 
général  des  finances. 

4.  Ces  commissions  seront  expédiées  doubles;  et  aussitôt 
qu'elles  auront  été  revêtues  de  toutes  les  formalités  nécessaires, 
les  expéditions  et  les  duplicata  en  seront  adressés  aux  sieurs 
intendants  et  commissaires  départis  pour  l'exécution  des  ordres 
de  S.  M. 

5.  Les  sieurs  intendants,  à  la  réception  des  doubles  expé- 
ditions desdites  commissions,  y  apposeront  leur  ordonnance 
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d'attache,  et  en  adresseront  ensuite,  dans  le  délai  de  trois 
jours  au  plus,  y  compris  celui  de  la  date  de  ladite  ordonnance 
d'attache ,  les  premières  expéditions  à  la  commission  inter- 
médiaire provinciale,  qui  les  distribuera  sur-le-champ  entre 
les  bureaux  intermédiaires  de  département. 

6.  Les  bureaux  intermédiaires  s'occuperont ,  aussitôt  que 
lesdites  expéditions  leur  seront  parvenues ,  de  procéder  au 
déparlement  et  répartition  des  sommes  y  contenues,  entre  les 
villas  et  autres  municipalités  qui  leur  seront  subordonnées.  Ils 
appelleront  à  cette  opération  les  receveurs  particuliers  des 
finances,  qui  y  auront  seulement  voix  consultative;  et  seront 
les  opérations  du  département  consommées  par  les  susdits 
bureaux  intermédiaires  ,  dans  le  délai  de  deux  mois  au  plus 
tard,  à  compter  de  la  date  de  l'ordonnance  d'attache  du  sieur 
intendant  et  commissaire  départi. 

7.  Il  sera  fait  quatre  expéditions  du  département,  lesquelles 
seront  signées  de  tous  les  membres  du  bureau  intermédiaire, 
ainsi  que  des  receveurs  particuliers  des  finances  ,  et  contre- 
signées du  secrétaire;  l'une  restera  déposée  dans  le  greffe  de 
l'assemblée  de  département ,  l'autre  sera  remise  au  receveur 
particulier  des  finances  en  exercice;  les  deux  dernières  enfin 
seront  adressées  par  le  bureau  intermédiaire  à  la  commission 
intermédiaire  provinciale. 

8.  La  commission  intermédiaire  provinciale  fera  remettre 
sans  délai  une  de  ces  expéditions  au  sieur  intendant  et  com- 
missaire départi ,  et  avant  le  délai  de  deux  mois  prescrit  par 
l'article  6  précédent;  sinon,  et  ledit  délai  expiré,  enjoint  S.  M. 
aux  intendants  et  commissaires  départis  de  se  transporter  sous 
huit  jours  au  plus  tard,  dans  les  chefs-lieux  des  départements 
dont  les  bureaux  intermédiaires  auroient  négligé  de  faire  le 
département  des  impositions  ,  et  sur  les  expéditions  par  dupli- 
cata des  commissions  restées  entre  leurs  mains ,  d'y  procéder 
seuls  audit  département,  en  y  appelant  leurs  subdélégués  et 
les  receveurs  particuliers  des  finances ,  afin  que  pour  quelque 
cause,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  il  ne  puisse  y 
avoir  difficulté  ni  retard  dans  la  répartition  et  levée  des  tailles 
et  impositions. 

9.  En  procédant  au  département,  les  bureaux  intermédiaires, 
ou  à  leur  défaut,  dans  le  seul  cas  mentionné  en  l'article  8 
précédent,  les  intendants  et  commissaires  départis  formeront 
et  arrêteront  un  département  particulier  pour  les  rejets  et  ré- 
impositions ordonnés  sur  aucunes  des  villes  et  communautés; 
et  il  sera  fait  pareillement  quatre  expéditions  dudit  dépar- 
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tement  particulier ,  pour  lesdites  expéditions  être  distribuées , 
ainsi  qu'il  est  expliqué  en  l'article  7  précédent. 

10.  D'après  les  sommes  fixées  et  spécifiées  auxdits  dépar- 
tements, les  bureaux  intermédiaires  délivreront,  sans  aucune 
perte  de  temps ,  et  adresseront  aux  assemblées  municipales 
ks  mandements  signés  d'eux,  et  contresignés  par  le  secrétaire. 

in  Dans  les  provinces  où  les  assemblées  provinciales  ne 
seroient  point  encore  en  activité ,  le  département  sera  fait  par 
leâ  intendants  et  commissaires  départis,  avec  leurs  subdélégués 
et  les  receveurs  particuliers  des  finances;  et  dans  les  provinces 
du  Berri  et  de  Haute-Guienne ,  où  il  n'y  a  point  d'assemblées 
de  département ,  par  la  commission  intermédiaire  provinciale 
et  les  receveurs  particuliers  des  finances. 

IIe  section.  —  Des  formes  de  l'assiette  et  répartition  par  les 
assemblées  municipales ,  et  de  celles  de  la  nomination  à  la 
collecte. 

1.  L'assemblée  paroissiale,  dans  les  pays  de  taille  person- 
nelle seulement,  et  dans  les  provinces  où  l'imposition  repré- 
sentative de  la  taille  est  également  personnelle ,  nommera 
chaque  année»  le  ier  dimanche  de  septembre,  trois  habitants 
tailliables,  lesquels,  sous  le  titre  à? adjoints,  coopéreront  avec 
les  membres  tailliables  de  l'assemblée  municipale,  à  la  répar- 
tition pour  l'année  suivante  de  la  taille  et  des  impositions 
accessoires  d'icelle,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  par  l'article  sui- 
vant; ces  adjoints,  élus  chaque  année,  ne  pourront  être  réélus 
qu'après  un  intervalle  au  moins  d'une  année,  après  celle  de 
leur  précédente  nomination. 

2.  Dans  les  pays  de  taille  personnelle,  et  ceux  où  l'impo- 
sition représentative  est  également  personnelle,  la  répartition 
de  la  taille  et  des  impositions  accessoires  d'icelle  sera  faite 
par  les  seuls  membres  taillables  de  l'assemblée  municipale,  et 
îes  trois  adjoints  désignés  en  l'article  précédent.  De  ninnc  , 
dans  les  pays  de  taille  réelle,  la  répartition  de  la  capitalion 
roturière  sera  faite  par  les  seuls  membres  roturiers  de  l'as- 
semblée municipale,  et  trois  adjoints  qui  seront  nommés  à  cet 
effet  dans  la  forme  et  au  jour  prescrits  par  l'article  icr.  Rais 
dans  les  mêmes  pays  de  taille  réelle,  la  répartition  de  la  taille 
sera  faite  par  tous  les  membres  composant  l'assemblée  muni- 
cipale. Enfin,  la  répartition  des  impositions  foncières  cl  terri- 
toriales, sera  faite  dans  toutes  les  provinces  indistinctement , 
par  toute  l'assemblée  municipale  réunie. 
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5.  Ordonne  S.  M.  que  les  municipalités  des  villes  à  la  con- 
stitution desquelles  il  n'a  été  encore  apporté  aucun  change- 
ment ,  continueront  comme  par  le  passé ,  et  conformément  | 
aux  règlements  antérieurs  ,  de  procéder  à  la  répartition  des 
impositions  desdites  villes,  et  qu'elles  se  conformeront  d'ail- 
leurs aux  instructions  qui  leur  seront  données  par  les  assem- 
blées provinciales  ou  de  département,  tant  sur  les  formes  à 
observer  pour  la  répartition  des  impositions,  que  sur  tous  les 
autres  objets  d'administration  que  S.  M.  a  confiés  auxdites 
assemblées. 

4.  Chaque  assemblée  municipale  sera  tenue  de  former  le 
rôle  de  la  taille  ou  autre  imposition  représentative,  avant  le 
i5  octobre  au  plus  tard,  et  aussitôt  que  ledit  rôle  sera  formé, 
ladite  assemblée  en  fera  parvenir  deux  expéditions  aux  pro-  | 
cureurs-syndics  du  département,  lesquels,  après  que  lesdites  . 
expéditions  auront  été  visées  par  le  bureau  intermédiaire,  les  i  . 
adresseront  sur-le-champ  aux  procureurs-syndics  provinciaux,  i 
pour  être  vérifiées  par  la  commission  intermédiaire  provinciale,  1 
et  ceux-ci  au  sieur  intendant  et  commissaire  déparli,  qui  les  | 
rendra  exécutoires  ;  après  quoi  une  des  deux  expéditions  restera  I 
déposée  comme  minute  dans  les  archives  de  l'intendance  ,  et 
l'autre  sera  remise  aux  procureurs-syndics  provinciaux,  pour  j 
être  renvoyée  aux  procureurs-syndics  du  département ,  lesquels 

la  feront  passer  sans  aucun  délai  au  syndic  de  l'assemblée 
municipale,  ou  officiers  municipaux  des  villes. 

5.  Ordonne  expressément  S.  M.  que  le  premier  dimanche 
qui  suivra  la  réception  du  rôle ,  la  lecture  et  publication  en 
sera  faite  conformément  aux  règlements,  à  l'issue  de  la  messe 
paroissiale,  par  le  syndic,  ou  à  sa  diligence,  par  le  greffier  ou 
tout  autre  membre  de  l'assemblée  municipale.  A  la  fin  dudit 
rôle  et  sur  le  registre  des  délibérations  de  rassemblée  muni-  ; 
cipale,  il  sera  fait  mention  desdites  lecture  et  publication, 
ainsi  que  de  la  remise  qui  aura  été  faite,  au  même  instant, 
dudit  rôle  aux  collecteurs;  et  ladite  mention  sera  signée  des 
membres  composant  la  municipalité,  et  desdits  collecteurs, 
s'ils  savent  signer,  ainsi  que  du  greffier  de  ladite  munici- 
palité. 

6.  Le  rôle  de  capitation  des  nobles  et  des  privilégiés ,  qui 
doit  être  arrêté  au  conseil ,  sera  fait  par  le  bureau  intermé- 
diaire de  chaque  département  pour  tous  les  contribuables  de 
cette  classe  domiciliés  dans  ledit  département ,  en  le  divisant 
toutefois  par  municipalités,  et  en  autant  de  chapitres  qu'il  y 
aura  de  classes  de  privilégiés.  Il  sera  fait  de  ce  rôle  deux  expé- 
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ditions  qui  seront  adressées  par  les  procureurs  syndics  du  dé- 
partement aux  procureurs  syndics  provinciaux ,  lesquels  les 
feront  parvenir  au  conseil  par  la  voie  du  sieur  intendant. 
Lorsque  ce  rôle  y  aura  été  arrêté  pour  chaque  département , 
l'expédition  en  forme  en  sera  renvoyée  au  sieur  intendant , 
pour  être  déposée  dans  les  archives  de  l'intendance ,  et  ledit 
sieur  intendant  rendra  exécutoires  les  extraits  de  ce  rôle  qui 
auront  été  formés  pour  chaque  municipalité  ,  et  qui  seront 
remis  aux  collecteurs  desdites  municipalités. 

7.  Chaque  assemblée  municipale  sera  tenue  de  former 
annuellement,  avant  le  i5  septembre,  à  commencer  de  la 
présente  année,  un  tableau  contenant  cinq  divisions,  dans 
chacune  desquelles  seront  distribués  tous  les  propriétaires 
domiciliés  et  autres  habitants  de  la  municipalité,  sans  aucune 
espèce  d'exception  ,  à  raison  de  la  quotité  de  leurs  impositions; 
savoir  :  dans  la  première  division ,  tous  ceux  payant  3o  livres 
et  plus  d'imposition  foncière  et  personnelle;  dans  la  seconde  , 
ceux  payant  12  livres  et  plus;  dans  la  troisième,  ceux  payant 
9  livres  et  au-dessus;  dans  la  quatrième,  ceux  payant  5  livres 
et  plus;  et  enfin  dans  la  cinquième,  ceux  payant  moins  de  5 
livres.  Dans  une  colonne  d'observations  seront  portées  les  notes 
nécessaires  à  côté  des  noms  de  ceux  des  contribuables  qui  se- 
roient  exempts  de  collecte,  ou  qui  auroient  déjà  rempli  cette 
fonction.  Ce  tableau  sera  renouvelé  chaque  année,  et  il  en  sera 
fait  deux  expéditions,  dont  l'une  sera  envoyée  aux  procureurs 
syndics  du  département ,  et  la  seconde  sera  et  demeurera  affi- 
chée dans  le  lieu  des  assemblées  de  la  municipalité  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  remplacée  par  le  tableau  de  l'année  suivante. 

8.  Ce  tableau  servira  à  faire  connoître  ceux  des  propriétaires 
et  habitants  qui  auront  droit  de  voler  à  l'assemblée  paroissiale, 
[ou.  seront  éligibles  pour  l'assemblée  municipale,  conformé- 
ment à  ce  que  S.  M.  prescrira  à  ce  sujet  par  un  règlement  par- 
ticulier, et  enfin  ceux  des  habitants  taillablesqui  devront  passer 
à  leur  tour  à  la  collecte ,  suivant  l'article  10  ci-après. 

9.  Les  sujets  choisis  par  l'assemblée  paroissiale  pour  être 
syndic,  membres  ou  greffiers  de  l'assemblée  municipale,  ne 
pourront ,  tant  qu'ils  seront  attachés  à  la  i»unicipalité ,  être 
assujettis  à  la  collecte,  ni  chargés  d'aucune  autre  espèce  de 
recouvrement ,  que  de  celui  des  revenus  communaux  et  autres 
deniers  appartenants  à  la  communauté;  lesquels  seront  déposés 
dans  un  coffre  fermant  à  trois  clefs  différentes,  dont  une  sera 
entre  les  mains  du  syndic;  une  autre  dans  celles  du  curé,  et  la 
troisième  dans  celles  du  greffier. 

h 
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10.  Les  habitants  taillables  seront  nommés  tour  à  tour  a  la 
collecte;  il  ne  sera  jamais  nommé,  pour  chaque  année,  plus 
de  deux  collecteurs;  et  ces  collecteurs  ne  pourront  être  choisis 
que  dans  les  trois  premières  divisions  du  tableau  énoncé  en 
l'art.  7  précédent.  Ces  deux  collecteurs  seront  choisis  chacun 
dans  une  division  différente ,  en  suivant  toujours  l'ordre  du 
tableau.  Veut  au  surplus ,  S.  M.  qu'il  ne  puisse  jamais  être 
nommé  de  collecteurs  dans  la  quatrième  ou  cinquième  division. 

1 1.  Dans  le  cas  où  l'assemblée  municipale  estimeroit  suffi- 
sant pour  1790  et  années  suivantes  ,  de  ne  nommer  qu'un  seul 
collecteur,  elle  soumettra  la  délibération  qu'elle  aura  prise  à 
ce  sujet  à  la  commission  intermédiaire  provinciale  qui  l'auto- 
risera ,  s'il  y  a  lieu ,  après  avoir  consulté  le  bureau  intermé- 
diaire de  département;  et  dans  ce  cas,  le  collecteur  sera  tiré 
de  la  première  des  divisions  du  tableau  énoncé  en  l'art.  7  pré- 
cédent; de  la  seconde,  quand  la  première  sera  épuisée,  et  de 
même  de  la  troisième ,  après  l'épuisement  des  deux  premières. 

1 2.  Il  sera  procédé  le  dernier  dimanche  du  mois  de  septembre, 
par  toute  l'assemblée  municipale ,  assistée  des  trois  adjoints 
qui  devront  coopérer  à  l'assiette  de  la  taille,  en  pays  de  taille 
personnelle,  ou  de  la  capitation  roturière,  en  pays  de  taille 
réelle,  à  la  susdite  nomination  des  collecteurs,  avec  désignation 
de  celui  ou  de  ceux  qui  devront,  l'année  d'après,  remplir  les 
mêmes  fonctions.  Lecture  de  la  délibération  portant  ladite 
nomination  et  désignation  de  collecteurs  ,  sera  faite  le  dimanche 
suivant  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale ,  par  le  syndic,  ou ,  à 
sa  diligence,  par  le  greffier  ou  autre  membre  de  l'assemblée 
municipale;  et  un  extrait  de  ladite  délibération,  signé  du  syndic 
et  du  curé ,  ou  à  défaut  de  l'un  des  deux  ,  par  "deux  autres 
membres  de  l'assemblée  municipale,  ainsi  que  du  greffier, 
sera  affiché  à  la  porte  de  l'église.  Il  sera  adressé  avec  le  tableau 
énoncé  en  l'art.  7  précédent ,  aux  procureurs  syndics  du  dé- 
partement ,  une  expédition  de  cette  délibération ,  pour  être 
déposée  au  greffe  de  l'assemblée  de  département ,  dont  les 
procureurs  syndics  veilleront  à  ce  qu'une  copie  de  cette  même 
délibération,  contresignée  par  le  secrétaire,  soit  envoyée  sans 
délai  au  receveur  particulier  des  finances. 

i5.  Tous  les  membres  de  l'assemblée  municipale ,  ainsi  que 
les  trois  adjoints ,  seront  tenus  d'assister  à  l'assemblée  pour  la 
nomination  et  désignation  des  collecteurs.  Les  délibérations 
qui  seront  prises  pour  lesdites  nomination  et  désignation  de 
collecteurs,  seront  signées  de  ceux  qui  seront  présents,  s'ils 
savent  signer ,  et  du  greffier ,  avec  mention  de  ceux  qui  ne 
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sauroient  pas  signer,  et  elles  indiqueront  le  nom  des  absents. 

i4-  Dans  le  cas  où  l'assemblée  municipale  n'auroit  pas  pro- 
cédé, le  dernier  dimanche  de  septembre ,  aux  susdites  nomina- 
tion et  désignation  de  collecteurs ,  ou  n'auroit  pas ,  le  di- 
manche suivant,  fait  lire  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  et 
afficher  à  la  porte  de  l'église ,  la  délibération  portant  lesdites 
nomination  et  désignation,  le  syndic  et  les  deux  membres  les 
plus  anciens  de  l'assemblée  municipale  seront  tenus  solidai- 
rement de  faire  la  levée  de  la  taille  et  autres  impositions ,  sans 
toutefois  pouvoir  prétendre  à  aucunes  taxations  ,  lesquelles 
tourneront  alors  au  profit  de  la  communauté,  et  seront  em- 
ployées aux  dépenses  qui  pourront  la  concerner.  Le  receveur 
particulier  des  finances  sera  informé,  par  le  bureau  du  dépar- 
tement, de  la  négligence  de  ladite  municipalité,  et  du  nom  du 
syndic  et  des  deux  plus  anciens  membres ,  pour  qu'il  puisse , 
en  cas  de  retard  de  paiement ,  faire  ses  diligences  contre  eux 
personnellement. 

i5.  Les  droits  de  collecte  continueront  d'être  imposés,  à 
compter  du  ier  janvier  1789,  en  sus  de  la  taille  principale.  À 
l'égard  des  impositions  accessoires  de  la  taille ,  et  de  la  capi- 
tation ,  comprises  dans  le  brevet  général ,  les  taxations  des 
collecteurs  seront  de  même  imposées  en  sus  desdites  imposi- 
tions. Veut  S.  M.  qu'à  cet  effet  il  soit  fait  distraction,  h  compter 
de  1789  pour  les  pays  de  taille  personnelle  ou  réelle,  sur  le 
montant  actuel  des  second  et  troisième  articles  du  brevet  gé- 
néral ,  contenant  les  impositions  accessoires  de  la  taille  et  la 
capitation ,  du  montant  des  quatre  deniers  de  taxations  qui  y 
étoient  compris;  au  moyen  de  quoi ,  lesdils  second  et  troisième 
articles  du  brevet  générai  seront  d'autant  dimiqués.  Et  à  l'é- 
gard des  impositions  des  pays  conquis,  également  comprises 
dans  le  brevet  général,  elles  seront  de  même  diminuées  de 
l'objet  des  taxations  destinées  aux  collecteurs,  à  raison  du 
taux  et  des  usages  particuliers  à  chacune  desdites  provinces. 
Enjoint  S.  M.  aux  assemblées  provinciales ,  ou  à  leurs  com- 
missions intermédiaires,  de  veiller,  et  aux  sieurs  intendants  et 
commissaires  départis,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrêt. 

N°  25o8.  —  Arrêt  du  conseil  qui  fixe  au  icr  mai  suivant  la 
tenue  des  Etats  Généraux  du  royaume ,  et  suspend  jusqu'à  cette 
époque  le  rétablissement  de  la  cour  plénière. 

Versailles,  8  août  1788.  (R.  S.  C.  coll.  du  Louvre,  1 — G  j  Duvergier,  1 — 3.) 
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N°  2509.  — Arrêt  du  conseil  concernant  les  contestations  relatives 
à  la  collecte  et  les  règles  générales  de  la  perception. 

Versailles,  10  août  1788.  (  R.  S.  C. 

N02Ôio.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  V  ordre  et  la  forme 
des  paiements  du  trésor  royal  (  1  ) . 

Versailles,  16  août  1788.  (  R.  S.  C.  ) 

N°  s5u.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  circulation  des 
billets  de  la  caisse  d'escompte  (2). 

Versailles,  18  août  1788.  (R.  S.  G.  ) 

N°  25 12.  —  Règlement  du  roi  pour  la  composition  d! un  comité 
pour  la  distribution  des  fonds  affectés  au  soulagement  des  com- 
munautés de  filles  religieuses ,  ainsi  que  de  ceux  destinés  à  la 
restauration  des  églises  et  édifices  sacrés  (3) . 

Versailles,  28  août  1788.  (R.  S.C.^ 

N°  25 1 3.  —  Arrêt  du  conseil  souverain  sur  les  boucheries  (4). 

3  septembre  1 788.  (  Code  de  la  Martinique  ,  tom.  4,  pag-  91 .  ) 

N°  2Ôi4»  —  Règlement  concernant  l'école  dite  des  orphelins 
militaires ,  destinée  à  V éducation  des  fils  oV anciens  officiers  et 
militaires  de  tous  grades, 

Versailles,  7  septembre  1788.  (R.  S.  C.  ) 

N°  25 1 5.  —  Arrêt  du  conseil  qui  autorise  toutes  opérations 
préalables  à  l'ouverture  d'un  canal  à  Paris ,  pour  joindre  les 
rivières  d  Ourcq  et  de  Marne, 

Versailles,  i3  septembre  1788.  (R.  S.  G.  ) 

N°  25 16.  —  Déclaration  qui  ordonne  que  V assemblée  des  Etats 
Généraux  aura  lieu  dans  le  courant  de  janvier  1789,  et  que 
les  officiers  des  cours  reprendront  l'exercice  de  leurs  fonctions, 

Versailles,  23  septembre  1788  Reg.  en  la  cour  des  aides  le  au  parlem. 
de  Paris ,  les  pairs  y  séant ,  le  25  ;  de  Grenoble  le  2 1  octobre.  (  R.  S.  G. 
Coll.  du  Louvre,  1 — 93  Duvergier,  1 — 3.  ) 


(1)  V.  16,  18  août,  14  septembre  1788. 
(a)  V.  18  août  1788. 

(3)  V.  5  juillet  1789. 

(4)  Renouvelé  le  ie'  mai  1789.  (pag.  i36.  ) 
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N°  25 1 7.  —  Arrêt  da  parlement  rendu  les  chambres  assemblées, 
les  pairs  y  séant ,  qui  condamne  un  imprimé  ayant  pour  litre  : 
Annales  politiques,  civiles  et  littéraires  ,  par  M.  L  inguet , 
tom.  i5,  n°  1 16  ,  à  être  lacéré  et  brûlé  par  l'exécuteur  de  la 
haute  justice  (1). 

Paris,  27  septembre  1788.  (R.  S.  ) 

N°  25 1 8.  —  Arrêt  du  conseil  qui  règle  provisoirement  les  formes 
de  la  répartition  des  impositions  par  les  municipalités  des 
villes. 

Versailles,  3o  septembre  1788.  (R.  S.  C.  ) 

N°  2519.  —  Arrêt  du  conseil  détat  portant  convocation  de 
l'assemblée  des  notables  pour  le  3  novembre  1 788  ,  à  l'effet  de 
délibérer  sur  la  convocation  des  Etats  Généraux. 

Versailles,  5  octobre  1788.  (R.  S.  C.  coll.  du  Louvre,  î — i3j  Duvergier, 

i-3.) 

Le  roi,  occupé  de  la  composition  des  états-généraux ,  que 
S.  M.  se  propose  d'assembler  dans  le  cours  du  mois  de  janvier 
prochain,  s'est  fait  rendre  compte  des  diverses  formes  qui  ont 
été  adoptées  à  plusieurs  époques  de  la  monarchie,  et  S.  M.  a 
vu  que  ces  formes  avoient  souvent  différé  les  unes  des  autres 
d'une  manière  essentielle.  Le  roi  auroit  désiré  que  celles  sui- 
vies pour  la  dernière  tenue  des  états-généraux  eussent  pu  servir 
de  modèle  en  tous  les  points;  mais  S.  M.  a  reconnu  que  plu- 
sieurs se  concilieroient  diflicilement  avec  l'état  présent  des 
choses,  et  que  d'autres  avoient  excité  des  réclamations  dignes 
au  moins  d'un  examen  attentif;  que  les  élections  du  tiers-état 
avoient  été  concentrées  dans  les  villes  principales  du  royaume, 
connues  alors  sous  le  nom  de  bonnes  villes  ,  en  sorte  que  les 
autres  villes  de  France  en  très-grand  nombre,  et  dont  plusieurs 
sont  devenues  considérables  depuis  l'époque  des  derniers  états- 
généraux  ,  n'eurent  aucun  représentant  ;  que  les  habitants  des 
campagne,  excepté  dans  un  petit  nombre  de  districts,  ne  pa- 
roissent  pas  avoir  été  appelés  à  concourir  par  leurs  suffrages  à 
l'élection  des  députés  aux  étals-généraux;  que  les  municipalités 
des  villes  furent  principalement  chargées  des  élections  du  tiers- 
état;  mais  dans  la  plus  grande  partie  du  royaume  les  membres 
de  ces  municipalités,  choisis  autrefois  par  la  commune,  doivent 


(1)  Un  arrêt  du  conseil  du  i/f  juillet  avoit  ordonne'  la  suppression  de  trois 
précédents  n°*  des  mêmes  annales. 
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aujourd'hui  l'exercice  de  leurs  fonctions  à  la  propriété  d'un 
office  acquis  à  prix  d'argent;  que  l'ordre  du  tiers  fut  presque 
entièrement  composé  de  personnes  qualifiées  nobles  dans  les 
procès-verbaux  de  la  dernière  tenue  en  1 6 1 4  ;  que  les  élections 
étoient  faites  par  bailliages,  et  chaque  bailliage  avoit  à  peu  près 
le  même  nombre  de  députés ,  quoiqu'ils  différassent  considéra- 
blement les  uns  des  autres  en  étendue  ,  en  richesse  et  en  popu- 
lation; que  les  élats-généraux  se  divisèrent  à  la  vérité  en  douze 
gouvernements,  dont  chacun  n'a  voit  qu'une  voix;  mais  cette 
forme  n'établissoit  point  une  égalité  proportionnelle,  puisque 
les  voix  dans  chacune  de  ces  sections  étoient  recueillies  par 
bailliage,  et  qu'ainsi  le  plus  petit  et  le  plus  grand  avoient  une 
même  influence;  qu'il  n'y  avoit  même  aucune  parité  entre  les 
gouvernements,  plusieurs  étant  de  moitié  au-dessous  des  au- 
tres,  soit  en  étendue,  soit  eu  population;  que  les  inégalités 
entre  les  bailliages  et  les  sénéchaussées  sont  devenues  beaucoup 
plus  grandes  qu'elles  ne  l'étoient  en  i6i4>  parce  que  dans  les 
changements  faits  depuis  cette  époque  on  a  perdu  de  vue  les 
dispositions  appropriées  aux  états-généraux,  et  l'on  s'est  prin- 
cipalement occupé  des  convenances  relatives  à  l'administration 
de  la  justice;  que  le  nombre  des  bailliages  ou  sénéchaussées, 
dans  la  seule  partie  du  royaume  soumise,  en  1 6 1 4 ?  à  la  do- 
mination française  ,  est  aujourd'hui  considérablement  aug- 
menté; que  les  provinces  réunies  au  royaume  depuis  cette 
époque,  en  y  comprenant  les  trois  évêchés  qui  n'eurent  point 
de  députés  aux  états-généraux,  représentent  aujourd'hui  près 
de  la  septième  partie  du  royaume;  qu'ainsi  la  manière  dont 
ces  provinces  doivent  concourir  aux  élections  pour  les  états- 
généraux,  ne  peut  être  réglée  par  aucun  exemple;  et  la  forme 
usitée  pour  les  autres  provinces  peut  d'autant  moins  y  être 
applicable ,  que  dans  la  seule  province  de  Lorraine  il  y  a 
trente-cinq  bailliages,  division  qui  n'a  aucune  parité  avec  le 
petit  nombre  de  bailliages  ou  sénéchaussées  dont  plusieurs 
généralités  du  royaume  sont  composées  ;  que  les  élections  du 
clergé  eurent  lieu  d'une  manière  très-différente ,  selon  les  dis- 
tricts et  selon  les  diverses  prétentions  auxquelles  ces  élections 
donnèrent  naissance  ;  que  le  nombre  respectif  des  députes  des 
différents  ordres  ne  fut  pas  déterminé  d'une  manière  uniforme 
dans  chaque  bailliage,  en  sorte  que  la  proportion  entre  les 
membres  du  clergé ,  de  la  noblesse  et  du  tiers-état  ne  fut  pas 
la  même  pour  tous;  qu'enfin,  une  multitude  de  contestations 
relatives  aux  élections  consumèrent  une  grande  partie  de  la 
tenue  des  derniers  états-généraux,  et  qu'on  se  plaignit  fré- 
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quemment  de  la  disproportion  établie  pour  la  répartition  des 
suffrages;  S.  M.  ,  frappée  de  ces  diverses  considérations  et  de 
plusieurs  autres  moins  importantes  ,  mais  qui  ,  réunies  en- 
semble, méritent  une  sérieuse  attention,  a  cru  ne  devoir  pas 
resserrer  dans  son  conseil  l'examen  d'une  des  plus  grandes 
dispositions  dont  le  gouvernement  ait  jamais  été  appelé  à  s'oc- 
cuper. Le  roi  veut  que  les  états-généraux  soient  composés 
d'une  manière  constitutionnelle,  et  que  les  anciens  usages 
soient  respectés  dans  tous  les  règlements  applicables  au  temps 
présent ,  et  dans  toutes  les  dispositions  conformes  à  la  raison  et 
aux  vœux  légitimes  de  la  plus  grande  partie  de  la  nation.  Le 
roi  attend  avec  confiance  des  états-généraux  de  son  royaume 
la  régénération  du  bonheur  public  et  raffermissement  de  la 
puissance  de  l'empire  français.  L'on  doit  donc  être  persuadé 
que  son  unique  désir  est  de  préparer  à  l'avance  les  voies  qui 
peuvent  conduire  à  cette  harmonie,  sans  laquelle  toutes  les 
lumières  et  toutes  les  bonnes  intentions  deviennent  inutiles. 
S.  M.  a  donc  pensé  qu'après  cent  soixante  et  quinze  ans  d'in- 
terruption des  états-généraux ,  et  après  de  grands  changements 
survenus  dans  plusieurs  parties  essentielles  de  l'ordre  public , 
elle  ne  pouvait  prendre  trop  de  précautions  non-seulement  pour 
éclairer  sûrement  ses  déterminations,  mais  encore  pour  donner 
au  plan  qu'elle  adoptera  la  sanction  la  plus  imposante.  Animé 
d'un  pareil  esprit,  et  cédant  uniquement  à  cet  amour  du  bien 
qui  dirige  tous  les  sentiments  de  son  cœur ,  S.  M.  a  considéré 
comme  le  parti  le  plus  sage  d'appeler  auprès  d'elle,  pour  être 
aidée  de  leurs  conseils ,  les  mêmes  notables  assemblés  par  ses 
ordres  au  mois  de  janvier  1787,  et  dont  le  zèle  et  les  travaux 
ont  mérité  son  approbation  et  obtenu  la  confiance  publique. 
Ces  notables  ayant  été  convoqués  la  première  fois  pour  des 
affaires  absolument  étrangères  à  la  grande  question  sur  laquelle 
le  roi  veut  aujourd'hui  les  consulter,  le  choix  de  S.  M.  mani- 
feste encore  davantage  cet  esprit  d'impartialité  qui  s'allie  si 
bien  à  la  pureté  de  ses  vues.  Le  nombre  des  personnes  qui 
composeront  celte  assemblée  ne  retardera  pas  leurs  délibéra- 
tions, puisque  ce  nombre  même  affermira  leur  opinion  par  la 
confiance  qui  naît  du  rapprochement  des  lumières,  et  sans 
doute  qu'elles  donneront  leur  avis  avec  la  noble  franchise  que 
l'on  doit  naturellement  attendre  d'une  réunion  d'hommes  dis- 
tingués et  comptables  uniquement  de  leur  zèle  pour  le  bien 
public.  S.  M.  aperçoit  plus  que  jamais  le  prix  inestimable  du 
concours  général  des  sentiments  et  des  opinions ,  elle  veut  y 
mettre  sa  force ,  elle  veut  y  chercher  son  bonheur,  et  elle  se- 
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condera  de  sa  puissance  les  efforts  de  tous  ceux  qui ,  dirigés  u 
par  un  véritable  esprit  de  patriotisme ,  seront  dignes  d'être  f 
associés  à  ses  intentions  bienfaisantes.  ci 
À  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport,  le  roi  étant  en  j  p 
son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  toutes  les  personnes 
qui  ont  formé  en  1  787  l'assemblée  des  notables  seront  de  nou-  n 
veau  convoquées  pour  se  trouver  réunies  en  sa  ville  de  Versailles,  c 
le  3  du  mois  de  novembre  prochain  ,  suivant  les  lettres  parti-   j  c 
culières  qui  seront  adressées  à  chacune  d'elles,  pour  y  délibé-  s 
rer  uniquement  sur  la  manière  la  plus  régulière  et  la  plus  f 
convenable  de  procéder  à  la  formation  des  états-généraux  de  i 
1789,  à  l'effet  de  quoi  S.  M.  leur  fera  communiquer  les  diffé-  1 
rents  renseignements  qu'il  aura  été  possible  de  se  procurer 
sur  la  constitution  des  précédents  états-généraux,  et  sur  les 
formes  qui  ont  été  suivies  pour  la  convocation  et  l'élection  des 
membres  de  ces  assemblées  nationales,  de  manière  qu'elles 
puissent  présenter  un  avis  dans  le  cours  dudit  mois  de  novem- 
bre ;  et  S.  M.  se  réserve  de  remplacer  par  des  personnes  de 
même  qualité  et  condition  ceux  d'entre  les  notables  de  l'assem- 
blée de  1787  qui  sont  décédés ,  ou  qui  se  trouveroient  valable- 
ment empêchés. 

N*  2 5 '20.  —  Arrêt  du  conseil  qui  attache  à  la  chancellerie  de 
France  une  bibliothèque  de  législation ,  administration ,  his- 
toire et  droit  public ,  règle  la  destination,  pourvoit  à  Ventre- 
lien  et  aux  accroissements  de  ladite  bibliothèque  ,  et  en  assure 
la  communication  à  tous  les  ministres  de  S,  M. 

Versailles,  10  octobre  1788.  (R.  S.C.) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  dans  son  conseil  les  arrêts 
rendus  en  icelui  les  5i  octobre  1759,  8  décembre  J765, 
18  janvier  1764  et  3  mars  1781,  dont  l'objet  fut  de  mettre  à 
portée  de  ses  ministres,  et  dans  un  seul  dépôt  accessible  à 
quiconque  voudroit  le  consulter,  non-seulement  les  lois  qui 
doivent  éclairer  toutes  les  parties  de  leur  administration,  mais 
encore  l'enchaînement  des  faits  qui  ont ,  dans  tous  les  temps, 
servi  de  base  au  droit  public ,  et  de  motifs  à  la  législation  , 
S.  M.  a  reconnu  qu'après  avoir,  par  son  arrêt  du  3  mars  1781, 
assigné  à  un  établissement  de  cette  nature  la  seule  place  qui 
convînt  à  sa  destination,  elle  devoit  encore  fixer  d'une  manière 
particulière ,  et  assurer  à  perpétuité  l'emploi ,  l'usage  et  la 
communication  des  lumières  qu'il  doit  répandre,  et  des  secours 
dont  il  doit  être  la  source.  S.  M. ,  en  effet ,  n'a  point  perdu  de 
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vue  les  motifs  qui  engagèrent  le  feu  roi  à  jeter,  en  1  y5g ,  le 
premier  fondement  d'une  bibliothèque  ministérielle  ,  d'un 
côté,  en  faisant  placer  à  Versailles  même  une  collection  coin- 
plette  de  toutes  nos  lois  anciennes  et  modernes,  et  d'un  autre 
côté,  en  y  réunissant,  en  17G2  ,  un  cabinet  qui  pût  contenir 
un  jour.,  et  tous  les  matériaux  de  l'histoire,  et  tous  les  monu- 
ments du  droit  public  de  France.  Si  la  diversité  des  travaux 
qu'exigeoient  ces  deux  dépôts  les  ont  tenus  quelque  temps 
séparés ,  si  différentes  circonstances  en  ont  changé  le  local , 
et  ont  varié  les  soins  qui  ont  pu  être  donnés  à  l'un  et  à  l'autre  , 
il  n'en  étoit  pas  moins  conforme  au  vœu  de  leur  auguste  fon- 
dateur ,  qu'ils  vinssent  enfin  se  réunir  sous  la  garde  du  chef  de 
la  justice,  obligé  par  son  titre  et  ses  fontions  d'appeler  sans 
cesse  au  secours  du  gouvernement ,  et  l'autorité  des  lois  et  le 
flambeau  de  l'histoire.  C'est  donc  pour  remplir  les  intentions 
du  feu  roi  que  S,  M.  s'étant  fait  rendre  compte  des  accroisse- 
ments successifs  qu'a  reçus  ,  pendant  près  de  trente  ans  ,  un 
des  plus  utiles  établissements  du  dernier  règne,  a  voulu,  pour 
ïui  donner  sa  dernière  et  invariable  forme,  attacher  irrévoca- 
blement à  sa  chancellerie  une  bibliothèque  destinée  à  devenir 
celle  de  tous  ses  ministres ,  et  qui  leur  présentant ,  et  tous  les 
textes  des  lois  qu'ils  ont  toujours  intérêt  de  consulter,  et  tous 
les  monuments  des  faits  qu'il  leur  est  souvent  nécessaire  de 
connoître,  fournira  dès-à-présent  au  chancelier  ou  garde  des 
sceaux  de  France  les  moyens  et  les  secours  les  plus  efficaces 
pour  hâter  les  progrès  des  recherches  relatives  à  la  législation , 
à  l'histoire  et  au  droit  public  ,  et  deviendra  dans  la  suite  le 
centre  de  tous  les  travaux  ordonnés  par  S.  M.  pour  perfec- 
tionner successivement  toute  espèce  de  bien  ,  et  réformer  peu 
à  peu  toute  espèce  d'abus.  À  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le 
rapport;  le  roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 

1.  Veut  et  entend  S.  M.  que  les  deux  dépôts  qui  ,  par 
l'art.  1er  de  l'arrêt  du  conseil  du  3  mars  1781 ,  ont  été  atta- 
chés à  la  chancellerie  de  France,  et  dont  celui  qui  a  pour  objet 
la  législation  et  l'administration  royales,  placé  en  1764  dans 
un  local  particulier  de  sa  bibliothèque  royale,  a  été  depuis 
réuni  a  celui  qui  a  pour  objet  l'histoire  et  le  droit  public, 
soient  désormais  et  à  perpétuité  irrévocablement  unis,  et  que 
l'un  et  l'autre  cabinet  ne  forment  plus  avec  les  autres  objets 
dont  il  sera  fait  mention  dans  les  articles  suivants,  qu'une  seule 
bibliothèque  ,  qui  sous  le  nom  de  bibliothèque  de  législation , 
administration,  histoire  et  droit  public  ,  sera  et  demeurera  irré- 
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vocablement  attachée  à  la  chancellerie  de  France ,  comme  une 
propriété  royale  dont  la  garde,  L'administration  et  la  direction 
sera  confiée  au  seul  chancelier  ou  garde  des  sceaux  de  France , 
pour  en  faire  usage,  ainsi  et  de  la  manière  dont  il  sera  dit  ci- 
après. 

2.  Indépendamment  des  recueils  d'ordonnances,  édits,  dé- 
clarations, lettres  patentes,  arrêts  du  conseil,  qui  composent 
la  collection  achetée  par  S.  M.  en  1759,  ainsi  que  de  la  nom- 
breuse collection  de  tous  les  matériaux  historiques  qui ,  depuis 
i;62,  sont  le  produit  des  recherches  ordonnées  par  le  feu  roi 
dans  toutes  les  archives  du  royaume,  ladite  bibliothèque  con- 
tiendra; i°  toutes  les  chartes,  pièces  et  monuments  qui  y  sont 
envoyés  par  les  savants  et  gens  de  lettres ,  chargés  sous  la  di- 
rection du  chancelier  ou  garde  des  sceaux  de  France,  et  en 
vertu  des  ordres  du  feu  roi ,  de  continuer  et  d'achever  dans  les 
provinces  le  dépouillement  des  archives ,.  et  d'y  copier  ceux 
des  matériaux  de  notre  histoire  qui  jusqu'ici  n'auroient  point 
encore  été  découverts.  20  Les  livres  et  manuscrits  achetés  par 
le  roi  du  feu  sieur  de  Sainte-Palaye ,  et  contenant  la  partie 
historique  de  sa  bibliothèque  ,  parmi  lesquels  livres  et  manu- 
scrits on  classera  les  matériaux  du  glossaire  françois  ,  com- 
mencé par  ledit  sieur  de  Sainte-Palaye,  qui  ont  fait  partie  de 
ladite  acquisition.  3°  Tous  les  livres  d'histoire  et  de  droit  pu- 
blic ,•  faisant  partie  de  la  bibliothèque  du  sieur  Moreau ,  con- 
seiller honoraire  en  la  cour  des  comptes,  aides  et  finances  de 
Provence ,  et  historiographe  de  France  ,  dont  il  a  supplié  S.  M. 
d'accepter  la  donation  ,  et  dont  il  sera  dressé  un  catalogue 
particulier  pour  compléter  la  collection  achetée  du  sieur  de 
Sainte-Palaye.  4°  Tous  les  livres  d'histoire  et  de  droit  public, 
que  le  chancelier  ou  garde  des  sceaux  de  France  jugera  à 
propos  de  faire  acheter  sur  les  fonds  destinés  à  l'entretien  de 
ladite  bibliothèque.  5°  Tous  les  manuscrits ,  titres  anciens  et 
monuments  historiques  transcrits  en  Angleterre  par  le  sieur  de 
Bréquigny,  et  qui,  conformément  aux  ordres  du  roi  donnés 
par  écrit  en  1 767  ,  doivent  être  placés  dans  ladite  bibliothèque 
après  la  fin  des  inventaires  dont  le  sieur  de  Bréquigny  a  été 
chargé.  6°  Les  copies  des  registres  du  parlement  intitules  olim 
et  judïcata,  ainsi  que  celles  qui  se  font  encore  aujourd'hui  aux 
frais  de  S.  M. ,  des  plus  anciens  monuments  de  notre  jurispru- 
dence, et  notamment  celle  que  le  roi  entend  se  procurer  de  la 
plus  ample  collection  des  registres  de  Philippe- Auguste,  que 
le  sieur  Bertin ,  ministre  de  S.  M.  ,  a  fait  faire  à  ses  frais ,  et 
dont  il  lui  a  offert  copie.  70  Enfin ,  les  copies  de  tous  les  arrêtés 
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et  remontrances  des  parlements  présentés  au  roi ,  ou  envoyés 
à  son  chancelier  ou  garde  des  sceaux,  desquelles  remontrances 
et  arrêtés  il  sera  fait  des  tables  chronologiques  et  des  tables 
par  matières ,  pour  rendre  plus  facile ,  par  la  suite ,  l'examen 
de  toutes  les  questions  qui  peuvent  intéresser  la  législation  et 
le  droit  public. 

3.  Celui  qui  sera  préposé  en  chef  à  la  garde  de  ladke  biblio- 
thèque de  la  chancellerie ,  et  à  la  direction  des  travaux  qui 
doivent  l'enrichir,  pourra  s'adresser  au  bibliothécaire  de  S.  M. 
toutes  les  fois  qu'il  aura  besoin  de  faire  copier ,  d'après  les 
livres  ou  manuscrits  de  sa  bibliothèque  royale,  quelques  mo- 
numents utiles  h  l'histoire  et  au  droit  public;  et  lesdits  livres 
et  manuscrits  lui  seront  prêtés  sur  son  récépissé,  sous  la  con- 
dition néanmoins  qu'ils  ne  pourront  être  gardés  que  pendant 
trois  mois ,  et  seront  ensuite  fidèlement  restitués. 

4.  Pour  enrichir  et  perfectionner  ladite  bibliothèque  de  la 
chancellerie,  veut  et  ordonne  S.  M. ,  i°  qu'il  y  soit  placé  l'un 
des  exemplaires  de  tous  les  livres  qu'elle  aura  honorés  de  sa 
souscription  ,  pour  l'encouragement  des  sciences  ou  la  récom- 
pense des  talents.  20  Que  le  directeur  de  son  imprimerie  royale 
y  fasse  remettre  un  exemplaire  de  tous  les  édits  ,  déclarations  , 
arrêts  du  conseil ,  règlements  et  ordonnances ,  et  en  général 
de  tous  les  ouvrages  qui  seront  imprimés  au  Louvre  pour  le 
compte  et  par  les  ordres  de  S.  M.  5°  Que  par  les  imprimeurs 
de  tous  les  parlements,  chambres  des  comptes,  cours  des 
aides  et  des  monnoies,  ainsi  que  par  ceux  des  bureaux  des  fi- 
nances, hôtels- de-ville,  et  autres  corps  et  compagnies,  il  soit 
envoyé  à  ladite  bibliothèque  de  législation ,  administration  , 
histoire  et  droit  public ,  un  exemplaire  de  tous  les  arrêts  ,  sen- 
tences ,  règlements  et  autres  actes  qui  seront  imprimés  par  les 
ordres  desdits  corps  et  compagnies. 

5.  Ladite  bibliothèque  sera  ouverte  ,  non-seulement  aux 
ministres  de  S.  M.  et  à  ceux  qui,  sous  leurs  ordres,  seront 
chargés  de  quelque  partie  d'administration  générale ,  •u  de 
quelques  opérations  ministérielles  et  particulières,  mais  à  tous 
les  savants  et  jurisconsultes  qui,  chargés  par  le  chancelier  ou 
garde  des  sceaux  de  France,  de  travaux  ou  d'ouvrages  utiles 
à  la  législation,  à  l'histoire  et  au  droit  public,  seront  payés 
aux  frais  de  S.  M.  ,  et  des  fonds  par  elle  destinés  auxdits 
travaux;  et  seront  les  préposés  à  la  direction  et  à  la  garde  de 
ladite  bibliothèque ,  tenus  de  leur  en  communiquer  toutes  les 
collections,  et  de  leur  laisser  prendre  copie  de  toutes  les  pièces 
qui  pourront  aider  la  composition  de  leurs  ouvrages. 
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6.  Veut  en  conséquence,  et  entend  S.  M.,  que  ladite  biblio- 
thèque de  sa  chancellerie  soit  en  même  temps  et  le  centre  de  i  § 
tous  les  travaux  littéraires ,  dont  le  chancelier  ou  garde  des 
sceaux  a  la  surveillance  et  la  direction ,  et  un  magasin  utile  i  c] 
des  matériaux  qui  pourront  leur  être  fournis,  et  enfin  le  dépôt  !  s, 
où  seront  réunis  les  exemplaires  appartenants  à  S.  M.,  de  tous  f 
les  ouvrages  qui  seront  le  résultat  desdits  travaux.  j( 

7.  Et  attendu  que  l'une  des  principales  destinations  de  ladite  £ 
bibliothèque  est  de  fournir  aux  ministres  de  S.  M.  des  éclair-  | 
cissements  et  des  renseignements  sur  tous  les  faits  anciens  ( 
dont  la  connoissancepeut  leur  être  nécessaire;  veut  et  ordonne 

S.  M.  que  la  garde  de  ladite  bibliothèque  soit  confiée  à  l'un  ( 
des  deux  historiographes  de  France,  qui,  obligé  de  veiller  à 
la  conservation  des  monuments  historiques  que  ladite  biblio- 
thèque renferme,  continuera  sous  les  ordres  du  chancelier  ou 
garde  des  sceaux  de  France,  l'Histoire  de  la  Législation  et  du 
Droit  public  de  la  monarchie  française,  et  sera  chargé  de 
rédiger  ou  de  faire  rédiger  les  mémoires  historiques  dont  la 
législation  pourra  avoir  besoin.  Veut  à  cet  efFet  S.  M.  que 
celui  des  deux  titres  d'historiographes  de  France ,  dont  est 
pourvu  le  sieur  Moreau,  son  conseiller  honoraire  en  sa  cour 
des  comptes,  aides  et  finances  de  Provence,  soit  et  demeure 
attaché  à  la  chancellerie  de  France,  et  que  la  nomination  en 
appartienne  au  chancelier  ou  garde  des  sceaux. 

8.  Conformément  à  l'article  5  de  l'arrêt  du  conseil  du  5 
mars  1781,  les  salaires  des  copistes,  les  frais  de  recherches, 
de  voyage  et  d'achats  de  manuscrits  ou  de  livres ,  ainsi  que  le 
loyer  de  la  maison  destinée  à  ladite  bibliothèque,  et  généra-, 
lement  toutes  les  dépenses  nécessaires  à  son  entretien  et  aux 
travaux  qu'elle  exige ,  continueront  d'être  pris  sur  les  fonds 
que  S.  M.  a  destinés  audit  établissement;  et  il  en  sera  tous 
les  ans  dressé  un  état  qui  sera  visé  et  approuvé  par  le  chan- 
celier ou  garde  des  sceaux  de  France'. 

9.  £a  bibliothèque  de  la  chancellerie  étant  destinée  à  mettre 
en  mouvement  tous  les  travaux  relatifs  à  la  législation  ,  à 
l'histoire  et  au  droit  public,  et,  sous  ce  rapport,  exigeant  une 
activité  continuelle  de  la  part  de  ceux  qui  y  seront  employés, 
S.  M.  a  destiné  et  attaché  à  cet  établissement  trois  commis- 
gardes,  qui,  sous  les  ordres  du  chancelier  ou  garde  des  sceaux 
de  France,  et  subordonnément  au  magistrat  historiographe 
de  France ,  qu'il  a  préposé  en  chef  à  la  direction  du  travail , 
seront  chargés  de  la  confection  des  catalogues,  de  la  recherche 
des  pièces  demandées  et  des  détails  de  la  correspondance  ;  et 
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continueront  lesdits  trois  commis-gardes,  de  jouir  des  appoin- 
tements qui  leur  ont  déjà  été  assignés  dans  les  dépôts  que 
S.  M.  vient  de  réunir. 

10.  L'un  des  catalogues  ordonnés  par  S.  M.  sera  celui  des 
chartes  manuscrites  et  autres  monuments  historiques  qui  ne 
sont  point  encore  connus.  Il  sera  fait  par  ordre  chronologique, 
et  servira  de  supplément  à  celui  des  chartes  imprimées ,  dont 
les  exemplaires ,  ainsi  que  ceux  de  la  collection  générale  des 
chartes,  pour  lesquels  S.  M.  a  souscrit,  seront  déposés  dans 
ladite  bibliothèque  pour  en  être  l'emploi  et  la  distribution 
confiés  au  chancelier  ou  garde  des  sceaux  de  France. 

1 1.  Pour  rendre  plus  facile  la  recherche  de  toutes  les  ma- 
tières qui  intéressent  la  législation  et  l'administration ,  il  sera 
dressé  sous  les  ordres  du  chancelier  ou  garde  des  sceaux  de 
France,  et  dans  ladite  bibliothèque,  des  tables  chronologiques 
et  par  ordre  de  matières,  à  l'aide  desquelles  il  sera  facile  aux 
ministres  de  S.  M.  de  se  procurer  les  pièces  et  les  éclaircisse- 
ments dont  ils  auront  besoin  sur  chaque  objet  de  législation 
et  d'administration  ;  et  pourront  les  ministres  et  secrétaires 
d'état,  faire  transcrire  des  doubles  desdites  tables  et  catalogues 
pour  le  service  de  leurs  départements. 

12.  Indépendamment  de  ceux  qui,  ayant  un  traitement  de 
S.  M.,  se  trouveront  occupés  aux  travaux  intérieurs  de  ladite 
bibliothèque ,  S.  M.  veut  que  son  chancelier  ou  garde  des 
sceaux  y  attache  par  des  fonctions  d'autant-  plus  honorables 
qu'elles  seront  libres  et  gratuites,  un  comité  de  dix  juriscon- 
sultes ou  gens  de  lettres  dont  il  aura  le  choix ,  et  qu'il  ras- 
semblera tous  les  quinze  jours  pour  conférer  avec  eux  sur 
tous  les  travaux  utiles  destinés  à  aider  la  législation,  à  épurer 
l'histoire,  à  maintenir  et  conserver  les  principes  essentiels  de 
la  monarchie.  Ce  comité  portera  le  titre  de  Comité  d'histoire 
et  de  droit  public  ,  et  pourra  ,  lorsque  les  occupations  du 
chancelier  ou  garde  des  sceaux  ne  lui  permettront  pas  de 
l'assembler  en  sa  présence,  tenir  ses  conférences,  dont  il  lui 
indiquera  les  objets ,  dans  la  bibliothèque  même  de  la  chan- 
cellerie; et  les  registres  desdites  conférences  seront  tenus  par 
l'un  des  commis-gardes  de  ladite  bibliothèque  qui ,  nommé 
par  M.  le  chancelier  ou  garde  des  sceaux,  portera  le  titre  de 
secrétaire  dudit  comité. 

i5.  Ceux  des  jurisconsultes  ou  gens  de  lettres  qui  sont 
chargés  de  quelque  ouvrage  commandé  par  S.  M.,  et  soumis 
à  la  surveillance  de  son  chancelier,  seront  dès  là  membres  de 
ce  comité;  et  dans  le  cas  où  le  nombre  de  ceux  qui  le  com- 
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posent  seroït  déjà  rempli ,  ils  auront  droit  d'y  venir  prendre 
séance  pour  rendre  compte  de  leurs  ouvrages,  et  d'y  réclamer 
la  première  place  vacante. 

i4-  Toutes  les  communications  demandées  par  ceux  qui 
auront  intérêt  d'avoir  recours  à  ladite  bibliothèque,  se  feront 
sans  déplacer,  à  moins  qu'un  ordre  exprès  et  par  écrit  du 
chancelier  ou  garde  des  sceaux  de  France ,  ne  permette  de 
transporter  hors  de  ladite  bibliothèque  quelques  pièces,  livres 
ou  manuscrits  qui  y  seront  renfermés,  auquel  cas  les  personnes 
en  faveur  desquelles  ce  déplacement  sera  permis,  seront  tenues 
d'en  donner  leur  reconnoissance  aux  gardes  de  ladite  biblio- 
thèque ,  qui  seront  chargés  de  veiller  à  leur  conservation  et  à 
leur  prompte  rentrée. 

i5.  Veut  au  surplus  S.  M.  que  toutes  les  dispositions  de 
l'arrêt  de  son  conseil  du  3  mars  1781,  auxquelles  il  n'a  point 
été  formellement  dérogé  par  le  présent  arrêt,  soient  exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur. 

N°  2Ô2  1.  —  Déclaration  concernant  les  formes  de  la  réparti- 
don  et  levée  des  tailles ,  et  les  contestations  y  relatives, 

Versailles,  28  octobre  1788.  Ree.  en  la  cour  des  aides  le  i3  novembre. 

(R.  S.  G.) 

N°  2Ô2  2.  —  Lettres  patentes  qui  confirment  et  homologuent 
les  délibérations  de  V assemblée  générale  du  clergé  de  France  , 
des  2  et  i5  juillet  1788,  au  sujet  de  la  somme  de  1,800,000  liv, 
de  don  gratuit  accordé  à  S,  M, 

Versailles,  28  octobre  1788.  Reg.  en  parlement  le  3o  décembre.  (R.  S.  ) 

N°  2  52  3.  —  Edit  qui  ordonne  la  ré  formation  en  la  Monnoie  de 
Paris  ,  de  3oo,ooo  liv,  espèces  de  billon  ,  pour  être  transpor- 
tées en  Vile  de  Cayenne ,  ou  elles  auront  cours  seulement, 

Versailles,  octobre  1788.  Reg.  en  la  cour  des  monnoies  le  i3  décembre. 
(R.  S.  Coll.  m.  m.  Code  Cayenne,  t.  j,  pag.  55g.  ) 

N°  2Ô24.  —  Arrêt  du  conseil  portant  convocation  des  anciens 
états  de  Franche- Comté, 


Versailles,  i«r  novembre  1788.  (R.  S.  Coll.  du  Louvre,  1—183  Duvergier, 


l4  NOVEMBRE  I788. 


623 


N°  25 2 5.  —  Ordonnance  de  police  concernant  la  sûreté 
publique  (1). 

Paris ,  4  novembre  1788.  (  Mars,  t.  2 ,  p.  43t.) 

12.  Enjoignons  aux  maîtres  en  chirurgie  et  à  tous  autres 
exerçant  la  chirurgie  à  Paris,  d'écrire  les  noms,  surnoms, 
qualités  et  demeures  des  personnes  qui  seront  blessées ,  soit 
de  nuit,  soit  de  jour,  et  qui  auront  été  conduites  chez  eux 
pour  y  être  pansées,  ou  qu'ils  auront  été  panser  ailleurs,  et 
d'en  informer  incontinent  le  commissaire  du  quartier,  ainsi 
que  de  la  qualité  et  des  circonstances  de  leurs  blessures,  sous 
peine  de  5oo  livres  d'amende,  d'interdiction,  et  même  de 
punition  corporelle;  le  tout  conformément  aux  règlements. 

N°  2626.  —  Discours  du  roi ,  du  garde  des  sceaux ,  du  direc- 
teur général  des  finances ,  de  Monsieur frère  du  roi,  de  M.  l'ar- 
chevêque de  Nar bonne ,  et  de  M.  le  premier  président  du  par- 
lement de  Paris  ,  à  l'ouverture  de  l'assemblée  des  notables. 
Versailles,  6  novembre  1788.  (  R.  S.  C.  ) 

N°  2527.  —  Convention  entre  la  France  et  les  états  unis  d' Amé- 
rique,  à  V effet  de  déterminer  les  fonctions  et  prérogatives  des 
consuls  et  vice-consuls  respectifs  (2). 

Versailles,  1 4  novembre  1788.  (Martens,  tom.  7,  pag.  109.) 

S.  M.  le  roi  T.  C.  et  les  États-Unis  de  l'Amérique  s'étant 
accordés  mutuellement,  par  l'article  29  du  traité  d'amitié  et 
de  commerce  conclu  entre  eux ,  la  liberté  de  tenir  dans  leurs 
états  et  ports  respectifs,  des  consuls  et  vice-consuls,  agents  et 
commissaires ,  et  voulant  en  conséquence  déterminer  et  fixer 
d'une  manière  réciproque  et  permanente  les  fonctions  et  pré- 
rogatives des  consuls  et  vice-consuls  qu'ils  ont  jugé  convenable 
d'établir  de  préférence,  S.  M.  T.  C.  a  nommé  le  sieur  comte 
de  Montmorin  de  Saint-Hérent ,  maréchal  de  ses  camps  et 
armées,  chevalier  de  ses  ordres  et  de  la  Toison-d'Or,  son 
conseiller  en  tous  ses  conseils,  ministre  et  secrétaire  d'état  et 
de  ses  commandements  et  finances,  ayant  le  département  des 
affaires  étrangères  ;  et  les  Etats-Unis  ont  nommé  le  sieur  Tho- 
mas JelTerson,  citoyen  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  et  leur 
ministre  plénipotentiaire  auprès  du  roi ,  lesquels ,  après  s'être 


(1)  V.  e'dit  décembre  1666,  ord.  pol.  4  novembre  1778,  21  mai  178^5 
dec.  -2  nivôse  an  xiv  j  ord.  de  pol.  1;  ventôse  an  îx,  art.  1er,  5  février  1806, 
1er  août  1820. 

(2)  V.  Merlin,  v° étranger,  §  2. 
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communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs ,  sont  convenus 
de  ce  qui  suit  ; 

1.  Les  consuls  et  vice-consuls,  nommés  par  le  roi  T.  C. 
et  les  Etats-Unis ,  seront  tenus  de  présenter  leurs  provi- 
sions selon  la  forme  qui  se  trouvera  établie  respectivement 
par  le  roi  T.  C.  dans  ses  états  ,  et  par  le  congrès  dans  les  États- 
Unis.  On  leur  délivrera,  sans  aucuns  frais,  Vexequatur  néces- 
saire à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  sur  l'exhibition  qu'ils 
feront  dudit  exequatur,  les  gouverneurs ,  commandants  ,  chefs 
de  justice,  les  corps,  tribunaux  et  autres  officiers  ayant 
autorité  dans  les  ports  et  lieux  de  leurs  consulats ,  les  y  feront 
jouir  aussitôt  et  sans  difficulté  des  prééminences  ,  autorité 
et  privilèges  accordés  réciproquement ,  sans  qu'ils  puissent 
exiger  desdits  consuls  et  vice-consuls  aucun  droit  sous  aucun 
prétexte  quelconque. 

2.  Les  consuls  et  vice-consuls,  et  les  personnes  attachées  à 
leurs  fonctions,  savoir,  leurs. chanceliers  et  secrétaires,  joui- 
ront d'une  pleine  et  entière  immunité  pour  leur  chancellerie  et 
les  papiers  qui  y  seront  renfermés.  Ils  seront  exempts  de  tout 
service  personnel ,  logement  des  gens  de  guerre,  milice ,  guet , 
garde,  tutelle,  curatelle,  ainsi  que  de  tous  droits,  taxes,  impo- 
sitions et  charges  quelconques,  à  l'exception  seulement  des 
biens,  meubles  et  immeubles,  dont  ils  seroient  propriétaires 
ou  possesseurs ,  lesquels  seront  assujettis  aux  taxes  imposées 
sur  ceux  de  tous  autres  particuliers,  et  à  tous  égards  ils  demeu- 
reront sujets  aux  lois  du  pays  comme  les  nationaux.  Ceux  des- 
dits consuls  et  vice-consuls  qui  feront  le  commerce  seront  res- 
pectivement assujettis  à  toutes  les  taxes,  charges  et  impositions 
établies  sur  les  autres  négociants.  Ils  placeront  sur  la  porte 
extérieure  de  leurs  maisons  les  armes  de  leur  souverain,  sans 
que  cette  marque  distinctive  puisse  donner  auxdites  maisons 
le  droit  d'asile ,  soit  pour  des  personnes ,  soit  pour  des  efFets 
quelconques. 

3.  Les  consuls  et  vice-consuls  respectifs  pourront  établir 
des  agents  dans  les  différents  ports  et  lieux  de  leurs  départe- 
ments où  le  besoin  l'exigera  ;  ces  agents  pourront  être  choisis 
parmi  les  négociants  nationaux  ou  étrangers,  et  munis  de  la 
commission  de  l'un  desdits  consuls.  Ils  se  renfermeront  respec- 
tivement à  rendre  aux  commerçants  ,  navigateurs  et  bâtiments 
respectifs  tous  les  services  possibles ,  et  à  informer  le  consul 
le  plus  proche  des  besoins  desdits  commerçants ,  navigateurs 
et  bâtiments,  sans  que  lesdits  agents  puissent  autrement  par- 
ticiper aux  immunités ,  droits  et  privilèges  attribués  aux  con- 
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suis  et  vice-consuls,  et  sans  pouvoir,  sous  aucun  prétexte  que 
ce  soit,  exiger  aucun  droit  ou  émolument  quelconque  desdits 
commerçants. 

4.  Les  consuls  et  vice-consuls  respectifs  pourront  établir 
une  chancellerie  où  seront  déposés  les  délibérations,  actes  et 
procédures  consulaires,  ainsi  que  les  testaments,  obligations, 
contrats  et  autres  actes  faits  par  les  nationaux  ou  entre  eux,  et 
les  effets  délaissés  par  mort  ou  sauvés  des  naufrages.  Ils  pour- 
ront ,  en  conséquence  ,  commettre  à  l'exercice  de  ladite  chan- 
cellerie des  personnes  capables,  les  recevoir,  leur  faire  prêter 
serment,  leur  donner  la  garde  du  sceau,  et  le  droit  de  sceller 
les  commissions,  jugements  et  autres  actes  consulaires,  ainsi 
que  d'y  remplir  les  fonctions  de  notaires  et  grefïiers  du  con- 
sulat. 

5.  Les  consuls  et  vice-consuls  respectifs  auront  le  droit 
exclusif  de  recevoir  dans  leur  chancellerie  ou  à  bord  des  bâti- 
ments les  déclarations  et  tous  les  autres  actes  que  les  capitaines, 
patrons  ,  équipages  ,  passagers  et  négociants  de  leur  nation 
voudront  y  passer,  même  leur  testament  et  autres  dispositions 
de  dernière  volonté;  et  les  dispositions  desdits  actes  duement 
légalisés  par  lesdits  consuls  ou  vice-consuls ,  et  munis  du  sceau 
de  leur  consulat,  feront  foi  en  justice  comme  le  feroient  les 
originaux  dans  tous  les  tribunaux  des  états  du  roi  T.  G.  et  des 
États-Unis.  Ils  auront  aussi,  et  exclusivement,  en  cas  d'ab- 
sence d'exécuteur  testamentaire ,  curateur  ou  héritiers  légi- 
times, le  droit  de  faire  l'inventaire,  la  liquidation,  et  de  pro- 
céder à  la  vente  des  effets  mobiliers  de  la  succession  des  sujets 
ou  citoyens  de  leur  nation  qui  viendront  à  mourir  dans  l'éten- 
due de  leur  consulat.  Ils  y  procéderont  avec  l'assistance  de 
deux  négociants  de  leur  nation,  ou,  à  leur  défaut,  de  tout 
autre  à  leur  choix,  et  feront  déposer  dans  leur  chancellerie 
les  effets  et  papiers  desdites  successions ,  sans  qu'aucuns  ofïi^ 
ciers  militaires,  de  justice  ou  de  police  du  pays  puissent  les  y 
troubler  ni  y  intervenir  de  quelque  manière  que  ce  soit  ;  mais 
lesdits  consuls  et  vice-consuls  ne  pourront  faire  la  délivrance 
des  successions  et  de  leur  produit  aux  héritiers  légitimes ,  ou 
à  leurs  mandataires  ,  qu'après  avoir  fait  acquitter  toutes  les 
dettes  que  les  défunts  auront  pu  avoir  contractées  dans  le  pays, 
à  l'effet  de  quoi  les  créanciers  auront  le  droit  de  saisir  lesdits 
effets  dans  leurs  mains ,  de  même  que  dans  celles  de  tout  autre 
individu  quelconque,  et  en  poursuivre  la  vente  jusqu'au  paie- 
ment de  ce  qui  leur  sera  légitimement  du,  lorsque  les  dettes 
n'auront  été  contractées  par  jugement,  par  acte  ou  par  billet 


626  louis  xvi. 

dont  la  signature  sera  reconnue.  Le  paiement  ne  pourra  en 
être  ordonné  qu'en  fournissant ,  par  le  créancier  ,  caution 
suffisante  et  domiciliée  de  rendre  les  sommes  induement 
perçues  ,  principal  ,  intérêts  et  frais  ;  lesquelles  cautions 
cependant  demeureront  duement  déchargées  après  une  année 
en  temps  de  paix,  et  deux  en  temps  de  guerre,  si  la  demande 
en  décharge  ne  peut  être  formée  avant  ces  délais  contre  les 
héritiers  qui  se  présenteront.  Et  afin  de  ne  pas  faire  injuste- 
ment attendre  aux  héritiers  les  effets  du  défunt ,  les  consuls 
et  vice-consuls  feront  annoncer  sa  mort  dans  quelqu'une  des 
gazettes  qui  se  publient  dans  l'étendue  de  leur  consulat,  et 
qu'ils  retiendront  lesdits  effets  sous  leurs  mains  pendant  quatre 
mois,  pour  répondre  à  toutes  les  demandes  qui  se  présenteront; 
et  ils  seront  tenus ,  après  ce  délai ,  de  délivrer  aux  héritiers 
l'excédant  du  montant  des  demandes  qui  auront  été  formées. 

6.  Les  consuls  et  vice-consuls  respectifs  recevront  les  dé- 
clarations ,  protestations  et  rapports  de  tous  capitaines  et  pa- 
trons de  leur  nation  respective,  pour  raison  d'avaries  essuyées 
à  la  mer;  et  ces  capitaines  et  patrons  remettront  dans  la  chan- 
cellerie desdits  consuls  et  vice-consuls  les  actes  qu'ils  auront 
faits  dans  d'autres  ports,  pour  accidents  qui  leur  seront  arrivés 
pendant  leur  voyage.  Si  un  sujet  du  roi  T.  C.  et  un  habitant 
des  Etats-Unis,  ou  un  étranger,  sont  intéressés  dans  ladite 
cargaison ,  l'avarie  sera  réglée  par  les  tribunaux  du  pays  ,  et 
non  par  les  consuls  et  vice-consuls.  Mais  lorsqu'il  n'y  aura 
d'intéressés  que  les  sujets  ou  citoyens  de  leur  propre  nation , 
les  consuls  ou  les  vice-consuls  respectifs  nommeront  des  experts 
pour  régler  les  dommages  et  avaries. 

7.  Dans  le  cas  où ,  par  tempête  ou  autres  accidents ,  des 
vaisseaux  ou  bâtiments  français  échoueront  sur  les  côtes  des 
Etats-Unis,  et  des  vaisseaux  et  bâtiments  des  États-Unis  échoue- 
ront sur  les  côtes  de  S.  M.  T.  C.  ,  le  consul  ou  le  vice-consul  le 
plus  proche  du  lieu  du  naufrage  pourra  faire  tout  ce  qu'il  jugera 
convenable,  tant  pour  sauver  ledit  vaisseau  ou  bâtiment,  son 
chargement  et  appartenances,  que  pour  le  magasinage  et  la 
sûreté  des  effets  sauvés  et  marchandises.  Il  pourra  en  faire 
l'inventaire  sans  qu'aucuns  officiers  militaires,  des  douanes, 
de  justice  ou  de  police  du  pays  puissent  s'y  immiscer  autrement 
que  pour  faciliter  aux  consuls  et  vice-consuls ,  capitaine  et 
équipage  du  vaisseau  naufragé  ou  échoué  tous  les  secours  et 
faveurs  qu'ils  lui  demanderont,  soit  pour  la  célérité  et  la  sûreté 
du  sauvetage  et  des  effets  sauvés  ,  soit  pour  éviter  tous  désordres. 
Pour  prévenir  même  toule  espèce  de  conflit  et  de  discussion 
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dans  lesdits  cas  de  naufrage,  il  a  élé  convenu  que  lorsqu'il  ne 
se  trouvera  pas  de  consul  ou  vice-consul  pour  faire  travailler 
au  sauvetage,  ou  que  la  résidence  dudit  consul  ou  vice-consul, 
qui  ne  se  trouvera  pas  sur  le  lieu  du  naufrage,  sera  plus  éloi- 
gnée dudit  lieu  que  celle  du  juge  territorial  compétent ,  ce 
dernier  fera  procéder  sur-le-champ  avec  toute  la  célérité,  la 
sûreté  et  les  précautions  prescrites  par  les  lois  respectives,  sauf 
audit  juge  territorial  à  se  retirer ,  le  consul  ou  vice-consul  sur- 
venant, et  à  lui  remettre  l'expédition  des  procédures  par  lui 
faites  ;  et  le  consul  ou  vice-consul  lui  fera  rembourser  les  frais , 
ainsi  que  ceux  du  sauvetage.  Les  marchandises  et  effets  sauvés 
devront  être  déposés  à  la  douane  ou  autre  lieu  de  sûreté  le  plus 
prochain,  avec  l'inventaire  qui  en  aura  été  dressé  par  le  consul 
ou  vice-consul ,  ou ,  en  leur  absence ,  par  le  juge  qui  en  aura 
connu  ,  pour  lesdits  effets  et  marchandises  être  ensuite  délivrés, 
après  le  prélèvement  des  frais,  et  sans  forme  de  procès,  aux 
propriétaires  qui ,  munis  de  la  main-levée  du  consul  ou  vice- 
consul  le  plus  proche,  les  réclameront  par  eux-mêmes  ou  par 
leurs  mandataires  ,  soit  pour  réexporter  les  marchandises,  et 
dans  ce  cas  elles  ne  paieront  aucune  espèce  de  droits*de  sortie, 
soit  pour  les  vendre  dans  le  pays,  si  elles  n'y  sont  pas  prohibées  ; 
et ,  dans  ce  dernier  cas ,  fesdites  marchandises  se  trouvant  ava- 
riées, on  leur  accordera  une  modération  sur  les  droits  d'entrée, 
proportionnée  au  dommage  souffert ,  lequel  sera  constaté  par 
le  procès-verbal  dressé  lors  du  naufrage  ou  de  l'échouement. 

8.  Les  consuls  ou  vice-consuls  exerceront  la  police  sur  tous 
les  bâtiments  de  leur  nation  respective ,  et  auront  à  bord  desdits 
bâtiments  tout  pouvoir  et  jurisdiction  en  matière  civile  dans 
toutes  les  discussions  qui  pourront  y  survenir;  ils  auront  une 
entière  inspection  sur  lesdits  bâtiments,  leurs  équipages,  et  les 
changements  et  remplacements  à  y  faire;  pour  quel  effet  ils 
pourront  se  transporter  à  bord  desdits  bâtiments  toutes  les 
fois  qu'ils  le  jugeront  nécessaire:  bien  entendu  que  les  fonc- 
tions ci-dessus  énoncées  seront  concentrées  dans  l'intérieur 
des  bâtiments,  et  qu'elles  ne  pourront  avoir  lieu  dans  aucun 
cas  qui  aura  quelque  rapport  avec  la  police  des  ports  où  lesdits 
bâtiments  se  trouveront. 

9.  Les  consuls  ou  vice-consuls  pourront  faire  arrêter  les 
capitaines ,  officiers  mariniers,  matelots,  et  toutes  autres  per- 
sonnes faisant  partie  des  équipages  des  bâtiments  de  leur  nation 
respective,  qui  auroient  déserté  desdils  bâtiments,  pour  les 
renvoyer  et  faire  transporter  hors  du  pays;  auquel  effet  lesdits 
consuls  ou  vice-consuls  s'adresseront  aux  tribunaux,  juges  et 
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officiers  compétents,  et  leur  feront  par  écrit  la  demande  des- 
dits déserteurs,  en  justifiant,  par  l'exhibition  des  registres  du 
bâtiment  ou  rôle  d'équipage,  que  ces  hommes  faisoient  partie 
des  susdits  équipages  ;  et  sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  sauf 
toutefois  la  preuve  contraire,  l'extradition  ne  pourra  être  refu- 
sée, et  il  sera  donné  toule  aide  et  assistance  auxdits  consuls  ou 
vice-consuls  pour  la  recherche ,  saisie  et  arrestation  des  susdits 
déserteurs ,  lesquels  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les 
prisons  du  pays,  à  leur  réquisition  et  à  leurs  frais,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  trouvé  occasion  de  les  renvoyer.  Mais  s'ils  n'étoient 
renvoyés  dans  le  délai  de  trois  mois ,  à  compter  du  jour  de  leur 
arrêt ,  ils  seront  élargis,  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour 
la  même  cause. 

10.  Dans  le  cas  où  les  sujets  ou  citoyens  respectifs  auront 
commis  quelque  crime  ou  infraction  de  la  tranquillité  publique , 
ils  seront  justiciables  des  juges  du  pays. 

1 1.  Lorsque  lesdits  coupables  feront  partie  de  l'équipage  de 
l'un  des  bâtiments  de  leur  nation  ,  et  se  seront  retirés  à  bord 
de  l'un  desdils  navires  ,  ils  pourront  y  être  saisis  et  arrêtés 
par  ordre  des  juges  territoriaux  :  ceux-ci  en  préviendront  le 
consul  ou  le  vice-consul ,  lequel  pourra  se  rendre  à  bord  s'il 
le  juge  à  propos;  mais  cette  prévenance  ne  pourra  en  aucun 
cas  retarder  l'exécution  de  l'ordre  dont  il  est  question.  Les 
personnes  arrêtées  ne  pourront  ensuite  être  mises  en  liberté 
qu'après  que  le  consul  ou  vice-consul  en  aura  été  prévenu,  et 
elles  lui  seront  remises  s'il  le  requiert ,  pour  être  reconduites 
sur  les  bâtiments  où  elles  auront  été  arrêtées  ou  autres  de  leur 
nation ,  et  être  renvoyées  hors  du  pays. 

12.  Tous  différends  et  procès  entre  les  sujets  du  roi  T.  C. 
dans  les  Etats-Unis,  ou  entre  les  citoyens  des  Etats-Unis  dans 
les  états  du  roi  T.  G.,  et  notamment  toutes  les  discussions  rela- 
tives aux  salaires  et  conditions  des  engagements  des  équipages 
des  bâtiments  respectifs,  et  tous  différends  de  quelque  nature 
qu'ils  soient  qui  pourroient  s'élever  entre  les  hommes  desdits 
équipages,  ou  entre  quelques-uns  d'eux  et  leurs  capitaines, 
ou  entre  les  capitaines  de  divers  bâtiments  nationaux ,  seront 
terminés  par  les  consuls  et  vice-consuls  respectifs,  soit  par  un 
renvoi  par-devant  des  arbitres,  soit  par  un  jugement  sommaire 
et  sans  frais.  Aucun  officier  territorial,  civil  ou  militaire,  ne 
pourra  y  intervenir,  ou  prendre  une  part  quelconque  a  l'affaire , 
et  les  appels  desdits  jugements  consulaires  seront  portés  devant 
les  tribunaux  de  France  ou  des  Etats-Unis  qui  doivent  en 
connoître. 
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10.  L'utilité  générale  du  commerce  ayant  fait  établir  dans 
les  états  du  roi  T.  C.  des  tribunaux  et  des  formes  particulières 
pour  accélérer  la  décision  des  affaires  du  commerce ,  les  négo- 
ciants des  Etats-Unis  jouiront  du  bénéfice  de  ces  établisse- 
ments, et  le  congrès  des  Etats-Unis  pourvoira,  de  la  manière 
la  plus  conforme  à  ses  lois ,  à  l'établissement  des  avantages 
équivalents  en  faveur  des  négociants  français  pour  la  prompte 
expédition  et  décision  des  affaires  de  la  même  nature. 

i4-  Les  sujets  du  roi  T.  C.  et  les  citoyens  des  Etats-Unis 
qui  justifieront  authentiquement  être  du  corps  de  la  nation 
respective  ,  jouiront  en  conséquence  de  l'exemption  de  tout 
service  personnel  dans  le  lieu  de  leur  établissement. 

1 5.  Si  quelque  autre  nation  acquiert,  en  vertu  d'une  conven- 
tion quelconque,  un  traitement  plus  favorable  relativement 
aux  prééminences,  pouvoirs,  autorité  et  privilèges  consulaires, 
les  consuls  et  vice- consuls  du  roi  T.  C.  ou  des  Etats-Unis 
réciproquement  y  participeront  aux  termes  stipulés  par  les 
articles  2 ,  5  et  4  du  traité  d'amitié  et  de  commerce  conclu 
entre  le  roi  T.  C.  et  les  Etats-Unis. 

16.  La  présente  convention  aura  son  plein  effet  pendant 
l'espace  de  douze  ans ,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications ,  lesquelles  seront  données  en  bonne  forme  ,  et 
échangées  de  part  et  d'autre  dans  l'espace  d'un  an,  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut. 

N°  2 5 28.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  le  commerce 
de  grains  (  1  ). 

Versailles,  ij3  novembre  1788.  (R.  S.  C.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  du  prix  des  grains  et  des 
différentes  circonstances  qui  influent  sur  sa  cherté  ,  a  appris 
avec  peine  que  les  gerbes  n'a  voient  pas  rendu  la  quantité  de 
grains  ordinaire  ,  et  que  les  cultivateurs  avoient  été  générale- 
ment trompés  dans  leur  attente.  Il  est  de  plus  universellement 
connu  qu'une  grêle  désastreuse  a  ravagé  une  vaste  étendue  de- 
terrains,  et  plusieurs  causes  malheureuses  ont  ainsi  concouru 
à  la  médiocrité  des  récoltes  dans  la  plus  nombreuse  partie  des 
provinces  du  royaume.  S.  M.  néanmoins  est  informée  qu'au- 
cune disette  ne  paroît  à  craindre  ,  mais  il  manque  peut-être 
la  quantité  de  superflu  nécessaire  pour  entretenir  le  prix  dans 
la  juste  mesure  qui  scroit  désirable.  Il  n'est  pas  au  pouvoir  de 
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S.  M.  de  dominer  les  lois  de  la  nature ,  mais  attentive  a  tout 
ce  qui  est  soumis  à  l'influence  de  ses  soins  et  de  son  autorité, 
elle  a  d'abord  défendu  strictement  l'exportation  des  grains,  et 
en  même  temps  elL  a  maintenu  la  plus  parfaite  liberté  dans 
la  circulation  intérieure  ,  afin  que  toutes  les  provinces  de  son 
royaume  puissent  s'entr'aider  mutuellement  :  S.  M. ,  par  une 
suite  de  son  inquiétude  paternelle,  et  sur  des  plaintes  qui  lui 
ont  été  adressées  ,  croit  devoir  aujourd'hui  mettre  obstacle  à 
un  genre  de  spéculations  qui  n'est  pohit  utile  aux  propriétaires , 
et  qui  nuit  essentiellement  aux  consommateurs;  ce  sont  les 
achats  et  les  accaparements  entrepris  uniquement  dans  la  vue 
de  profiter  de  la  hausse  des  prix,  et  qui  inspirent  ensuite  le 
désir  dangereux  de  voir  arriver  ce  renchérissemenî.  De  telles 
spéculations,  qui  ont  leur  avantage  dans  les  années  abondantes, 
excitent  des  alarmes ,  et  peuvent  avoir  des  conséquences  fâ- 
cheuses lorsque  le  prix  des  subsistances  est  déjà  fort  élevé. 
S.  M.  ne  voulant  cependant  autoriser  aucune  des  inquisitions 
dont  il  est  si  facile  d'abuser,  a  cru  devoir  se  borner  à  rétablir , 
pour  cette  année ,  l'ancienne  obligation  de  ne  vendre  et  de  n'a- 
cheter que  dans  les  marchés,  afin  de  mettre  ainsi  les  officiers  de 
police  à  portée  d'éclairer  la  conduite  de  ceux  qui  se  ïivreroient 
a  un  trafic  déshonnête;  elle  a  cru  devoir  en  même  temps  re- 
nouveler les  anciennes  ordonnances  en  interdisant  toute  espèce 
de  commerce  de  grains  aux  personnes  chargées  de  veiller  sur 
la  police  et  le  bon  ordre ,  et  en  étendant  cette  défense  à  tous 
ceux  qui  ont  le  maniement  des  deniers  royaux,  ou  qui  sont 
attachés  de  quelque  manière  à  l'administration.  Elle  promet 
en  même  temps  sa  protection  la  plus  particulière  aux  négociants 
qui  introduisent  en  France  des  blés  achetés  dans  les  pays  étran- 
gers ,  ou  qui  s'occupent  de  faire  passer  des  grains  d'une  province 
à  l'autre ,  et  d'égaliser  ainsi  entre  ses  sujets  les  ressources  et 
les  moyens  de  subsistance.  S.  M.  ne  peut  garantir  que  malgré 
ces  précautions  et  toutes  celles  qu'elle  prendra ,  par  voie  d'ad- 
ministration ,  pour  exciter  l'importation  des  blés  étrangers 
dans  le  royaume  ,  le  prix  de  cette  denrée  ne  soit  constamment 
cher  cette  année;  mais  nonobstant  l'état  pénible  de  ses  finances, 
elle  accordera  des  secours  plus  considérables  que  dans  d'autres 
temps  a  la  partie  la  plus  indigente  de  ses  peuples ,  et  elle  ne 
cessera  de  faire  tout  ce  qu'on  peut  raisonnablement  attendre 
de  sa  bienfaisance  et  de  ses  moyens.  A  quoi  voulant  pourvoir  : 
ouï  le  rapport ,  le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne 
ce  qui  suit. 

1.  Veut  et  ordonne  S.  M.  que,  sous  les  peines  établies  par 
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les  anciens  règlements,  les  grains  et  les  farines  ne  puissent 
être  vendus  ni  achetés  ailleurs  que  dans  les  halles,  marchés, 
ou  sur  les  ports  ordinaires  des  villes  ,  bourgs  et  lieux  du 
royaume  où  il  y  en  a  d'établis. 

2.  Fait  S.  M.  défenses  aux  marchands  et  à  tous  autres  par- 
ticuliers de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  d'aller 
au-devant  de  ceux  qui  amèneront  des  grains  au  marché,  soit 
pour  les  arrher,  soit  pour  faire  aucune  convention  particulière 
avec  eux. 

3.  Défend  S.  M.  à  ses  officiers  de  justice  et  de  police,  à 
tout  minageur,  mesureur  et  autres  personnes  préposées  pour 
le  service  des  marchés ,  ainsi  qu'aux  fermiers  et  receveurs  de 
ses  droits,  commis  de  ses  recettes,  caissiers  et  autres  personnes 
chargées  du  recouvrement  de  ses  deniers ,  ou  attachées  de 
quelque  autre  manière  h  l'administration  de  ses  finances,  de 
s'immiscer  directement  ou  indirectement  dans  le  commerce 
des  grains. 

4.  Veut  expressément  S.  M.  que  nul  empêchement  ne  soit 
apporté  a  la  libre  circulation  des  grains  dans  tout  son  royaume, 
et  ordonne  aux  juges  de  police  et  aux  officiers  de  maréchaussée 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ses  ordres. 

5.  Les  dispositions  du  présent  règlement  n'auront  lieu  que 
pour  une  année ,  se  réservant  S.  M.  de  les  renouveler  à  l'ex- 
piration de  ce  terme ,  si  les  circonstances  l'exigeoient. 

6.  Confirme  S.  M.,  en  tant  que  besoin  peut  être,  les  anciens 
règlements  qui  ordonnent  que  les  habitants  des  lieux  où  les 
grains  ontétemis  en  vente,  se  pourvoient  avant  les  marchands, 
des  quantités  nécessaires  à  leur  consommation. 

7.  N'entend  S.  M.  rien  innover  aux  règles  de  police  suivies 
jusqu'à  ce  jour  pour  l'approvisionnement  de  la  ville  de  Paris, 
qui  continueront  à  être  observées  comme  por  le  passé. 

8.  Exhorte  paternellement  S.  M.  les  propriétaires  et  les 
fermiers  de  concourir  a  ses  vues  de  sagesse  et  de  bienfaisance, 
et  de  suppléer,  en  garnissent  suffisamment  les  marchés,  aux 
dispositions  qu'elle  ne  juge  pas  encore  à  propos  de  prescrire. 
Et  seront,  si  besoin  est,  sur  le  présent  arrêt,  toutes  lettres 
patentes  nécessaires  expédiées. 

N°  2029.  —  Edit  qui  ordonne  une  fabrication  de  80,000  marcs 
d'espèces  de  billon  pour  l'usage  des  îles  du  Vent  et  sous  le 
Vent,  où  elles  auront  cours  pour  2  s.  G  d. 

Versailles,  novembre  1788.  Reg.  en  la  cour  tics  monnoicsle  j3  décembre. 
(R.  5.  Code  delà  Martinique  ,  tom.  /| ,  P<i£-  101.  ) 
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N°  255o.  —  Ordonnance  de  police  qui  règle  les  dispositions 
préliminaires  relatives  à  rétablissement  des  ateliers  de  charité 
accordés  par  le  roi,  pour  procurer  du  travail  et  des  secours 
pendant  l'hiver  de  1788  à  1789. 

Paris,  2  décembre  1788.  (R.  S,) 

N°  2  53 1 .  —  Ordonnance  de  police  qui  défend  de  passer  la  glace , 
d'y  glisser  et  patiner  (  ]  ) . 

Paris,  9  décembre  1788.  (  Mars,  tom.  2  ,  pag.  ) 

Défendons  de  passer  la  rivière  sur  la  glace ,  d'y  glisser  ou 
patiner,  à  peine  de  G  livres  d'amende,  et  de  5o  livres  en  cas 
de  récidive. 

N°  2532.  —  Discours  du  roi ,  du  garde  des  sceaux ,  de  Monsieur 
frère  du  roi ,  de  V  archevêque  de  Narbonne ,  du  premier  prési- 
dent du  parlement  de  Paris ,  du  premier  présidât  de  la  cour 
a'es  comptes,  du  premier  président  de  la  cour  des  aides  de  Paris, 
de  M,  Vévêque  de  C hâlons -sur- Saône ,  député  des  états  de 
Bourgogne  ,  du  lieutenant  civil  du  Châlelct  de  Paris ,  et  du 
prévôt  des  marchands ,  à  la  clôture  de  l'assemblée  des  notables, 

Versailles,  12  décembre  1788.  (R.S.  ) 

N°  2533. — Arrêt  du  parlement  rendu,  les  chambres  assemblées, 
les  pairs  y  séant ,  qui  condamne  un  imprimé  ayant  pour  titre  : 
Délibération  à  prendre  par  le  tiers-état  dans  toutes  les  mu- 
nicipalités du  royaume  de  France,  à  être  lacéré  et  brûlé  par 
l'exécuteur  de  la  haute  justice» 

Paris,  17  décembre  1788.  (R.S.) 

N°  2534.  —  Rapport  fait  au  roi,  dans  son  conseil ,  par  le 
ministre  des  finances ,  touchant  les  états  généraux, 

27  décembre  1788.  (R.  S.  C.  Coll.  du  Louvre,  1—  21  ;  Duvergier,  1— 5.) 

N°2  535.  —  Résultat  du  conseil  touchant  les  états- généraux : 

Versailles,  27  décembre  1788.  (II.  S.  C.  Coll.  du  Louvre,  1 — 20; 
Duvergier,  1 — 15.  ) 

Le  roi  ayant  entendu  le  rapport  qui  a  été  fait  dans  son 


(1)  V.  ord.  de  police  22  pluviôse  an  xi. 
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conseil  par  le  ministre  de  ses  finances ,  relativement  à  la  con- 
vocation prochaine  des  états-généraux,  S.  M.  en  a  adopté  les 
principes  et  les  vues,  et  elle  a  ordonné  ce  qui  suit  :  i°  Que 
les  députés  aux  prochains  états-généraux  seront  au  moins  au 
nombre  de  mille.  2°  Que  ce  nombre  &?ra  formé,  autant  qu'il 
sera  possible  ,  en  raison  composée  de  la  population  et  des 
contributions  de  chaque  bailliage.  5°  Que  le  nombre  des  dé- 
putés du  tiers-état  sePa  égal  à  celui  des  deux  autres  ordres 
réunis ,  et  que  cette  proportion  sera  établie  par  les  lettres  de 
convocation.  4°  Que  ces  décisions  préliminaires  serviront  de 
base  aux  travaux  nécessaires  pour  préparer  sans  délai  les  lettres 
de  convocation,  ainsi  que  les  autres  dispositions  qui  doivent 
les  accompagner.  5°  Que  le  rapport  fait  à  S.  M.  sera  imprimé 
à  la  suite  du  présent  résultat. 

N°  2  556. — Arrêt  du  conseil  portant  nomination  de  commissaires 
pour  régler,  en  conséquence  du  résultat  du  conseil  du  27  dé- 
cembre dernier,  ce  qui  a  rapport  à  la  convocation  des  états- 
généraux, 

Versailles,  4  janvier  1789.  (R.  S.  C.  Coll.  Louvre,  1 — 4^;  Duvergier, 

1 — 15.  ) 

N9  2007.' — Lettres  patentes  qui  nomment  différents  magis- 
trats à  V effet  de  s'occuper  des  moyens  d'abréger  les  longueurs, 
et  diminuer  les  frais  des  procédures  civiles  et  criminelles, 

Versailles,  6  janvier  1789.  Ileg.  au  parlement  le  16  janvier.  ( R.  S.  C  ) 

N°  2  558.  —  Arrêt  du  conseil  souverain  portant  défenses  aux  sé- 
néchaux d enregistrer  sous  aucun  prétexte  les  ordonnances  de 
MM,  les  administrateurs  sans  mandement  préalable  de  la  cour. 


7  janvier  «789.  (Code  de  la  Martinique,  tom.  4>  pag.  119) 
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N°  2039.  — Arrêt  du  parlement,  les  chambres  assemblées  et  les 
pairs  y  séant,  qui  ordonne  que  la  déclaration  du  1  "  mars  1781 
sera  exécutée  dans  toutes  ses  dispositions  ;  enjoint  aux  commis- 
saires du  Chàtelct  de  Paris ,  et  aux  officiers  de  police  dans 
les  autres  villes  et  bourgs  du  ressort  du  département ,  de  veiller 
exactement  sur  les  maisons  où  il pourroit  être  tenu  des  assem- 
blées de  jeux  prohibés  ;  ordonne  qu'ils  seront  tenus,  dans  les 
procès-verbaux  qu'ils  pourront  dresser,  de  mentionner  toutes 
les  circonstances  qui  pourroient  tendre  à  constater  la  nature  et 
la  qualité  des  jeux  de  hasard  ou  autres  prohibés ,  et  les  noms 
et  qualités  des  joueurs  (  1  ) . 

Paris  ,  <)  janvier  1789.  (R.  S.  G.  ) 

N°  20/J0.  —  Arrêt  du  conseil  pour  encourager  par  des  primes 
l'importation  en  France  des  blés  et  des  farines  venant  des  dif- 
férents ports  de  l'Europe  (2). 

Versailles  ,  1 1  janvier  17H9.  (  R.  S.  C  ) 

Iv  2641.  —  Ordonnance  du  bureau  des  finances  qui  déclare 
qu'on  ne  pourra  autoriser  à  bâtir  cl  moins  de  5o  toises  de  dis- 
tance du  mur  de  clôture  de  Paris  (3). 

Paris,  16  janvier  17Ê9. 

N°  2542.  —  Déclaration  concernant  les  non-catholiques ,  qui 
proroge  jusqu'au  icr  janvier  1790  le  délai  prescrit  par  l'art. 
21  de  l'édit  de  novembre  1787. 
Versailles,  21  janvier  1 7S9.  Reg.  au  parlement  le  10  février.  (  R.  S.C.  ) 

N°  2543.  —  Lettre  du  roi  pour  la  convocation  des  étals- 
généraux, 

s4jan\ier  1789.  (Coll.  Louvre,  t.  1,  p.  4?  ;  Duvergier,  t.  1,  pag.  23.  ) 

N°  2  544*  —  Règlement  arrêté  par  le  roi  pour  l'exécution  des 
lettres  de  convocation  pour  les  états- généraux  à  Versailles , 
pour  le  27  avril  1789  (4). 

Versailles,  ai-janvier  1789.  (R.  S.  C,  Coll.  Louvre,  t.  1,  p.  4g;  Duvergier, 

t.  i,p.  i5.) 

Le  roi ,  en  adressant  aux  diverses  provinces  soumises  à  son 


(1)  V.  décl.  3umai  1611  ;  edit  ue  décembre  1666. 

(2)  V.  a.  d.  c.  23  novembre  178S,  n°  2628,  pag.  629;  20  avril  1789. 

(3)  V.  décret  du  11  jauviur  1808,  ord.  du  ier  mai  1822. 
V.  10  avril  1783,  n°  1777,  tom.  5  du  règne,  pag.  270. 

(4)  V.  rëgl.  particuliers  i5,  19  ,  28  février,  2  ,  8,  10  ,  1 2 ,  i5,  16,22,28, 
mars  ,  4  j  6 ,  7 ,  i3  ,  26  avril ,  2  mai ,  18  juin  1789. 
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obéissance,  des  lettres  de  convocation  pour  les  états-généraux  , 
a  voulu  que  ses  sujets  fussent  tous  appelés  à  concourir  aux 
élections  des  députés  qui  doivent  former  celte  grande  et  so- 
lennelle assemblée;  S.  M.  a  désiré  que  des  extrémités  de  son 
royaume  et  des  habitations  les  moins  connues ,  chacun  fut 
assuré  de  faire  parvenir  jusqu'à  elle  ses  vœux  et  ses  réclama- 
tions; S.  M.  ne  peut  souvent  atteindre  que  par  son  amour  à 
cette  partie  de  ses  peuples ,  que  l'étendue  de  son  royaume  et 
l'appareil  du  trône  semblent  éloigner  d'elle,  et  qui,  hors  de 
la  portée  de  ses  regards,  se  fie  néanmoins  h  la  protection  de 
sa  justice  et  aux  soins  prévoyants  de  sa  bonté.  S.  M.  a  donc 
reconnu  avec  une  véritable  satisfaction  qu'au  moyen  des  as- 
semblées graduelles  ordonnées  dans  toute  la  France  pour  la 
représentation  du  tiers-état ,  elle  auroit  ainsi  une  sorte  de 
communication  avec  tous  les  habitants  de  son  royaume,  et 
qu'elle  se  rapprocheroit  de  leurs  besoins  et  de  leurs  vœux 
d'une  manière  plus  sûre  et  plus  immédiate.  S.  M.  a  tâché  de 
remplir  encore  cet  objet  particulier  de  son  inquiétude  ,  en 
appelant  aux  assemblées  du  clergé  tous  les  bons  et  utiles  pas- 
teurs qui  s'occupent  de  près  et  journellement  de  l'indigence 
et  de  l'assistance  du  peuple ,  et  qui  connoissent  plus  intime- 
ment ses  maux  et  ses  appréhensions.  Le  roi  a  pris  soin  néan- 
moins que  dans  aucun  moment  les  paroisses  ne  fussent  privées 
de  la  présence  de  leurs  curés  ou  d'un  ecclésiastique  capable 
de  les  remplacer;  et  dans  ce  but,  S.  M.  a  permis  aux  curés 
qui  n'ont  point  de  vicaires ,  de  donner  leur  suffrage  par  pro- 
curation. Le  roi  appelle  au  droit  d'être  élus  pour  députés  de 
la  noblesse ,  tous  les  membres  de  cet  ordre  indistinctement , 
propriétaires  ou  non  propriétaires  ;  c'est  par  leurs  qualités 
personnelles  ,  c'est  par  les  vertus  dont  ils  sont  comptables 
envers  leurs  ancêtres ,  qu'ils  ont  servi  l'état  dans  tous  les 
temps  ,  et  qu'ils  le  serviront  encore  ;  et  le  plus  estimable 
d'entre  eux  sera  toujours  celui  qui  méritera  le  mieux  de  les 
représenter.  Le  roi ,  en  réglant  l'ordre  des  convocations  et  la 
forme  des  assemblées,  a  voulu  suivre  les  anciens  usages  autant 
qu'il  étoit  possible.  S.  M.,  guidée  par  ce  principe,  a  conservé 
à  tous  les  bailliages  qui  avoient  député  directement  aux  étals- 
généraux  en  1614,  un  privilège  consacré  par  le  temps ,  pourvu 
du  moins  qu'ils  n'eussent  pas  perdu  les  caractères  auxquels 
cette  distinction  avoit  été  accordée;  et  S.  M.,  afin  d'établir 
une  règle  uniforme ,  a  étendu  la  même  prérogative  au  petit 
nombre  de  bailliages  qui  ont  acquis  des  titres  pareils  depuis 
l'époque  des  derniers  états-généraux.  Il  est  résulté  de  cette 
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disposition  que  de  petits  bailliages  auront  un  nombre  de  dé- 
putés supérieur  à  celui  qui  leur  auroit  appartenu  dans  une 
division  exactement  proportionnée  à  leur  population  ;  mais 
S.  M.  a  diminué  l'inconvénient  de  cette  inégalité,  en  assu- 
rant aux  autres  bailliages  une  députation  relative  à  leur  po- 
pulation et  à  leur  importance;  et  ces  nouvelles  combinaisons 
n'auront  d'autre  conséquence  que  d'augmenter  un  peu  le 
nombre  général  des  députés.  Cependant  le  respect  pour  les 
anciens  usages,  et  la  nécessité  de  les  concilier  avec  les  cir- 
constances présentes,  sans  blesser  les  principes  de  la  justice, 
ont  rendu  l'ensemble  de  l'organisation  des  prochains  élats- 
généraux,  et  toutes  les  dispositions  préalables  très-difficiles,  et 
souvent  imparfaites.  Cet  inconvénient  n'eût  pas  existé  si  l'on 
eût  suivi  une  marche  entièrement  libre,  et  tracée  seulement 
par  la  raison  et  par  l'équité;  mais  S.  M.  a  cru  mieux  répondre 
aux  vœux  de  ses  peuples,  en  réservant  à  l'assemblée  des  états- 
généraux  le  soin  de  remédier  aux  inégalités  qu'on  n'a  pu  éviter, 
et  de  préparer  pour  l'avenir  un  système  plus  parfait.  S.  M.  a 
pris  toutes  les  précautions  que  son  esprit  de  sagesse  lui  a  ins- 
pirées ,  afin  de  prévenir  les  difficultés  et  de  fixer  toutes  les 
incertitudes;  elle  attend  des  différents  officiers  chargés  de 
l'exécution  de  ses  volontés  ,  qu'ils  veilleront  assiduement  au 
maintien  si  désirable  de  l'ordre  et  de  l'harmonie;  elle  attend 
surtout  que  la  voix  de  la  conscience  sera  seule  écoutée  dans 
le  choix  des  députés  aux  états-généraux.  S.  M.  exhorte  les 
électeurs  à  se  rappeler  que  les  hommes  d'un  esprit  sage  mé- 
ritent la  préférence,  et  que  par  un  heureux  accord  de  la  mo- 
rale et  de  la  politique ,  il  est  rare  que  dans  les  affaires  publiques 
et  nationales  les  plus  honnêtes  gens  ne  soient  aussi  les  plus 
habiles.  S.  M.  est  persuadée  que  la  confiance  due  à  une  as- 
semblée représentative  de  la  nation  entière ,  empêchera  qu'on 
ne  donne  aux  députés  aucune  instruction  propre  à  arrêter  ou 
à  troubler  le  cours  des  délibérations.  Elle  espère  que  tous  ses 
sujets  auront  sans  cesse  devant  leurs  yeux,  et  comme  présent 
à  leur  sentiment,  le  bien  inappréciable  que  les  états-généraux 
peuvent  opérer,  et  qu'une  si  haute  considération  les  détournera 
de  se  livrer  prématurément  à  un  esprit  de  défiance  qui  rend 
si  facilement  injuste,  et  qui  empêcheroit  de  faire  servir  à  la 
gloire  et  à  la  prospérité  de  l'état  la  plus  grande  de  toutes  les 
forces,  l'union  des  intérêts  et  des  volontés.  Enfin,  S.  M., 
selon  l'usage  observé  par  les  rois  ses  prédécesseurs,  s'est  dé- 
terminée à  rassembler  autour  de  sa  demeure  les  états-généraux 
du  royaume,  non  pour  gêner  en  aucune  manière  k  liberté  de 
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leurs  délibérations,  mais  pour  leur  conserver  le  caractère  le 
plus  cher  à  son  cœur,  celui  de  conseil  et  d'ami.  En  consé- 
quence, S.  M.  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Les  lettres  de  convocation  seront  envoyées  aux  gouverneurs 
des  différentes  provinces  du  royaume  ,  pour  les  faire  parvenir, 
dans  l'étendue  de  leurs  gouvernements ,  aux  baillis  et  sénéchaux 
d'épéc ,  à  qui  elles  seront  adressées  ,  ou  a  leurs  lieutenants. 

2.  Dans  la  vue  de  faciliter  et  de  simplifier  les  opérations  qui 
seront  ordonnées  par  le  présent  règlement ,  il  sera  distingué 
deux  classes  de  bailliages  et  de  sénéchaussées.  Dans  la  première 
classe  seront  compris  tous  les  bailliages  et  sénéchaussées  aux- 
quels S.  M.  a  jugé  que  ses  lettres  de  convocation  dévoient  être 
adressées,  conformément  à  ce  qui  s'est  pratiqué  en  1614.  Dans 
la  seconde  classe  seront  compris  ceux  des  bailliages  et  séné- 
chaussées qui,  n'ayant  pas  député  directement  en  1614,  ont 
été  jugés  par  S.  M.  devoir  encore  ne  députer  que  secondaire- 
ment et  conjointement  avec  les  bailliages  ou  sénéchaussées  de 
la  première  classe;  et  dans  l'une  et  l'autre  classe,  l'on  enten- 
dra par  bailliages  et  sénéchaussées  ,  tous  les  sièges  auxquels 
la  connoissance  des  cas  royaux  est  attribuée. 

5.  Les  bailliages  ou  sénéchaussées  de  la  première  classe 
seront  désignés  sous  le  titre  de  bailliages  principaux  ou  de 
sénéchaussées  principales.  Ceux  de  la  seconde  classe  le  seront 
sous  celui  de  bailliages  ou  sénéchaussées  secondaires. 

4.  Les  bailliages  principaux  ou  sénéchaussées  principales , 
formant  la  première  classe  ,  auront  un  arrondissement  dans 
lequel  les  bailliages  ou  sénéchaussées  secondaires,  composant 
la  seconde  classe,  seront  compris  et  répartis ,  soit  à  raison  de 
leur  proximité  des  bailliages  principaux  ou  des  sénéchaussées 
principales,  soit  à  raison  de  leur  démembrement  de  l'ancien 
ressort  desdits  bailliages  ou  sénéchaussées. 

5.  Lesdils  bailliages  ou  sénéchaussées  de  la  seconde  classe 
seront  désignés  h  la  suite  des  bailliages  et  des  sénéchaussées 
de  la  première  classe  dont  ils  formeront  l'arrondissement , 
dans  l'état  mentionné  ci-après,  et  qui  sera  annexé  au  présent 
règlement. 

6.  En  conséquence  des  distinctions  établies  par  les  articles 
précédents,  les  lettres  de  convocation  seront  adressées  aux 
baillis  et  sénéchaux  des  bailliages  principaux  et  des  sénéchaus- 
sées principales;  et  Iesdits  baillis  et  sénéchaux  principaux,  ou 
leurs  lieutenants,  en  enverront  des  copies  ainsi  collalionnées , 
ainsi  que  du  présent  règlement ,  aux  bailliages  et  sénéchaussées 
secondaires. 
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7.  Aussitôt  après  la  réception  des  lettres  de  convocation, 
les  baillis  et  sénéchaux  principaux,  ou  leurs  lieutenants,  les 
feront,  sur  la  réquisition  du  procureur  du  roi,  publier  à  l'au- 
dience ,  et  enregistrer  au  greffe  de  leur  siège;  et  ils  feront  rem- 
plir les  formes  accoutumées ,  pour  leur  donner  la  plus  grande 
publicité. 

8.  Les  officiers  du  siège  pourront  assister  à  la  publication, 
qui  se  fera  à  l'audience,  des  lettres  de  convocation;  mais  ils 
ne  prendront  aucune  part  h  tous  les  actes,  jugements  et  ordon- 
nances que  le  bailli  ou  le  sénéchal ,  ou  son  lieutenant ,  ou  en 
leur  absence,  le  premier  officier  du  siège,  sera  dans  le  cas  de 
faire  et  de  rendre  pour  l'exécution  desdites  lettres.  Le  procu- 
reur du  roi  aura  seul  le  droit  d'assister  le  bailli  ou  sénéchal ,  ou 
son  lieutenant;  et  il  sera  tenu  ,  ou  l'avocat  du  roi  en  son  ab- 
sence ,  de  faire  toutes  les  réquisitions  ou  diligences  nécessaires 
pour  procurer  ladite  exécution. 

9.  Lesdits  baillis  et  sénéchaux  principaux ,  ou  leurs  lieute- 
nants ,  feront  assigner ,  à  la  requête  du  procureur  du  roi ,  les 
évêques  et  les  abbés,  tous  les  chapitres,  corps  et  communautés 
ecclésiastiques  reniés  ,  réguliers  et  séculiers ,  des  deux  sexes  , 
et  généralement  tous  les  ecclésiastiques  possédant  bénéfice  ou 
commanderie,  et  tous  les  nobles  possédant  fief  dans  toute  l'é- 
tendue du  ressort  ordinaire  de  leur  bailliage  ou  sénéchaussée 
principal ,  à  l'effet  de  comparoître  à  l'assemblée  générale  du 
bailliage  ou  sénéchaussée  principal ,  au  jour  qui  sera  indiqué 
par  l'assignation  ,  lequel  jour  ne  pourra  être  plus  tard  que  le 
16  mars  prochain. 

10.  En  conséquence,  il  sera  tenu  dans  chaque  chapitre  sé- 
culier d'hommes  une  assemblée  qui  se  séparera  en  deux  parties , 
l'une  desquelles ,  composée  de  chanoines ,  nommera  un  député 
à  raison  de  dix  chanoines  présents  et  au-dessous;  deux  au- 
dessus  de  dix  jusqu'à  vingt,  et  ainsi  de  suite;  et  l'autre  partie, 
composée  de  tous  les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres , 
attachés  par  quelque  fonction  au  service  du  chapitre,  nommera 
un  député  à  raison  de  vingt  desdits  ecclésiastiques  présents  ,  et 
au-dessous;  deux  au-dessus  de  vingt  jusqu'à  quarante ,  et  ainsi 
de  suite. 

1 1 .  Tous  les  autres  corps  et  communautés  ecclésiastiques 
rentés  et  réguliers,  des  deux  sexes,  ainsi  que  les  chapitres  et 
communautés  de  filles ,  ne  pourront  être  représentés  que  par 
un  seul  député  ou  procureur  fondé ,  pris  dans  l'ordre  ecclésias- 
tique séculier  ou  régulier  Les  séminaires,  collèges  et  hôpitaux 
étant  des  établissements  publics  ,  à  la  conservation  desquels 
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tous  les  ordres  ont  un  égal  intérêt,  ne  seront  point  admis  à  se 
faire  représenter. 

12.  Tous  les  autres  ecclésiastiques  possédant  bénéfice,  et 
tous  les  nobles  possédant  fief,  seront  tenus  de  se  rendre  en 
personne  à  l'assemblée ,  ou  de  se  faire  représenter  par  un  pro- 
cureur fondé,  pris  dans  leur  ordre.  Dans  le  cas  où  quelques- 
uns  desdits  ecclésiastiques  où  nobles  n'auroient  point  été  assi- 
gnés ,  ou  n'auroient  pas  reçu  l'assignation  qui  doit  leur  être 
donnée  au  principal  manoir  de  leur  bénéfice  ou  fief,  ils  pourront 
néanmoins  se  rendre  en  personne  à  l'assemblée ,  ou  se  faire 
représenter  par  des  procureurs  fondés  ,  en  justifiant  de  leurs 
titres. 

1 5.  Les  assignations  qui  seront  données  aux  pairs  de  France , 
le  seront  au  chef-lieu  de  leurs  pairies ,  sans  que  la  comparution 
desdits  pairs  à  la  suite  des  assignations  puisse  ,  en  aucun  cas , 
ni  d'aucune  manière,  porter  préjudice  aux  droits  et  privilèges 
de  leurs  pairies. 

14.  Les  curés  des  paroisses,  bourgs  et  communautés  des 
campagnes ,  éloignés  de  plus  de  deux  lieues  de  la  ville  où  se 
tiendra  l'assemblée  du  bailliage  ou  sénéchaussée  à  laquelle  ils 
auront  été  assignés  ,  ne  pourront  y  comparoître  que  par  des 
procureurs  pris  dans  l'ordre  ecclésiastique  ,  à  moins  qu'ils 
n'aient  dans  leurs  cures  un  vicaire  ou  desservant  résidant ,  en 
état  de  remplir  leurs  fonctions  ;  lequel  vicaire  ou  desservant  ne 
pourra  quitter  la  paroisse  pendant  l'absence  du  curé. 

15.  Dans  chaque  ville,  tous  les  ecclésiastiques  engagés  dans 
les  ordres  et  non  possédant  bénéfice ,  seront  tenus  de  se  réunir 
chez  le  curé  de  la  paroisse  sur  laquelle  ils  se  trouveront  habitués 
ou  domiciliés  ;  et  là ,  de  choisir  des  députés  à  raison  d'un  sur 
vingt  ecclésiastiques  présents  et  nu-dessous  ;  deux  au-dessus  de 
vingt  jusqu'à  quarante ,  et  ainsi  de  suite  ,  non  compris  le  curé  , 
à  qui  le  droit  de  venir  à  l'assemblée  générale  appartient  à  raison 
de  son  bénéfice. 

16.  Tous  les  autres  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres  , 
non  résidants  dans  les  villes,  et  tous  les  nobles  non  possédant 
fief,  ayant  la  noblesse  acquise  et  transmissible,  âgés  de  vingt- 
cinq  ans ,  nés  Français  ou  naturalisés ,  domiciliés  dans  le  ressort 
du  bailliage,  seront  tenus,  en  vertu  des  publications  et  affiches 
des  lettres  de  convocation ,  de  se  rendre  en  personne  à  l'assem- 
blée des  trois  états  du  bailliage  ou  sénéchaussée ,  sans  pouvoir 
se  faire  représenter  par  procureur. 

17.  Ceux  des  ecclésiastiques  ou  des  nobles  qui  posséderont 
des  bénéfices  ou  des  fiefs  situés  dans  plusieurs  bailliages  ou 
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sénéchaussées,  pourront  se  faire  représenter  à  l'assemblée  des 
trois  états  de  chacun  de  ces  bailliages  ou  sénéchaussées  par  un 
procureur  fondé,  pris  dans  leur  ordre;  mais  ils  ne  pourront 
avoir  qu'un  suffrage  dans  la  même  assemblée  générale  de  bail- 
liage ou  sénéchaussée ,  quel  que  soit  le  nombre  des  bénéfices 
ou  fiefs  qu'ils  y  possèdent. 

1 8.  Les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres ,  possédant 
des  fiefs  non  dépendants  de  bénéfices ,  se  rangeront  dans  l'ordre 
ecclésiastique ,  s'ils  comparoissent  en  personne  ;  mais  s'ils  don- 
nent une  procuration,  ils  seront  tenus  de  la  donner  à  un  noble, 
qui  se  rangera  dans  l'ordre  de  la  noblesse. 

19.  Les  baillis  et  commandeurs  de  l'ordre  de  Malte  seront 
compris  dans  l'ordre  ecclésiastique.  Les  novices  sans  bénéfices 
seront  compris  dans  l'ordre  de  la  noblesse;  et  les  servants  qui 
n'ont  point  fait  de  vœux,  dans  l'ordre  du  tiers-état. 

20.  Les  femmes  possédant  divisément,  les  filles  et  les  veuves , 
ainsi  que  les  mineurs ,  jouissant  de  la  noblesse ,  pourvu  que 
lesdites  femmes ,  filles  ,  veuves  et  mineurs  possèdent  des  fiefs , 
pourront  se  faire  représenter  par  des  procureurs  pris  dans 
l'ordre  de  la  noblesse. 

21.  Tous  les  députés  et  procureurs  fondés  seront  tenus  d'ap- 
porter tous  les  mémoires  et  instructions  qui  leur  auront  été  J 
remis  par  leurs  commettants,  et  de  les  présenter  lors  de  la  ré- 
daction des  cahiers  ,  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raison.  Les- 
dils  députés  et  procureurs  fondés  ne  pourront  avoir ,  lors  de 
ladite  rédaction  ,  et  dans  toute  autre  délibération  ,  que  leur 
suffrage  personnel;  mais  pour  l'élection  des  députés  aux  états- 
généraux  ,  les  fondés  de  procuration  des  ecclésiastiques  possé- 
dant bénéfices,  et  des  nobles  possédant  fiefs,  pourront ,  indé- 
pendamment de  leur  suffrage  personnel ,  avoir  deux  voix ,  et 
ne  pourront  en  avoir  davantage  ,  quel  que  soit  le  nombre  de 
leurs  commettants. 

22.  Les  baillis  et  sénéchaux  principaux,  ou  leurs  lieute- 
nants ,  feront ,  à  la  réquisition  du  procureur  du  roi ,  notifier 
les  lettres  de  convocation ,  ainsi  que  le  présent  règlement , 
par  un  huissier  royal ,  aux  officiers  municipaux  des  villes , 
maires,  consuls,  syndics,  préposés,  ou  autres  officiers  des 
paroisses  et  communautés  de  campagne  situées  dans  l'étendue 
de  leur  juridiction  pour  les  cas  royaux,  avec  sommation  de 
faire  publier  lesdites  lettres  et  ledit  règlement  au  prône  des 
messes  paroissiales  ;  et  à  l'issue  desdites  messes ,  à  la  porte  de 
l'église,  dans  une  assemblée  convoquée  en  la  forme  accou- 
tumée. 
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20.  Los  copies  (les  lettres  de  convocation  ,  du  présent  règle- 
ment, ainsi  que  de  la  sentence  du  bailli  ou  sénéchal,  seront 
imprimées  et  notifiées  sur  papier  non  timbré.  Tous  les  procès- 
verbaux  et  autres  actes  relatifs  aux  assemblées  et  aux  élections, 
qu'ils  soient  ou  non  dans  le  cas  d'être  signifiés,  seront  pareil- 
lement rédigés  sur  papier  libre;  le  prix  de  chaque  exploit  sera 
fixé  à  douze  sous. 

24.  Huitaine  au  plus  tard  après  la  notification  et  publica- 
tion des  lettres  de  convocation  ,  tous  les  habitants  composant 
le  tiers-état  des  villes,  ainsi  que  ceux  des  bourgs,  paroisses  et 
communautés  de  campagne,  ayant  un  rôle  séparé  d'imposi- 
tions ,  seront  tenus  de  s'assembler  dans  la  forme  ci-après  pre- 
scrite ,  à  l'effet  de  rédiger  le  cahier  de  leurs  plaintes  et  do- 
léances ,  et  de  nommer  des  députés  pour  porter  ledit  cahier 
aux  lieu  et  jour  qui  leur  auront  été  indiqués  par  l'acte  de  no- 
tification et  sommation  qu'ils  auront  reçu. 

25.  Les  paroisses  et  communautés,  les  bourgs ,  ainsi  que  les 
villes  non  comprises  dans  l'état  annexé  au  présent  règlement, 
s'assembleront  dans  le  lieu  ordinaire  des  assemblées  et  devant 
le  juge  du  lieu  ,  ou  ,  en  son  absence ,  devant  tout  autre  officier 
public,  à  laquelle  assemblée  auront  droit  d'assister  tous  les 
habitants  composant  le  tiers-état,  nés  français  ou  naturalisés, 
âgés  de  vingt-cinq  ans,  domiciliés  et  compris  au  rôle  des  im- 
positions ,  pour  concourir  à  la  rédaction  des  cahiers  et  â  la 
nomination  des  députés. 

26.  Dans  les  villes  dénommées  en  l'état  annexé  au  présent 
règlement ,  les  habitants  s'assembleront  d'abord  par  corpora- 
tions ,  à  l'effet  de  quoi  les  officiers  municipaux  seront  tenus 
de  faire  avertir,  sans  ministère  d'huissier,  les  syndics  ou 
autres  officiers  principaux  de  chacune  desdites  corporations , 
pour  qu'ils  aient  à  convoquer  une  assemblée  générale  de  tous 
les  membres  de  leur  corporation.  Les  corporations  d'arts  et 
métiers  choisiront  un  député  à  raison  de  cent  individus  et  au 
dessous  ,  présents  à  l'assemblée;  deux  au-dessus  de  cent,  trois 
au-dessus  de  deux  cents,  et  ainsi  de  suite.  Les  corporations 
d'arts  libéraux,  celles  des  négociants,  armateurs,  et  généra- 
lement tous  les  autres  citoyens  réunis  par  l'exercice  des  mêmes 
fonctions ,  et  formant  des  assemblées  ou  des  corps  autorisés  , 
nommeront  deux  députés,  à  raison  de  cent  et  au-dessous;  quatre 
au  dessus  de  cent;  six  au-dessus  de  deux  cents,  et  ainsi  de 
suite.  En  cas  de  difficulté  sur  l'exécution  du  présent  article, 
les  officiers  municipaux  en  décideront  provisoirement,  et  leur 
décision  sera  exécutée ,  nonobstant  opposition  ou  appel. 
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27.  Les  habitants  composant  le  tiers-état  clesdites  villes  qui 
ne  se  trouveront  compris  dans  aucuns  corps,  communautés 
ou  corporations,  s'assembleront  à  l'hôtel-de-ville  au  jour  qui 
sera  indiqué  par  les  officiers  municipaux,  et  il  y  sera  élu  des 
députés  dans  la  proportion  de  deux  députés  pour  cent  indivi- 
dus et  au-dessous  présents  à  ladite  assemblée,  quatre  au-dessus 
de  cent,  six  au-dessus  de  deux  cents  ,  et  toujours  en  augmen- 
tant ainsi  dans  la  même  proportion. 

28.  Les  députés  choisis  dans  ces  différentes  assemblées  par- 
ticulières formeront  à  l'hôtel-de-ville,  et  sous  la  présidence 
des  officiers  municipaux,  l'assemblée  du  tiers-état  de  la  ville, 
dans  laquelle  assemblée  ils  rédigeront  le  cahier  des  plaintes 
et  doléances  de  ladite  ville ,  et  nommeront  des  députés  pour 
le  porter  aux  lieu  et  jour  qui  leur  auront  été  indiqués. 

29.  Nulle  autre  ville  que  celle  de  Paris  n'enverra  de  dépu- 
tés particuliers  aux  étals-généraux,  les  grandes  villes  devant 
en  être  dédommagées  ,  soit  par  le  plus  grand  nombre  de  dépu- 
tés accordé  à  leur  bailliage  ou  sénéchaussée  ,  à  raison  de  la 
population  desdites  villes,  soit  par  l'influence  qu'elles  seront 
dans  le  cas  d'avoir  sur  le  choix  de  ces  députés. 

30.  Ceux  des  officiers  municipaux  qui  ne  seront  pas  du  tiers- 
état  n'auront ,  dans  l'assemblée  qu'ils  présideront  ,  aucune 
voix,  soit  pour  la  rédaction  des  cahiers,  soit  pour  l'élection 
des  députés;  ils  pourront  néanmoins  être  élus;  et  il  en  sera 
usé  de  même  à  l'égard  des  juges  des  lieux  ou  autres  officiers 
publics  qui  présideront  les  assemblées  des  paroisses  ou  com- 
munautés dans  lesquelles  ils  ne  seront  pas  domiciliés. 

3 1 .  Le  nombre  des  députés  qui  seront  choisis  par  les  paroisses 
et  communautés  de  campagne,  pour  porter  leurs  cahiers,  sera 
de  deux,  à  raison  de  deux  cents  feux  et  au-dessous;  de  trois 
au-dessus  de  deux  cents  feux;  de  quatre  au-dessus  de  trois 
cents  feux,  et  ainsi  de  suite.  Les  villes  enverront  le  nombre 
de  députés  fixé  par  l'état  général  annexé  au  présent  règlement; 
et  à  l'égard  de  toutes  celles  qui  ne  s'y  trouvent  pas  comprises , 
le  nombre  de  leurs  députés  sera  fixé  à  quatre. 

32.  Les  actes  que  le  procureur  du  roi  fera  notifier  aux  offi- 
ciers municipaux  des  villes  et  aux  syndics ,  fabriciens  ou  autres 
officiers  des  bourgs,  paroisses  et  communautés  des» campagnes, 
contiendront  sommation  de  se  conformer  aux  dispositions  du 
règlement  et  de  l'ordonnance  du  bailli  ou  sénéchal,  soit  pour 
la  forme  de  leurs  assemblées,  soit  pour  le  nombre  de  députés 
que  lesdites  villes  et  communautés  auront  a  envoyer,  suivant 
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l'état  annexé  au  présent  règlement,  ou  d'après  ce  qui  est  porté 
par  l'article  précédent. 

55.  Dans  les  bailliages  principaux  ou  sénéchaussées  princi- 
pales auxquels  doivent  être  envoyés  des  députés  du  tiers-état 
des  bailliages  ou  sénéchaussées  secondaires,  les  baillis  ou  séné- 
chaux, ou  leurs  lieutenants  en  leur  absence,  seront  tenus  de 
convoquer,  avant  le  jour  indiqué  pour  l'assemblée  générale, 
une  assemblée  préliminaire  des  députés  du  tiers-état  des  villes, 
bourgs,  paroisses  et  communautés  de  leur  ressort,  à  l'effet, 
par  lesdits  députés ,  d'y  réduire  leurs  cahiers  en  un  seul ,  et  de 
nommer  le  quart  d'entre  eux  pour  porter  ledit  cahier  à  l'assem- 
blée générale  des  trois  états  du  bailliage  ou  sénéchaussée,  et 
pour  concourir  avec  les  députés  des  autres  bailliages  secon- 
daires, tant  à  la  réduction  en  un  seul  de  tous  les  cahiers  desdits 
bailliages  ou  sénéchaussées,  qu'à  l'élection  du  nombre  de  dépu- 
tés aux  états-généraux,  fixé  par  la  lettre  du  roi.  La  réduction 
au  quart  ci-dessus  ordonnée  dans  lesdits  bailliages  principaux 
et  secondaires  ne  s'opérera  pas  d'après  le  nombre  des  députés 
présents ,  mais  d'après  le  nombre  de  ceux  qui  auroient  dû  se 
rendre  à  ladite  assemblée,  afin  que  l'influence  que  chaque 
bailliage  doit  avoir  sur  la  rédaction  des  cahiers,  et  l'élection 
des  députés  aux  états-généraux ,  à  raison  de  sa  population  et 
du  nombre  des  communautés  qui  en  dépendent,  ne  soit  pas 
diminuée  par  l'absence  de  ccaix  des  députés  qui  ne  se  seroient 
pas  rendus  à  l'assemblée. 

54.  La  réduction  au  quart  des  députés  des  villes  et  com- 
munautés pour  l'élection  des  députés  aux  états-généraux,  or- 
donnée par  S.  M.  dans  les  bailliages  principaux  auxquels  doivent 
se  réunir  les  députés  d'autres  bailliages  secondaires  ,  ayant  été 
déterminée  par  la  réunion  de  deux  motifs  :  l'un,  deprévenirdes 
assemblées  trop  nombreuses  dans  ces  bailliages  principaux , 
l'aulre'de  diminuer  les  peines  et  les  frais  de  voyages  plus  longs 
et  plus  multipliés  d'un  grand  nombre  de  députés;  et  ce  der- 
nier motif  n'existant  pas  dans  les  bailliages  principaux  qui 
n'ont  pas  de  bailliages  secondaires,  S.  M.  a  ordonné  que  dans 
lesdits  bailliages  principaux  n'ayant  point  de  bailliages  srcon- 
daires,  l'élection  des  députés  du  tiers-état  aux  étals-généraux 
sera  laite,  immédiatement  après  la  réunion  des  cahiers  de  toutes 
les  villes  et  communautés  en  un  seul,  par  tous  les  députés  des- 
dites villes  et  communautés  qui  s'y  seront  rendus  ,  à  moins  que 
le  nombre  desdits  députés  n'excédât  celui  de  deux  cents,  auquel 
cas  seulement  lesdits  députés  seront  tenus  de  se  réduire  audit 
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nombre  de  deux  ceuls  pour  l'élection  des  députés  aux  états- 
généraux. 

35.  Les  baillis  et  sénéchaux  principaux  auxquels  S.  M.  aura 
adressé  ses  lettres  de  convocation ,  ou  leurs  lieutenants ,  en 
feront  remettre  des  copies  collalionnées ,  ainsi  que  du  règle- 
ment y  annexé,  aux  lieutenants  des  bailliages  et  sénéchaussées 
secondaires  ,  compris  dans  l'arrondissement  fixé  par  l'état 
annexé  au  présent  règlement,  pour  être  procédé  par  les  lieu- 
tenants desdits  bailliages  et  sénéchaussées  secondaires,  tant  à 
l'enregistrement  et  à  la  publication  desdites  lettres  de  convo- 
cation et  dudit  règlement  qu'à  la  convocation  des  membres  du 
clergé,  de  la  noblesse,  par  devant  le  bailli  ou  sénéchal  prin- 
cipal ou  son  lieutenant,  et  du  tiers-état  par  devant  eux. 

36.  Les  lieutenants  des  bailliages  et  sénéchaussées  secon- 
daires, auxquels  les  lellres  de  convocation  auront  été  adressées 
par  les  baillis  ou  sénéchaux  principaux ,  seront  tenus  de  rendre 
une  ordonnance  conforme  aux  dispositions  du  présent  règle- 
ment ,  en  y  rappelant  le  jour  fixé  par  l'ordonnance  des  baillis 
ou  sénéchaux  principaux  pour  la  tenue  de  l'assemblée  des  trois 
états. 

37.  En  conséquence  ,  lesdits  lieutenants  des  bailliages  ou 
sénéchaussées  secondaires  feront  assigner  les  évêques  ,  abbés  , 
chapitres,  corps  et  communautés  ecclésiastiques  rentés ,  ré- 
guliers et  séculiers  des  deux  sexes,  les  prieurs,  les  curés,  les 
commandeurs,  et  généralement  tous  les  bénéficiers  et  tous  les 
nobles  possédant  fiefs  dans  l'élendue  desdits  bailliages  ou  séné- 
chaussées secondaires,  à  l'effet  de  se  rendre  à  l'assemblée 
générale  des  trois  états  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée 
principale,  aux  jour  et  lieu  fixés  par  les  baillis  ou  sénéchaux 
principaux. 

38.  Lesdits  lieutenants  des  bailliages  ou  sénéchaussées  se- 
condaires feront  également  notifier  les  lettres  de  convocation  , 
le  règlement  et  leur  ordonnance,  aux  villes,  bourgs,  paroisses 
et  communautés  situés  dans  l'étendue  de  leur  juridiction.  Les 
assemblées  de  ces  villns  et  communautés  s'y  tiendront  dans 
l'ordre  et  la  forme  portés  au  présent  règlement,  et  il  se  tien- 
dra devant  les  lieutenants  desdits  bailliages  ou  sénéchaussées 
secondaires,  et  au  jour  par  eux  fixé,  quinzaine  au  moins 
avant  le  jour  déterminé  pour  l'assemblée  générale  des  trois 
états  du  bailliage  ou  sénéchaussée  principal  ,  une  assemblée 
préliminaire1  de  tous  les  députés  des  villes  et  communautés  de 
leur  ressort,  à  l'effet  de  réduire  tous  leurs  cahiers  en  un  seul, 
et  de  nommer  le  quart  d'entre  eux  pour  porter  ledit  cahier  à 
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l'assemblée  des  trois  états  du  bailliage  ou  sénéchaussée  prin- 
cipal, conformément  aux  lettres  de  convocation. 

09.  L'assemblée  des  trois  étals  du  bailliage  ou  de  la  séné- 
chaussée principale,  sera  composée  des  membres  du  clergé  et 
de  ceux  de  la  noblesse  qui  s'y  seront  rendus,  soit  en  consé- 
quence des  assignations  qui  leur  auront  été  particulièrement 
données  ,  soit  en  vertu  de  la  connoissance  générale  acquise 
par  les  publications  et  affiches  des  lettres  de  convocation,  et 
des  différents  députés  du  tiers-état  qui  auront  été  choisis  pour 
assister  à  ladite  assemblée.  Dans  les  séances  Tordre  du  clergé 
aura  la  droite,  l'ordre  de  la  noblesse  occupera  la  gauche,  et 
celui  du  tiers  sera  placé  en  face.  Entend  S.  M.  que  la  place 
que  chacun  prendra  en  particulier  dans  son  ordre,  ne  puisse 
tirer  a  conséquence  dans  aucun  cas,  ne  doutant  pas  que  tous 
ceux  qui  composeront  ces  assemblées  n'aient  les  égards  et  les 
déférences  que  l'usage  a  consacrés  pour  les  rangs,  les  dignités 
et  l'âge. 

40.  L'assemblée  des  trois  ordres  réunis  sera  présidée  par  le 
bailli  ou  sénéchal,  ou  son  lieutenant;  il  y  sera  donné  acte  aux 
comparants  de  leur  comparution  ,  et  il  sera  donné  défaut  contre 
les  non  comparants;  après  quoi  il  sera  passé  a  la  réception  du 
serment  que  feront  les  membres  de  l'assemblée ,  de  procéder 
fidèlement  à  la  rédaction  du  cahier  général  et  à  la  nomination 
des  députés.  Les  ecclésiastiques  et  les  nobles  se  retireront 
ensuiterdans  le  lieu  qui  leur  sera  indiqué  pour  tenir  leurs 
assemblées  particulières. 

41.  L'assemblée  du  clergé  sera  présidée  par  celui  auquel 
l'ordre  de  la  hiérarchie  défère  la  présidence;  celle  de  la  no- 
blesse sera  présidée  par  le  bailli  ou  sénéchal ,  et  en  son  ab- 
sence par  le  président  qu'elle  aura  élu;  auquel  cas  l'assem- 
blée qui  se  tiendra  pour  cette  élection,  sera  présidée  par  le 
plus  avancé  en  âge.  L'assemblée  du  tiers-état  sera  présidée 
par  le  lieutenant  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée,  et  à  son 
défaut,  par  celui  qui  doit  le  remplacer.  Le  clergé  et  la  noblesse 
nommeront  leurs  secrétaires;  le  greffier  du  bailliage  sera  se- 
crétaire du  tiers. 

4^.  S'il  s'élève  quelques  difficultés  sur  la  justification  des 
titres  et  qualités  de  quelques-uns  de  ceux  qui  se  présenteront 
pour  être  admis  dans  l'ordre  du  clergé  ou  dans  celui  de  la 
noblesse,  les  difficulté  seront  décidées  provisoirement  par  le 
bailli  ou  sénéchal,  et  en  son  absence  par  son  lieutenant,  as- 
sisté de  quatre  ecclésiastiques  pour  le  clergé ,  et  de  quatre 
gentilshommes  pour  la  noblesse ,  sans  que  la  décision  qui  in- 
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terviendra  puisse  servir  ou  préjudicier  dans  aucun  autre  cas. 

43.  Chaque  ordre  rédigera  ses  cahiers  ,  et  nommera  ses 
députés  séparément,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  d'y  procéder 
en  commun ,  auquel  cas  le  consentement  des  trois  ordres , 
pris  séparément,  sera  nécessaire. 

44*  Pour  procéder  à  la  rédaction  des  cahiers ,  il  sera  nommé 
des  commissaires  qui  y  vaqueront  sans  interruption  et  sans 
délai;  et  aussitôt  que  leur  travail  sera  fini,  les  cahiers  de 
chaque  ordre  seront  définitivement  arrêtés  dans  l'assemblée 
de  l'ordre. 

45.  Les  cahiers  seront  dressés  et  rédigés  avec  le  plus  de 
précision  et  de  clarté  qu'il  sera  possible;  et  les  pouvoirs  dont 
les  députés  seront  munis  devront  être  généraux  et  suffisants 
pour  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir,  ainsi  qu'il  est 
porté  aux  lettres  de  convocation. 

46.  Les  élections  des  députés  qui  seront  successivement 
choisis  pour  former  les  assemblées  graduelles  ordonnées  par 
le  présent  règlement,  seront  faites  à  haute  voix;  les  députés 
aux  états-généraux  seront  seuls  élus  par  la  voie  du  scrutin. 

47.  Pour  parvenir  à  cette  dernière  élection ,  il  sera  d'abord 
fait  choix  au  scrutin  de  trois  membres  de  l'assemblée  qui 
seront  chargés  d'ouvrir  les  billets  ,  d'en  vérifier  le  nombre  , 
de  compter  les  voix  et  de  déclarer  le  choix  de  l'assemblée. 
Les  billets  de  ce  premier  scrutin  seront  déposés  par  tous  les 
députés  successivement  dans  un  vase  placé  sur  une  talfle,  au- 
devant  du  secrétaire  de  l'assemblée ,  et  la  vérification  en  sera 
faite  par  ledit  secrétaire ,  assisté  des  trois  plus  anciens  d'âge. 
Les  trois  membres  de  l'assemblée  qui  auront  eu  le  plus  de 
voix  seront  les  trois  scrutateurs.  Les  scrutateurs  prendront 
place  devant  le  bureau,  au  milieu  de  la  salle  de  l'assemblée, 
et  ils  déposeront  d'abord  dans  le  vase  à  ce  préparé,  leur  billet 
d'élection;  après  quoi  tous  les  électeurs  viendront  pareillement 
Pun  après  l'autre  déposer  ostensiblement  leurs  billets  dans 
ledit  vase.  Les  électeurs  ayant  repris  leurs  places ,  les  scruta- 
teurs procéderont  d'abord  au  compte  et  recensement  des  bil- 
lets; et  si  le  nombre  s'en  trouvoit  supérieur  à  celui  des  suffrages 
existants  dans  l'assemblée ,  en  comptant  ceux  qui  résultent 
des  procurations,  il  seroit,  sur  la  déclaration  des  scrutateurs, 
procédé  à  l'instant  à  un  nouveau  scrutin ,  et  les  billets  du 
premier  scrutin  seroient  incontinent  brûlés.  Si  le  même  billet 
portoit  plusieurs  noms ,  il  seroit  rejeté  sans  recommencer  le 
scrutin;  il  en  seroit  usé  de  même  dans  le  cas  où  il  se  trouveroit 
un  ou  plusieurs  billets  qui  fussent  en  blanc.  Le  nombre  des 
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billets  étant  ainsi  constaté,  ils  seront  ouverts,  et  les  voix  seront 
vérifiées  par  lesdits  scrutateurs  à  voix  basse.  La  pluralité  sera 
censée  acquise  par  une  seule  voix  au-dessus  de  la  moitié  des 
suffrages  de  l'assemblée.  Tous  ceux  qui  auront  obtenu  celte 
pluralité  seront  déclarés  élus.  Au  défaut  de  ladite  pluralité 
on  ira  une  seconde  fois  au  scrutin  ,  dans  la  forme  qui  vient 
d'être  prescrite;  et  si  le  choix  de  l'assemblée  n'est  pas  encore 
déterminé  par  la  pluralité ,  les  scrutateurs  déclareront  les  deux 
sujets  qui  auront  réuni  le  plus  de  voix,  et  ce  seront  ceux-là 
seuls  qui  pourront  concourir  à  l'élection  qui  sera  déterminée 
par  le  troisième  tour  de  scrutin  ,  en  sorte  qu'il  ne  sera  dans 
aucun  cas  nécessaire  de  recourir  plus  de  trois  fois  au  scrutin. 
En  cas  d'égalité  parfaite  de  suffrages  entre  les  concurrents 
dans  le  troisième  tour  de  scrutin  ,  le  plus  ancien  d'âge  sera 
élu.  Tous  les  billets,  ainsi  que  les  notes  des  scrutateurs,  seront 
soigneusement  brûlés  après  chaque  tour  de  scrutin.  Il  sera 
procédé  au  scrutin  autant  de  fois  qu'il  y  aura  de  députés  à 
nommer. 

Dans  le  cas  où  la  même  personne  auroit  été  nommée  député 
aux  états-généraux  par  plus  d'un  bailliage  dans  l'ordre  du 
clergé  ,  de  la  noblesse  ou  du  tiers-état  ,  elle  sera  obligée 
d'opter.  S'il  arrive  que  le  choix  du  bailliage  tombe  sur  une 
personne  absente,  il  sera  sur-le-champ  procédé  dans  la  même 
forme  à  l'élection  d'un  suppléant,  pour  remplacer  ledit  député 
absent,  si,  à  raison  de  l'option  ou  de  quelque  autre  empêche- 
ment, il  ne  pouvoit  point  accepter  la  députaiion. 

Toutes  les  élections  graduelles  des  députés,  y  compris 
celles  des  députés  aux  états-généraux,  ainsi  que  la  remise  qui 
leur  sera  faite ,  tant  des  cahiers  particuliers  que  du  cahier 
général ,  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  qui  con- 
tiendront leurs  pouvoirs. 

5o.  Mande  et  ordonne  S.  M.  à  tous  les  baillis  et  sénéchaux  , 
et  à  l'officier  principal  de  chacun  des  bailliages  et  sénéchaus- 
sées,  compris  dans  l'état  annexé  au  présent  règlement,  de 
procéder  à  toutes  les  opérations  et  à  tous  les  actes  prescrits 
pour  parvenir  à  la  nomination  des  députés,  tant  aux  assemblées 
particulières  qu'aux  éials-généraux ,  selon  l'ordre  desdils  bail- 
liages et  sénéchaussées,  tri  qu'il  se  trouve  fixé  par  ledit  état, 
sans  que  desdits  actes  et  opérations,  ni  en  général  d'aucune 
des  dispositions  faites  par  S.  M.,  à  l'occasion  cïe  la  convocation 
des  étals-généraux,  ni  d'aucune  des  expressions  employées 
dans  le  présent  règlement  ou  dans  les  sentences  et  ordonnances 
des  baillis  et  sénéchaux  principaux,  qui  auront  fait  passer  les 
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lettres  de  convocation  aux  oiïiciers  des  bailliages  ou  séné- 
chaussées secondaires  ,  il  puisse  être  induit  ni  résulter  en 
aucun  autre  cas  aucun  changement  ou  novation  dans  l'ordre 
accoutumé  de  supériorité,  infériorité  ou  égalité  desdits  bail- 
liages. 

5i.  S.  M.  voulant  prévenir  tout  ce  qui  pourroit  arrêter  ou 
retarder  le  cours  des  opérations  prescrites  pour  la  convocation 
des  états-généraux,  ordonne  que  toutes  les  sentences,  ordon- 
nances et  décisions  qui  interviendront  sur  les  citations ,  les 
assemblées ,  les  élections ,  et  généralement  sur  toutes  les  opé- 
rations qui  y  seront  relatives,  seront  exécutées  par  provision, 
nonobstant  toutes  appellations  et  oppositions  en  forme  judi- 
ciaire ,  que  S.  M.  a  interdites ,  sauf  aux  parties  intéressées  à 
se  pourvoir  par-devers  elle,  par  voie  de  représentations  et  par 
simples  mémoires. 

Suit  l'étal  par  ordre  alphabétique  des  bailliages  royaux  et  des 
sénéchaussées  royales  des  pays  d'élections  qui  dévoient  directement 
ou  indirectement  députer  aux  états-généraux ,  avec  le  nombre  de 
leurs  dépulations ,  chacune  étant  d' un  député  du  clergé ,  d'un  de 
la  noblesse  et  de  deux  du  tiers-état. 

N°  2545.  —  Instruction  pour  les  baillis  ou  sénéchaux  d'épée 
ou  leurs  lieutenants ,  et  pour  les  lieutenants  des  bailliages  et 
sénéchaussées  secondaires  (  1  ) . 

Versailles  ,  s>4  janvier  1789.  (  R.  S.  C.  ) 

N°  2  546.  — Arrêt  du  parlement  concernant  les  formes  à  suivre 
dans  la  vente  des  biens  dépendants  des  successions  bénéficiaires 
et  vacantes ,  dans  le  ressort  de  la  coutume  d' Orléans. 

Paris  ,  26 janvier  1789.  (R.  S.  C.  ) 

N°  2547.  —  Lettre  du  ministre  qui  décide  qu'à  l'avenir  on 
n'accordera  ni  pension  ni  gratification  sur  les  émoluments  des 
geôliers. 

5  février  1 789.  (Coll.  m.  in.Code  Cayenne,  t.  7,  p.  677.) 

N°  2  548.  —  Arrêt  du  parlement  rendu  les  chambres  assemblées, 
les  pairs  y  séant ,  qui  condamne  un  imprimé  ayant  pour  titre  : 
Histoire  secrète  de  la  cour  de  Berlin  ,  ou  Correspondance 
d'un  voyageur  français  ,  à  être  lacéré  et  brûlé  par  V exécuteur 
de  la  haute  justice. 

Paris ,  1  o  février  1 789.  (  R .'  S.  ) 


(1)  V.7  lévrier,  10,  13,  ij,  16  mars  17^9. 
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N°  ^549. — Arrêt  du  conseil  qui  supprime  un  imprimé  ayant 
pour  titre  :  Détail  de  ce  qui  s'est  passé  à  Rennes  le  26  jan- 
vier 1789. 

Versailles,  1 4 février  1789.  (R.8.  ) 

N°  2o5o.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  les  régisseurs  des  pou- 
dres ne  pourront  être  choisis  que  dans  la  classe  des  employés 
supérieurs, 

Versailles  ,  19  février  î  789.  (  R.  S.  ) 

N°  255 1 .  —  Arrêt  du  conseil  contenant  des  mesures  pour  assurer 
la  liberté  des  suffrages  dans  les  assemblées  de  bailliage, 

Versailles,  a5  février  1789.  (R.  S. C. Coll.  Louvre,  t.  1,  p  69;  Duvergier, 

t.  1,  ]>.  '23.) 

Le  roi  informé  que  dans  plusieurs  provinces  on  a  cherché 
et  Ton  cherche  encore  à  gener  le  libre  suffrage  de  ses  sujets , 
en  les  engageant  à  adhérer,  par  leurs  signatures  ,  à  des  écrits 
où  l'on  manifeste  différents  vœux  et  diverses  opinions  sur  les 
instructions  qu'il  faudroit  donner  aux  représentants  de  la  na- 
tion aux  états-généraux ,  et  S.  M.  considérant  que  ces  instruc- 
tions ne  doivent  être  discutées  et  déterminées  que  dans  les  as- 
semblées de  bailliages  où  se  fera  la  réduction  des  cahiers  de 
toutes  les  communautés  ,  elle  ne  sauroit  tolérer  des  démarches 
qui  intervertiroient  l'ordre  établi ,  et  qui ,  apportant  des  ob- 
stacles à  ses  vues  bienfaisantes ,  contrarieroient  en  même  temps 
le  vœu  général  de  la  nation.  A  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le 
rapport ,  le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 

1.  S.  M.  casse  et  annulle  toutes  les  délibérations  qui  ont  été 
ou  qui  pourroient  être  prises  relativement  aux  états-généraux 
ailleurs  que  dans  les  communautés  et  dans  les  bailliages  assem- 
blés selon  les  formes  établies  par  S.  M. 

2.  Défend  S.  M.  ,  sous  peine  de  désobéissance  ,  à  tous  ses 
sujets  indistinctement ,  de  solliciter  des  signatures  et  d'enga- 
ger d'une  ou  d'autre  manière  à  adhérer  à  aucune  délibération 
relative  aux  états-généraux,  laquelle  auroit  été  ou  seroit  con- 
certée avant  les  assemblées  de  bailliages  ou  communautés  dé- 
terminées par  le  règlement  de  S.  M.  du  24  janvier  dernier. 
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N°  2552. — Arrêt  du  parlement  rendu  les  chambres  assemblées, 
les  pairs  y  séant ,  qui  condamne  un  imprimé  ayant  pour  litre  : 
Lettre  de  M.  G.  F.  de  Volney  à  M.  le  comte  de  S.. à,  èî  onze 
autres  imprimés  sans  nom  d'auteur,  à  être  lacérés  et  brûlés  par 
l  exécuteur  de  la  haute  justice,  comme  séditieux  et  calom- 
nieux. • 

Paris,  G  mars  1789.  (R.  S.  ) 

N°  2555.  —  Lettres  patentes  qui  suppriment  les  offices  de 
conservateurs  des  saisies  et  oppositions  formées  au  trésor  royal, 
et  en  réunissent  les  Jonctions  aux  quatre  offices  de  conserva- 
teurs des  hypothèques  sur  la  rente. 

Versailles,  7  mars  1789.  Reg.  en  la  chambre  des  comptes  Je  18  mai. 
(R.S.C.) 

2554.  —  Règlement  portant  établissement  dune  société 
d'agriculture  à  Poitiers  (  1  ) . 

Versailles,  1 1  mars  1789.  (  Ri  S.  ) 

j\°  2  555.  —  Arrêt  du  parlement  rendu  les  chambres  assemblées , 
les  pairs  y  séant ,  qui  condamne  un  imprimé  ayant  pour  titre  : 
La  Passion,  la  Mort  et  la  Résurrection  du  peuple,  cCftre  lacéré 
et  brû  lé  par  V exécuteur  de  la  haute  justice,  comme  impie  ,  sa- 
crilège 9  blasphématoire  et  séditieux. 

Paris  ,  1 3  mars  1789.  (R.  S.) 

N°  2 556.  —  Proces-verbaux  des  assemblées  des  habitants  et 

négociants  de  Cayennc ,  sur  la  fixation  du  prix  des  marchan- 
dises (2). 

Cayenne  ,  10,  i3,  1  \  mars  1 789.  ( Coll.  m.  m.  Code  Cayemie  ,  t.  7,  p.  ôSi 

"%)•) 

N°  2557.  —  Convention  sur  la  prolongation  du  traité  de 
commerce  entre  la  France  et  la  ville  de  Hambourg. 

Hambourg,  17  mai  s  1789.  (  Martens  ,  t.  3  ,  p.  1 58 .  ) 

Le  traité  de  commerce  subsistant  entre  la  France  et  la  ville 
de  Hambourg  étant  au  moment  d'expirer,  et  les  bourgmestres 


(1)  A.d.  c.  3omai  1788. 

(2)  Le  17  intervint  un  arrêt  du  conseil  supérieur  cpii  fixa  le  prix  des  mar- 
chandises. 
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et  le  sénat  de  ladite  ville  ayant  fait  parvenir  au  roi  le  désir  d'en 
obtenir  le  renouvellement  ,  S.  M.  a  d'autant  plus  volontiers 
accueilli  cette  demande  ,  qu'elle  prend  un  intérêt  véritable  à 
la  prospérité  de  la  ville  de  Hambourg.  En  conséquence  S.  M. 
a  nommé  le  sieur  Chevalier  de  Bourgoing  ,  chevalier  des  ordres 
de  Saint-Louis  et  de  Saint-Lazarre ,  son  ministre  plénipoten- 
tiaire près  les  princes  et  états  du  cercle  de  la  Basse-Saxe,  pour 
conférer  avec  les  sieurs  G.  Sillcm ,  syndic ,  et.  J.  P.  de  Spre- 
kelsen  ,  J.  S.  Wesiphalen ,  C.  W.  Poppe  ,  sénateurs  députés 
de  la  ville  de  Hambourg  ,  et  pour  convenir  du  renouvellement 
du  traité  dont  il  s'agit;  et  lesdits  ministres  plénipotentiaires  et 
députés  s'étant  réciproquement  communiqué  leurs  pouvoirs  , 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

1.  Le  traité  de  commerce  signé  le  ier  avril  1769  est  renou- 
velé en  tous  ses  points  et  articles  ,  sauf  les  dérogations  consi- 
gnées dans  les  articles  suivants;  et  il  continuera  à  être  en  vi- 
gueur durant  l'espace  de  vingt  années  à  compter  du  icr  avril 
de  la  présente  année. 

2.  Le  roi  voulant  donner  une  marque  particulière  de  sa 
bienveillance  à  la  ville  de  Hambourg ,  promet  de  faire  jouir  le 
pavillon  hambourgeois ,  en  temps  de  guerre,  à  l'égard  des 
marchandises  ennemies  ,  de  la  même  liberté  dont  jouissent  les 
pavillons  des  nations  les  plus  favorisées  du  nord  ,  et  de  faire  ,  à 
l'égard  de  la  navigation  hambourgeoise ,  les  règlements  qui 
sont  stipulés  avec  ces  mêmes  nations,  et  nommément  avec 
l'empire  de  Russie  ,  S.  M.  T.  C.  déclarant  en  outre  que  toutes 
les  faveurs  qu'elle  pourra  accorder  dans  la  suite  à  cet  égard  à 
aucunes  de  ces  nations  ,  seront  communes  à  la  ville  de  Ham- 
bourg. 

3.  En  échange ,  le  sénat  de  Hambourg  s'engage  de  remplir 
de  son  côté  les  stipulations  du  traité  de  1  769  qui  sont  à  sa 
charge  ,  et  nommément  de  veiller  a  la  fidèle  exécution  des  ta- 
rifs y  annexés. 

4.  Dans  le  cas  où  il  s'éleveroit  des  contestations  au  sujet  de 
la  vente,  de  connoisscmenls  des  marchandises  venant  de  France 
pratiquée  à  Hambourg,  il  est  convenu  que  ces  ventes  ne  seront 
reconnues  valables  en  justice  qu'autant  que  l'acheteur,  sur  la 
réquisition  faite  par  le  ministre  de  S.  M.  au  sénat  de  Hambourg, 
aura  déclaré ,  par  un  serment  solennel ,  qu'il  a  fourni  réelle- 
ment et  effectivement  le  prix  desdites  marchandises  ,  et  qu'ainsi 
non-seulement  la  vente  n'est  pas  simulée,  mais  aussi  que  le 
vendeur  en  a  touché  la  valeur. 

5.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  S,  M,  T.  C.  et 
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par  le  sénat  de  Hambourg  clans  l'espace  de  quatre  semaines , 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut  (1). 

N°  9. 558.  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres  patentes  qui  dé- 
fend à  tous  libraires  et  imprimeurs  de  Paris  ou  des  provinces 
autres  que  ceux  choisis  et  avoués  par  le  directeur  de  Vimpri- 
merie  royale  ,  d'imprimer,  vendre  ni  débiter  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit ,  aucuns  ouvrages ,  édits ,  déclarations  ,  arrêts, 
ordonnances  militaires  et  règlements  de  son  conseil,  qui  au- 
ront clé  remis  de  l'ordre  de  S.  M.  à  ladite  imprimerie  royale , 
pour  y  être  imprimes  ;  le  tout  ci  peine  d'amende  et  de  confisca- 
tion et  autres  plus  grandes  peines  s' il  y  écheoit  (2). 

Versailles  ,  '26  murs  1789.  (R.  S.  G.  ) 

N°  2  55g.  —  Arrêt  du  conseil  portant  nouveau  règlement  pour 
l'académie  royale  de  musique  (5). 

Versailles  ,  28  mars  1789.  (R.  S.  G.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  l'arrêt  de  son  conseil  d'état 
concernant  l'Opéra  ,  du  5  janvier  1 784,  par  lequel ,  entre  autres 
dispositions  ,  S.  M. ,  pour  contribuer  le  plus  efficacement  pos- 
sible à  donner  a  un  spectacle  aussi  intéressant  pour  le  public 
que  l'est  celui  de  l'Opéra  ,  un  nouveau  degré  de  perfection  ,  en 
excitant  et  encourageant  le  zèle  des  principaux  sujets  de  l'aca- 
démie royale  de  musique  par  l'augmentation  de  près  du  double 
du  sort  des  premiers  acteurs  ,  actrices  ,  danseurs  et  danseuses  , 
et  en  portant  les  appointements  des  premiers  acteurs  et  ac- 
trices à  9,000  iiv.  ,  ceux  des  premiers  danseurs  et  danseuses  à 
7,000  liv. ,  les  acteurs,  actrices,  danseurs  et  danseuses  en 
remplacement  dans  les  mêmes  proportions  ;  S.  M.  a  vu  avec 
peine  que  le  but  qu'elle  s'étoit  proposé  en  améliorant  ainsi  le 
traitement  des  sujets  de  l'Opéra ,  loin  de  les  engager  à  un  tra- 
vail qui  put  satisfaire  le  public  ,  n'avoit  au  contraire  servi  qu'à 
ralentir  leur  zèle  ,  puisque,  d'après  le  relevé  du  travail  de  cha- 
cun desdils  premiers  sujets  pendant  les  années  théâtrales  1787 
et  1788  ,  il  a  été  reconnu  qu'à  peine  avoient-ils  servi  le  public 
un  tiers  des  représentations,  ce  qui  a  occasioné  de  justes  plaintes. 
A  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport,  le  roi  étant  en  son 
conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

].  A  compter  du  ier  avril  prochain,  les  appointements  des 

(1)  RatiGcation  de  la  part  du  roi,  le  6  avril  5  de  la  ville  de  Hambourg  ,  le 
10  avril  1789. 

(2)  V.  orà\  28  décembre  181  \. 

(3)  V.  a.  d.  c.  3  janvier  1784  ,  nc  1872  ,  t.  5  du  règne  ,  p.  358. 
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premiers  acteurs  et  actrices  seront  fixés ,  savoir,  à  5, 000  Jiv. 
sur  le  premier  état,  afin  de  ne  point  déranger  l'ordre  établi 
pour  les  pensions  ,  et  à  2,000  Hv.  sur  le  second  état ,  ainsi  que 
cela  se  pratiquoit  anciennement;  plus  5o  liv.  à  titre  de  feux 
par  représentation,  ce  qui,  pour  quatre-vingts  représentations, 
faisant  à  peu  près  la  moitié  des  représentations  annuelles  don- 
nées sur  le  théâtre  de  l'Opéra  ,  formera  la  somme  de  9,000  liv. 
dont  lesdits  premiers  sujets  ont  joui  depuis  l'année  1784,  et 
qu'ils  peuvent  même  faire  monter  à  10,000  liv.,  en  chantant 
vingt  fois  de  plus  que  les  quatre-vingts  représentations  fixées 
ci-dessus. 

2.  Les  appointements  des  premiers  danseurs  et  danseuses 
seront  fixés ,  savoir,  à  0,000  liv.  sur  le  premier  état ,  1 ,400  liv. 
sur  le  second  état ,  52  liv.  10  s. ,  à  titre  de  feux  ,  par  représen- 
tation ,  ce  qui  formera  ,  pour  quatre-vingts  représentations  ,  la 
somme  de  2,600  liv.  ,  faisant  celle  de  7,000  liv.  dont  jouissent 
les  premiers  danseurs  et  danseuses  depuis  1784,*  lesdits  pre- 
miers sujets  de  la  danse  peuvent  de  même  porter  leur  traite- 
ment à  7, 600  liv.,  en  dansant  vingt  fois  au-dessus  desdites  quatre- 
vingts  représentations. 

5.  Les  appointements  des  acteurs  et  actrices  ,  des  danseurs 
et  danseuses  remplaçant  les  premiers ,  ainsi  que  des  premiers 
doubles,  resteront  sur  le  même  pied  qu'ils  ont  élé  fixés  par' 
les  articles  5  ,  6  et  9  de  l'arrêt  du  5  janvier  1  784  ,  lesdits  rem- 
placements étant,  par  ces  mêmes  appointements  ,  obligés  de  se 
tenir  prêts  à  doubler  les  premiers  sujets  sans  aucune  rétribu- 
tion particulière. 

4.  Pour  prévenir  dans  les  premiers  sujets  l'abus  qu'entraî- 
noient  autrefois  les  feux ,  en  nuisant  aux  talents  et  à  l'avance- 
ment des  remplacements  des  troisièmes  sujets  par  l'appât  du 
gain  de  trop  grand  nombre  de  feux,  i°  le  comité  nommera 
à  la  distribution  des  rôles,  et  donnera  la  préférence  aux  pre- 
miers sujets ,  en  observant  toutefois  de  ne  point  leur  donner 
aucun  rôle  accessoire  ou  de  peu  de  valeur;  de  même  pour  les 
premiers  sujets  de  la  danse.  20  Le  directeur  aura  seul  le  droit 
(lorsqu'il  sera  jugé  convenable)  de  dispenser  de  son  service 
un  premier  sujet ,  soit  pour  faire  jouer  son  remplacement ,  soit 
pour  un  début;  mais  dans  ce  cas  il  faudra  remeltre  audit  su- 
jet dispensé  par  lui  du  service  (s'il  n'est  malade)  un  mandat 
du  prix  et  valeur  du  feu  qu'il  auroit  eu  s'il  avoit  chanté  ou 
dansé;  lequel  mandat  sera  payé  à  vue  par  le  caissier  de  l'aca- 
démie ,  et  visé  ensuite  dans  l'assemblée  du  cornilé  prochain. 
L'état  desdits  feux  ,  ainsi  visé  par  le  comité ,  sera  remis  chaque 
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semaine  au  représentant  du  secrétaire  d'état  du  département 
de  Paris  pour  lui  en  rendre  compte  ;  et  lesdits  feux  seront  com- 
pris dans  l'état  général  des  dépenses  de  chaque  mois,  arrêté  au 
comité. 

5.  Les  retenues  établies  par  les  articles  4,  5,  8  et  9  de  l'arrêt 
du  conseil  du  5  janvier  1 784,  pour  former  aux  premiers  sujets, 
tant  du  chant  que  de  la  danse,  ainsi  qu'à  leurs  remplacements, 
un  fonds  assuré  lors  de  leur  retraite,  continueront  d'avoir  lieu 
par  chaque  mois  sur  la  partie  provenant  de  la  gratification 
annuelle ,  aux  mêmes  clauses  et  conditions  énoncées  auxdits 
articles  4  >  5 ,  8  et  9  dudit  arrêt. 

L'intention  du  roi  étant  d'exciter  davantage  le  zèle  des 
principaux  sujets  ,  et  de  faire  jouir  le  public  plus  souvent  de 
leurs  talents  ,  S.  M.  veut ,  conformément  à  l'article  1  2  de  l'ar- 
rêt du  conseil  du  5  janvier  1 784 ,  que  tout  sujet  qui  quittera  un 
rôle,  sous  prétexte  d'indisposition  non  prouvée,  et  sans  une 
permission  expresse  du  directeur  général  de  l'Opéra  soitt  im- 
posé à  une  amende  de  48  liv.  ,  retenue  sur  ses  appointements 
du  mois ,  indépendamment  de  la  perte  de  son  feu ,  et  que  l'a- 
mende soit  de  100  liv.  dans  le  cas  où  le  sujet  qui  aura  prétexté 
une  indisposition  sera  vu  dans  quelques  spectacles  ou  lieux 
publics.  S.  M.  entend  que  la  même  amende  de  100  livres  soit 
imposée  sur  le  sujet  qui  ne  se  présentera  pas  au  théâtre  pour 
y  remplir  ses  devoirs.  En  conséquence  ,  tous  les  sujets  en  rem- 
placement et  en  double  ,  soit  du  chant ,  soit  de  la  danse ,  se- 
ront tenus  ,  sous  peine  de  24  liv.  d'amende  ,  de  se  trouver  au 
théâtre  les  jours  d'opéra  ,  pour  être  en  état  de  prendre  la  place 
d'un  premier  sujet  qui,  par  quelque  indisposition  subite,  se 
trouveroit  hors  d'état  de  jouer ,  S.  M.  ne  voulant  pas  que  ,  dans 
aucun  cas ,  le  service  du  public  puisse  manquer  ou  être  re- 
tardé. 

7.  Tout  acteur  ou  actrice  en  chef  qui  refusera  de  jouer  avec 
tel  remplacement  ou  tel  double ,  sera  de  même  imposé  à  une 
amende  de  100  liv.  :  il  en  sera  ainsi  des  premiers  sujets  de  la 
danse  qui  refuseroient  de  danser  avec  des  doubles. 

8.  Le  public,  ainsi  que  les  auteurs  ,  ayant  avec  raison  té- 
moigné leur  mécontentement ,  envoyant  les  rôles  des  ouvrages 
nouveaux  ou  les  pas  de  danse  souvent  abandonnés  par  les  pre- 
miers sujets  après  quelques  représentations  ,  et  que  souvent 
les  ouvrages  anciens  étoient  livrés  entièrement  aux  remplace- 
ments, et  même  aux  doubles;  S.  M.  ,  pour  détruire  un  pa- 
reil abus  si  nuisible  à  l'amusement  du  public,  et  même  aux 
intérêts  pécuniaires  de  l'académie  royale ,  fait  défenses  ,  sous 
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les  peines  ci-dessus  énoncées ,  à  tous  sujets  de  quitter  son  rôle 
ou  son  pas  sans  une  permission  expresse  du  directeur  général 
de  l'académie ,  qui  eu  rendra  compte  sur-le-champ  au  repré- 
sentant du  ministre.  Ces  différentes  amendes  seront  retenues 
par  le  caissier  de  l'académie  royale  de  musique. 

9.  Le  directeur  général  de  l'académie  royale  de  musique 
tiendra  la  main,  lors  du  répertoire  lait  au  comilé  chaque  se- 
maine ,  à  ce  que  les  rôles  des  ouvrages  anciens  soient  joués  au 
moins  par  la  moitié  des  acteurs  ou  actrices  eu  chef;  de  même 
pour  les  pas  de  danse ,  par  la  moitié  des  premiers  danseurs  ou 
premières  danseuses;  et  pour  l'assurance  de  l'exécution  du 
présent  article  ,  l'état  de  distribution  des  ouvrages  à  jouer  dans 
la  semaine  sera  envoyé,  signé  du  comité,  au  représentant  du 
ministre.  Il  sera  de  même  envoyé  audit  représentant  l'état  des 
sujets  qui  doivent  danser,  soit  en  premier,  soit  en  remplace- 
ment, dans  les  ouvrages  à  donner  dans  le  cours  de  la  semaine. 
Le  comilé  veillera  ,  conjointement  avec  le  maître  des  ballets , 
à  ce  que  les  ballets  ne  soient  point  surchargés  d'une  trop 
grande  quantité  de  sujets ,  dont  un  nombre  suffisant  sera  ré- 
servé pour  pouvoir  remplacer  ceux  qui  seroient  malades. 

10.  Il  ne  sera  fait  aucune  dépense,  soit  pour  les  ouvrages 
courants,  soit  pour  ceux  à  mettre  au  théâtre,  que  les  program- 
mes, projets  et  devis  n'en  aient  été  arrêtés  par  le  comité,  le- 
quel jugera  des  habits  nécessaires  à  faire  ,  et  du  costume  con- 
venable ,  soit  pour  le  chant ,  soit  pour  la  danse,  sans  qu'au- 
cun sujet  puisse  donner  d'ordre  à  cet  égard ,  ni  même  faire 
faire  à  ses  dépens  aucun  habit ,  pour  ne  pas  nuire ,  soit  à  l'uni- 
formilé,  soit  au  caractère  que  doivent  avoir  les  habits  d'après 
l'indication  qu'en  auroient  pu  donner  les  auteurs,  le  tout  à 
peine  de  200  liv.  d'amende.  Le  comité  se  conformera  au  sur- 
plus aux  différents  règlements  donnés  précédemment  h  cet 
égard. 

1*.  Le  public  s'étant  trouvé  privé  des  talents  des  premiers 
sujets  ,  par  des  congés  qui  ont  été  très-fréquemment  accordés  , 
S.  M.  croit  devoir  suspendre  tonte  permission  pour  pouvoir 
aller  jouer  ou  danser  en  province  ,  jusqu'à  ce  qu'elle  en  or- 
donne autrement. 

l <t.  S.  M.  ,  pour  assurer  et  varier  le  plus  qu'il  sera  possible 
les  plaisirs  du  public,  ordonne  qu'à  compter  do  la  prochaine 
rentrée  du  théâtre,  il  soit  entendu  toutes  les  six  semaines  un 
des  ouvrages  nouveaux  en  répétition ,  à  tour  do  rôle,  suivant 
le  droit  d'ancienneté,  lequel  ne  sera  enregistré  avec  sa  date  , 
que  d'après  la  remise  de  la  copie  de  la  musique  entière  de  l'ou- 
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vragc ,  conformément  aux  anciens  règlements.  Il  ne  sera  admis 
auxdites  répétitions  que  le  nombre  de  personnes  jugé  néces- 
saire par  le  directeur  général,  pour  décider  de  la  réception 
ou  du  refus  de  l'ouvrage  répété. 

i3.  Aucun  ouvrage  ne  sera  à  l'avenir  admis  par  l'académie 
royale  de  musique,  quoique  la  musique  en  soit  faite,  qu'au 
préalable  le  poëme  n'en  ait  été  lu  et  reçu  au  comité  de  l'Opéra, 
cette  condition  étant  essentielle  pour  ne  point  engager  légère- 
ment les  compositeurs  à  sacrifier  leur  temps  et  leurs  travaux 
pour  les  ouvrages  dont  le  genre  ne  se  trouveroit  point  propre 
au  théâtre  de  l'Opéra.  Lorsqu'un  poëme  lyrique  sera  reçu,  il 
en  sera  donné  un  certificat  à  l'auteur,  signé  du  directeur  et  du 
comité ,  afin  que  le  musicien  qu'il  choisira  puisse  travailler 
avec  confiance. 

i4»  Lorsqu'un  ouvrage  sera  admis,  le  comité  choisira  seul , 
et  indépendamment  de  l'auteur,  le  temps  qu'il  jugera  le  plus 
favorable  aux  intérêts  de  l'académie  royale  de  musique  pour  le 
mettre  au  théâtre ,  en  diversifiant  les  genres  le  plus  possible , 
de  manière  qu'un  trop  grand  nombre  de  tragédies  ne  se  suc- 
cèdent pas. 

15.  Tous  les  ouvrages  nouveaux  a  présenter  par  la  suite  ne 
pourront  être  reçus  qu'autant  qu'ils  rempliront  la  durée  en- 
tière et  d'usage  du  temps  du  spectacle,  à  moins  que  ce  ne 
soient  des  actes  détachés.  Ils  doivent  en  outre  être  composés 
de  manière  à  amener  des  fêtes  et  ballets ,  surtout  pour  termi- 
ner le  spectacle  ,  puisque  c'est  un  des  principaux  buts  de 
l'Opéra. 

1 6.  Pour  contribuer  à  rétablir  le  fonds  du  répertoire  de  l'a- 
cadémie ,  S.  M.  autorise  le  comité  de  l'académie  royale  de 
musique  à  encourager  par  des  récompenses  les  habiles  compo- 
siteurs à  remettre  en  musique  les  meilleurs  anciens  poèmes  de 
l'Opéra  qui  leur  seront  indiqués  par  ledit  comité. 

1 7.  Aucun  des  acteurs  ou  actrices  ,  soit  en  premier,  soit  en 
remplacement ,  ne  pourra  refuser  le  rôle  qui  lui  sera  remis 
pour  la  répétition  d'un  ouvrage  ,  à  peine  de  100  liv.  d'amende, 
et  ne  pourra  se  dispenser  de  répéter  pour  le  jour  indiqué  sous 
les  mêmes  peines;  et  lesdits  remplacements  se  tiendront  éga- 
lement prêts  pour  répéter  dans  le  cas  où  le  directeur  général 
jugeroit  à  propos  de  dispenser  un  acteur  en  chef  de  répéter , 
soit  pour  cause  de  maladie,  soit  pour  le  bien  du  service  ,  à 
peine  de  100  liv.  d'amende. 

18.  S.  M.  confirme  au  surplus  ,  par  le  présent  arrêt,  tous 
ceux  précédemment  rendus  pour  la  police  et  les  règlements  de 
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l'académie  royale  de  musique  ,  et  notamment  ceux  des  5  jan- 
vier et  10  mars  1784,  dont  il  sera  fait  lecture,  ainsi  que  du 
présent,  à  la  rentrée  prochaine  du  théâtre  ,  tant  dans  une  as- 
semblée générale  de  tous  les  sujets  du  chant  et  de  la  danse  qu'à 
tous  les  acteurs  et  actrices  des  chœurs  et  symphonistes  de  1  or- 
chestre ,  en  présence  du  directeur  général  de  l'académie  royale 
de  musique ,  afin  que  personne  n'en  ignore. 

19.  Enjoint  S.  M.  au  directeur  général  et  au  comité  de  tenir 
la  main  à  la  pleine  et  entière  exécution  du  présent  arrêt ,  et 
aux  dispositions  des  anciens  règlements  ,  auxquels  il  n'est  point 
dérogé  par  le  présent;  comme  aussi  ordonne  à  tous  les  sujets 
de  l'académie  royale  de  musique  de  s'y  conformer  de  point  en 
point ,  sous  les  peines  y  portées. 

N°  a56o.  —  Edit  portant  suppression  de  différentes  charges 

k  dans  la  maison  du  roi. 

Versailles,  mars  1789.  Rcg.  en  la  cour  «.les  aides  le  10  juillet.  (  R.  S.  C.  ) 

N°  2061.  —  Lettres  patentes  qui  autorisent  les  orfèvres  à 
travailler  au  titre  de  18  karat s  les  menus  ouvrages  d'or  (1). 

Versailles  ,  4  avril  178g.  Reg.  en  la  cour  des  monnoies  le  G  mai.  (  R.  S.  C.  ) 

N°  2562.  —  Arrêt  du  parlement  rendu,  les  chambras  assem  • 
blées  y  les  pairs  y  séant ,  qui  condamne  un  imprimé  ayant  pour 
titre  :  Mémoire  au  roi ,  des  députés  de  l'ordre  des  avocats  au 
parlement  de  Bretagne  ,  à  être  lacéré  et  brûlé  par  l'exécuteu? 
de  haute  justice, 

Paris,  6  avril  1789.  (  R.  S.  ) 

N°  2563. — Réglejient  fait  par  le  roi,  pour  la  convocation  et  la 
tenue  des  trois  états  à  Paris. 

Versailles,  i3  avril  1789.  (R.  S.  Coll  Louvre,  t.  1,  p.  76  ;  Duvergier, 
t.  1,  pag.  23.) 

Le  prévôt  de  Paris  et  le  lieutenant  civil ,  ainsi  que  les  prévôt 
des  marchands  et  échevins ,  ayant  présenté  au  roi ,  en  exécution 
du  règlement  du  28  mars  dernier,  des  projels  de  distribution 
de  différentes  assemblées  préliminaires  ,  tant  pour  l'ordre  du 
clergé  et  pour  celui  de  la  noblesse  que  pour  l'ordre  du  tiers  , 
S.  M.  a  reconnu  que  malgré  les  soins  qui  ont  été  donnés  à  la 
division  exacte  des  différents  quarliers  de  Paris  ,  entre  lesquels 
les  premières  assemblées  de  la  noblesse  et  du  tiers-état  doivent 
être  partagées  ,  il  étoit  impossible  d'acquérir  avec  certitude  la 


(1)  V.  decl.  23  novembre  1781 . 
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connoissance  du  nombre  de  personnes  qui  composeront  cha- 
cune de  ces  assemblées  ,  et  qu'ainsi  en  assignant  le  nombre  fixe 
de  représentants  que  chaque  assemblée  auroit  à  choisir,  on 
s'exposeroit  à  une  répartition  très-inégale;  S.  M.  a  donc  pensé 
qu'il  étoit  plus  convenable  de  proportionner  le  nombre  des  re- 
présentants à  celui  des  personnes  qui  seroient  convoquées ,  et 
que  s'il  résultoit  de  cette  disposition  une  obligation  de  renon- 
cer à  une  proportion  égale  pour  le  nombre  respectif  des  repré- 
sentants des  trois  ordres  à  l'assemblée  de  la  prévôté  ,  proportion 
qui  n'a  existé  dans  aucun  bailliage  ,  cet  inconvénient  seroit 
compensé  par  l'accroissement  du  nombre  de  ceux  qui  concour- 
roient  à  l'élection  des  députés  aux  états-généraux ,  accroisse- 
ment qui  paroît  également  désiré  dans  les  trois  ordres.  Le  roi 
a  vu  avec  satisfaction  toutes  les  précautions  prises  par  le  prévôt 
de  Paris  et  le  lieutenant  civil ,  et  par  les  prévôt  des  marchands 
et  échevins  ,  pour  établir  l'ordre  dans  une  opération  aussi  nou- 
velle et  aussi  étendue;  et  S.  M.  espère  que  les  citoyens  de  sa 
bonne  ville  de  Paris  ,  apportant  dans  cette  circonstance  un  es- 
prit sage  et  de  bonnes  intentions  ,  faciliteront  et  accéléreront 
la  dernière  des  dispositions  destinées  à  préparer  l'ouverture  des 
états-généraux,  et  que  leur  conduite  sera  l'augure  de  cet  esprit 
de  conciliation  qu'il  est  si  intéressant  de  voir  régner  dans  une 
assemblée  dont  les  délibérations  doivent  assurer  le  bonheur  de 
la  nation  ,  la  prospérité  de  l'état  et  la  gloire  du  roi. 

1.  Le  règlement  du  24  janvier  dernier  sera  exécuté  suivant 
sa  forme  et  teneur  pour  la  convocation  de  l'ordre  du  clergé 
dans  l'intérieur  des  murs  de  la  ville  de  Paris;  en  conséquence 
tous  les  curés  de  Paris  tiendront,  dans  le  lieu  qu'ils  croiront 
le  plus  convenable ,  le  mardi  2 1  avril ,  l'assemblée  de  tous  les 
ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres  ,  nés  français  ou  natu- 
ralisés ,  âges  de  vingt-cinq  ans  et  domiciliés  sur  leurs  paroisses, 
qui  ne  possèdent  point  de  bénéfices  dans  l'enceinte  des  murs. 
Cette  assemblée  procédera  à  la  nomination  d'un  secrétaire  et 
au  choix  de  ses  représentants,  à  raison  d'un  sur  vingt  présents, 
deux  au-dessus  de  vingt  jusqu'à  quarante,  et  ainsi  de  suite, 
non  compris  le  curé  à  qui  le  droit  de  se  rendre  h  l'assemblée 
des  trois  états  de  la  ville  de  Paris  appartient  à  raison  de  son 
bénéfice. 

2.  Les  chapitres  séculiers  d'hommes  tiendront ,  au  plus  tard 
le  même  jour  2 1  avril ,  l'assemblée  ordonnée  par  l'article  10  du 
règlement  du  24  janvier,  cl  procéderont  aux  choix  de  leurs  re- 
présentants, dans  le  nombre  déterminé  audit  article.  Tous  les 
autres  corps  et  communautés  ecclésiastiques  mentionnés  en 
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l'article  1 1  dudit  règlement  feront  choix,  au  plus  tard  le  même 
jour,  de  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

5.  Les  procès- verbaux  de  nomination  des  représentants  choi- 
sis dans  les  paroisses ,  ainsi  que  les  actes  capilulaires  des  cha- 
pitres et  des  corps  et  communautés  ecclésiastiques ,  seront 
remis  le  même  jour  au  prévôt  de  Paris  ,  et  par  lui  déposés  au 
greffe  du  châteîet ,  après  qu'ils  auront  servi  à  l'appel  qui  sera 
Fait  dans  l'assemblée  des  trois  états. 

4.  L'assemblée  générale  de  l'ordre  de  la  noblesse  se  tiendra 
le  lundi  20  avril;  eile  sera  divisée  en  vingt  parties  suivant  les 
quartiers,  dont  les  limites,  ainsi  que  le  lieu  de  l'assemblée, 
seront  déterminés  par  l'état  qui  sera  annexé  à  l'ordonnance  du 
prévôt  de  Paris  ou  lieutenant  civil. 

5.  À  chacune  des  assemblées  assistera  un  magistrat  du  châ- 
teîet, qui  aura  son  suffrage  s'il  a  la  noblesse  acquise  et  trans- 
missible.  Dès  que  l'assemblée  sera  formée  ,  elle  se  choisira  uu 
président;  elle  pourra  aussi  nommer  un  secrésaire,  h  inoins 
qu'elle  ne  préfère  de  se  servir,  pour  la  rédaction  de  son  procès- 
verbal  ,  du  ministère  du  grelïier  dont  le  magistrat  du  châtelet 
sera  assisté. 

6.  Tous  les  nobles  possédant  fiefs  dans  l'enceinte  des  murs 
seront  assignés  pour  comparoîîre  ,  ou  en  personne  ou  par  leurs 
fondés  de  pouvoirs ,  à  celle  de  ces  assemblées  partielles  que 
présidera  le  prévôt  de  Paris  ,  assisté  du  lieutenant  civil  et  du 
procureur  du  roi. 

7.  Tous  les  nobles  ayant  la  noblesse  acquise  et  transmissiblc, 
nés  français  ou  naturalisés ,  âgés  de  vingt-cinq  ans  ,  justifiant  de 
leur  domicile  à  Paris  (  s'ils  sont  requis  de  le  faire  )  ,  par  la  quit- 
tance ou  l'avertissement  de  leur  capitation  ,  auront  le  droit 
d'être  admis  dans  l'assemblée  déterminée  pour  le  quartier  dans 
lequel  ils  résident  actuellement ,  et  nul  ne  pourra  s'y  faire  re- 
présenter par  procureur. 

8.  S'il  s'élève  quelque  difficulté  à  raison  de  la  qualité  de 
noble,  l'assemblée  nommera  quatre  gentilshommes  pour,  avec 
le  président  qu'elle  se  serai  choisi,  assister  le  magistrat  du  châ- 
telet qui  remplacera  le  lieutenant  civil;  la  décision  qui  inter- 
viendra sera  exécutée  par  provision  ,  sans  pouvoir  servir  ni 
préjudiciel'  dans  aucun  autre  cas. 

9.  En  se  présentant  pour  entrer  dans  l'assemblée,  chacun 
remettra  à  la  personne  préposée  à  cet  effet  un  carré  de  papier 
contenant  son  nom,  sa  qualité,  le  nom  de  la  rue  dans  laquelle 
il  a  son  domicile  actuel.  Ces  papiers  seront  remis  au  grelïier, 
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réunis  par  lui ,  et  serviront  à  faire  l'appel  à  haute  voix  de  tous 
les  membres  de  l'assemblée. 

10.  Le  nombre  des  présents  déterminera  celui  des  représen- 
tants à  nommer,  et  quand  le  nombre  aura  clé  constaté,  on  pro- 
cédera au  choix  des  représenlans  clans  la  proportion  d'un  sur 
dix,  de  deux  au-dessus  de  dix  jusqu'à  vingt ,  et  ainsi  de  suite. 
Ils  seront  choisis  parmi  les  membres  de  l'assemblée  ou  parmi 
ceux  qui ,  à  raison  de  leur  domicile  actuel  dans  le  quartier , 
auroient  eu  le  droit  de  s'y  trouver. 

11.  Le  procès-verbal  de  l'assemblée  contiendra  les  noms  , 
qualités  et  demeures  des  représentants  qui  auront  été  choisis  ; 
il  sera  signé  par  le  président ,  le  magistrat  du  châtelet ,  et  le 
secrétaire  ou  le  greffier,  et  remis  au  prévôt  de  Paris ,  et  par  lui 
déposé  au  greffe  du  châtelet  quand  il  aura  servi  à  faire  l'appel 
des  représentants  de  la  noblesse  de  Paris  à  l'assemblée  des  trois 
états. 

12.  L'assemblée  du  tiers-état  de  la  ville  de  Paris  se  tiendra 
le  mardi  21  avril;  eîîe  sera  divisée  en  soixante  arrondissements 
ou  quartiers  ,  dont  les  limites ,  ainsi  que  le  lieu  de  l'assemblée, 
seront  déterminés  par  l'état  qui  sera  annexé  au^mandement  des 
prévôt  des  marchands  et  échovins.  Les  habitants  composant  le 
tiers-états  ,  nés  français  ou  naturalisés,  âgés  de  vingt-cinq  ans  , 
domicilés  ,  auront  droit  d'assister  à  l'assemblée  déterminée 
pour  le  quartier  dans  lequel  ils  résident  actuellement ,  en  rem- 
plissant les  conditions  suivantes  ,  et  nul  ne  pourra  s'y  faire  re- 
présenter par  procureur. 

13.  Pour  être  admis  dans  l'assemblée  de  son  quartier,  il 
faudra  pouvoir  justifier  d'un  titre  d'office,  de  grades  dans  une 
faculté,  d'une  commission  ou  emploi,  de  lettres  de  maîtrise , 
ou  enfin  de  sa  quittance  ou  avertissement  de  capitation ,  mon- 
tant au  moins  a  la  somme  de  six  livres  en  principal. 

i/|.  Avant  d'entrer  dans  ladite  assemblée  ,  chacun  sera  tenu 
de  remettre  à  celui  qui  aura  été  préposé  à  cet  effet  un  carré 
de  papier  sur  lequel  il  aura  écrit  ou  fait  écrire  lisiblement  son 
nom,  sa  qualité,  son  état  ou  profession,  et  le  nom  de  la  rue 
où  il  a  son  domicile  actuel;  il  recevra  en  échange  le  billet  qui 
lui  servira  pour  l'élection  dont  il  sera  ci-après  parlé. 

15.  Tous  les  carrés  de  papier  seront  réunis  par  centaine,  et 
remis  au  fur  et  mesure  au  greffier;  ils  serviront  à  faire  l'appel 
à  haute  voix  de  toutes  les  personnes  présentes  rassemblées, 
ainsi  que  de  leurs  qualités,  état  et  profession. 

16.  Chaque  assemblée  sera  tenue  et  présidée  par  un  des 
officiers  du  corps  municipal ,  anciens  ou  actuels ,  et  délégués 
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expressément  à  cet  effet  par  le  mandement  des  préVôt  des  mar- 
chands et  échevins  ;  chaque  officier  sera  accompagné  d'un 
greffier  ou  secrétaire ,  qui  fera  les  fonctions  de  secrétaire  de 
l'assemblée. 

17.  L'assemblée  commencera  ledit  jour  21  avril,  a  sept 
heures  du  matin,  et  on  y  sera  admis  jusqu'à  neuf  heures  pré- 
cises que  les  portes  seront  fermées.  Dès  qu'il  y  aura  cent  per- 
sonnes réunies,  le  président,  assisté  de  quatre  notables  bour- 
geois domiciliés  depuis  plusieurs  années  dans  le  quartier,  et 
qu'il  aura  invités  à  cet  effet ,  se  fera  représenter  les  titres  ou  la 
quittance  de  capitation  de  ceux  qui  ne  leur  seront  pas  connus  ; 
et  la  décision  qui  interviendra  sera  exécutée  par  provision ,  sans 
pouvoir  servir  ni  préjudicier  en  autre  cas. 

18.  Lorsque  la  vérification  ci-dessus  prescrite  aura  été  ache- 
vée, et  que  les  portes  auront  élé  fermées,  il  sera  procédé  à 
haute  voix  h  l'appel  de  tous  les  membres  de  l'assemblée ,  par 
leurs  nom,  qualité,  état  et  profession;  on  comptera  le  nombre 
des  assistants,  et  il  servira  à  déterminer  le  nombre  de  repré- 
sentants qui  sera  choisi  dans  ladite  assemblée;  ce  nombre  sera 
d'un  sur  cent  rrésents ,  de  deux  au-dessus  de  cent ,  de  trois  au- 
dessus  de  deux  cents ,  et  ainsi  de  suite. 

10.  Quand  le  nombre  des  représentants  à  élire  aura  été  dé- 
terminé ,  le  président  le  fera  connoître ,  et  annoncera  que  le 
choix  doit  être  fait  parmi  les  personnes  présentes ,  ou  parmi 
celles  qui ,  à  raison  de  leur  domicile  actuel  dans  le  quartier, 
auroient  eu  le  droit  de  se  trouver  à  l'assemblée. 

20.  Chacun  écrira  sur  le  billet  qui  lui  aura  été  remis  en 
entrant  dans  l'assemblée  autant  de  noms  qu'il  doit  être  choisi 
de  représentants.  Le  greffier  fera  l'appel  de  tous  les  présents  à 
haute  voix;  celui  qui  aura  été  appelé  se  présentera  au  président, 
et  lui  remettra  son  billet;  et  quand  tous  les  billets  auront  élé 
recueillis  ,  le  président  en  fera  faire  lecture  à  haute  voix;  tous 
les  noms  compris  dans  les  billets  seront  écrits  aussitôt  qu'ils 
seront  proclamés ,  et  ceux  qui  auront  réuni  le  plus  de  suffrages 
seront  élus. 

21.  Le  procès-verbal  de  l'assemblée  contiendra  les  noms, 
qualité  ,  état  et  profession  des  représentants  qui  auront  été 
choisis;  il  sera  signé  par  In  président  et  le  greffier,  et  remis 
dans  le  jour  aux  prévôt  des  marchands  et  échevins. 

22.  Tous  les  représentants  du  tiers-état  de  la  ville  de  Paris 
se  rendront  à  l'assemblée-  du  corps  municipal,  qui  sera  convo- 
quée pour  le  mercredi  22  avril;  les  procès-verbaux  faits  dans 
les  soixante  divisions  serviront  h  en  faire  l'appel  ;  il  y  sera  formé 
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une  liste  devions  lesdits  représentants,  laquelle  sera  arrêtée  et 
signée  dans  la  forme  usitée  à  l'hôtel-de-ville ,  et  l'expédition  en 
sera  remise  aux  représentants  qui  la  déposeront  dans  le  jour  au 
greffe  du  châtelet,  pour  servir  à  l'appel  desdits  représentants  à 
l'assemblée  des  trois  états. 

25.  Quoique  l'assemblée  des  trois  états  de  la  ville  de  Paris  , 
composée  d'un  grand  nombre  de  représentants  qui  auront 
obtenu  la  confiance  de  leur  ordre  ,  donne  l'assurance  que  les 
cahiers  y  seront  rédigés  avec  le  soin  qu'on  doit  attendre  de  la 
réunion  des  talents  ,  des  lumières  et  du  zèle  ,  il  sera  libre  néan- 
moins à  tous  ceux  qui  voudraient  présenter  des  observations 
ou  instructions  de  les  déposer  au  châtelet  ou  à  i'hôtel-de-ville 
dans  le  lieu  préparé  pour  les  recevoir,  et  ils  seront  remis  aux 
commissaires  chargés  de  la  rédaction  des  cahiers. 

24.  L'assemblée  des  trois  états  de  la  ville  de  Paris  se  tiendra 
le  jeudi  23  avril,  à  huit  heures  du  matin,  dans  la  forme  portée 
au  règlement  du  24  janvier  dernier,  et  il  y  sera  procédé  aux 
différentes  opérations  prescrites  par  ledit  règlement. 

2Ô.  L'université  de  Paris  ayant  joui  long-temps  de  la  préro- 
gative d'envoyer  des  députés  aux  étals-généraux ,  aura  le  droit 
de  nommer  des  représentants  qui  iront  directement  à  l'assem- 
blée des  trois  états  de  la  ville  de  Paris;  permet  en  conséquence 
S.  M.  aux  quatre  facultés  qui  composent  ladite  université  de 
s'assembler  dans  la  forme  accoutumée,  et  de  choisir  quatre  de 
ses  membres,  un  du  clergé,  un  de  la  noblesse  et  deux  du  tiers- 
état,  qui  se  rangeront  à  l'assemblée  générale  dans  leur  ordre 
respectif,  et  concourront  à  la  rédaction  des  cahiers  et  à  l'élec- 
tion des  députés  aux  états-généraux,  sans  préjudice  du  droit 
individuel  des  membres  de  ladite  université  d'assister  à  la  pre- 
mière assemblée  de  leur  ordre. 

26.  Entend  S.  M.  que  la  place  que  chacun  prendra  en  parti- 
culier dans  les  assemblées  ne  puisse  tirer  à  conséquence  dans 
aucun  cas ,  ne  doutant  pas  que  ceux  qui  les  composeront  n'aient 
les  égards  et  les  déférences  que  l'usage  a  consacrés  pour  les 
rangs,  les  dignités  et  l'âge. 

27.  Le  règlement  du  24  janvier  et  celui  du  28  mars  dernier 
seront  exécutés  dans  toutes  les  dispositions  auxquelles  il  n'est 
pas  dérogé  par  le  présent  règlement ,  qui  sera  adressé  au 
prévôt  de  Paris  ou  au  lieutenant  civil ,  et  aux  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins  de  Paris ,  pour  être  enregistré  sur-le-champ 
aux  greffes  du  châtelet  et  de  l'hôlel-de-ville ,  et  être  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur. 
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N°  2564»  ■ —  Ordonnance  du  lieutenant  civil  pour  la  convoca- 
tion des  trois  états  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris  ,  et  leur  dis- 
tri  b  ution  en  vingt  départements  (  1  ) . 

Paris,  i5  avril  1789.  (R.  S.  C.  ) 

N°  2565.  —  Lettre  du  ministre  qui  détermine  les  mesures  à 
prendre  dans  les  colonies  pour  assurer  la  comptabilité  des  con- 
signations relatives  aux  gens  de  couleur  et  faire  surveiller  exac- 
tement la  marche  de  ceux  qui  passeront  en  France. 

2.3  avril  1789.  (  Col.  m.  m.  code  Cayennc  ,  t.  7,  p.  629.  ) 

N°  2566.  — Arrêt  du  conseil  concernant  les  grains  et  V approvi- 
sionnement des  marchés. 

Versailles ,  11  avril  1789.  (R.  S.  C.  ) 

S.  M.  ,  du  moment  où  elle  a  pu  concevoir  des  inquiétudes 
sur  le  produit  de  la  récolte  de  cette  année ,  n'a  cessé  de  prendre 
toutes  les  précautions  que  sa  prudence  lui  a  suggérées;  elle  a 
défendu  dès  les  commencements  de  septembre  la  sortie  des 
grains  de  la  manière  la  plus  absolue;  elle  a  ensuite  accordé  des 
primes  pour  encourager  l'importation  des  secours  étrangers; 
et  dans  |a  crainte  que  les  efforts  du  commerce  ne  fussent  pas 
suffisants,  elle  a  ordonné  qu'on  fit  au  dehors  du  royaume,  et 
h  ses  périls  et  risques  ,  des  approvisionnements  qui  sont  arrivés 
et  qui  arrivent  encore  journellement  dans  les  ports  ;  et  les  fonds 
qu'elle  a  destinés  à  ces  opérations ,  le  crédit  dont  elle  a  été  obli- 
gée de  faire  usage,  et  les  secours  pécuniaires  qu'elle  a  répandus 
dans  plusieurs  provinces  ,  s'élèvent  à  des  sommes  considérables. 
Le  roi  a  de  plus  obtenu  ,  par  sa  puissante  intervention  ,  des 
permissions  de  sortie  de  plusieurs  pays  où  l'extraction  des  grains 
étoit  défendue  d'une  manière  générale.  S.  M.  fixant  en  même 
temps  son  attention  sur  la  police  intérieure  du  royaume ,  et 
voulant  décourager  les  spéculateurs  toujours  dangereux  dans 
un  temps  de  cherté,  a  défendu  les  achats  de  blés  hors  des 
marchés  ,  et  elle  a  pris  soin  que  dans  ces  mêmes  lieux  les  ap- 
provisionnements journaliers  des  consommateurs  eussent  rang 
avant  toute  autre  transaction.  Enfin ,  S.  M.  a  invité  avec  la 
plus  grande  bonté,  et  au  nom  du  bien  de  l'état ,  les  proprié 
taires,  les  fermiers  et  tous  les  dépositaires  de  grains,  h  garnir 
les  marchés  et  à  ne  pas  abuser  de  la  difficulté  des  circonstances. 


(1)  V.l.  a8  mars  1789. 
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Il  est  de  la  justice  du  roi  de  reconnoître  que  ces  recommanda- 
tions ont  eu  dans  plusieurs  districts  l'effet  qu'on  avoit  droit 
d'attendre.  Cependant  S.  M.  s'est  déterminée  à  aller  plus  loin 
encore;  et  pour  rassurer  les  esprits  contre  les  inquiétudes  que 
la  cherté  des  grains  rend  naturelles ,  elle  a  résolu  d'autoriser 
ses  commissaires  départis  dans  les  provinces  et  les  magistrats 
de  police,  à  user  du  pouvoir  qui  leur  est  confié  pour  faire  ap- 
provisionner les  marchés  par  ceux  qui  auroient  des  blés  en 
grenier,  et  pour  acquérir  même  des  informations  sur  les  appro- 
visionnements auxquels  on  pourroit  avoir  recours  dans  les  mo- 
ments où  la  liberté  du  commerce  ne  suffirait  pas  pour  assurer 
dans  chaque  lieu  la  subsistance  du  peuple.  S.  M. ,  indépendam- 
ment de  ces  ordres  ,  invite  les  propriétaires  et  les  fermiers  à 
user  de  modération  dans  leurs  prétentions  ;  et  comme  dans  un 
si  vaste  royaume,  la  surveillance  du  gouvernement  ne  peut  pas 
tout  faire ,  S.  M.  exhorte  les  chefs  des  municipalités  et  toutes 
les  personnes  généreuses  et  bien  intentionnées  ,  à  concourir  de 
leur  pouvoir  au  succès  de  ses  soins  paternels.  Le  roi  ne  se  porte 
qu'à  regret  à  prescrire  des  mesures  qui  peuvent  gêner  en  quel- 
que chose  la  parfaite  liberté  dont  chaque  propriétaire  d'une 
denrée  doit  naturellement  jouir;  mais  ces  mesures,  dictées 
par  des  circonstances  particulières  ,  cesseront  à  l'époque  de  la 
récolte  prochaine;  elle  s'annonce  partout  favorablement ,  et 
S.  M.  se  livre  à  l'espérance  que  la  divine  Providence  daignera 
combler  le  premier  de  ses  vœux ,  en  faisant  renaître  au  milieu 
de  son  royaume  la  tranquillité ,  l'abondance  et  le  bonheur. 

En  conséquence  ,  le  roi  étant  en  son  conseil;  ouï  le  rapport, 
a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Veut  S.  M.  que  tous  les  propriétaires,  fermiers,  mar- 
chands ou  autres  dépositaires  de  grains  puissent  être  contraints 
par  les  juges  et  officiers  de  police  à  garnir  suffisamment  les 
marchés  du  ressort  dans  lequel  ils  sont  domiciliés,  toutes  les 
fois  que  Ta  liberté  du  commerce  n'effectuerait  pas  celte  dis- 
position. 

2.  Autorise  S.  M.  lesdits  juges  et  officiers  de  police  à  pren- 
dre connoissaiice  ,  s'ils  le  jugent  indispensable,  soit  à  l'amiable 
et  par  préférence  ,  soit  par  voie  judiciaire,  mais  sans  frais,  des 
quantités  de  grains  qui  peuvent  exister  dans  les  greniers  ou 
autres  dépôts  situés  dans  l'arrondissement  de  leur  ressort. 

5.  S.  M.,  qui  veille  du  même  amour  sur  tous  ses  sujets, 
ordonne  expressément ,  qu'à  l'exception  des  précautions  lo- 
cales ordonnées  dans  les  articles  ci-dessus  ,  aucune  espèce 


22    AVRIL   I789.  665 

d'obstacle  ne  soit  apportée  à  la  libre  circulation  de  district  à 
district ,  et  de  province  à  province. 

4.  Défend  de  nouveau  S.  M.  ,  sous  les  peines  portées  par  les 
ordonnances  ,  tout  attroupement ,  toute  clameur  tendant  à 
exciter  le  désordre  dans  les  marchés  ou  dans  leurs  routes ,  et 
à  inspirer  des  craintes  aux  propriétaires,  fermiers  et  marchands, 
dont  la  parfaite  sécurité  est  indispensable  pour  l'approvision- 
nement de  ces  mêmes  marchés. 

5.  Ordonne  S.  M.  à  ses  commissaires  départis  dans  les  pro- 
vinces ,  aux  juges  de  police ,  aux  chefs  des  municipalités  et 
autres  officiers  de  maréchaussée,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  présent  arrêt,  lequel  sera  publié  et  affiché  partout  où  be- 
soin sera. 

N°  2067.  —  Ordre  du  roi  pour  différer  l'ouverture  des  étals- 
généraux. 

Versailles,  26  avril  1789.  (  R.  S.  ) 

Le  roi  étant  informé  que  plusieurs  des  députés  aux  états- 
généraux  ne  sont  point  encore  rendus  à  Versailles ,  qu'il  y  a 
même  quelques  élections  ,  notamment  celles  de  sa  bonne  ville 
de  Paris ,  qui  ne  sont  point  consommées  ,  S.  M.  a  pris  la  ré- 
solution de  différer  jusqu'au  lundi  4  mai  l'ouverture  des  étals- 
généraux  ,  et  elle  a  déterminé  qu'il  seroit  célébré  une  messe 
solennelle  ,  précédée  d'une  procession  générale,  pour  implo- 
rer l'assistance  divine  dans  une  si  grande  et  si  importante  cir- 
constance. 

S.  M.  voulant  admettre  ,  dans  l'intervalle  ,  ceux  des  députés 
qui  se  trouvent  réunis  à  Versailles  à  l'honneur  de  lui  être  pré- 
sentés ,  lesdits  députés  sont  avertis  de  remettre  chez  M.  le 
marquis  de  Brézé ,  grand  -  maître  des  cérémonies  de  France  , 
dans  les  journées  des  27,  28  et  29,  une  note  contenant  leurs 
noms  ,  qualités  et  demeures  à  Versailles  ;  tous  les  députés  des 
mêmes  bailliage ,  sénéchaussée  ou  pays  arrivés  à  Versailles  , 
seront  inscrits  ensemble  sur  la  même  note  qui  sera  signée  de 
l'un  d'eux;  il  en  sera  formé  une  liste  générale  qui  sera  mise 
immédiatement  sous  les  yeux  de  S.  M.  ,  et  le  grand-maître 
des  cérémonies  de  France  leur  fera  connoître  le  jour  et  l'heure 
auxquels  ils  seront  présentés  au  roi. 

N°  2068.  —  Costume  de  cérémonie  des  députés  des  trois  ordres 
aux  Etats-Généraux.  (  R.  S.  ) 

Clergé.  —  MM.  les  cardinaux  en  chape  rouge  ;  MM.  les  ar- 
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chevêques  et  évêques  en  rochet ,  camail ,  soutane  violette  et 
bonnet  carré;  MM.  les  abbés,  doyens,  chanoines,  curés  et 
députés  du  second  ordre  du  cierge,  en  soutane,  manteau  long 
et  bonnet  carré. 

Noblesse.  ■ —  Tous  MM.  les  députés  de  l'ordre  de  la  noblesse 
porteront  l'habit  h  manteau  d'étoffe  noire  de  la  saison  ,  un  pa- 
rement d'étoffe  d'or  sur  le  manteau,  une  veste  analogue  au 
parement  du  manteau,  culotte  noire,  bas  blancs,  cravate  de 
dentelle,  chapeau  à  plumes  blanches  retroussé  à  la  Henri  IV, 
comme  celui  des  chevaliers  de  l'ordre.  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  boutons  de  l'habit  soient  d'or. 

Tiers-état.  — MM.  les  députés  du  tiers-état  porteront  habit, 
veste  et  culotte  de  drap  noir,  bas  noirs,  avec  un  manteau 
court  de  soie  ou  de  voile  ,  tel  que  les  personnes  de  robe  sont 
dans  l'usage  de  le  porter  à  la  cour,  une  cravate  de  mousseline, 
un  chapeau  retroussé  de  trois  côtés,  sans  ganses  ni  boutons, 
tel  que  les  ecclésiastiques  le  portent  lorsqu'ils  sont  en  habit 
cour. 

Deuil  du  clergé.  — Si  quelques-uns  de  MM.  les  archevêques 
et  évêques  députés  se  trouvent  en  deuil  de  famille ,  ils  porte- 
ront la  soutane  et  le  camail  noirs;  MM.  les  abbés,  doyens, 
chanoines  ,  curés  et  autres  députés  du  second  ordre  du  clergé 
qui  se  trouveroient  être  en  deuil  drapé,  porteront  le  rabat 
blanc  et  la  ceinture  de  crêpe. 

Deuil  de  la  noblesse.  —  MM.  les  députés  de  la  noblesse  por- 
teront l'habit  de  drap  noir,  avec  le  manteau  à  revers  de  drap, 
bas  noirs,  cravate  de  mousseline,  boucle  et  épée  d'argent, 
chapeau  à  plumes  blanches,  retroussé  à  la  Henri  IV.  S'ils  sont 
en  deuil  de  laine,  ils  porteront  également  habit,  veste,  cu- 
lotte et  manteau  de  drap  noir,  boucles  et  épée  noires  ,  cravate 
de  batiste ,  chapeau  à  la  Henri  IV,  sans  plumes. 

Deuil  du  tiers-état.  —  L'habit  de  MM.  les  députés  du  tiers- 
état  sera  ie  même,  à  l'exception  que  le  manteau  ne  pourra 
être  de  soie,  mais  de  voile,  et  qu'ils  porteront  les  manchettes 
effilées,  avec  les  boucles  blanches ,  s'ils  sont  en  deuil  ordinaire; 
et  les  boucles  noires,  manchettes  et  cravate  de  batiste,  s'ils 
sont  en  deuil  de  laine. 

N°  2569.  —  Déclaration  portant  ([lie  les  faits  relatifs  aux  at- 
troupements seront  jugés  par  le  prévôt  de  la  maréchaussée  (1). 
Versailles  ,  28  avril  1789.  ïteg.  au  parlement  le  29.  (  R.  S.  C.  ) 


(1)  V.  21  mai  1789. 


5  MAI    I/89.  667 

N°  2570.  —  Règlements  concernant  les  suppléants  aux  Etats- 
Généraux. 

Versailles,  3  mai  1789  (R.  S.  C.  Coll.  tlu  Louyre»,  t.  1 ,  p.  85 j  Duvcrgier, 

t.  l,p.  23.) 

Le  roi  a  été  informé  que  dans  les  assemblées  de  plusieurs 
bailliages  et  sénéchaussées  ,  il  a  été  nommé  des  suppléants 
autres  que  ceux  dont  la  nomination  étoit  autorisée  par  l'ar- 
ticle 48  du  règlement  général  du  24  janvier  dernier.  S.  M.  a 
remarqué  en  même  temps  que  dans  quelques  assemblées  ces 
nominations  ont  été  laites  tantôt  par  un  seul  ordre,  tantôt 
par  deux,  quelquefois  par  chacun  des  trois  ordres;  que  dans 
d'autres  assemblées ,  un  des  ordres  a  nommé  un  seul  suppléant 
pour  les  députés  de  son  ordre;  qu'ailleurs  on  en  a  nommé 
autant  qu'il  y  avoit  de  députés,  tandis  que  dans  beaucoup  d'as- 
semblées les  ordres  se  sont  exactement  conformés  aux  disposi- 
tions du  règlement ,  et  n'ont  point  nommé  de  suppléants.  S.  M. 
a  encore  remarqué  la  même  variété  dans  la  mission  qui  a  été 
donnée  aux  suppléants;  quelques-uns  ne  doivent  remplacer  les 
députés  de  leur  ordre  que  dans  le  cas  de  mort  seulement;  plu- 
sieurs peuvent  le  faire  en  cas  d'absence  ,  de  maladie,  ou  même 
d'empêchement  quelconque;  les  uns  ont  des  pouvoirs  unis  avec 
les  députés  qu'ils  doivent  suppléer,  les  autres  ont  des  pouvoirs 
séparés;  enfin  plusieurs  assemblées  ont  supplié  S.  M.  de  flore 
connoître  ses  intentions  à  cet  égard.  S.  M.  considérant  que  le 
peu  d'uniformité  que  l'on  a  suivi  dans  ces  différentes  nomi- 
nations établirait  nécessairement  une  inégalité  de  représenta- 
tion et  d'influence  entre  les  différents  ordres  et  les  différents 
bailliages,  et  que  la  mutation  continuelle  de  députés  dans  chaque 
ordre  résultant  de  la  faculté  qu'auraient  les  suppléants  d'être 
admis  dans  le  cas  de  maladie,  d'absence,  ou  même  d'un  simple 
empêchement  d'un  député,  pourrait  d'un  instant  à  l'autre  trou- 
bler l'harmonie  des  délibérations  ,  en  retarder  la  marche  ,  et 
aurait  l'inconvénient  d'en  faire  varier  sans  cesse  l'objet  et  les 
résultats,  S.  M.  a  résolu  de  déterminer  la  seule  circonstance 
dans  laquelle  les  suppléants  pourraient  être  admis  à  remplacer 
aux  états-généraux  les  députés  de  leur  ordre,  et  elle  a  pensé 
qu'il  étoit  en  même  temps  de  sa  justice  de  pourvoir  dans  la 
même  circonstance  au  remplacement  des  députés  qui  n'ont 
point  de  suppléants,  afin  que  tous  les  bailliages  et  sénéchaus- 
sées jouissent  de  l'avantage  d'être  également  représentés;  en 
conséquence  le  roi  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suil  : 


C68  louis  xvi. 

1.  Les  suppléants  qui  auront  été  nommés  dans  aucun  des 
trois  ordres  pour  remplacer  les  députés  de  leur  ordre  aux  états- 
généraux  ,  en  cas  de  mort ,  de  maladie ,  d'absence ,  ou  même 
d'empêchement  quelconque ,  ne  pourront  être  admis  en  qua- 
lité de  députés  que  dans  le  cas  où  le  député  dont  ils  ont  été 
nommés  suppléants  viendroit  à  décéder. 

2.  En  cas  de  mort  d'un  des  députés  auxquels  il  n'auroit  pas 
été  nommé  de  suppléants ,  il  sera  procédé  sans  délai ,  dans  le 
bailliage  dont  le  député  décédé  étoit  l'un  des  représentants  ,  à 
la  nomination  d'un  nouveau  député,  suivant  la  forme  prescrite 
par  le  règlement  du  24  janvier  dernier;  à  l'effet  de  quoi  tous 
les  électeurs  de  l'ordre  auquel  appartenoit  ledit  député  ,  et  qui 
avoient  concouru  immédiatement  à  son  élection ,  seront  rappe- 
lés et  convoqués  pour  élire  celui  qui  devra  le  remplacer. 

N°  2571.  —  Ouverture  des  états-généraux ,  discours  du  roi,  du 
garde  des  sceaux,  rapport  du  directeur  général  des finances, 

Versailles  ,  5  mai  1789.  (  R.  S.  C.  ) 


FIN  DU  TOME  SIXIÈME  ET  DERNIER  DU  RÈGNE. 
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